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/.  —  L'Intendant  conquis  par  sa  Province. 

Oïl  lie  peut  s'empêcher  de  faire  deux  paris  dans  l'd'usrc  de 
Touriiy  à  Bordeaux,  celle  qu'il  consacra  au  Service  du  Hoi,  el  celle 
qu'il  réserva  surtout  au  Service  du  Public^.  On  trouve  dans  la 
première  l'administration  de  l'intendant,  l'action  impersonnelle 
de  l'homme  du  roi,  qui  intervient  en  vertu  de  sa  commission, 
interprétée  d'ailleurs  dans  le  sens  le  plus  large.  I^a  seconde  s'ajoute 
aux  fonctions  ordinaires  des  intendants;  c'est  la  part  du  marquis; 


1.   Celle  Llisliiiclioii  est  un  sig^iie  des  tem|)s,  Klle  n'aLiiait  |j\i  s'ap(^rce\  uir  aussi  liien 
à  l'époque  de  Henri  lA',  tie  Louis  XIII  et  de  Louis_XI\'. 
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l'Ile  rclèvi'  de  son  initial  ivr  iiroprc,  sans  lui  ri  ic  iniposrt'  par  les 
événements  ou  ]t;ir  rauloiité;  elle  iéj)ond  au  don  gracieux  de  son 
activité,  (pi'il  fait  à  sa  jMovince:  elle  consiste  dans  ce  luxe  d'essor 
commercial  et  de  grands  travaux,  (pii  devaient  valoir  à  Tourny 
la  reconnaissance  de  ses  administrés,  sans  lui  attirer  les  grâces  du 
monarque.  On  connaît  le  uiof  lanieux  de  Trudaine,  à  pi()jK)s  des 
routes  du  marquis  :  «  Qu'est-ce  (|ue  tout  cela  lait  au  loi?  »  Toute 
la  décoration  de  la  province  imjiortait  beaucoup  moins  au  monar- 
que que  la  réception  de  la  dauphine;  le  Service  de  sa  personne 
lui  faisait  perdre  de  vue  le  Service  du  Public. 

Tourny  éprouvait  plutôt  l'impression  contraire.  La  part  de  son 
œuvre  (ju'il  consacra  au  public  n'est  pas  à  beaucoup  j)rès  la  moins 
importante,  et  l'on  observe  qu'entre  1745  et  1748,  et  aussi  dans 
les  années  qui  suivent,  tout  en  servant  le  monarque  ou  du  moins 
tout  en  intervenant  en  son  nom,  le  marquis  a  tendance  à  distin- 
guer très  nettement  le  service  du  roi  et  celui  du  public,  à  les  opj)o- 
scr  quelquefois,  et,  quand  il  les  oppose,  à  donner  au  second  la 
préférence. 

.\  pi(»]»os  des  blés  du  roi  (pie  Tourny  retenait  indûment  à  Bor- 
deaux, Macliault  lui  faisait  écrire  :  «  Il  semble  que  vous  j)iéfériez 
les  intérêts  de  Bordeaux  et  de  la  (iuyenne  à  ceux  de  sa  iMajesté^  » 
A  cela  l'intendant  répondait  pour  se  couvrir  :  «  Je  suis  sans  cesse 
occujté  à  faire  \aloir  les  uns  et  les  autres  également,  comme  les 
regai'dant  se  n'-iinir  toujours  nécessairement  au  même  j)oint... 
Il  serait  tr(q)  désagréable  que,  travaillant  pour  le  Itien  commun 
des  deux  c(M.és,  chacun  vous  crût  décidé  pour  l'autre  et  vous  en 
sùl  mauvais  gi'é^.  „  Tourny  tente  \ainement  de  déin(Mitir  ces 
impiessions.  Aussi  bien,  nous  retrouvons  ailleurs  des  témoignages 
f)lus  certains  de  sa  pensée^.  Le  même  idéal  le  guide  toujours  :  «  Nous 
nous  devons  au   j)ublic  confié  à  nos  soins  )'. 

(iet  idt-al  le  domine  si  bien  (pi'il  le  mène  jus(|u'au  sacriiice  de 
sa  personne.  Lintendant  éciit  à  Bouret  qui  se  plaint  de  l'ingra- 
titude des  h(»mmes  :  "  Ne  travaillons  jamais  pour  le  public,  si 
n(»us  ne  voul(»ns  pas  ikmis  trou\'er  exposés  à  pareille  chose,  lit  d'abord 


I     A.  IJ  ,  (iir.,   C    I  JOf),   lillif   dr   .le    l-iilvy   h    Tomiiy,    Kl   IV-vricr    17J<.I. 

2.    A.  l>.,  (;ir.,   C    1  lof),  Irltif  de  Toiiiiiy  î'i   <lr    l'ulvy     I74Î). 

J.   \.  U.,  fiir.,  C    i'Utb,   Ifllir   de    IDiiiiiy  ù   «Je    l'ulvy,   !S  sepleiubrr    ITIlt. 
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(lue  nous  nous  sommes  voués  à  lui,  ne  le  prenons  |»Jis  eu  hniue, 
parce  qu'il  ne  nous  rend  point  justice  ;  contraignons-l(\  au  couli-aiie, 
à  force  de  bienfaits,  à  venir  à  ce  qu'il  nous  doit^  ».  .\  dater  de  celte 
déclaration,  comme  M.  Mariou  l'a  reconnu,  l'inttMidant  est  du 
côté  du  |)euple.  11  veut  être  j)(ni])Ie,  comme  La  Hi'uyèrc  l'enten- 
dait. Sa  province  l'a  con(piis,  en  même  temps  (pi'il  a  perdu,  au 
moins  dans  une  certaine  niesm-e,  la  religion  du  roi. 

La  maladie  de  Louis  XV,  en  1745,  avait  causé  la  plus  grande 
émotion;  les  Français  craignaient  d^Mrc^  pi'ivés  de  leur  roi.  Une 
fois  qu'il  fut  hors  de  danger,  on  espéra  (pi'il  vivrait  pour  racheter 
ses  fautes.  Mais  le  roi  persévéra  dans  ses  vices.  M"ic  de  Pompa- 
dour  régnait.  Comme  elle  se  savait  détestée,  pis  encore,  ridicu- 
lisée, elle  prodigua  les  lettres  de  cachet,  pour  se  mettre  à  l'aln-i 
des  injures.  Est-il  vrai  (pi'un  des  fils  de  Tourny  fut  sa  victime, 
(ju'on  l'enferma  à  la  Bastille  par  ordre  de  la  favorite,  pour  avoir 
colporté  des  vers  satiriijues  où  elle  se  reconnaissait'^  ?  Si  Tourny 
put  blâmer  son  fds  de  son  imprudence  insigne,  il  n'alla  pas,  sans 
doute,  jusqu'à  lui  impider  \c  crime  de  lèse-majesté,  et  il  dut  S(; 
fortifier  dans  son  idée  ([ue  le  Public  valait  mieux  (|ue  le  Prince, 
([u'un  prince  dominé  par  des  favorites  et  des  courtisans.  Pour 
les  ministres  qui  montaient  la  garde  devant  l'honneur  du  nicunu'- 
que,  ([ui  représentaient  le  Souverain  au-dessus  de  la  personne^  du 
roi,  ils  se  laissaient  entraîner  un  peu  trop  aux  nKcurs  légères  de 
la  cour.  Machault  ne  valait  pas  Oriy,  pour  Tourny  surtout.  Le 
prestige  de  la  royauté  s'en  allait  avec  les  anciens  ministres  héri- 
tiers de  la  grande,  tradition.  Les  collègues  de  Machault,  les  nou- 
veaux conseillers  d'État,  les  nouveaux  intendants  n'étaient,  pour 
la  plupart,  que  les  favoris  de  la  favorite.  Les  quelques  adminis- 
trateurs excellents  qui  restaient  encore  à  la  France,  comme  des 
épaves  d  autrefois,  cherchaient  en  eux-mêmes  et  autour  d'eux 
l'idéal  que  les  dirigeants  n'étaient  i)lus  capables  de  leur  fournil-. 
Du  côté  opposé  à  ce  Pouvoir  central  auquel  le  rattachaient  des 
liens  de  moins  en  moins  étroits,  Tourny  voit  la  province  de  (luienne 
aussi  malheureuse  en  fait    «[ue   riche   d'espérances,  et   (jui    attend 

1.   A.  D.,   Gir..  C   1375,   Icltio   do  Tourny  n   Hoiavl,   s  avril    I71S. 

•2.  D'Argonson,  Journal  cl  niémuircs,  is  IV-vricr  1749.  N(iu>  n'aMins  rien  ti-ouvé 
dans  la  corfos|)on(Iaiir(-  de  roiii-ny  pour  (dulr(M('i-  ralliinial  ion  de  d'.\i-Lr<'usoii  :  nous 
ii'aNoiis  rien  U'OU\é  mui  plu--  jiuur  la  driucnlir. 
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(lt«  lui  son  irlr\ ciiiriil  ;i\rc  une  nouvelle  vi<\  L;i  pitié  ([u'il  éj^rouve 
|M)iir  elle.  l;i  eonllMiiee  (ju'elle  |t|;iee  en  lui,  rutlrtul  irrésistible  du 
(•oiruiH'ice  à  relever,  du  |)ort  à  i-enii>lir  de  navires,  du  site  à  embellir, 
(\r^  |iers|»eel  ives  ;i  nli^nier,  de  l'ceuvre  à  prtKluire,  sufiisent  à  expli- 
quer le  mol  de  rinli'udant  à  son  sueresseur  :  «  (-elle  province  (ju(> 
j'ai  tant  aimée'...»  Il  l'aima,  j)Our  s'être  consacré  à  elle,  à  défaut 
du  idi  »pii  ne  méritait  plus  cet  honneur;  pour  l'avoir  admirée, 
C(uume  le  jour  de  son  arrivée,  où  il  contempla  Bordeaux  du  haut 
des  collines  de  l'Entre-deux-Mers"^;  pour  s'être  apitoyé  sur  elle, 
(\r  joui  son  c«rur  et  de  toute  SOU  âme,  au  cours  de  raniH''e  de 
misère,  (piand  il  luttait  contre  «  la  mort  accompagnée  par  la 
famine  »,  (piand  il  disait  :  «  Mon  cœur  crève  de  douleur  et  de 
désespoii-,  les  larmes  me  tombent  des  yeux...  Je  voudrais  que  mon 
sang  put   faire  germer  du   grain ^.» 


//.  —  Le  Bien  public,  but  suprême  de  l'Administration. 

Touiny  aura  comme  idéal  celui  (|ue  sa  province  lui  inspire  :  le 
bien  ptihlir.  (-elle  expression  revient  sans  cesse  sous  sa  plume.  Il 
écrit  à  son  ministre  :  «  Le  bien  public  que  mon  caractère  me  j)or- 
te  à  faire  prévaloir  sur  tout  autre  motif*...  »  Il  s'intitule  :  «  zélé 
amateur  du  bien  public  5.  »  Il  tient  à  l'expression  comme  il  insiste 
sur  l'idée,  et.  au  besoin,  pour  j)eu  »}u'on  l'y  pousse,  il  s'érige  en  juge 
de  ce  (pii  est  ou  (pii  n'est  pas  le  bien  public. 

Le  bien  public  est  le  bien  du  plus  grand  nombre,  sinon  le  bien 
de  tous.  Il  ari-ive  à  Tourny  de  distinguer  les  intérêts  particuliers 
de  l'iuléiêl  public,  uKiis  il  ne  veut  jjas  croii'e  (pi'il  y  ail  entre  eux 
une  coiil  radie!  ion  fondamenlale  ;  il  est  feimemenl  conxaincu 
qn  on  |)cul   rivaliser'  à  la  fois  le  l)ien  de  chacun  et  le  bien  de  tous,   fl 

1.  ('Ali-  |i:ir  Mjifir  ilf  Suin t-(  ;fnrj."'>.  /•-"•s.v/;  liislariiinr  sur  rudiniiiislniliiiti  du  iiinr- 
i/iiix  de  J'iiiirnij,  |j.  7.'). 

'i.  I.i-  fuit  i'-.l  r;i|i|)uiii"  |i:ir  l:i  I  nulit  idii.  U  f-t  \  i;ii^ciiilil;iblf  et  ut)H>  |niii\(>n>y  cnii- 
rf.  Tuiimy  n'a  |)ii  ft)rii|ii(.Mi(lrf  rjiicliilccUiif  df  Huitlfaux  (|u'iti  (•((iilfiiiplant  la 
villf  liiiiifiM'iiiiMit.  l-'.llf  >'i'sl  |)ri''s('iil(''t'  à  lui,  à  m>ii  arrivcH-,  conirni'  il  chcirliail  h  la 
Voir. 

•'<.    A.    !).,   i.ir.,  i.    I  Ki.f,  •_'((  iuril    17ls.     Irllrc   île    lomiiy   «Icjà   l'itrc. 

».    A.   I».,  (;ir..  C.  «MO,   II)  jiiillrl    17r)(l,  l.-llir  (le    r..uiiiy  à  Sain l- h'IoiiMil iii. 

•t.   A.  D.,  (lir.,  C.JtHWi,  -'s  .liVfutlu-f  \~:>:\,  Icllic  .{<■   juuniy  ii  Suiul-I'ioifntiii. 
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écrit  i\\\  sujet  (]<'  (|ii('l([U('S-uns  de  ses  a(liniiiislr(''s  :  "  Ils  ne  jifii- 
vcnl  mieux  l'iiire  (jue  de  suivre  aini;d»lenieul.  les  iuleidions  de 
(|uelt|u"uu  comme  moi,  (|ui  n'eu  a  (|ue  pour  ojx'rer  Tulilifé  et 
l'aii-rémiMil  lanl  du  iiid)lic  (|ue  du  |)artieulier,  eu  leuanl  uue 
balance  juste  entre  ce  (|ui  est  du  à  l'un  el  ce  (|ue  peut  deniandei" 
l'autre  ^  » 

'W  ui'uy  tient  les  coteries  pour  suspectes,  pai'ce  (pTelles  lui 
repi'ésenlent  des  coalitions  (rint(''réts  particuliers,  )»arce  (pTelles 
se  séparent  du  courant  général,  on  fusionnent  le  bien  public  et 
l'autorité.  L'autorité  pourra  donc  être  employée,  au  nom  du  bien 
public,  à  ramener  les  factieux  qui  s'obstinent.  L'intendant  dit 
un  jour  an   Corps  de  ville  de  IJl)ourne   :   »    Il  me  semble  (|u<'  la 

façon  dont  je  me  suis  explicpu'  ne  doit  point  laisser  de  doute 

Si  quelque  cabale  prévalait  et  sacrifiait  à  ses  sentiments  particu- 
liers le  bien  public,  je  ne  pourrais  peut-être  pas  m'empêcher  de 
faire  intervenir  l'autorité  pour  rendre  service  à  la  ville  malgré 
elle-même  ^.  » 

«  Malgré  elle-même  »,  l'expression  est  bien  forte,  mais  Tourny 
la  maintient,  et  il  la  redit  à  qui  veut  l'entendre.  Il  est,  en  tant 
qu'intendant,  le  juge  du  bien  public  pour  sa  province,  et  il  peut 
l'imposer  si  la  nécessité  est  pressante,  et  si  les  administrés,  ou  les 
autorités,  ou  les  ministres,  n'y  voient  pas  clair.  Le  marquis  trou- 
ve comme  une  satisfaction  intime  à  faire  le  bonheur  des  gens 
malgré  eux.  Voici,  à  ce  sujet,  une  boutade  qui  en  dit  long.  Il  décla- 
re à  un  père  Jacobin,  à  propos  d'un  projet  qui  lui  est  cher  et 
contre  lecpud  les  Pères  s'insurgent  :  «  Vous  m<'  demand(>rey, 
peut-être  pourquoi  je  me  mettais  donc  alors  en  peine  de  les  enga- 
ger au  projet?  Pour  leur  faire  du  bien  malgré  eux,  parce  que  c'est 
mon  {)laisir  d'en  faire -^  »  «  Vous  me  maudissez,  dira-t-il  encore 
aux   Bordelais,  mais   vos   enfants    me    l)éniront*.  »>    Il    a    assez  de 


1.  A.l).,   C.ir..   C  3.305,   2'J  nvril    1749.   Icllrc  de  Touriiy  au    pèir   Xassal,   ilr   l'onlrc 
(les   Jacobins. 

2.  A.  C,  Lihouriic,  B  B  44,  5  (léceiiibrc   1744,  k-Uro  di'    ruuiiiy  au  (■.()r|)s  de  ville 
do  Libourne,  transcrite  dans  le  registre  de  délibérations. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3305,  29  avril   1749,  lettre  de  Tourny  au  père  \assal,  Jacobin. 

4.  C'est  là  un  mot    historique,    nous    ne    saurions    dire    s'il    est    authentique.    Li-> 
biographes  de  Tourny  sont  d'accord  poiu'  le  prêter  à  l'intendant,  mais  il^  \:uiciil    >ur 

•les  circnnstanr(>s  dans  lescpielles  il  lui    piiinoiiié.    Dans  tous  les  Cio,  ce   iii(d    expiime 
eNacteuieiil  la   l'acoii  de  [leiiMT  clière  au   iiiai'(|ui>, 
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cfllc  coiiN  ictioii  intime  |H)iir  porsévôrcr  dans  sou  action.  'I^M'ri- 
l»lr  honiino,  en  véritr,  cl  (|ni  aurait  pu  devenir  un  tyran,  s'il  n'a- 
vait   f'té  un  irrand  l)it'nt'ail('ur. 


///.  —   L'Administration  personnelle   et  le   Régionalisme  centralisé. 

Seul  jup'  du  bien  |iul»lic,  Tourny  met  en  œuvre,  [)()ur  1(>  rraliser, 
tonte  l'aulorit-'  dont  il  dispose,  et  il  picnd  les  devants  pour  tou- 
tes les  inil  ial  i\  l's.  Goniniissaire  p(»ur  le  roi,  l'intendant,  a^dl  poul- 
ie bien  |)ublic  en  se  servant  du  jjouvoir  (|u'il  tient  du  roi,  mais  en 
s'efïorcant  d'échapper  à  la  tutelle  des  premiers  agents  de  ce  pou- 
\  oir,  les  ministres.  La  centralisation  à  kupielle  on  aboutit  dans 
celte  voie  est.  non  pas  au  |)rotil  du  Pouvoir  central,  mais  au  pro- 
fit de  l'intendant,  ('/est  le  régionalisme  centralisé.  Ainsi  se  jus- 
tifie le  mol  de  Law,  allirmaid  (jue  la  Fiance  était  gouvernée  par 
30  intendants,  et  aussi  celte  appréciation  de  Montesquieu  sur 
Tonriiy  "  (pii,  dit  le  philosophe,  ne  trouve  juste  que  ce  (pii  est 
dans  son  système  ^.  « 

Kn  nn'me  lemi)s  cpie  conimissaiic  du  roi,  le  maripus  s'intitule 
\olouliers  commissaire  du  (lonseil.  Le  titic  de  commissaire  du 
loi  lui  confère  une  grande  puissance  morale;  celui  de  commissaire 
du  Conseil  dit  mieux  comment  il  exerce  elTectivement  son  pouvoir. 
Il  si<:nifie  (jm'  l'Intendant  départi,  c'est-à-dire  détaché,  chargé 
d'une  mission  (ians  sa  province,  appartient  toujours  au  Conseil. 
Kiitre  un  intendant  comme  Tourny  et  le  Conseil,  le  lien  reste  des 
plu>  i'troit>.  Le'Conseil  a  recoui's  à  Toni-uy,  mais  Tourny  se  sert 
bien  jihis  encoïc  du  Conseil.  Le  mar(piis  administre  par  le  ('onseil 
soit  qu'il  se  fasse  décerner  des  arrêts  d'attribution  (pii  lui  revien- 
nent en  sa  (pudité  de  commissaire,  et  qui  le  font  juge  en  môme 
ti'm|)>  ijiril  se  conslilin'  partie,  soit  (pi'i!  olilienne  du  mènn' Con- 
seil des  arrêts  (pii  \iennent  conl'irun'i-  s(^s  ordonnances  et  dont  il 
rédige  les  minutes  le  plus  souvent.  Le  Conseil  lui  sert  à  provoquer 
dr's  coups  d'aulorih'  <pii  décident  brulalemeni  les  affaii'es  (;n  cours, 
en  jelant  tout  le  poids  de  l'absolut  isnu'  l'oyal  dans  la  balance. 
Les   arr«"'ts    inl  ei\  iemient    à    la    t'a(;on   des  tel  Ires  de  caeliel  . 

I.    Mi>iihM|iij<-ii,   CiiirrsijiiiKtdtici'.    (icbiliii,   I.    ii,   p.   32r). 
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Ainsi  riiiLciidatil  finit  par  (lisj)()S('r  du  Pouvoir  ceuLral,  plus  (jue 
ce  Pouvoir  central  ne  dispose  de  l'intendant  lui-même. 

Comme  nous  l'avons  vu  dans  la  lutte  <-ontre  la  famine,  le  com- 
missaire du  Conseil  se  fait  quelquefois  prier  pour  suivre  à  la  let- 
tre les  instructions  qu'on  lui  donne.  Il  discute  avec  le  ministre, 
il  lui  remontre  qu'il  est  sur  les  lieux  et  (ju'il  a  l'expérience  de  sa 
province,  tandis  ({ue  le  ministre  en  est  loin,  de  toute  façon.  L'obéis- 
sance de  l'intendant, au  lieu  d'être  passive  et  aveugle,  semble  tou- 
jours raisonnée  et  quelquefois  conditionnelle.  Quel  que  soit  son 
désir  d'appliquer  son  remède  d'Etat  à  la  famine  survenue  en  1748, 
Machault  recule  devant  les  initiatives  locales  préconisées  par 
Tourny,  et  après  avoir  beaucoup  maugréé,  il  se  range  finalement 
à  son  avis,  pour  avoir  raison  de  la  crise  suivante. 

Tandis  que  le  Pouvoir  central  se  partage  entre  des  Conseils,  des 
bureaux  et  des  ministres,  qui  intriguent  les  uns  contre  les  autres 
et  qui  ne  sont  que  quelquefois  d'accord  dans  quelques  cas,  l'inten- 
dant est  le  maître  de  ses  subdélégués,  et  s'il  ne  veut  pas  compter 
avec  les  autorités  locales,  il  peut  s'élever  au-dessus^  d'elles.  Par 
lui,  l'administration  est  unifiée. 

A  l'époque  de  Tourny,  la  Royauté  venait  encore  d'augmenter 
la  puissance  des  Commissaires  départis,  en  s'en  remettant  à  eux 
pour  la  tutelle  des  Communautés,  pour  le  contrôle  des  finances 
communales,  poiu*  le  contrôle  de  la  jx-rception  de  la  taillé,  ])our 
l'établissement  des  iinjxMs  extraordinaires,  jtoiu'  l'administ  l'al  ion  ' 
de  l'armée,  t^lle  esjM-rait  étendre  ainsi  jtarloul  la  tnain-inise  de 
l'Etat.  Cependant,  comme  sans  les  intendants,  cette  centralisation 
était  inopérante,  c'est  aux  intendants  ([ii'elle  profitait  finalement; 
quand  ils  étendaient  d'eux-mêmes  leur  compétence  sur  l'organi- 
sation du  commerce,  sur  le  contrôle  des  pépinières,  sur  le  contrôle 
des  grands  travaux,  Tourny  et  ses  pareils  tendaient  à  rendre  leur 
pouvoir  absolu  et  leur  compétence  universelle. 

IV.  —  Le  Relèvement  des  Autorités  cadettes. 

Investi  de  pouvoirs  aussi  étendus  et  les  augmentant  sans  cesse, 
l'intendant  n'a  pas  assez  de  ses  secrétaires  et  de  ses  subdélégués; 
il  fait  ajqte!  aux  autorités  cadettes  ([ui  s'elTaçaient  dans  l'isolement 
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cl  ([ui  n'|»it'iiiiiMil  vie.  (in  jour  où  le  commissaire  départi  les  rat- 
taelu'  à  l"iiileii(laiue.  La  (".liamhi-e  de  commerce,  les  (lorps  de  ville, 
les  Présidiaux,  l'A  mirante,  les  Ingénieurs,  les  Trésoriers  de  France 
sont  tout  désignés  pour  s'<Mil<Midre  avec  Toui'uy.  Il  se  défie  des  Cours 
souveraines;  les  autorités  cadettes  en  sont  jalouses.  Certaines 
.lurades  très  puissantes  auraient  tendance  à  braver  l'intendanl, 
comme  à  tenir  les  petites  Communautés  dans  l'ombre;  ces  pe  ites 
Communautés  licvicndrcuil  les  alliées  de  l'intendant  quand  il 
voudra. 

Les  autorités  cadettes  rendront  au  commissaire  départi  de 
signalés  services.  Les  présidiaux  lui  fourniront  les  juges  pour  son 
tribunal;  ils  jugeront  suivant  ses  vues  dans  les  causes  toujours 
importantes  «pic  lui  rcnxcrra  1(>  Conseil.  Les  trésoriers  de  F'rance 
l'aideront  de  toutes  leurs  lumières  et  de  tout  leur  dévouement, 
j)Our  faire  fonctionner  les  commissions  du  TerricM'  en  dehors  des 
Cours  souveraines.  La  Chambre  de  commerce  réglera  avec  lui 
toute  l'activité  économie  pic.  Les  ingénieurs  et  les  Corp.-;  de  ville  sui- 
vront flocib'UKMil  son  inijinlsion;  |)our  les  (Mitrcprises  de  travaux, 
rintcndant  se  constitue  ;i\cc  leur  concours  des  conseils  impro- 
visés, dont  il  est  le  j)r('\sidciit  né,  et  il  les  fait  agir  comme  s'ils  com- 
posaient, à  eux  tous,  une  administration  unique,  celle  du  commis- 
saire départi.  Cholct.  le  trésorier  de  la  ville  de  Bordeaux,  écrivait 
un  joiM'  M  Tourny  :  <i  \'ous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire  plu- 
sieur's  lois  «|uc  je  n'étais  (prun  homme  de  bois  (pi'on  faisait  agir 
a\'ec  une  cb'f...  '  "  Cette  simple  boutade  exprimaiC  en  y  ajoutant 
une   part    (l'exagération,   une  \(''rilt''  d'ordre   tout    à    fait    général. 

\ussi  bien,  les  aulorilt's  (pii  accej)tent  de  se  mettre  au  service 
de  rinlciKJaiil  |ieu\('nl  en  cspéi-ci'  les  plus  grands  avantages, 
l'ourns'  leur  tait  la  pari  pins  belle  en  face  (\f>  |>remi(MS  pouvoirs; 
elles  (le\  clopiient  leur  acli\il('',  ce  ([ui  est  pour  elles  une 
occasion  de  nnilli|)|ier  leurs  ('iiiccs;  cl  rintcndant  ne  peut  lelle- 
nicnl  (■'tendre  son  r('i|e  (pi'il  u"  leur  reste  une  pari  (rinflucnce  dans 
l'adruinist  rai  i(ui   où   elles  tra\ailleiil   avec  lui. 

Si  Tourri)  est  de  ceux  (pii  n'admettent  |)as  de  repli(pie  dans 
l'exécution,  une  fois  la  (b'-cision  prise,  il  laisse  «les  initial  ixcs  à  ses 


I-    A-   I».  <'ii-..  <:   1"»'>Î».  -J'.»  tiisir-   I7.M.  Irllif  (h-  Chulfl,  Irésoriiw  «le  la  ville    de  IJni- 
dfauN. 
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collaborateurs,  il  leur  confie  le  soin  de  tenir  compte  des  circons- 
tances et,  avant  de  se  décider,  il  consulte  volontiers  ceux  qu'il 
estime  compétents  dans  chaque  cas  particulier. 

En  dehors  de  ses  juges  du  présidial,  de  ses  négociants  de  la  (Iham- 
bre  de  commerce,  de  ses  ingénieurs,  de  ses  Corps  de  ville,  il  lui 
arrive  de  pousser  le  souci  de  l'information  juscpi'à  s'adresser  au 
public  lui-même. 


V.  —  La  Participation  du  Public  à  l'Administration. 

L'intendant  de  Bordeaux  saisit  toutes  les  occasions  d'aller  au 
peuple.  La  tradition  rapporte  qu'il  aimait  converser  avec  les 
ouvriers,  quand  il  les  trouvait  au  travail  dans  ses  chantiers  des 
routes  et  des  villes.  Il  paraissait,  à  chaque  fois,  daqs  les  réjouis- 
sances publiques.  11  monta  à  cheval,  pour  aller  annoncer  à  tous 
ses  Bordelais  la  bonne  nouvelle  de  la  paix;  et  il  s'arrêta  pour  mêler 
ses  prières  à  celles  des  fidèles,  ([uand  il  arriva  à  ('astillon  au  milieu 
d'une  solennité. 

Il  ne  redoute  pas  les  assemblées  qui  sont  la  teri-eur  du  Parle- 
ment; il  les  tolère  et  même  il  les  encourage,  parce  que  l'opinion 
y  trouve  une  occasion  de  s'exprimer,  et  parce  que  les  autorités  ont 
besoin  de  connaître  l'opinion.  Plus  les  assemblées  sont  nombreu- 
ses, plus  sont  instructives  les  indications  qu'on  recueille  dans  ](Mirs 
débats. 

Non  seulement  Tourny  accepte  de  présider  de  grandes  assem- 
blées, mais  il  réuni!  parfois  dans  son  cabinet  des  négociants,  des 
pilritt'S,  les  rej)i'és(Mitatits  des  Corporations  ou  (h's  Comnuinautés  ^, 
et  il  ne  craint  ])as  de  prendre  Inir  a\is.  II  iccjicrche  Irs  com- 
pétences. 

,  Il  voudrait  persuad(M'  à  ses  administrés  (pi'eux  et  lui  travaillent 
ensemble  dans  le  même  but  de  bien  général.  Dans  J'dMiN  ic  à  pro- 
duire, une  part  revient  à  chacun;  de  la  tâche  à  assurer,  chacun 
doit  prendre  une  partie.  Une  distinction  s'impose  entre  ceux  qui 
collaborent  au   bien   public,  ceux  (]ui  sont  utiles,  et  ceux  ([ui  sont 


1.  Tourny  pu  rt-nd  eoiiiptc  lui-iiit-'iin'  à   Machaiill,  dan-  nnc  Icllii'  du    1  anùl  1751. 
A.  D.,  Gir.,  G  1635. 
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nuisibles,  (lui  lonl  ol)sl;itl('  au  bien  public  ou  ({ui  rel'usenl  de  s'y 
ai»|ili<iu('r.  Le  bul  ((uc  Touiiiy  se  |)ropose  ost  d'enrôler,  d'amener 
à  ses  vues  tant  le  |teu]ile  <|ue  les  autorités  loeales  et  le  Pouvoir 
central,  (léclairei'  et  d'éduciuer  ceux  dont  la  bonne  volonté  est 
urande,  mais  (jui  ont  besoin  de  savoir,  de  les  faire  tous  agir,  de 
les  associer  à  la  même  ouivre,  à  huiuelle  il  faut  croire  et  à  la({uelle 
il  faut  travailler.  Le  bien  public  ne  peut  être  atttMut  cpie  par  la 
cohésion  nationale,  oii  fous  les  elTorts  sont  solidaires,  comme 
tous  les  intérêts. 

Louis  XIV,  voulant  délinir  <e  besoin  de  cohésion  nationale, 
écrivait  certain  jour  :  «  Cha(|ue  profession  en  son  particulier 
contribu(»  à  sa  manière  au  soutien  de  la  monarchie;  et  chacune 
d'elles  a  ses  fonctions,  dont  les  autres  auraient  sans  doute  bien  de 
la  peine  à  se  passer...  (Vest  pourquoi,  bien  loin  de  mépriser  aucune 
de  ces  conditions,  ou  d'en  élever  une  au  détriment  des  autres,  nous 
devons  prendre  soin  de  les  porter  toutes,  s'il  se  peut,  à  la  perfec- 
tion (pii  leui-  est  convenal)le  ^  ')  Tourny  aurait  pu  reprendre  ces 
lignes,  mais  elles  lui  auraient  été  inspirées  par  une  pensée  bien 
différente  au  fond.  Louis  XIV  préconisait  l'effort  commun,  en 
faveur  du  Service  du  roi,  pour  soutenir  la  monarchie.  Après  1748, 
riiileiidiuit  de  lioi-deaux  pn''Coiiisait  la  cohésion,  en  fa\eur  du 
Service  du    Public.    |»(Mir  r(''aliser  le    bien   de   tous. 


I.   La\i^^i',  l/isliiiri'  df  Frtinct',  t.  vii-1,  p.  3"?1. 
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L'Essor  Economique. 


CHAPITRE   II 


Le  Contrôle  du  Travail. 


I.   Le  Travail  obligatoire.  —  IL    La  Question  des  Corps 
de   Métiers.  —    III.   Le   Contrôle  des  Produits. 


/.  —  Le  Travail  obligatoire. 

Pour  Coll)ert,  «  l'art  et  l'industrie  du  commerce  »,  c'est-à-dire 
la  fabrication  des  produits  et  leur  échange,  constituent  des  obli- 
gations auxquelles  les  sujets  sont  tenus  envers  l'Etat^.  Le  travail 
est  imposé,  et  cette  dette  du  travail  est  inhérente  à  l'ordre  monar- 
chique. D'une  façon  analogue,  le  travail  a|)paraîl  à  Toiiniy  comme 
une  contribution  au  bien  public. 

l.    Lavissc,  Hislnirr  dr  Francr.  t.  vii-I,  p.  171. 
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Cette  contribulion  peut  se  prrsonter  sous  la  forme  de  services 
exceptionnels,  tels  (jue  sont  la  milice  et  la  corvée.  L'organisation 
social)^  pi-rvoit  des  cxcmplions  poui-  les  i)ri\  ilégics;  Tourny  en 
lait  <'tal.  D'anlre  part,  il  demande  aux  sujets  du  roi,  qui  sont 
astreints  à  ces  services,  de  s'y  porter  de  leur  plein  gré.  Pour  la 
milice,  nous  connaissons  peut-être  le  fond  de  sa  pensée  par 
Maiie  de  Saint-^ieorges  :  le  marquis  appelle  de  ses  vœux  le  jour 
où  les  recrues  se  feroid  une  fête  et  un  devoir  de  s'enrôler ^  En  ce 
qui  concerne  la  corvée,  l'intendant  de  Bordeaux  ne  cesse  de  la  pré- 
senter comme  uiTe  dette  au  bien  public,  que  l'on  doit  être  heureux 
d'acquitter.  «  (Hiacun  devrait  s'y  porter,  dit-il  par  exemple,  d'au- 
laid    plus  volontiers  (jue  rien  n'est  plus  utile  au  public...-  ». 

En  dehors  de  ces  services  exceptionnels,  les  administrés  concou- 
rent au  bien  public,  en  se  livrant  aux  occupations  journalières 
dont  ils  vivent,  et  auxquelles  les  attache  l'intérêt,  «  ce  mobile  de 
tous  les  hommes^.  »  Ces  occupations  leur  sont  imposées  par  une 
raison   de   bien    pulijie   aussi    pressante   que   la  «  Raison   d'Etat.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  |)rinci})c  que  la  mendicité  est  interdite, 
(piand  elle  est  le  fait  de  la  paresse.  C'est  par  là  que  s'alîirme  la 
supériorité  de  l'assistance  par  le  travail  sur  la  distribution  d'aumô- 
nes. 

Dans  tous  les  cas,  Toui-ny  se  ])rononce  conir(>  l'infraction  à 
lOItligation  du  travail*. 

Ouitre  cette  infraction,  des  sanctions  sont  prises  en  cas  de;  grèves. 
Ceux  qui  icfiisenl  de  s'acipiittcr  de  leui'  tâche  porteid  atteinte  au 
bien  |)ulilie.  Il  leur  est  loisible;  d'émiettre  des  revendications;  elles 
ne  seidiil  |i;is  icjetées  de  |)arti  pi'is  par  l'intendant  ;  il  les  examinera 


).  Miiric  (If  S;iinl-(jcoi'j,'('s,  l-^ssni  liisliiri(inr  sur  Vnthuinislralinn  ilti  imirquis  de  l'nnrmj, 
p.  ôG. 

2.  A.  l).,  (lir.,  C  13H5,  13  aoùl,  1711.  mimilc  Ici  Ire  de   lOiirny  aux  coiiïjuls    d'Agon. 

'.i.  .Mol  di- Touriiy  dans  une  leltrc  à  .MacliaulL  du  31  oclobip  174(>,  A.  IJ.,  C.ir.,  C  1372. 
Tourny  admet  ce  "  tnohilc  »,  faute  de  pouvoir  le  comhallro,'  mais  il  eiitond  le  faire 
servir  à  la  rd'alisalion  d'un  but  idt'^al. 

■1.  C.olliert  disait  (K'jà  :  «  Il  faut  obliger  les  administrateurs  de  rilù|)ilal  j,'énéral  à 
faire  travailler  les  gueux  dans  une  savoiuierie...  »,  cité  par  Lavisse,  llisbiirc.  de  France, 
I.  vii-l,  p.  219.  Dans  une  iK-peclie  du  21)  mars  175<l,  Saint-l"'lorentin  distingue  les 
metidianl»  tpii  funl  de  la  mendicité  un  métier  par  paresse,  et  ceux  qui  sont  réduits 
:i  la  mendicité  jiar  maixpie  île  travail  :  ceux-ci  doivent  être  employés  rians  la  mesure 
du   pii-sible,  ceux-là  doiveid   être  puni-  de  prison.  .\.   iN.,  M' 5(19. 
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même  dans  l'espiil  le  |)liis  favoryl)l(',  pour  1rs  Iransmcllrc  à  (jui  de 
di-oit;  mais  le  travail  ne  doit  pas  rlfc  iiil  {'rr(>iii|)vi. 

En  novondtrc  1743,  au  lendemain  de  son  ari'ivée,  eoinnie  les  l)a- 
leliors  so  sont  mis  en  grève,  et  (pu'  la  (',liand)i'e  de  commerce  se 
jtlaint  de  leur  chômage,  Tourny  mande  leur  syndic;  il  leur  fait  dire 
de  reju'endre  le  travail  et  il  \os  menace  d'une  punition  sévère, 
s'ils  y  man(pn'id,  d'autant  (pie  leui-  chômage  est  «  très  niiisihle  an 
commerce  et  en  suspend  toutes  les  oi)érations  en  temps  de  foire  ^.  » 

Quelques  années  plus  tard,  les  avocats — ^  tout  avocats  qu'ils  sont 
—  ne  seront  pas  traités  avec  plus  de  bienveillance,  quand  ils  vou- 
dront se  mettre  en  grève.  D'accord  avec  le  chancelier,  le  manjuis 
songera  non  seulement  à  leur  substituer  des  procureurs,  mais 
encore  à  les  assujettir  aux  charges  de  patrouille  et  de  milice, 
dont  ils  n'étaient  exempts  qu'à  cause  de  leurs  fonctions  d'avo- 
cats. Ce  projet  aurait  été  mis  à  exécution,  si  les  jurats  n'avaient 
cru  devoir  prendre  la  défense  des  avocats,  en  refusant  de  les  con- 
fondre avec  de  «  vils  artisans^.  » 

Tourny  était  absent  de  Bordeaux  quand  eut  lieu  la  grève  la 
plus  importante,  celle  des  boulangers  en   1748. 

Les  garçons  boulangers  n'étaient  pas  contents  de  leurs  maîtres, 
('/était  le  temps  de  la  famine.  Ils  demandèrent  une  augmenta- 
tion de  cinq  sols  par  jour.  On  la  leur  refusa.  Les  plus  bruyants 
entraînèrent  leurs  camarades.  Ils  se  trouvèrent  bientôt  160  dans 
le  couvent  des  Augustins  :  entre  eux,  ils  prirent  l'engagement  de 
(putter  le  travail,  si  l'on  contiiuiait  de  leur  refuser  l'augmentation 
demandée.  La  situation  devint  pénible,  quand  la  main-d'œuvre 
manqua  aux  boulangers. Trois  boulangers  des  Chartrons  cessèrent 
le  travail.  On  essaya  de  remplacer  les  chômeurs. Comme  les  jurats 
n'agissaient   guère,  le   subdélégué   se   décida   à    faire   intervenir  la 

1.  Voir  sur  la  ^n-èvo  des  gabariers,  A.  D.,  Gir.,  C  4254,  21  octobre  et  14  novembre  1743, 
délibération  de  la  Glianibre  de  commerce.  Les  grèves  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
temps.  Les  grévistes  de  1743  commencent  par  se  réunir  pour  élaborer  leurs  reven- 
ilications;  ils  refusent  de  travailler,  parce  qu'on  leiu-  refuse  une  augmentation  de 
salaire  ;  ils  battent  ceux  de  leurs  camarades  qui  travaillent.  Cf.  le  récit  ries  grèves 
d'Auvergne  en  1732,  dans  le  livre  de  A.  des  Cilleuls,  intitulé  Histoire  de  l<i  i/rande 
induslrii'  m  Franc;  aux  xvii'^'  ri  xviit"  siècles,  p.   176. 

2.  Sur  la  grève  des  avocats,  voir  les  lettres  de  Tourny  des  M  mars  1749  et  30  novem- 
bre 1751,  .\.  D.,  C.ir.,  C  3623,  les  délil)érations  de  la  juraile  de  Bordeaux  des  4  et  6  tlécem- 
bre  1751,  .\.  ('..,  Rortleaux,  B  B.  Les  avocats  attendirent,  pour  se  soumettre,  le  2  juin 
1752,  comme  'l'ouriiy  l'apjïrend  à  Saint-l'lorentin  dans  sa  lettre  du  3,  A.  1).,  Gir.,  G  910. 
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iii;ii-(''(liaiiï^S(''o.  Elle  pidcrd;!  ;i  [tins  de  60  arrestations;  après  quoi 
un  accord  fut  rendu  possible.  Les  J)oulangei's  s'engagèrent  à 
nourrir  leurs  garçons,  au  lieu  de  leur  donner  dix  sols  par  jour  pour 
leur  nourriture.  Le  sul)délégué  se  montra  heureux  de  cette  solu- 
t  ion  dans  l'espoir  (pie  les  compagnons  seraient  ainsi  plus  surveillés  ^. 
L'intendant  vit  surtout  les  conséquences  que  la  grève  aurait 
pu  avoir  pour  la  subsistance  du  public  et  il  s'étonna  des  ater- 
moiements dont  on  avait  usé,  et  de  l'insuffisance  des  mesures  prises. 
«  La  promptitude  et  la  sévérité,  écrivait-il  au  procureur  syndic 
de  la  ville,  sont  les  deux  choses  infiniment  convenables  dans  des 
occasions  telles...  Quoique  la  tranquillité  rétablie  parmi  les  gai- 
çons  boulangers  me  fasse  beaucoup  de  plaisir,  je  ne  puis  m'empê- 
chei-,  jusipi'à  ce  (pie  vous  m'ayez  donné  de  l)onnes  raisons  du  con- 
traire, de  penser  que  la  voie  d'une  justice  douce  et  conciliatrice, 
dont  \nLlesjurats  se  sont  servis  avec  le  gros  de  ces  garçons, 
devait  ètic  mêlée  d'une  j)unition  exemplaire  eontre  les  5  ou  6 
d'entre  eux  (pii  ont  ameuté  ou  excité  les  autres  ^  ». 


//.  —  La  Question  des  Corps  de  Métiers. 

Le  lra\ail  ('iaiil  ini|)osé  doit  s'elTerl  uei'  dans  l'ordi'c».  Si  l'on  n'est 
pas  libre  de  ne  |>as  I  i'a\aillei',  on  ne  l'est  pas  non  plus  de  tra\ailler 
à  sa  guise;  la  plupai't  des  artisans  sont  groujtés  en  corps  de  mé- 
tiers; i-v<,  coijis  ont  des  statuts;  le  travailleur  doit  se  faire  ad- 
mettre dans  la  corporation,  et  il  est  lié  par  le  règlement.  C'était  la 
pensée  (le  Lalïemas,  et  (lolbert  avait  ab(Hidé  dans  son  sens.  Orry 
persévéra  dans  cette  tradition  et,  Machault  commença  par  suivre 
son  exemi)le.  Tant  que  dura  la  première  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  le  Pouvoir  central,  voulant  développer  au  maximum 
ses  ressources  financières,  mit   aux  eiu;hères,  en  même  temps  que 

1.  Sur  l;i  yrt'vc  ilo  li()iil:in;,'cr-,  \  c)ir  lit  Iclln?  de  Mai^'iiol  i\  Touriiy,  du  7  soptoinbri; 
17fH,  A.  I).,  (;ir.,  (;<t2lt,  cl  fcllcdc  Laforcii  Toiiniy  du  27  août  174^i,  A.  D.,  (lir.,  C  97(1. 

'J.  A.  I).,  (iir..  C  î>'2(i,  M  scptcrnlirc  1718,  k-tlrc  de  Touniy  ii  .Maignol.  L'intondaut. 
se  scrnil-il  inonln-  ini|tiloyablc  pour  les  boulangers  s'il  avait  été  présent  V  Toiirny 
n'aimait  |ia«.  les  ehoniciirs,  mais  il  appri'-ciait  les  journaliers.  Il  intercl'îda,  un  jour, 
pour  l'un  d'eux  eontre  le  lise,  en  faisant  remanpu'r  (|uo  le  prùlendu  coupable  remplis- 
sait lo(d  Miii  devoir,  en  tioin-rissant  une  l'emine  avec  ipiatre  cnliuil^.  cl  en  s'exlénuant 
de  travail.  A.  I>.,  (iir.,  C  '2380,  IC  uoùt  I7b2,  lettre  de  Toiuns, 
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les  offices  municipaux,  quantité  d'offices  à  pourvoir  dans  les  coni- 
munautés  d'arts  et  métiers.  Tourny  perdit  son  temps  à  chercher 
à  les  vendre,  les  acheteurs  trouvant  toujours  les  prix  trop  élevés 
et  discutant  sans  fin  poui'  ol)tenir  les  meilleures  conditions  possi- 
bles i. 

Après  la  paix,  (piaud  il  ciiL  moins  besoin  d'argent,  le  Pouvoir 
centrai  se  j)ré()rcuj>a  de  la  siluatiou  des  artisans  d'une  façon  plus 
désintéressée.  Il  commeuea  par  demander  aux  inleudauls,  el  eu 
partii'ulier  à  celui  de  Bordeaux,  des  ('•elaircissemeiils  de  loul  ii'enre 
au  sujet  des  communautés,  'l'ourny  prescrivit,  en  conséciuence,  une 
enquête  générale,  dont  il  confia  le  soin  à  ses  subdélégués  2.  Cela  se 
passait  en  1750.  Deux  ans  plus  tard,  la  même  question  était  de  nou- 
veau posée  à  l'intendant;  Tourny  fit  établir  «  uifétat  général  de  la 
situation  des  corps  d'arts  et  métiers,  contenant  les  différentes  ma- 
nières dont  se  gouvernent  les  artisans  de  tout  genre  dans  la  Généra- 
lité. »  Cet  état,  disposé  en  neuf  colonnes,  donnait  des  détails  très 
suffisants  sur  les  statuts  des  communautés,  les  revenus,  les  dettes, 
les  arrérages  d'intérêts,  les  charges  indispensables,  les  «  charités  » 
du  corps,  les  droits  de  réception,  les  frais  d'apprentissage,  les 
dépenses  faites  volontairement  par  les  récipiendaires,  les  facultés 
des  membres,  la  capitation  du  corps  en  principal  et  4  sous  |)ar 
livre  ^.  L'intendant  se  contenta  d'exécuter  les  ordres  ministé- 
riels, qui  ne  semblaient  pas  tendancieux;  i  ne  vit  qu'un  peu  i)lus 
tard  combien  il  différait  d'avis  avec  le  Pouvoir  Central,  au  sujet 
des  communautés. 

En  mai  1750,  Tourny  avait  encore  appliqué  les  disj)()sitions 
consacrées  par  l'usage  aux  statuts  des  forgerons  r(''f(>rmés  par   lui^. 


1.  Pour  toutes  les  dcniarclics  des  conuaunautés,  voir  essentiellement  les  liasses 
C  1G92,  C  1G94  aux  Archives  de  la  Ciirondc.  Il  en  fut  des  oflices  d'arts  et  métiers  comme 
des  ollices  municipaux  :  ils  ne  se  vendirent  pas.  La  liste  de  ceux  qui  restaient  à  «  rcunir>., 
du  temps  de  Tourny,  nous  impressionne  par  sa  longueur.  Cf.  A.  D.,  Gir.,  C  857. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1811,  27  septembre  1750,  circulaire    de  Tourny  aux  subdélégués. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1810,  1752,  état  général  de  la  situation  des  corps  d'arts  et  métiers 
contenant  les  différentes  manières  dont  se  gouvernent  les  artisans  de  tout  genre  dans 

la  généralité.  On  trouve  dans  la  liasse,  en  même  temjis  qu'un  tableau  modèle,  les 
états  fournis  par  Bazas,  Nérac,  Périgueux,  Bordeaux,  Agen,  Condom,  Casteljaloux, 
Blaye,  Libourne  et  Sarlat.  Ils  abondent  en  renseignements  précieu.x  pour  l'iiistoire 
des  arts  et  métiers. 

•1.  A.  1).,  Gir.,  G  ICiOl,  !'■'■  mai  175(1,  staluts  de  la  Cominniianté  des  forgerons  dres- 
sés par  Toinny. 
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A  propos  des  statuts  dos  boulangers  dont  la  réf(»inie  lui  mise  en 
discussion  peu  ajtrès.  \c  Pou\(tii-  central,  et  j^artieulièrement  le 
Bureau  du  eommeree,  adoj)tèrent  une  altitude  toute  nouvelle  ^ 
«On  a  reconnu,  il  y  a  déjà  longtemps,  écrivait  le  Bureau  du  commer- 
ce, que  les  statuts  des  communautés,  ainsi  autorisés  par  Sa  Majesté, 
gênaient  l'induslric  empêchaient  l^'inulation  et  ôtaienl  à  jilusieurs 
bons  sujets  le  moyen  de  pouvoir  exercer  une  profession  dont  ils 
étaient  cajiables,  et  conséipiemment  le  moyen  de  subsister  eux  el 
leurs  familles.  Sa  Majesté,  dans  le  dessein  où  elle  est  de  faire  un 
arrangement  gémirai  pour  loiitcsles  communautés  de  marchands 
et  artisans  de  son  royaume,  s'est  fait  une  loi  de  ne  ])lus  leur 
accorder  de  lettres  patentes  de  confirmation  de  leurs  statuts.  » 
Dans  la  même  lettre,  le  Bureau  du  commerce  reconnaissait  aux 
jurais,  et  ikui  plus  à  l'intendant,  le  droit  de  «  faire  exécu- 
ter les  lois  de  la  police  dans  la  communauté'^.  » 

De  son  côté,  le  contrôleur  général  dénonçait  comme  un  abus  h^ 
droit  exclusif  de  commerce  que  s'arrogeaient,  en  certains  endroits, 
des  négociants  jurés,  et  l'usage  qui  prévalait,  dans  d'autres,  de 
n'admettre  à  la  maîtrise  cpu'  des  fils  de  maître.  L'intendant  de 
Bordeaux  trancpiillisa  le  ministre  en  lui  disant,  peut-être  un  |)eu 
vite,  que  rien  de  pareil  ne  se  passait  dans  sa  généralité 3. 

Là-dessus,  deux  édits  furent  annoncés  par  le  Pouvoir.  Le  ]ii-e- 
micr  devait  peiinelire  aux  gentilshommes  d'exercer  le  commerce. 
Le  second  stipulait  en  trois  articles  :  1°  la  liberté  pour  tous  de 
fabriquer  et  vendre  toutes  sortes  de  marchandises, en  se  conformant 
aux  règlements  généraux;  2°  le  droit  des  apprentis  ou  comi)agnons 
de  s'établir  dans  n'importe  (pu'lle  \ille;  M"  le  droil  j)our  eux  de  se 
faire  adniellre  dans  les  coi'ps  de  nn'liers  de  n'importe  (pu-Ile  l(tca- 


1.  .\.  X.,  !•''  100-,  f"  1-21  l,i>,  .s  aufil  1754,  iiiujot  do  .-laliils  .k.iil  les  Ijoulangers 
de  Borilcaux  (li-maiideriL  riiomologation,  décision  négative. 

2.  \.  N.,  F'-  10(1-,  f"»  13'.t  ot  MO,  IH  scplcinhio  175»,  coi.io  de  la  Icllrr  écrilc  à 
.M.  l'iiilcndanl  de-  Bordeaux. 

3.  .\.  IJ.,  Ciir.,  (!.  1G'J5,  lu  aoiH  1755,  iillrc  ilc  lumny  au  contrôleur  ^'éiicrid,  en 
réponse  à  deux  lettres  de  celui-ci  des  •.>5  :i\  lil  cl  .{1  juillet  1755.  Le  marquis  introduit 
pouflanl  <|uel(pii's  réserves,  pour  U->  lils  de  inailir  m  particulier.  Il  ;i\iiuc  ipi'ils  di-- 
pOH-id,  corniuf  de  juste,  de  certain^  avaiday:e>  -ur  le-  particuliei's  ipii  -c  préx-iilcnl. 
.soit  p<»ur  II-  lrmp>  de  riippriidis>a;,'e,  soit  pour  les  du  Is-d'cfiivre,  le>  lïai>  de  iccrp- 
tioii,  l'onln-  ftour  passer  à  la  niaitrisc;  mais  il  n'y  a  jutinl  d'exclusion  pour  ceux  <pii 
ne  sont  pas  (i|s  ,|c  uiallre.  'l'onruy  conclut  sur  ce  mol  :  »  Ce  sciait  une  chose  ipii,  si 
fllf  se  pratiijuail,  contiendrait  un  abus  nécessaire  à  réformer.  « 
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lité  ((  nonobstant  la  fixation  du  nomhic  des  membres  jjortés  par 
les  statuts  et  règlements  i.  » 

Tourny,  consulté  à  propos  de  cet  édit,  mit  longtemps  à  répondre, 
s'excusa  de  ses  retards,  se  retourna  vers  les  jurats  qui  se  récusèrent, 
et,  finalement,  adressa  au  ministre  une  lettre  dont  il  est  essentiel  de 
citer  des  extraits.  Après  avoir  rapporté  que  le  Corps  de  ville  se 
montrait  plutôt  favorable  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commer- 
ce, l'intendant  ex|)rime,  en  ces  termes,  son  propre  avis  :  «  Je  pense, 
M.,  (|iie  (le  ce  rôté-là,  il  n'y  a  que  (hi  bien  à  attendre  de  cette  liberté, 
toujours  mère  dr  l'c^nulatioii,  (|ui  l'est  des  grands  progrès;  mais  la 
justice  du  Roi  ne  sourfrira-t-eile  point  de  ce  qu'après  avoir  créé 
tant  d'officiers  et  lettres  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
même  depuis  assez  peu  de  temps,  l'acquisition  qui  en  a  été  faite  par 
les  particuliers  ou  par  les  communautés  ne  leur  produira  plus  l^avan- 
tage  sur  lequel  ils  avaient  lieu  de  compter;  d'un  autre  côté,  n'est-ce 
jtoint  une  ressource  de  secours  extraordinaires,  à  la  vérité  d'une  espè- 
ce bien  à  charge,  dont  la  finance  se  prive  à  difterents  égards?  Vous 
saurez  apprécier  ce  (pie  |ieuvent  avoir  de  poids  ces  deux  réflexions 
vis-à-vis  un  bien  général  qu'il  est  question  d'honorer^.  » 

La  réponse  de  Tourny  était  somme  toute  équivoque.  Tout  en 
se  disant  partisan  de  la  liberté,  l'intendant  ne  croyait  pas  pouvoir 
condamner  une  politique  (pii  avait  été  celle  de  son  maître  Orry 
et  celle  du  grand  Colbert;  il  lui  répugnait  de  sacrifier  au  point  de 
vue  économique  qu'adoptait  le  Pouvoir  central,  entraîné  par 
Gournay,  le  point  de  vue  fiscal  où  Machault,  après  Orry,  avait 
dû  se  tenir,  et  surtout  le  point  de  vue  administratif  et  social  où  se 
reconnaissait  toute  l'ancienne  France.  N'y  aurait-il  pas  péril  pour 
les  localités  qui  avaient  leurs  bouchers  à  côté  de  leurs  notaires,  leurs 
boulangers  à  côté  de  leurs  maîtres  écrivains,  qui  se  suffisaient  parce 
que  toutes  les  professions  s'exerçaient  solidairement  chez  elles,  de 
rendre  à  toutes  leur  liberté,  de  laisser  venir  les  ouvriers  de  tel  corps 
de  métier,de  laisser  partir  ceux  de  tel  autre, en  s'en  remettant  aux 
caprices  d'autrui,ou  au  jeu  de  ses  intérêts?  Pouvait-on  sans  dan- 
ger pour  l'État  dissoudre  simplement  au  nom  des  lois  économiques 
une  admirable  cohésion,  un  système  d'organisation  ([ui  avait  fait 
ses  preuves  ? 

1.  A.   I).,  (lir.,  C   1095,  31  (l(^cprnbre  1755,  lettre  du  contrôleur  général  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  (Jir.,  C  1G'J5,  14  lévrier  1756,  lettre  tle  Tourny  au  contrtileur  général. 
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///.  —  Le  Contrôle  des  Produits. 

De  iiièinc  ciuc  rurganisatiuii  des  c'oi"}ts  de  métiers,  le  euiilrole 
des  produits  paraissait  à  l'intendant  devoir  être  maintenu.  L'un 
n'allait  juis  sans  l'autre.  Le  bon  renom  de  l'industrie  française  ne 
jjouvait  être  assuré  (|u*à  ce  |uix.("cflc  liatlilion  rcmonlait  eneoi'e 
à  Colbert;  Orry  en  était  imhii  et  Tourny  y  sacrifia  de  ])lein  gré,  dès 
les  premiers  temps  de  son  intendance. 

Au  lendemain  de  son  arrivée  en  Guienne,  rinlendant  est  en  cor- 
respondance avec  son  subdélégué  d'Agen,  au  sujet  des  règlements 
projetés  par  le  Pouvoir  central  pour  porter  les  étoffes  «  au  point 
de  perfection  où  elles  pouvaient  être  susceptibles^,» 

Uit  inspecteur  des  manufactures  est  commis  pour  vérifier  la 
fabrication,  pour  faire  observer  les  règlements  qui  déternn'nent  les 
dimensions  ou  les  cjualités  des  objets  fabriqués,  i)our  surj)rendre 
les  abus  et  pour  les  dénoncer-.  L'intendant  lui  prête  main-forte 
de  môme  qu'aux  contrôleurs  des  communautés  d'arts  et  métiers. 
Dans  certains  cas,  pour  la  verrerie  de  Bourg  notamment, Tourny 
prescrit  aux  jurats  d'aller  vérifier  sur  place  à  la  manufacture  si 
les  bouteilles  ont  les  dimensions  réglementaires^.  Il  est  d'ailleurs 
appelé  lui-même,  en  vertu  d'arrêts  d'attribution  périodiquement 
renouvelés,  à  connaître  des  cojitraventions  frauduleuses -i,  et 
il  se  montre  quelquefois  plutôt  sévère  à  l'égard  des  contrevenants. 
C'est  ainsi  que,  le  21  février  1745,  il  prend  une  ordonnance  con- 
tre la  V"  Azebedo  et  les  Sieurs  Delbaille  et  Salado,  i)our 
deux  conitons  de  loilc  de  Hietagne  que  l'inspecteur  des 
maniifacl  lires  a  fait  saisir  coninie  mal  rabri(|uécs. Tourny  ordonne 
que  les  '2  pièces  saisies  dcnu'uieront  conlis(pu!'es  el  que  chacun  des 
coupables  sera  condamné  à  50U  frs  d'amende  dont  un  tiers  ira  à 
Sa  Majesté,  un  autic  tiers  aux  inspecteurs  et  le  troisième  à  l'hôpi- 


I.  '».  (liiitiiil.  /.cv  Arlistin.s  (ii/i'itai.s  sniis  Vdiicicn  Itéffiinc.  \>.  17. 

•Z.  f.iTiiiiMii  Mfiiiiii.  I.a  f/nimlf  iiuliislria  en  l-niner.  p.  .'^)S.  il  A.  di-  (.ilItiiN,  //i.s-- 
iuirr  ilr  In  i/rnnilr  indiislrir  vn  h'nincv,  aux  xvii"  ri  wm  sirrifs.  \>.  -Jul.  Au  mijcI  dcv 
inspi'clcnr^  (If  iiKiiiiiriicliirr^.  Im  lisisso  ('..  [Tt'V,,  ;ni\  Arcluvc-»  de  h\  CiioïKlf.  csl  iilili- 
à  c«ii>-u)lii-. 

.M.  Mîiiifiîis.  Ilinlnirv  ilr  Hiiitr;/,  ji.  v'rw. 

4.   A.   I).,  (;ir.,  C  l[)Xb,  li  dûccmliic   1713,  am-l    du  CuiimII. 
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tal  Saint-Louise  Le  fait  se  renouvelle  les  années  suivantes;  les 
amendes  ne  sont  plus  partagées  qu'entre  le  roi  et  les  liôi)itaux2. 

Comme  pour  répondre  aux  vœux  d'Orry  qui  était  encore  con- 
trôleur général,  l'intendant  prend  une  série  de  mesures  |)our  ron- 
dre  plus  efïicace  le  contrôle  prescrit  par  les  règlements.  Une  |)r('- 
mière  ordonnance,  daléc  du  1  octobre  1744,  interdit  la  mise  en  xcnic 
des  marchandises  non  niiiiiics  du  [tloml)  de  contrôle;  Toiuiin  mol  i- 
\"e  la  décision  ipi'il  )iicihI  m  se  taisanl  l^'clio  des  |tlaiiilc^  du  |HiMic 
contre  les  marchandises  dél'ectueuses^. 

Par  son  ordonnance  du  l^^"  mars  1745,  il  charge  l'inspecteur 
Lemarchand  d'une  tâche  plutôt  délicate.  L'inspecteur  devra  suivre 
d'année  en  année  le  développement  économique,  d'après  les  états 
que  les  marchands  étai)liront  pour  le  montant  de  leurs  achats  et 
de  leurs  ventes.  Ceux  ({ui  négligeront  de  fournir  les  états  eh  ((ues- 
tion  auront  à  payer  300  1.  d'amende  pour  la  première  fois  et  le 
triple  en  cas  de  récidive -L  Le  15  février  1746,  Touiiiy  presciit 
encore  aux  négociants,  (}U(>l(pies  jours  avant  la  h)ii-e,  de  faire  passer 
les  marchandises  et  surtout  les  étoffes  au  Bureau  du   contrôleur  •>. 

Après  avoir  édicté  un  certain  nombre  de  mesures  du  même  genre" 
l'intendant  semble  incliner  vers  une  certaine  tolérance,  au  moment 
même  où  d'Orgernont  remj)lace  Lemarchand.  11  écrit  alors  a\ix 
consuls  d'Agen  qu'il  veut  donner  «  toute  liberté  aux  faliricants 
d'étoffes,  tant  sur  le  nombre  de  fils  que  sur  la  longueur  et  la  lar- 
geur, pourvu  qu'il  soit  vérifié  sur  l'échantillon  que  l'étoffe  est  nou- 
velle etc.  "...  ». 

On  pourrait  croire  à  une  con\'ersion  de  la  part  de  Toui'uy;  il 
n'en  est  rien.  Comme  d'Orgernont  se  plaint  de  la  mauvaise  volonté 
des  marchands  et  manufacturiers  qu'il  visite,  l'intendant  lui  prête 


1.   A.  D.,  Clir.,  C  15.S4,  "21  I'i'n  licr  1715,  ordoiiiiance  do  Toiiriiy. 

■i.  On  en  trouve  d'assez  nondjieiix  exemples  dans  la  liasse  C  15iS4  tle^  Archives  ik- 
la  (■ironde.  L'intendant  avait  pour  con-if<ne  de  se  montrer  rigoureux,  et  on  lui  confiait 
même  le  soin  île  surveiller  la  conduite  de  l'inspecteur  chargé  du  contrôle.  Cf.  A.  des 
Cilleuls,  Hiisloirc  de  lu  ijrandc  indimirir  en  France  aux  xvic  cl  xviii-^  siècles,  p.  204. 

'.i.   \.  D.,  Ciir.,  C  1587,  4  octobre  1744,  ordonnance  imprimée  de    Tourny. 

4.  A.  D.,  f;ir.,  C   1652,   l''"^  mars   1745,  ordonnance  de  Tourny. 

5.  A.  l).,  (lir.,  (;  4,  15  lévrier  174(J,  ordonnance  de  Tourny. 

0  Par  exem|)le,  une  ordomiance  pour  les  nouvelles  marques  à  a|i|>oser  -nr  Ic^  mou  — 
M'iino  de  toile  et  de  colon,  A.  I  >.    (iir..    C  1634,  21  octobre  174ÎJ. 

7.  O.  Granat,  Lca  .\ili.stnis  nijcnai-s  sniis  rAncicn  Réi/iinc,  Uccne  dr  l'A/jinaix,  l.xxx, 
p.  414. 
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iiiain-l'orto.en  rrilriaiit  ses  prrcédoiites  ordoiiiuuices  i.  Il  approu- 
ve la  proposition  di'  Macliaiilt  tendant  à  la  création  d'une  caisse 
pour  servir  au  payement  des  inspecteurs,  commis  et  autres  employés 
pour  les  manufactures  et  le  commerce  -.  A  la  suite  d'une  requête 
formée  par  d'Orgemont,  qui  semble  jilus  entreprenant  que  son  pré- 
décesseui'.  il  rcnouN  cllr,  en  les  l'enl'orcant ,  ses  instructions  sur  la  visite 
des  marchandises  au  liiireau  du  coiiti'ôle,  et  il  prend,  à  cet  effet, 
la  grande  ordonnance  du  "^0  léviier  175'2.  Le  contrôle  y  est  à  nou- 
veau réglementé  :  des  bureaux  doivent  être  installés  dans  les  villes 
inanul'aclin-jèies  ;  les  fabricants  ou  nuirchands  éliront  des  gardes 
ou  syndics,  ((ui  feront  faire  cluuiue  année  des  coins  pour  marquer 
les  marchandises;  les  produits  de  la  fabrication  seront  marqués  au 
nom  du  fabricant^. 

Quelques  jours  après,  le  7  mais  175"2,  un  nouvel  arrêt  attribue 
une  fois  de  plus  à  Tourny,  jxtin'  (|ualre  ans,  la  connaissance  de  tou- 
tes, les  contraventions  concernant  les  manufactures.  Il  est  admis 
à  juger  jusqu'à  la  somme  de  3000  1.  en  dernier  ressort;  au  delà 
de  3000  ].,  il  juge,  sauf  l'ajjpel  au  Conseil. 

Au  même  moment,  d'Orgemont  déploie  le  plus  grand  zèle 
pour  l'établissement  des  bureaux  de  contrôle.  On  le  trouve  succes- 
sivement à  Agen  le  12  juin  1752,  à  Bergerac  le  21  août,  à  Périgueux 
le  24,  à  Sainte-Foy  le  l^^"  sept(>mbre,  à  Libourne  le  S^.  Au  coiu's  des 
visites  (piil  fait  à  chacune  de  ces  villes,  les  arrondissements  des 
buicaiix  de  coidr(Me  sont  det erniiiK's,  les  marchands  et  artisans 
jirocèdent  à  rélection  de  leuis  gardes  et  de  leurs  syndics,  d'Orgemont 
propose  des  règlements  j)articuliers  qui  sont  discutés  et  pronml- 
gués   sur  l'heure. 

l'^n  1754  encoi'c,  d'Orgeinonl,  l'intendant  et  le  INtu\()ii' central 
semblent   agir  de  concert  ''.    Mais  dans  la  seconde  moitié  de  1755, 

I.   A.  I).,  (;ir.,  r.  lôs?. 

•J.   A.   I).,  (lir.,  C.  lûSl,   l'T  fl  -iCi  ii<p\cmbrf  17ôl. 

.■{.   A.  I).,  (.;ir.,  C:  15S7,  '^(t  février  llb'Z,  ordonnance  de  Tuurny. 

1.   A.   N..   F".  2:n'J,  7  mars   17.'y2,  arriH  il'allribnlion. 

b.  l'oiir  AfiMi.  A.  ('..,  Il  II  ■,>!.  | -j  {iiin  17[)2.  -  pDiii-  licrircrac,  I.  xu  îles  jurailcs. 
p.  lu»,  M|.|.  |iiiur  l'cri'.Miiux,  A.  (...  H  M  .{7.  1"  I.         pour  Sainlc-l'o\ .  A.  C,  B  B  \-2, 

\"  -••pli'iiilirc  17r)V'.         jioiir  Libouriif,    A.  C,   I'  I'  H.i,  :{  Mpicnihrc  1752. 

'i.  Sur  rcqmMf  ilc  d'()r>.'cMiont,  Touiiiy  prend  rordonnanee  du  '20  février  175-4. 
<|iii  impose  aux  faiiricaiiLs  les  visile^  ,\r  rin^-pceli'nr,  A.  h.,  (iir.,  <',  ir>S7,  et  l'oriloii- 
nance  du  2<»  novendire  de  la  même  annir.  nlidi\<'  ;i  l;i  r;diiii|uc  de^  loiles,  (jiii  doi- 
venl  compter  un  nombre  de  fils  déteriniiir  ri  <pij  dni\(iil  flir  riian|iiiM>  eliaeinie  di' 
l'initiale  du  fajjricaid,  .\.  [).,  (.ir.,  C  15f<5. 


t.K    C.ONTRÔI.K    nu    TRAVAIL  27 

dans  le  temps  où  le  (lonscil  prrparc  les  doux  édits  concci'iiant  les 
corps  de  méti(M-,  le  Pouvoir  cent  lal  a  l'air  de  vouloir  rrfornier  aussi 
le  système  du  contrôle.  Trudaine  écrit  à  Tourny  :  ^  On  m'a  fait 
des  représentations  au  sujet  des  fonctions  d'un  ins|)ecleui'  des 
manufactures  à  Bordeaux.  On  m'assure  (pTcllcs  soni  plus  préju- 
diciables au  commerce  (|u'rllrs  ne  lui  sont  avanlageuscs...  Ou'cu 
j)ensez-vous  ^?  »  L'intendant  eut  le  courafj^e  de  défendre  le  prin- 
cipe du  conlréile  plus  hardiment  (pi'il  n'a\ail  fait  poui'  l'oi^fj^ani- 
sation  des  corj)s  et  nnHiers.  II  répond  à  Trudaine  :  «  Si  le  ('.ouseil 
n'a  plus  envie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlenn-nts 
faits  pour  les  manufactures,  les  fonctions  d'un  ins})ecteur  à 
Bordeaux  y  sont  assurément  inutiles;  mais  comme  dans  le  système 
de  débarrasser  le  commerce  de  beaucoup  de  gène  je  ne  cioirai 
jamais  (pi'il  y  doive  entrer  de  laisser  les  manufacturiers  se  comi>or- 
ler  à  leur  fantaisie  l)onne  ou  mauvaise,  car  le  mauvais  résultera 
plutôt  c{ue  le  bon,  j'imagine  c[u'une  ville  comme  celle-ci  où  il  s'ap- 
}»orte  et  s'enlève  tant  de  différentes  draperies,  toileries,  et  autres 
marchandises  de  cette  nature,  a  besoin  d'un  inspecteur  pour 
veiller  aux  abus,  les  empêcher  de  s'introduire,  de  s'augmenter  ou 
de  se  multiplier  -.  » 

L'intendant  suivit,  comme  il  put,  dans  la  suite,  les  tendances 
nouvelles  du  Pouvoir  central.  Il  reconnut  que  souvent  raj)plica- 
tion  des  règlements  donnait  lieu  à  des  difficultés,  et  qu'à  la  rigueur 
on  pouvait  se  borner  à  oidonner  aux  fabricants  de  mettre  dans 
leurs  produits  «  la  force,  la  bonté  et  la  finesse  proportionnées  à  la 
qualité  3.  »  Quand  le  Pouvoir  ccMitral  s'abstint  de  renouveler 
sa  commission  de  1752,  i)Our  la  connaissance  des  contraventions 
en  matière  d'industrie,  ce  fut  pour  lui  une  surprise,  mais  il  se 
garda  bien  d'insister.  Il  expli(|ua  qu'il  n'aurait  pas  demandé 
le  renouvellement  en  (juestion,  «  utile  au  service  ",  s'il  avait  été 
au  courant     des     intentions     du     Pouvoir^. 


I.   A.    U.,  (lir.,  ('.   1588,  9  (lécoialprc   1755,  lottrc  de  'l'riulaiiic  à    r<nirny. 
■J.   A.  D.,  (iir.,  C  1588,  24  décembre   1755,  leltrc  de    Toiiruy  i\  'rriidaiiic 
3.   A.  U.,  (;ir.,  ('.  1577,  5  juillet   175(î,  lettre  de  T(miii\  .  eitée  par  Heiizacar,  J.cs  vrilles 
écnnnmiqucti  tic  riulininislratinti  dWuhcrl  tic  'ïiiurni].  )•.  56. 

t.   Voir  les  letti-e>  éelianf,M'es  dans  jeédiiiaiil   du  mois  de  mars    1757,  .-X.   IX,  (dr.. 

<;  1585. 
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/.  —  Le  Commerce  bordelais  et  la  Liberté  du  Commerce. 

h;iiis  mie  \  illf  ((tiimir  Hordcaiix,  Toiiriiy  auiiiil  c[r  iikiT  venu 
(l'rlciidrr  aux  r<liaii!i('s  le  syslôiiic  de  conlrôlc  (lu'il  a[)j)li(|iiail 
à  la  |iii>(lin-l  iuii.  Les  ii<')j;()ciaii(  >  lioidcl;!  is  Iriiainil  cssciil  icllciiicnl 
à  Inii-  lilicrl  c,  fl  celle  liheile  n'^iiail  eu  mail  resse  à  Bordeaux,  pins 
forle  (|ii(>  Ions  les  iè;:lenienls  e|   (|iie  loides  les  autoritrs  enseinhle. 

Le  |.rédécesseiir  de  'Idiiriiy  a\ail    déjà  dénoiicé  l'ospril   réj)iil)li- 

<'aill    de    |:i    \i||e.    <■    \\    es!    eeihiin,    eeii\  ;ii| -il.  (jur  res|tril     |-('|Mi|(licaill 
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rcgnp  dans  cette  \"ill('  et  (iiroii  y  abhorre  toute  autontt' • .  »  Les 
Fermiers  faisaient  une  reinar(|ne  identique  en  1754;  ils  disaient  : 
On  donne  souvent  trop  d'ctcndnt'  an  pi-ineipc  de  liberté  de  com- 
merce et  plus  à  Bordeaux  que  partout  ailleurs-.  »  .\on  seulement, 
comme  le  notait  un  étranger  du  nom  d'HoUmann,  n'importe  qui 
pouvait  s(^  llatter  de  s'établir  à  Bordeaux  et  d'y  faire  le  com- 
merce 3,  mais  encore  le  commerce  n'y  coiuiaissait  ]»oinl  de  loi. 
Les  négociants  voulaient  |)ouvoir  importer  et  exporter  à  leur 
guise,  acheter  et  vendi-e  suivant  leur  désir,  trom})er  le  lise, 
tourner  les  règlements  et  encore  obtenir,  au  moment  voidu,  la 
jiroteclion  du  roi  pour  se  débarrasser  des  concurrences  gênantes, 
ou  pour  rétablir  leur  fortnne,  (juand  ils  avaient  été  rnhiés.  C'était 
ce  mélange  de  droit-,  de  vœux  et  d'abus  cju'ils  englobaient 
pêle-mêle    dans    ce    grand    mot  de  Liberté. 

Voici,  entre  beaucoup  d'autres,  un  exemple  caractéristique  de 
leur  façon  de  procéder.  Il  ne  fallait  pas  leur  demander  d'avoir 
recours  pour  leurs  opérations  commerciales  à  des  agents  recon- 
mis,  aux  courtiers  royaux,  comme  on  les  appelait.  Le  commerce 
trouvait  beaucoup  plus  d'avantage  à  se  servir  des  courtiers  vo- 
lants. Grâce  à  leur  entremise,  l'on  se  dispensait  de  payer  les 
droits  prétendus  par  les  Fermiers*.  Aussi  tout  le  monde  délais- 
sait-il les  courtiers  royaux  pour  les  courtiers  volants.  Quand 
les  courtiers  royaux  eurent  le  mauvais  goût  de  se  plaindre  et 
de  porter  l'affaire  à  la  Chambre  de  commerce  et  devant  une  Assem- 
blée générale  des  négociants,  les  amis  des  courtiers  volaids  mon- 
tèrent \\i\r  l)elle  cabale.  Deux  mémoires  devaient  être  lus;  leur 
lecture  ne  fut  pas  môme  écoutée.  Cependant,  «  on  applaudit  l'un 
bruyamment,  tandis  qu'on  répondit  à  l'autre  ])ar  des  murmures  et 
des  clameurs  :  '<  la  lil)ert('',  la  libcrlé»  criait-on;  et  toujours  la 
litierté,   dit  le  narrateur,    fut  l'étendard  qui  rallia  cette   troupe.  » 

Quelques-uns  allèrent  justfu'à  proférer  des  propos  téméraires. 
Un  courtier  royal  ayant  dit  à  l'orateur  :   «  Mais,  Monsieur,  nous 


1.  Cité  par  Clrellet-Dumazeau,  op  cit.,  p.  328. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  2380,  mémoire   des    l'erniiors,  cité    par  Brive— (lazcs,    l-'.pisuilcs    du 
système  prohibitif  en  Gnienne,  p.  36. 

3.  P.  Coiirtcaull,  Bordcatix  (tu  temps  île  'l'aurnij.  lierue  historique  de  liordenur,  l'.117, 
p.    13.S. 

i.    A.   D.,  (lir..  <;  1(J2(),  iiiéiiKiirc  ilrs  (•(iiirtiers. 
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avons  dos  rdits,  des  (Irrlarations,  o\  uiif  iiifinité  d'arrots  en  notre 
faveur,  en  mi  mol  Ir  rtti  le  veut.  ».  un  consul  lui  i"épli({ua  :  «  Le 
roi  11'  \'eul  el  moi  je  ne  le  \cux  pas  »,  mais  cela  d'un  ton  <|u'à 
peine  un  empereur  eiin.emi  ne  pi'endrail  pas  \'is-à-vis  d'un  siinj^le 
l»aitieulier  '.  » 

A  Bordeaux,  comme  en  Augleterr'e,  il  t'aiil  ipu'  le  roi  rè<>;ne  el 
ne  gouverne  p(»iui,  ipiil  pi'oLège  sans  assujellii*.  Les  Bordelais 
définissaient  encore  ainsi  ,en  1789,  les  asjiiralions  du  commerce  : 
.<  Il  lui  faut  une  lil)ei-té  entière,  il  lui  faut  un(^  pi'otection  conti- 
nuelle d(^  la   |tai't   de  l'Administ ration  -.  » 


//.  —  L'Intendant,   Protecteur  de  la  Liberté. 

Cet  état  (TesjtriL  était  assez  grave  pour  (|ue  Tourny  s'y  arrêtai 
longuement.  11  reconnut  ((ue  «  le  négociant  que  son  intérêt  anime 
sans  cesse  regarde  toujours  comme  une  injustice  ce  qu'on  lui 
refuse,  et  comme  une  chose  due  ce  cpi'on  lui  accorde'^.)'  Il  en 
vint  à  s'explirpu'r  à  lui-même  le  caractère  haut  et  difficile  de  beau- 
coup de  négociants  bordelais  par  la  présence  d'un  grand  nombre 
d'Anglais.  «  On  ne  saui-ait  vouloii-  les  mettre  en  règle,  sans  que  la 
j)lu[)art  non  seulement  y  l'ésistent,  mais  s'en  offensent.  »  Une  véri- 
table éducation  des  commerçants  serait  nécessaire  pour  modifier 
leur  état  d'espi'il.  L'intiMuiant  ne  recule  pas  devant  la  tache:  «(-et- 
te   fac(ui   de    penser,  dit-il,  doit    être   détruite,  petit  à  J>etit,  par  une 


I.  A.  I>.,  ''>ii..  <i  li)"2(),  iiK'nKiiif  (lu  -icnr  T.aiiinl  lu',  cniiilicr  i(iy;il.  Nous  :i\'i)iis  iioiis- 
iiM'inr  aliui-ili'  hi  i|ii('>Uoii  des  (■(iiiilii'i--  duii-  iioirc  llisluirc  <li:s  idpjiiirls  de  lu  Clianihrc 
(II'  commerrc  ilr  (Uiiriuir  arrc  1rs  irili'iiihiiils.  Ir  l'aiicinriil  <■/  1rs  Jurais,  chaii.  H.  [).  2.'i. 
-  r-hap.   III.  |).    is.         cliaii.   W.  p.  (>;{  ri  117.. 

•J.  Iii>lnifli()ii  lie  l:i  Oliaiiilni'  aii\  ([épiil(''s  aux  ittals  jj:(!'n<^raux,  cili'c  pai'  M.  .lullian, 
llisliiirc  tir  linnlraiis,  p.  b2~ .  M.  .Iiilliaii  s'arrête  il  la  contradiction  des  termes,  liberté 
eritii>re,  c'est-à-dire  autonomie  d'une  part,  (  t  protection  continuelle,  c'est-à-dire  ingé- 
rence et  tutelle  d'autre  paît,  l'.ii  l'ait,  cette  antinomie  manifeste  se  résout  (relie-niéme 
dans  l'espril  de>  Mordelais,  p|ii>  smicieux  dos  réalilés  (|ue  des  pi-incipes.  l,es  négociants 
de  Hurdeaux  s'atlendaient  du  temps  de  Tourny,  tout  comme  de  nos  jours  encore, 
à  recevoir  du  pouvoir  (|ui  les  protège,  sous  forme  d'arrêts  ou  de  lois  générales,  la  garan- 
tie de  Iil»erté<  ipi'ils  ne  peuvent  |»as  se  donner  tout  seuls.  .Montes(|uieu  l'entendait 
bien  ainsi,  ipiand  il  disait  :  •  Il  faut  (|ue  les  lois  favorisent  tout  le  commerce  (|ue  la 
conslittilidii  de  ee  gouvernement  peut  donner  ».  iMontesipiieu,  /-.'.s/j///  di's  l.nis.  Ii\  rc  \  . 
chnp.   I.\.         <;f.  .Xb'loii,  /•,'.s.v(//  itiililiiiiir  mir  Ir  (Uimnwrrr,   ITMI. 

:i.   \.   \).,  (iir.,  C  v'.'Jsj,  ■>  jaii\iii-   IT-'j-'i. 
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administration  ferme  et  polie  i.  »  Enlie  les  al)ns  à  it'jirimcf,  les 
excès  d'in(léi)endance  à  corriger,*fet,  d'autre  iiaii,  les  diftils  à 
garantir  et  les  secours  à  procurer,  l'inlcndant  «'laliiit  jiidiciciise- 
ment  toutes  les  distinctions  utiles. 

La  tradition  de  (lolhert  et  d'Orry,  ([ui  lui  dail  cliric,  ne  l'empè- 
cliait  pas  d'cti'e  partisan  de  la  liberté  du  commerce,  ni  d'accorder 
sa  protection  aux  commei'cants.  ('<ollteil  avail  dil  : '■  Tout  ce  (pii 
fend  à  restreindre  la  libei'té  et  le  nond>re  des  marchands  ne  vaut 
rien'.  »  Et  voici  la  règle  qu'il  s'était  fixée  :  «  Recevoir  tous  les 
marchands...  avec  des  marcjues  particulières  de  protection  et  de 
bonne  volonté...;  les  assister  en  toutes  choses...;  les  entendre 
quelquefois  dans  le  Conseil  de  Sa  Majesté  3.  »  Dès  le  début,  Toin-ny 
adopta  la  même  ligne  de  conduite. 

Au  lendemain  même  de  son  arrivée,  et  par  la  suite  en  bien  d'au- 
tres occasions,  l'intendant  jn-omit  sa  j)rotection  au  (-ommerce,  en 
ajoutant  tantôt  qu'il  était  bien  aise  de  lui  prêter  son  concours^, 
lantôt  même  qu'il  y  était  porté  d'inclination  '^,  ce  qui  n'était  pas 
dans  sa  bouche  une  expression  trop  forte. 

Quant  au  principe  de  la  liberté  du  négoce,  il  ne  se  fit  pas 
faute  non  plus  de  le  proclamer  et  de  le  soutenir,  quand  les  circons- 
tances se  présentèrent.  «  En  général,  écrit-il  le  17  avril  1752,  je 
pense  que  plus  on  peut  donner  de  liberté  au  commerce...  mieux 
on  fait  fi.  »  La  liberté,  mère  de  la  concurrence,  l'est  aussi  de  l^'-mu- 
lation  ",  et  c'est  elle  qui  assure  l'abondance  des  jnarchés. 

Le  mar({uis  m;  fut  pas  arrêté  par  la  contradiction  apparente  que 
l'on  trouve  dans  le  double  vœu  du  Commerce,  liberté  et  protec- 
tion. La  contradiction  qui  éclate  dans  les  termes  ne  subsiste  plus 
dans  les  faits,  La  liberté,  au  sens  absolu,  ne  saurait  admettre  de 
tutelle;  mais  les  libertés  particulières  ont  besoin  de  l'intervention 
du  législateur  et  de  l'administrateur,  pour  se  faire  admettre  et 
jiour  s'exercer.  Les  Bordelais  cherchaient  un  dieu  tutélaire  qui  se 
chargerait  d'exaucer  tous  leurs  vœux.  Ils  le  trouvèrent  dans 
Tourny. 

1.  A.   D.,  Gir.,  G  2381,    10  sc|)teniljro    1754. 

2.  Cité  par  Lavisse,  Histoire  de  France,   t.   vii-I    p.  2„>. 

3.  Cité  par  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  vii-i,  j).  174. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  4254,  28  novembre  1743,  déliljération  de  la  (Ihaiiibre  de  commerce, 
ô.  A.  !).,  (lir.,  C  4254,  3  septembre  1743,  délil)ération  de  la  C^liambre  de  commerce. 
•  1.   A.   !).,  Gir.,  G   1415,  18  avril   1752,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

7.  A.  D.,  Gir,,  G  1695,  14  février  1750,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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///.  —  La  Liberté  de  Circulation. 

L'iiih'ii(l;iiil  II  riil  i)ns  prrcist'iiKMit  à  prrnrlrc  de  décision  de 
jtriii»i|)(\  ((inrcriiaiil  l'entrée  et  la  sortie  dc^s  matières  premières 
et  (\t'^  (ilijcts  faliri<iués.  Les  règlements  du  temps  de  Louis  XIV, 
nolammeul  les  nrrèls  de  1667,  de  1687,  de  1691  et  de  1701, 
demeuraient  en  \igueur.  Les  traités  de  commerce  conclus  depuis 
lors,  même  celui  de  dt'cemhre  173'J  (pu  avait  t'té  négocié  avec  la 
Hollande  ',  n'avaient  apporté  que  peu  de  modifications  à  l'état 
de  choses  existant.  Le  C-onseil  se  chargeait  d'interpréter  les  règle- 
ments, par  lui  ou  par  ses  commissaires.  Tourny  le  fit  savoir  aux 
jui"ats,  un  joui'  (pi'ils  s'étaient  attril>ué  une  affaire  de  sortie  de 
l'euillards,  commme  étant  «  matière  de  police  ».  u  Quant  à  l'expor- 
tation, leur  écrivait-il  ,pour  l'empêcher  ou  la  permettre,  cela  passe 
le  pou\(tir  des  officiers  municipaux  et  de  police;  c'est  au  Conseil 
(iii  ;'i  son  commissaire  d'en  ordonner,  sauf  aux  officiers  municipaux 
ou  de  police  à  instruire  l'un  ou  l'autre  de  ce  (ju'ils  croient  intéres- 
ser le  hien-ètre  des  habitants  de  leur  ville  '^.  » 

Dans  les  cas  de  C(>tle  espèce,  le  commissaire  départi  lui-même 
ninl  ei\  icnl  pas  comme  intendant  d(^  polic(\  mais  comme  commis- 
saii'e  du  (^uiseil,  pour  donnei"  à  ce  Conseil  les  éclaircissements  (pi'il 
croit  nécessaires,  pour  attirer  son  attention  sur  des  points  j»arti- 
culiers,  pour  soumettre  à  l'administration  des  Fermes  telles  obser- 
N.iiions  ipi'il  ci'oil  utiles,  ou  encoïc  jxiur  doninn'  connaissance  au 
publie  cl  jioin' assurer  rex»''cut  ion  des  d(''cisions  ])rises  i)ar  le  Conseil. 

C'est  ainsi  <|u"en  octobre  et  en  novembre  1743,  Tourny  transmet, 
a\cc  exécutoire, aux  autorités  compétentes  deux  arrêts  du  Conseil, 
slipulanl  l'exemption  de  droits  de  sortie  pour  les  chapeaux,  les 
l'-tolTes,  les  tapisseries,  les  ouvrages  de  bounel  eiie  et  (let(»ile  fabri- 
(pu's  rl.ins  le  ro\aiime'''.   Ln  décembre   I7l'.t,   il   se  fait     un     plaisir 

I.  I.;i  ii'vocîilioli  (le  ce  Iniilé  rcslii  ijriim'éc  de  lion  iioiiilirf  de  in'-gocianls  qui  se 
iiiiifiil  iiiiivi  ,|aii>  le  cas  de  vctir  con(i<(|U('r  leurs  iiiarcliandisos.  Tourny  intervint  pour 
diMiv  d'entre  eu\  qui  avaient  inq»ort(''  des  harengs  blancs.  .<  Leur  ignorance,  (>crit- 
il.  i~l  bien  e\cu>alile.  Nos  coiunierrants  ordinaires  n'en  savent  pas  tant  (pie  cela.  » 
A.  I».,  «iir.,  C  lt;i1,  v'T  janvier  17.'jO,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  gt-nérai. 
■2.  A.  I)..  (iir.,  C  '.fjn,  Il  juillet  1753,  leltre  de  Touruy  aux  jurats  de  Bonieaux 
;j.  A.C.  Agen.  I!  Il  2'J,  i:{,  \:,  oelol.re  el  l'.)  uoveud.re  17-13,  arrêts  du  Conseil  rela- 
tif>  au   «•luujuerce     jiM-e   exéeidiiire   de     TniuilN. 
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do  rnmniiiiii<|ii('r  un  jirnM  «  des  jilus  i ni  ('rossants  |)(uir  lo  fommorce» 
(|iii  oxoniplo  (\i'  Ions  »  droils  d'onlrf'o  ol  locaux  les  Iniiios  non 
lilôos,  les  colons,  les  laines,  (dian\i'os  ol  lins  on  masse  ol  non 
a])j)rotés,  les  jioiJs  dr  (die\rean,  (diaineaii  ol    (diè\re  '.   > 

(lonforniémont  à  la  docirino  mise  on  lionnoiir  pai'  F^icliolioii 
l'Elal  s'en  lonail  an  sysiènie  pi'ol  cet ionnisic,  ((ni  tendait  à  d(''volo])- 
j)oi'  les  oNpoi'tal  ions  et  à  r(''(lniro  les  importations  .  En  \'ortii  rio  co 
syst("'mo,  les  conditions  (reiili'(''o  pour  les  marcjiandisos  (''laionl 
dos  plus  i'i<idnrousos,  et  il  arrixait  lV(''(piemmonl  (pie  la  h'oi'mo  pr(''- 
pos(''C  à  la  surveillance   prononçât  dos  saisies. 

L'intondard  intorvonait  alors  auprès  du  (lonsoil  poin-  obtenir 
1,1  "  main  lov(''o  »  des  marchandises  confisquées.  Kn  mai  1753, 
l'administi-ation  des  Fei'mos  ])roc("'do  par  saisie  contre  \o  sieur  Jean 
Cottell,  capitaine  d'un  navire  do  liiill,  on  Angleterre.  Tourny 
plaide  les  ciironstances  atténuantes  auprès  de  Trudaine,  et  ter- 
mine la  lettre  (pi'il  lui  écrit  par  ces  considérations  générales  :  k  Je 
vous  avoue,  M.,  ((n'en  même  temps  ([iio  je  sais  combien  il  faut 
se  précaution noi-  j)oui'  omjiècher  tout  versement  on  France  do 
mai'cliandisos  étrangères,  je  suis  peiné  de  prononcer  dos  confisca- 
tions sur  dos  saisies  faites  au  delà  des  dispositions  do  l'arrêt  du 
1()  septembre  1701...  Au  snrj)lus,  si  le  (lonseil  décide  (pH:"  je  rende 
rordonnanco,  il  aui'a  la  bonté  do  me  rolovoi'  d'un  scru|)ule  sur  la 
compétence,  en  ce  (pie  je  ne  do\i'ais  naturellement  juger  ces  sor- 
tes d'affaires  (pi'avec  l'amirauté,  ou  (pTon  mon  ab.sence,  je  devrais 
les  lui   laisser  juger  ~.  » 

li'intendant  parle  de  mémo  on  faveur  de  doux  négociants  (jui 
ont  fait  \'onir,  on  janvier  1750,  des  harengs  blancs  de  Hollande, 
sans  se  douter  (pie  rim|)oi'tation  de  cette  (lenr(''e  v(^nait  d'èti'o 
interdite    j)ar    des    règlements    tout    récents  -K 

h]n  ])renant  on  main  imo  affaire  d'introduction  et  de  change  de 
millerets  d'or  de  Portugal',  l'intendant  piM'jiare  lo  Pouvoir  c(M1- 
I  l'ai  à   admottic     l'imjiortalion     dos    métaux     précieux.     Ouel(|ues 

1.  A.  D.,  (wr.,  C  \-2^)ly,  il('liliri-;i  I  imi  de  hi  C.h;uiil)i-('  de  coimiicrfc,  (•(inirniiiiical  inii 
|i;ii'   'l'iiiiiiiy    lit'    l'arirL    ilii    (loiiscil    du    ',)    dijcciiiluc    171'J. 

i.   A,   D.  (iir.,  C  23S0,    11    mai   1753,  lettre  de  'l'diirny  à    l'iii. laine 

■i.  A.  1)..  (iir..  C.  1(>14,  "27  janvier  1750,  letU-e  de  Tduiny  an  (■(inhiMciu'  ir,'n(''ral, 
déjà  cilt'c 

1.  A.  1).,  (dr.,  C  -J-KL^,  ré\i-ici-  l'I  inar>  1755.  forresioiidancr  cnlrc  'l'oufiiy  cl  Clliaii- 
\  rlin. 
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mois  plus  hird,  iiiic  (lt'-c|;iinl  ion  du  roi  ilii  7  oclohro  1755  autori- 
sai(  le  coniiiitMce  cl  la  l'oiilc  des  inalinrcs  d'or  et  d'ai'ociit  ot  dos 
espèces  étrangères'.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Toiiniy  avait 
déjà  ohlenn,  en  17'ir),  un  aiilre  arrêt  poiii'  la  diminution  des 
droits  sur  les  rrimia^^cs  xcnani  de  Té!  ran«J('r  "-.  ]^]n  aucun  cas, 
le  manpii>  ne  parail  a\(»ir  l'cdoulc  l'excès  des  imjxu  I  al  ions. 
Iioi'dcaux,  selon  lui,  devait  s'ouxiii'  à  r(''lran<^('r,  cl  en  pi'cmicr 
lieu  aux  mar<liau<lis(^s  anglaises  •'.  .Même  en  lemps  de  gueire, 
Touruy  auiait  voulu  (|ue  ces  marchandises  pussent  arriver  jus- 
(pi'aux  Bordelais. 

La  (piestion  de  la  c(uicuiience  entre  les  matières  premières 
importées  el  les  marchandises  similaii'es  d'origine  française 
s'est  j)osée  à  Touruy  jdusieurs  fois.  11  l'a  toujours  résolue  de  la 
façon  la  [)lus  haltile,  non  ])as  en  réglant  arl)itrairenH'nt  les  courants 
d'échanges,  et  en  supj)rimaid  ainsi  la  concurrence,  mais  au  con- 
traire en  la  favorisant  par  des  variations  savantes  dans  les  droits 
d'entri'c.  Les  gens  de  l'Ariège  se  plaignaient  un  jour  de  ne  pouvoir 
[(lacer  leurs  fers  siu'  le  marché  de  Bordeaux.  A  leur  entrée  dans  la 
gi'-nr'ralil  ('•  de  (  luieiuie,  ces  fers  étaient  assujettis  à  un  di'oit  d(n]ianial 
de  40  s.  <S  (1.  pai-  cliaige  de  :>  (piiutaux,  alors  (pie  ceux  de  l'i'l  lan- 
ger ne  payaient  que  5  sous  par  (piintal.  Tourny  demanda  un  trai- 
tement moins  défavoraf)le  pour  les  fers  fi'ançais  :  "  II  arrix'c 
de  |;'i.  l'crix  ;iil -il,  (pie  liordeaux  lii'e  par  préféi'cuce  de  l'étranger, 
au  lieu  (pi'il  conxiendrait  pour  Tint  éi-)'-!,  de  l'Ltal,  ainsi  (pu'  jxun' 
celui  du  pays  de  |''oi\,  où  il  se  fait  une  grande  (puiidili'  de  fer, 
ipie  Bordeaux  iir;"d  et  conMner(;àl  de  ce  fer'  ".  \  piojxts  des 
cliai'lxuis  riuleudanl    lemoigna  diin  plus  grand  lilM'ralisme  eucoi'c. 

1.  A.  I).,  (iir.,  C  "Jin),  (IrclaraliiHi  du  roi  du  7  ocU)l>ic  17.').'»  iiciiiioUaiil  le  coiiimcrci' 
il   la   fuiili'  dfs  iiialicTcs  d'or  i-l  d'argent  cl  des  espèces  élraiigères. 

2.  l>aiis  une  lelLrc  du  ['.)  ruai  174(>,  adresst^e  an  contrôleur  jj^néral.  'l'om-ny  ('\\tn- 
sail  (\m-  les  arinalenr>  a\aiiul  le  plus  grand  besoin  de  fromage  de  Hollande,  le  seul 
(pti  leijr  convînt.  l.'iinporlaUon  se  trouvait  enray(''c  par  l'imposition  d'un  ilroil  pro- 
liiliilir  «II-  Cl  I.  par  (juinlal.  I.'intendaid  demandait,  (rapr(''s  un  nu'inoiie  joird  à  >-a  lellre. 
i|ue  le  droit  fût  réduit  à  .'{O  sous  cl  (pi'il  ÏC>[  uniforme  poni-  loii^  ]e>  fromages,  A.  D., 
(iir.  ('.  K'i.'M.  (  tn  lron\e  dans  la  nn^nn-  liasse  un  arrèl  du  (.luiscil,  ilu  ■>]  niai,  qui  doiiru' 
'«iilisfaclioii   à   la   reipiète  de    l'ourny. 

.'{.  C'est  iiu>si  l'idée  de  Honcln-r,  le  prédéce>>cur  de  j'ouruy.  •■  Il  >eiail  à  -nuliaih  r 
p«inr  cette  jM-ovince,  ilisail-il,  (ju'oii  piil  trouver  ipichpn-  expédient,  pour  élaldir  la 
liberté  du  eonunerce  avec  l'An^'ielcirc.  i.  Ifiises-Ca/.es.  l'ijiisixU's  du  lirniiiif  firuliililli/ 
rti    (iilllriim-,   p.    II. 

•••    A-    l>..  <dr.,  i:    IC.-js.  :m    déeeml.ri'    17.'.!.   Icllr.'  de    inuruN    à   i\r   \•n■-~\Ln^\ . 


I.  \     l'HOTl'C.TION     Di:     I.A     1.1  lilsHTI':     l)V    COMMi:ii(   1-: 


35 


Les  ()iivri(M"s  l)()i"(I('lnis  |);iss;n('nl  [lonr  (M  l'c  pi'(''\'(Miiis  on  fnvcur 
des  houilles  anglaises,  el  pour  Icui'  donner  la  préférence  sur  les 
houilles  IVançnisos  1 .  TonruN  (h'l'endil  les  liordelais.  Toid  en  sou- 
hailaid  (pi'on  fil  appel  aux  mines  françaises,  il  ne  xoidail  pas 
non  plus  ichnler  les  Anglais  pai'  l'iniposilion  de  droits  ]»roliiliil  ifs. 
u  'l'ouf  cela,  ('crivil-il,  s'agite  pour  le  liien  pulilie.  |)'un  e(M  ('•, 
né(*ossil(''  de  eliaihon  pour  Bordeaux;  d'aulre  pari,  iniporlanee 
(pi'il  y  aurai!  à  consoninuM'  des  prodiiils  du  pays.  Je  crois  cpu' 
jH)ur  prernlre  un  parti  (pii  ré])onde  à  l'un  et  à  l'auti'e,  il  faut 
inviter  les  entrepreneurs  à  envoyer  leurs  charbons  à  Bordeaux  afin 
(pi'on  s'y  accoutume  '-  ».  Les  Bordelais  seront  libres  de  les 
a(du'ler  ou  de  les  i"efus(M';  le  tout  est   (|u'ils  en   fassent  l'essai. 


IV.  —  La  Liberté  des  Marchés. 

L'api)lication  des  règlements  royaux  concernant  la  circulation 
des  marchandises  était  souvent  traversée  par  l'application  des 
règlements  locaux  {)articuliers  aux  villes.  Chacjue  localité  un  peu 
importante  prétendait  défendre  ses  produits  contre  la  concurrence 
des  ct)mmunautés  voisines.  Les  marchés  <''tai(Uit  jtrivilégiés. 

Lelui  de  Bordeaux  ne  s'ouvrait  guère  ([n'en  temps  de  foire,  moins 
de  deux  mois  dans  toute  l'antu'e.  ('ertains  ])i'oduits  ne  ])ouvaieid 
descendre  la  daronne  (pi'à  t\i'<.  (■'j)0(pn's  détcrmiiu'es.  Même  en 
temps  de  foire,  la  vente  au  (h'tail  (''t;ut  interdite  aux  forains  qui 
s'en   plaignaient    amèi'cment  ■'^. 

L'inteiulant  commença  par  être  à  Boideaux  de  l'avis  des  jurats 
parce  (pi'ils  étaient  de  ses  amis,  et  ([ue  leur  collaboration  lui  était 
utile.  Il  ratifia  donc  au  début  leurs  mesures  de  prohibitions 
malgr('  h^s  plaintes  des  marchands  (pii  réclamaient  poui-  huirs  opé- 
rations  nnt'   liberté   [dus   entière. 

L'un  d'eux,    le  sieur   Did)illon,   (pu'   \'eiuiit    \'endre   aux  foir(^s  de 


1.    A.    I)..  Ci-..  ('.    ni3S,  ■2\   juin    17.')  1,  IrMrr  de  'rniiiiiinc  à   ■roiiriiy. 

•«•     .\.    I).,  Cir.,  ('.    Mi.'iS.  -JT  ;i<m'iI    I7.'>I.  Ici  Ire  de    rdiiriiN-  ;i   ■|"rii(l;iiiic. 

.'5.  Sur  la  i|iicsli(>ii  (les  r^ii-c^  (le  jînrilcaux.  (lui  s'ol  |)()S(''('  à  udUNcau  ce--  (Icniicr-- 
t('Ui|i>,  ou  lii'a  a\fi'  iulrrôl  Tai-liclc  di'  M.  I'.  i  .Durlraull  -  f.c  rôle  hi.shiriiiiic  <lrs  /nirrs 
(Ir  linnlraiu-.  ilaus  la  lici'iir  l'liiln/millii(im'  dr  H'inlciiii.r  rt  ilii  Siid-Oiirsl .  l'.UT,  p.  1-17. 
.Nous  a\'oiis  eu  ili'Jà  uous-nuMiu'  roccasi(Ui  d'aliordci-  la  i|uc--li(Ui  liau--  une  noie  d'a('- 
Lualilr   qui   a    jiaru    --ou--   le    uirnir    lili'c     daii^    la    uuMur   itn  uc.   eu    l'.lll'p,    p.    ",' 1  1 -"J  l.'i. 
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Bordoaux,  ox(ii>a  de  sa  (|ualili''  de  laiUcur  de  In  (loiii'  iiaidi  de  pri- 
\  ilr«2:('S  ])our  ()l>t(Miir  du  coiilrùleui"  ^riK'i'al  iiiic  jiislicc  si  ride. 
Machaidt  imi  (M-i-ivil  par  deux  fois  à  Toiirny,  et  il  insista  pour  cpu' 
je  procrs  lie  lui  jtas  poil  r  d('\anl  h^s  jurais,  (pii  seraient  hicn  eapa- 
liles  de  juii'ei'  la  e;iuse,  même  sans  i'axoii'  enlcndiie  ' .  ( '.liai'^é  de 
l'alïaire,  l'inliMidanl  eoncluail,  le  ]\  sepleml)i'e  1719,  (pie  Didiilloii 
devait    se  conformer  à   "  rappointemeni    "  des   jurais-. 

Sur  ees  enl  refaites,  le  marcpiis  se  hrouilhiil  ;i\-ee  le  C.oi'jis  de 
\  il  le.  ("e  l'ut ,  sans  don  I  e,  1"  une  dos  raisons  pour  les(  pi  elles  son  al  t  itude 
cliangea  à  l'égard  du  sieur  l)ul)il"lon.  Le  10  mars  1750,  son  ju;2,emenl 
était  moins  cal  (''ii-ori(pie  au  suji't  des  lil)erlés  l'efusées  au  tailleur  : 
I'  Il  est  ipiestion,  ('criNail-il  à  Machault,  de  savoir  le(piel,  au  fond, 
\"aut  mieux  ou  de  laisseï-  m  chacun  la  satisfaction  d'acheter  à  sa 
fantaisie,  ou  de  iirolég-ei-  les  intérêts  des  corps  des  marchands  de 
la  ville  :  \'os  lumières,  Monsieui',  sont  siipérieuies  à  ce  (pie  je  j)uis 
dii'c  là-dessus  ■'.  " 

Le  ■2'2  aoTd  eid'in,  le  mar(piis  est  retourné  (■om])l(''tement .  A  la 
suite  d'une  ii()U\-elle  lelli'e  (le  Machault  et  d'un  lon<i'  m(''moire 
étalili  p.ii  les  marchands  draj)i(M's  de  lîoi'deaiix,  Toiirny  éciil 
une  troisième  lettre  bourrée  d<^  réflexions.  Sans  oser  se  i»rononcer 
encore  contre  le  stjitiil  municipal  et  coiilre  l'ari-èt  du  Parlement 
eonrii'inat  it  du  sl;ilul,  l'iiit  eiulaiil  dé\-elopj>e  du  moins  le  point 
de  vue  de  lii  liheilé  de  veille  :  u  De  l;"i  il  |»araît,  dil-il  en  prenant 
les  intt'itMs  des  luihil  ;tnt  s  de  I  )orde;iux,  (pie  ce  serait  aller  coiit  re 
I  inti-rél  de  ces  li;iliit;iiils  (pie  de  lui  interdire  (;iii  tailleur)  la  \-eiite 
'•u  di''l;iil  (pii,  seule,  peut  lui  donner  occasion  de  xciiir  et  par  hupiel- 
le  ils  peii\ciit  se  roiiriiir  (le  lui.  Il  |>;irall  aussi  (pie  ce  serait  nuire 
a  la  fr«''(|ueiit  at  ion,  au  concours  et  à  la  lil)ert('' (pii  passent  juiiir  les 
pi'ineipaiix     objets     de     l'ét ahlissenn'iit     (\v<.     foires  i.» 

Le  <',()iiseil,  appeli"  à  se  [irononcer  d'une  manière  détinilive, 
abonda  dans  le  inénie  sens,  et  sa  réponse  fui  catégori(pie  :  u  La 
liberté  de  |;i  \ciile  dans  les  l'oires  du  royaume,  écrixit  à  Touriiy 
1  iiilendanl    Leloiiiueiir,  esl   a\  aiil  ayeiise  au  imblic  et  au  commerce. 


'•  ^-  '»•.  <"ii-.,  <:   Kl;»;),  s  février  ri    j-J  jnillcl    ITI'.I.   I(llir>  ,1c   M;icliinill    :i    roiiiiiy. 

•.'.  .\.  I).,  (lie.  «;   KlOfj,   14  seplrr.ibrr   J7l',).   |,.|||v  ,|r    l'ouiiiy  :i    Miicliiiiill . 

3.  A,  I).,  (iir.,  <;    KHir»,    10  iri:ir>    IT.Mi,   iinii\,llc   Irllic  d,'    liMiiriy  à    Miichiiiill. 

•1-  A-  O..    (.11-.     (.    Kl'.).',,    -i^Z   iiKÙI     I7.MI,    |,.||,.,.    ,1,,     Iniiliiv     ;i     M;irh;illll. 
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Sa  Majcslr  n'a  pas  jui;(''  ([n'aiiciiiic  coiisNh'i'al  ion  ((ni  y  dftnnci' 
atteinli' ;  ce  ])i-inci|)('  n'a  jamais  \  arii' ' .  » 

(-0  point  do  vue  fnl  encore  adopté,  non  scndcnicnl  par  le  (lonscil, 
niais  aussi  j)ar  l'intcndanl,  dans  l'affaire  des  minois  de  Nérac 
qne  les  jnrats  ne  voulaient  pas  laisser  vendre  sni'  le  marché  de 
la  ville,  pour  mettre  les  i)iscuits  de  Bordeaux  à  l'abri  de  la  con- 
currence ~. 

(ies  mêmes  juials  coules!  aieiil  d'ailleuisà  ('.r(''ou  le  dioil  d'aNoir 
le  prixilèt^n'  exclusif  de  marelu'  pour  le  IxHail  dans  toul  e  la  s('-n(''- 
chauss(''e,  cl  ils  fureni  hicn  aises  (pie  Touruy  les  soulîul  (puuid 
ils  se  j)i'oposèrenl  de  faire  Ni'udre  le  IxHail  sur  uiu'  des  grandes 
l»laces  de  leur  \  ille  >'. 


V.  —  La  Protection  contre  le  Fisc. 

l/iidcndant  se  sentait  plus  à  l'aise  avec  le  fisc  qu'avec  les 
jurats  ou  le  l'arlemenl,  poui'  prendre  la  défense  des  négociants 
et  pour  ])laider  en  leur  faveur  la  cause  de  la  liberté  du  commerce. 

Le  n(''goce  voit  dans  le  fisc  un  ennemi  naturel,  (4  il  trouve  comme 
un(^  offense  dans  clia(pn'  «  nouveauté  »,  droit  nouveau  ou  uouxcl- 
le  formalili''  (pn>  le  fisc  essaie  d'introduire,  soit  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  soit  de  son  propre  chef.  Qu'il  s'agisse  de  faire  choix 
d'un  magasin  ])Our  renfermer  les  marchandises  prohibées^,  de  re- 
tirer dans   un   certain    délai    des   marchandises   en    entrepôt  ■">,    de 

1  A.  .N.,  I''  -3:5,  •2(5  s('|ilciiilii'c  17.')().  C(i|iic  ilc  la  Icltrc  de  rini  riKhiiil  !  .cl  (Hii'iii'iii-, 
(.•ilrc  pal'  A.  dr--  (wllciils,  llisluirc  dr  la  i/i-iiiidc  iiuliislric  en  iraner  nu.r  x\  ii''  cl  w  m'' */('- 
r/r.s-,  ji.  "J'.t. 

"2.  Los  arrrts  (jiii  il(''cid('ri'iil  la  i|ii('sli(in  sdiil  ceux  du  l'J  mai  1754,  A.  N.,  1"^  'i'Sil , 
cl  du  U  dccciid)rc  sui\aut,  A.  N.    10  2338. 

3.  \'i)ir  à  ce  sujet,  la  correspondance  échany;eé  entre  Tourny  cl  Sainl-I'lurcul  ni, 
.\.  D..  (iir.,  G  is.  Nous  y  a^"ons  fait  nous-nicMue  allusion  au  li\  l'c  in-éçédeul  di'  celle 
histoire,  cliap.   \iii. 

I.  Le  l  juillet  174"2,  Orry  écril  à  l'intendant  Bûcher  cpie,  (k'|nns  un  an.  les  ter- 
uiiers  généraux  sollicitent  vainement  les  <■  syndics  de  la  Chambre  de  commerce  d(^ 
l'aire  choix  d'un  magasin  pour  y  enfermer  les  marchandis(>>.  Les  syndics  iu>  cesseul 
pas  lie  vouloir  éluder  les  dis|)ositions  des  règlenuMit   A.    1).,   (Iir..  €   1639. 

f).  Sur  cell(^  ijuestiiiii,  la  ('.liaïuhrc  de  c(Mnmerce  \(Md  bien  prendre  en  considéra- 
lioii.  rinléièl  di"-  feiinicrs,  eu  uiiMuc  leuips  ipie  celui  des  négociants,  mais  comuu^ 
la  solution  se  Ii-hunc  retanh'c  cucui'c  pai'  des  dillicull  ('■-.  la  Cliamlire  demande  à  l'inlen- 
danl  d'inlers  cuir  auprès  des  fermiers.  A.  I).,  (iir.,  C  ICi.'i'.l,  "2  decemlire  I7i:i  lellre  de 
la  I '.liaiulifc  à    Tourny. 
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fournir  une  di-clai-al  itui  spéciale  |h»iii-  les  pi'odiiits  originaux  de 
lldllaiidc  nu  des  \illes  liauséat  itjues  ' ,  d(^  [taycr  [)()ui'  ees  mêmes 
produits  un  tlroil  nouveau  de  4  sols  pour  livre-,  d'insérer  au 
bas  des  déelarations  le  poids  que  les  marchandises  ont  pesé  au 
domaine  d'.\méri((ue  ^^  le  Commerce  est  toujours  vu  effervescence, 
et   il  assiège  de  ses  pressantes  déiuaiclies  l'intendant    (|ui  s'a|)itoie. 

Tonrny  acc(>ple  volontiers  le  nMe  de  médiateui-  entre  le  fisc 
et  les  taxés.  \'oici  commenl  un  jour  il  définit  lui-méin(>  sou  alli- 
tude,  dans  une  letti'e  au  sieur  Delahoi-de  f(>rinier  tii'uéral  :  «  Les 
in''j;ociants  saNCut  (juc  j'ai  cherclK'  dans  toutes  les  occasions  à 
faire  plaisir  à  M.  Montau  (le  directeur  des  fermes  de  Bordeaux). 
Ça  été  poni'  moi  un  motif  d'avoir  plus  d'attention  de  ne  leur  pas 
refuser  ce  (pie  je  pouvais  leur  accorder,  afin  qu'ils  ne  crussent  pas 
que  jç  l'autorisais  dans  les  refus  (jui  les  indisposaient,  et  ({ue  i)ar 
là  je  perdisse  quelque  chose  des  sentiments  que  j'ai  cherchés  à  me 
concilier  de  leur  part.  Ils  ont  besoin  d'être  conduits  avec  exacti- 
tude et  fermeté,  en  même  temps  avec  bonté  et  politesse.  Quels 
hommes  ne  sont  j)as  dans  ce  cas^    ?...  ». 

L'intendant  tient-il  une  balance  tout  à  fait  égale  entre  le  fisc 
et  les  négociants  ?  On  n'en  est  pas  très  sûr.  Dans  les  conflits  entre 
les  fermes  et  le  commerce,  Tourny  distingue  toujours  la  nuance 
qui  lui  fait  voir  dans  le  fermier  l'agresseur,  et  dans  le  commerçant 
la  victime.  La  victime  est  si  attachante,  (pi'il  faudrait  être  bien 
imi»itoyable    poui'  ne   pas  se   ranger,   dès   l'alMjrd,   de  son  côté. 

Telle  est  l'attitude  de  Tourny.  A  propos  des  nouvelles  formali- 
tés à  remplir  |)Our  la  déckiration  des  marchandises  de  Hollande 
et  des  villes  hauséatiques,  il  presse  le  directeur  des  fermes  de  reve- 

1.  A  (li'iix  rc|ii-i>('s,  le  M)  1(''\  l'iiT  17U>  cl  le  Mi  juin  siii\aiil,  lu  Cluiinlirc  ilc  (•(Uiiiikm-cc 
lUuumcc  les  innovations  iln  lise,  ot  l'inlondanl  so  prononce  d'accor<l  Jivcc  elle  pour 
la  consprvalion  di"  i'ancii'n  nsaj^c,  «  jusqu'à  ce  f|u'il  on  ait  été  décid»'  aulrcnicnt  par  le 
conseil.  »  \.  l).,  (Vu-  ,  C  4251,  Ki  ti-Niicr  ri  Ki  juin  ITK'i.  dolihéralion  dt>  la  Cliandire 
dp  conimcrco. 

2.  I^'intr-ndaiil  avait  doinic  i\i--  oidrcs  à  ce  sujet  en  cnurnrniih'  a\('(;  les  inshiK- 
lions  de  .M.  de  l'ri'ssipiiN  .  U  le-  irhaclc,  en  \oyaul  leur-  l'àclicusi's  consétpiciifcs.  A.  I)., 
«iir.,  (1    1251,  -23  juin    I7IC,    di'lil.rial  ion   dr   l:i   (  ;iiainliii'  de  coniniorcc. 

'.i.  Le  prctC^s-viTliai  de  la  dcjiliriai  inu  pii-c  le  1''^  juin  I7ls  par  la  ('.handirc  de  coni- 
miTCC  fait  nirnlion  de  l'accuril  lad  par-  rourny  aux  drinaiclic-  de-  ur;,n>iMaul  >-.  '  l.ln- 
liTidiint  écrit  au  dit  sieur  de  l'ressi^Miy  poui'  liu  l'iijniiHJic  i]i'  ii'cc\uir  les  déclaration- 
des  dites  niarcliandises  conforinéineni  à  i'usa^'e  ci-dcMnd  praliipié  cl  jus(|u';\  ce  ipTil 
y  fût    une  décision  du  conseil  coniraire  auilil  usaj.M'.  »  A.    1).,  C.ir.,  C  4255. 

4.   A.   D.,  «iir.,  C   1(537,    l«  novenilue   1754,  léllre  de    Journy  au  sieur  Uelahortlc. 


i.\   l'no  ri'CTiox   i)i'.  i.\   Lii;i;icn':   di;   c.oM.vnj'.ci';  .")'.> 

iiii'  à  l'jiiicicii  iis;i;^c  "  jiis(|u  "h  ce  (jiiil  en  aiL  cLr  di'icidc  auLrciiicnt 
par  le  Conseil  i  )•.  Il  ollVc  encore  «  d'aplanir  les  ditïicultés  n,  à 
proj»os    de    la    déclaration    du    poids    an     domaine     d'AnK'riipu' '-. 

11  interviendra  auprès  du  controleui'  général,  si  besoin  est. 
Siu'  quoi,  le  (-omniei'ce,  enthousiasmé  de  ce  geste  de  hienveillan- 
ce,  |>rie  l'inlendanl  d'acceplcr  à  dînei'''.  Le  dii'ecleiu'  des  fermes 
rr'tracle  son  innoxalion,  jns(prau  nninienl  on  il  re(;oil  di-s  ordies 
expi'ès  de  sa  ('.ompagnie,  renl'orc(''s  d'un  ;ui('l  du  (lonseil  '.  Mais, 
nnMUe  alors,  linlendanl  ne  perd  pas  la  <|nesti<Hi  de  \ne;  il  n'ilèie 
ses  dénnu'clies;  «  il  se  l'era,  dit -il,  nu  plaisii'  de  concourir  en  celle 
occasion,  connue  en  loule  aulre,  à  ce  (pn-  le  Commerce  pourra 
raisonnablement  es|i(''rei'  pour  le  d('-li\i'er  d'end)ari'as,  ou  lui  pro- 
curer  des   facilités  ^  ». 

La  Providence  de  M.  de  'l'onrus'  ne  maïupu-  jamais  aux  com- 
mereants,  ([uand  les  foudres  de  la  Hégie  s'achai-neni  sur  (pn'hprun 
d'entre  eux.  Un  sieur  La  Caii'e,  (pii  ne  nous  esl  pas  autrement 
comiu,  avait  été  mis  en  prison  sur  les  instances  du  fisc.L'intemJant 
commence  par  lui  faire  rendre  la  liberté.  Le  Pouvoir  central  déclare 
que  «  la  mauvaise  foi  de  La  (-aire  est  évidente  »;  il  envoie  contre 
lui,  le  16  octol)re  1744,  un  non\el  ordre  d'empiisonnement.  Le 
17  décembre  on  infornn'  le  ministre  ijue  l'ordi'e  n'a  |)as  été  exécuté. 
A  la  date  du  9  janvier,  la  situation  n'a  pas  changé  et  c'est  au 
ministre  à  battre  en  retraite.  Il  accepte  de  laisser  au  négociant  15 
jours,  pour  acquitter  la  dette  qui  lui  est  imputée  6. 


VI.  —  La  Protection  contre  la  Concurrence. 

Ciràce  an  maripiis,  la  protection  de  la  libert(''  du  ComnuM'ce 
mancpu'  rai'ement  au  négoce.  «(^^  qui  concerne  le  bien  du  Comiuer- 

1.    A.  I).,  (Jii-.,  C  4254.   U)  fé\  rici-  ITIH.  <l('lili(Mal  ion  (Irjà  cilc-c. 

"2.   A.   I).,  ("ilr.    ('.  4255,  31   août    1747,  deliliéralion  de  la  Chaïubif  de  coiiinuM-ce. 

3.  A.  1).,  (iir.,  V,  4255,  15  seplcnibro  1747,  délibôration  de  la  Cliarnbre  de  coiiinierco. 

4.  A.  L).,  (dr.,  C  4255,  12  juin  1748,  déliboralion  de  la  Clianibre  de  commerce. 

5.  \.  !).,  (df..  C.  4255,  26  septembre  174S,  délib('M-alion  de  la  Cliaiidjre  de  commerce. 
De  son  côté  la  (Cliarnbre,  dès  le  20  juin,  décidai!  de  se  iiiel  Ire  en  rapport  avec  tontes 
les  (;iiand)res  des  ports  maritimes  du  royanme,  on  \  ne  d'intervenir  auprès  du  Bureau 
du  commerce  par  leur  député. 

6.  .\.  X.,  O'  441,  dé])r'clies  des  21  juin.  In  octobre,  17  déceudu-e  1711  et  9  janvier 
1745. 
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rc  lui  <^st  Irop  itri'ciciiN,  ('■ciil  rouiiiy,  ]Muir  (juil  s'arnMc  j;nnais 
do  \v  t'iworiscr.  An  moiui'iil  cii  s(''\it  la  "  rarctt'  clos  espooos  », 
il  obliont,  jK)ur  un  lomps,  ijuo  los  ospooos  uo  soiout  pas  voiturôos 
H  Paris'.  Il  accordo  si  souvout  aux  rommoi'çants  oborôs  dos 
arrots  do  sursôauco,  <pu'  lo  niinistic  lui  icpiocho  d'on  faire  abus-, 
l^ul'iu  il  suit  oucoro  ses  grands  négociants  do  Bordeaux  sur  un 
terrain  plus  difficile,  (puuid  ils  lui  deniaudeiil  de  les  aidei'  eonire 
leurs  eoiu-urrents,  dabolii'  la  eoueui  reuee  poni'  les  (''changes,  alors 
([uils  la  rf'clamtMil  iioui'  la  production,  de  Icin-  donner  à  eux  tous 
les  droits,  et  d(>  les  refuser  aux  producteuis  et  aux  négociants 
dos  antres  villes,  do  faire  lem-  liberté  plus  grande  (pie  celle  du 
voisin,  de  laccroîtro  de  tous  les  droits  dont  autrui  se  laissera 
déjtouiller  3. 

(JuaiuJ  il  s'agit  do  favoriser  le  coninieice  fi-ancais  contre  le  coni- 
nierce  dos  neutres,  notamment  aux  colonies,  Tourny  ]>rocède 
hardiment.  Il  se  sent  un  peu  plus  gêné,  pour  prendre  parti  pour  Bor- 
deaux contre  d'autres  ports  français  comme  Lorient  ou  Saint- 
Malo.  Le  pis  est  cpiand  les  Bordelais  veulent  être  soutenus  contre 
d'autres  villes  de  la  généralité,  comme  Périgueux  et  Libourne. 
L'intendant  veut  bien  concéder  à  Bordeaux  comme  un  droit 
d'aînesse,  mais  il  lui  est    infiniment  pénible  d'aller  au  delà. 

I^n  1745,  les  gens  de  iN'M-igueux  demandaient  pour  la  t  i(»isi("'nie 
fois  une  juridiction  consulaire  semblable  à  celle  de  Bordeaux  '. 
Pour  la  troisième  fois,  ou  la  leur  refusa-'.  Six  ans  jdus  tard,  la 
(pM'stion  fut  e!ic(»re  reprise.  L"intendaid  s'\  int('ressait  d'autant 
plus  ([u'il  a\ail    une  laiblesse  pour  son  iN'rigoi'd,  en  faveur  du<|nel 


I.    A.    I).,   (iir..   C    Iv'ûû,    ri    juin    I /â.'i.   dolilirnil  ion   de   l;i    (  ;ii:iiiilirc   de  (■(^iimm-i-cc. 
V'.    A.   X.,  Il'  r)(i(i,  '.(  ih-i-cinhrc   17  11.  -      et   A.  .N.,  0'  ôld,  2  uch.liic   175  1.  ili'|i(n-li(>s  ;'i 

ToUIIIN  . 

3.  .\.  iJ.,  «Iir.,  ('.  l-iïjrj,  vMt  juin  1 75:{,  (U'iilx'ration  de  hi  (  ;ii;iinliic  de  coniincrco,  (>l 
Icllri-  (le  Toiiriiy  Iriuiscrih-  (laii>  hi  (N'IilitTatioii.  lin  I7'.tit.  (|ii;ind  Ic^  piincipi's  Irioni- 
liliaiciil  îivcf  la  H('\ oliilidii.  la  (;iiand)rf  de  coninicicc  de  (inicnnc  écrivait  (Micorc  : 
■■  Ce  serait...  iirio  (i-iivrc  tn">  inoiiloirf  .•!  hé-  pal  riolitiuf  ipic  i\v  Iravaillcr  à  la  iTroiinc 
<l«'  c|ii<-|(|uc<  iiloo  |icii  >ainc>-.  tnallirinrii-nncid  lidji  i(|.;indui-.  -nr  la  lilicrlt'  illiniili'.' 
lin  CDtiiincrcc  dans  iko  colnnir-..  Cr  mol  de  lilu  rlé,  (in'il  laiidrail  délinii-  a\cc  cxacii- 
tiidc  i-|ia(|Uf  f<ii>  ijii'Mn  rn  lad  uni'  ap|ilicatiuii  iionvcllc,  a  (•traré  -iir  ce  -n.|cl  de  lii's 
Ik.ms  csiiiil-.  ..  A.   1)..  i.if.,  <;    Iv'f.r.,  7  (léccMibir   17!»(i. 

I.    A.    I».,  (;ir.,  «:  '«H,  :{  juin    1715,  Ictln-  des  >yn(lics  de   l"iii'.,Micn\. 

.».  A.  N.,  !•"  'l'J,  M",  M'piciidpic  1715,  d('-lih(Maliiin  du  lliiicaii  dn  ((itHincrcc,  a\ ce 
«iéciMiuii  iic;,'ali\('. 


I,V     l'HOI'IJCTIDN     \)K    LA     LI  lîF.l!  TK     1)C    (•.()MMi:iU  K  41 

il  faisait  ciil  icpiiMidrc  (]('<■  ti'a\aiix  roiisidiTaMcs  ' .  La  ( -Iiaiiilirc 
de  comnirrct'  de  liordcaux,  coiisnll  ce  |»;ir  Touriix',  omit  df  lui 
répondre.  Ce  silence  indisposa  lintcndanl  (pii  diM-idn  de  dounci- 
satisfaction  à  Périg'neux-.  A  son  toni',  le  (-onseil  rcdc\in(  ra\-ora- 
ble  à  Périgueux,  snr  les  instances  de  son  commissaire  d  "  pai- 
complaisance^  ])onr  Ini"^.)  Alors  le  ("ommercc  liordelais,  faisant 
amende  lionorahlc,  enveloppa  Toin'iiy  dan>  une  manœn\i'e  des 
plus  sa\'antes.  n  Je  \(>is.  l'ciixail  di'  Paris  jr  df'piih''  du  ((tinuicrcc 
de  l^ordeaux.  ipic  (outrs  nos  démarches  doixcui  se  rdourucr 
uni({uement  du  côté  de  M.  l'intendanl.  Il  est  à  la  fois  iiddli^eid 
et  équitable;  nos  représentations  sur  le  pr(\)udice  (pie  [teul  causer 
une  juridiction  consulaire  à  Périgueux  sont  des  |>lus  sciisiltles: 
je  ne  doute  ])as  (pi'il  ne  devienne  notre  plus  aidcnl  jirot  (m-I  cur. 
a|)rès  (pTil  sera  exactement  informé  de  tout  ^.  "  Nous  ne  pou\oiis 
dire  exactement  ce  qui  se  passa,  mais  Périgueux  n'eut  cucoïc  pas 
sa  juridiction  consulaire  t. 

(lomm(^  Périgueux,  Liliouiiic  sollicita  la  fa\'eur  des  Puissances, 
de  Tonrny  l'intendant,  du  contràleur  général,  du  gou\(!ii('iu-  de 
la  pro\ince,  de  M.  di'  l'rudaine  intendant  des  finances,  de  .M.  de 
Gournay  intenrlaut  du  Commerce  et  de  M.  le  Gai'de  des  sceaux 
ministre  de  la  .Marine  t;^  poin*  obtenir  la  jjeiniission  de  faire  le 
commerce  des  Iles,  à  l'instar  de  Bordeaux.  Tourny  jiromit  son 
concours  aux  Pibournais  mais  a\ec  cci'liiiiics  réserv(^s  :  «  Je  con- 
courrai toujours.  Messieurs,  a\('c  j)laisir.  leur  <''crivait-il,  à  ce  cpi 
])onrra  être  avantageux  à  votre  ville,  sans  j)rf'"judicier  à  autiui  '." 
Les  Libournais  obtinrent  du  ('.(»ii>cil.  ipi(|(|iii's  mois  plus  tard,  deux 
arrêts   cjui   leur  «'t  aient    fa\  (triil)lcs  ^.     Mais    alors,   Lintendaut    eut 

1.  Iji'itin.  ifiaiiil  nrcliiilJHCii'  ilc  l'ciiiriii'iix.  iMiipcllf  un  jour  ;i  l'initiiy  >oii  iillcii- 
tiun  |)our  luAvv  pau\ii'  l'érii^onl  ..  A.  I>.,  <iir..  C  Of)!;.  14  nnvfiiihri'  1717.  Icllir  ilc  lier- 
lin  à  Tourny. 

2.  Ces  rcnscignenioiits  so  trouvent  ilan?^  la  lettre  adressée,  le  14  jan\  ier  17â"J.  jiar 
le  député  Castaing  à  la  (Wianihre  de   commerce  de  Bordeaux,  .\.  I)..  C.ir..  C.  4314. 

3.  Le  fait  n'échappe  pas  à  la  Chambre  de  connnerce.  j^lle  le  con-i;rne  (hui-  -:i  iléli- 
bévation  du  -2(1  janvier   1752,   A.   1)..   C.ir.,  C  4255. 

4.  A.  IJ.,  (lir.,  ('.  4314.  2  mai  1752.  Icllre  de  Castainir  à  l;i  Cli:iiiiliir  de  (■(niiiniTce  de 
Bordeaux. 

o.  En  1 7>!.'j  rncoic.  l'ériL'iicux  di'iii:indrr;i  unr  jnridiilidn  con-uliiiif.  i-ninmi'  en 
témoigne  >a  requête  du  4  .-eplendtre.  .\.  .X..  1'-   lU(i,  p.   |(il. 

0.  A.  C  ,  Lii)ourne  B  B  29,    11  décendire  1755,  délibéralion  iln  Cdip-dc  \  dlc 

7.    .-K.  C,   I-ibourne.   H    II  4.    T'''  fé\  riiu-  175(>.  IcUre  de    Inurux  au  (Uup-  <\i'  \  ille. 

b.   A.   X.,    1-]  2357,  .^  juin    1751),  arrèl    du   C.nii'Ncil. 
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mal  au  (•(rue  delà  |»('iiii' (|ii{' ressent  iraient  ses  Bordelais.  Il  «''crixaità 
Triidaine  :  »  ("/est,  Monsieur,  une  ehose  fort  avanla^euse  poui' ceUe 
\  ille,  et  je  ne  fais  aucune  difficulté  do  l'ostimor  telle  ])Our  le  com- 
merce du  l'oyauine  en  tii'Ui'i'al,  mais  je  suis  en  (|uel<|ue  sorte  fàclu' 
<|u"elle  airi\e  dans  les  circonstances  pri'sentcs.  ' 'omme  Bordeaux 
\(M-ra  a\-ec  |»eine  (|ue  s(>s  Noisins  void  partager  avec  lui  les  fav(MU-s 
de  la  na\i<rat  ion,  de  bons  esprits,  <|U(>  nous  axons  ici,  chercheront 
à  lui  faii'c  [lenser  (|ue  c'est  moi  (|ui  en  suis  le  principal  moteui', 
poui'  ipiil  niCn  sache  mau\ais  gré.  Je  me  tionipe  fort  si  \"ous  n'a\'e/. 
hientôt  des  jurats  des  représentations  contiaires,  et  si  à  l'appui, 
NOUS  n'en  avez  pas  aussi  du  Parlemeid  '.  " 

Quand    il    s'agissait    de    la    liherté    <lii   Commerce  de  sa  ca))itale, 
l'intendant    ne  Aonlait   à  aucun   |)rix  a\oir  l'air  de  ne  pas  le  fa\o- 
riseï'.    Ses    grands    négociants    ("taienl,    a\("     le    menu    |>euple,    ses    j 
meilleurs  alliés  et  ses  meilleurs  amis.  "  ' 


1.     A.l)..  liir    (;..l(ilô.   m  juillcl    17r)(i,  icllrc  .le  'l"i»iiriiy  ;i  'rnulaiiu 


CHAPITRE   IV 


Le  Commerce  des  Grains. 


I.  Les  înconvéments  du  Monopole.  —  II.  "  Laisser  fane, 
laisser  passer  ".  —  III.  La  Circulation  à  l'intérieur  de 
la  Généralité.  —  IV.  La  Circulation  de  Province  à 
Province.  —  V.  La  Liberté  d'Exportation.  Bordeaux, 
Entrepôt  de  Grains.         VI.  La  Prime  à   l'Importation. 


/.  —  Les  Inconvénients  du  Monopole. 

Pour  la  (|iicsli()n  sjx'cialc  du  conimcrcc  des  «crains.  rc.xiM'i'icii- 
(•('  de  la  orandc  lamine  de  174S  axait  ô[r  de  tout  poiiil  (l('M-isi\(\ 
i^cs  autorités  locales,  h^s  ii<':ii()ciaiits,  le  public,  rintcndant  et  le 
contrôleur  Liénéial  se  trouxaient  suflisanînient  iMMiseignés  :  leur  opi- 
nion <''tait  l'aile.  Au  mois  d'août  174'.*,  le  maiipiis  ixuixait  allir- 
UKM'  (pTil  serait  impossible,  même  en  cas  de  nf''cessité,  de  recourii' 
soit   au   monopole  de  rb'.lal,  soit    au   moiu>pole  de  la   \ille.    H  ajou- 
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tait,  vv  (|iii  l'Iiiil  plus  ^ra\(\  (|iii'  les  iK'gociiiiils  scinhlaicnt  axoii" 
|M'i(lii   toute  cinulal  idii    pour  rcccNoii-  des  o;rains'. 

'l\»ui'iiy  a\ait  \u  clair,  ([uaiid  au  mois  de  déccniluc  1747,  il  dé- 
{)lorait  si  fort  «  la  cruelle  interdiction  dn  commerce  des  crains-.  « 
Dès  le  mois  (rdcloltre  174(),  il  a\ail  signale  à  .Madiault  le  lirand 
(h'-l'aul  du  système  du  ni(Uiojiol(^  "."  (".'est  assez  (pie  rautorilé  se 
S(,)it  mèlt'-e  du  iriaiu  jin-siMil  (■  au  judilic '•,  pour  (pie  les  grains,  les 
op('M'at  ions  de  l'eul  repreueui'  couunissiouue  par  l'Ktat,  l'entre- 
preneur el  rÉIal  lui-uKMUe  deviennent  suspects  au  pidilic-'.  Le 
pul)lic  se  midie  de  l'autorile.  comme  de  l'ailiil  raire  ;  il  s'en  (!('•- 
l'end,  (juand  hien  nnhne  cette  autorite  lui  apiuirle  le  salut.  (>n 
sait  la  cabale  mont(''e  |)ar  le  Parlement  pour  taire  trouver  mau- 
vais tous  les  grains  de  la  (-ompagnie.  La  version  donn(''e  par-  la. 
L(uu\  la  l(''geu(l('  (pi'elle  l'al»ii(pia,  s'est  inc()rpor('M'  à  la  Iradiliou, 
et  elle  est  restt''e  admise  jus(|n'au  jour  où  l'on  a  pu  (l(''pouiller  les 
documents  ^. 

Pour  ce  (pu  est  des  (  ipi'ral  Tous  de  la  Lompagnie,  des  prix  ('-ta- 
illis pour  la  Ncnte,  l'inteudanl  aNait,  dès  le  mois  d'août  1747, 
tait  part  à  Macliault  de  son  grand  end»ari'as  :  «  Notre  intention 
est-elle,  .Monsieur,  lui  écrivait-il,  de  réglcn-  le  ]>ri\  du  grain  ou  de 
me  charger  de  le  réglei'  ?  Oue  la  n.iati("'re  est  délicate,  dans  le  com- 
mencemenl  de  r()pt''rati()n  et  dans  son  cours  1  A])i)li({iu^z,  je  nous 
jjrie,  ce  (pie  je  \  iens  de  dire,  (piehpies  jiages  plus  haut,  de  la  façon 
de  penser  du  peu[)le  sni'  tout  ce  qui  part  de  la  main  de  l'entre- 
|H"eneur  du  roi  •'•.  "  Le  |»euple  avait  ])ayé  '24  li\  ics  le  setier  de  grain 
dont  le  prix  moyen  n'excédait  guère  Ki  à  17  li\res'';  et  il  a\^ait 
pens(''  ton!  uahii-ellemeiil,  axcc  les  jurais  eux-nn'ines,  (pie  les  ik'-- 
gociants  j)rivilégiés  axaieiil  r(''alis('  diiuporl  aids  hénéfices  en 
l'affamant.    Boiiret    et  le   |M)u\()ir  ceulial    n'aNaieul     pu    (''chapper 


1.   ('.!■>  ailiriiiîUinii".  de    ToiirriN    se  rnicont  rciil   il;iii-  une  li'llrc  iin'il  rciil  au  conlni- 
Iciir  t^t'iKTiil  le  .'{Il  anùl    ITl'.t,   A.    !)..  (.ir..  C    I  105. 

■J.   A.   I).,  (iir.,  C  l.'^Tl.  .')  (Iccrmluc    1717,  lettre  de    Toiirny  au  eonUoleur  goiuTal. 

'.i.   A.    I).,  (iir..  C.   1H7<',   J  l   (iclohre    17  Wi,   lettre  de    Toiiriiy  a(i  CDiilrôleur  {rénéral. 
Noir  îHis-i  une  auln'  jeltre  ilu  "Js  jkoiil    1717.  .\     D.,  (iic,  C  1.T7:?. 

I.    I.a   \ei-.ion   de  la   Cour  a   i-ti'   adiiii~i'   ikui   -cnleiiiciil    jiar   le-   lii>l(irieii>  dn    l'arle- 
lueiil    de   Mordeaux.   luais  encore    |i:ir    lirrn:idaii   iiii-iiièine. 

'•>■   A     |t.,   (.ir..   C.   |-.>7:{.  V'S  anul     1717     Irllrr   de    TiMiriiN    an   conlrnliMir  général. 

•  1.    Le  rensei^'neiuenl  -e  trouve  dan-  nue  lellri'  lie   TinirnN   dn  Js  jaii\iei-  171'.i.  .\.  [>. 
f.ir.,  C  IVZ'J. 
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à  la  suspirinn  g(''n(''i"nlo.  Vu  momonl  le  Fermier  ne  frf)n\';i  pns 
o'rrico  devniit  Toiiniy;  I  iiil  cikIhiiI  r;i((iis;iil  (l';i<:;ii'  coimiic  un 
\ oynjicui'  (|iii  âttrajx-,  eu  (•(Hiiiiiit .  (|ucl(|ii('.s  connaissances  sii|tcr- 
fieielles;  il  lui  reproehnit  d'oNoir,  en  juirhinl  ;i  .M;ieli;iull ,  re|ir'éseiil('' 
le  m;il  l)ieii  moins  grand  ipi'il  n'était  '.  Portant  la  (pieslioii  j)liis 
liant,  à  son  hal)ilnde,  d'Argenson  s'en  prenait  également  à  Pxnn-et, 
à  Marhanll,  à  ri^lai  (pii  ^|i('(ide.  disait-il,  sur  les  maunMi\res  <{('<< 
mai-eliés  -, 

En  échange  des  raiieunes  t  l'ouMantes  qu'il  avait  df'-eliaînées, 
le  système  du  monojiolc  ;ivait-il  au  moins  a])pr)rt(''  à  temjjs  aux 
populations  Ir  grain  (pi'elles  attendaient  ?  Cela,  le  publie  et  Tourny 
lui-même  se  refusaient  à  l'admettre.  C'était,  suivant  eux.  à  la 
liberté  du  commerce,  tai-divemeii.t  i-i'tahlie,  (pie  la  proxiuee  ile- 
\ait  son  salut. 

Quand  le  danger  fut  passé,  et  aussi  quand  il  reparut,  tout  le 
monde,  y  compris  Machault,  se  retourna  vers  la  liberté  du  commerce. 
Maeliault  recommanda  aux  jui'ats  de  ne  pas  entraver  la  ciicula- 
lion  des  grains,  mais  de  l'encourager  au  contraire  3.  Il  aurait  |)u  se 
dispenser  d'ailleurs  de  donner  ces  instructions.  Les.  jnrats,  le  Par- 
lement et  l'intendant  avaient  sur  la  matière  les  mêmes  idées  ipu'  lui, 
et  ils  (''laienl   bien  di'cidi's  à  eu  faire  usage  envers  et  cordre    tous  t. 


//.  —  "  Laisser  faire.  Laisser  passer  ". 

«  Laisseï-  faire,  laisser  passer».  Fiien  que  cette  formule  n'ait 
jamais  éli''.  je  erois,  discutée  par  Tourn>'.  il  s'est  longuement  arrê- 
té à  l'idée  (piCllc  ('Xj)i'ime.  Il  n'a  |ia>  omis  d'(Mivisager  riiyj)othèse 
d'une  abstenti<jn   eomplètc   de   l'autorité,   en   ])résence  du   courant 

1.  Cf.  lettre  de  Toumy  du   IH  mars   174»,  A.  D.,  Gir.,  C   14(t4. 

2.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  vu,  ji.  388,  21  janvier   1753. 

3.  \'oir  à  ce  propos  les  lettres  de  .Maeliault  aux  jurats  de  Bordeaux,  datées  dii  "21  octo- 
Itre  1751  et  du  l'"'  avril  1752,  et  transcrites  dans  les  registres  de  .Jurade,  .\.  C,  Bordeaux. 

4.  Aux  environs  de  1750,  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  est  géné- 
ralement admise.  Elle  devient  un  thème  de  développement  pour  le  .Journal  écono- 
mique, mai  1754,  septembre,  octobre  et  novembre  1755,  B.  M.,  Bordeaux,  l'armi  les 
promoteurs  de  la  liberté,  on  peut  compter  à  côté  de  Gournay  le  marquis  de  .Mirabeau, 
l'ami  des  hommes.  \ Oii.  ;i  ce  sujet,  le  livre  de  Schelle  intitulé  L'Ëconomic  poliliiiiir 
l'I  les  Éconiiinisli's,  p.  W'.',.  Noir  aussi  la  savante  étude  de  C.  Xian^^sAi'X,  Le  Cnmmerci- 
des  céréales  en  Fnmee  nu  xviii''  siècle,   Paris,    1894. 
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naturel  (Irs  fchanges.  "  J'avoiK',  Messieurs,  a-t-il  écrit,  (|u'il  est 
bien  plus  court,  liien  moins  embarrassant,  soit  pour  le  magistral 
polit i(pie,  soit  pour  le  commissaire  du  roi,  que  l'approAnsionnemenl 
d'une  gi-ande  ville  se  fasse  seul  par  le  mouvement  que  l'intérêt, 
ce  mobile  de  tous  les  hommes,  donne  à  difft'i'ents  négociants 
(Ml  l'aveui-  de  la  chose  publicpie;  mais  cela  n'est  bon  à  tons  égards  i 
tpie  dans  le  cours  ordinaii'e  des  (dioses.  Quand  elles  sortent  de  leur 
état   naturel,  il  faut  y  chercher  du  remède  et  user  d'expédient  i .  » 

L'intendant  axait  pris  sur  le  \il'  nombre  d'observations,  (iont 
certaines  \'onl  à  l'apjiui  du  «Laisser  faire,  laisser'  passer  »,  et  dont 
les  aidres  vont  à  l'encontre.  Pour  savoir  à  qnel  parti  s'arrêter, 
on  doit  tenir  compte  des  lieux  <'t  des  circonstances;  il  faut  soi- 
gneusement les   distinguer. 

Le  cours  naturel  des  échanges  est  bon  à  snivre  en  ce  sens  que, 
normalement,    le    produit    s'écoule    du    centre    producteur   vers   le     j 
centre  de  consommation,  où   la  production  est  moindre,    et  où  le      ' 
produit  se  trouve  attiré  par  la  hausse,  qui  est  la  conséquence  im- 
mi'diate    'du  resserrement)).  Si  la  (ii'cnlation  est   empêchée,  le  ]>ro- 
duit  est  à  la  baisse  dans  le  centic  de  jiroduction,  en  particulier  dans     J 
les  années  d'abondance.  Touiny  constate  que  le  cas  s'est  rencontré 
poui-  la   (îuieime.  notamment    en    1755-.   Dans  les    années    diset- 
leuses,    un   courant    naturel   amène   aux   centres  de  consonnnal  ion 
les   giains   des   canqiagnes   voisines,    c   Le   grain    (|ui   est    à    jiorlée, 
dit     l'intendant,    arrive    par    le  mo!i\ement  (pie   rinlér(''t   lui  donne 
sans  (pie  l'aidor'ité  s'en  nn''le-'.> 

Malheurensenn'id  ,  les  marchands  m'  saxcnt  jias  toujoiu's  s'ac- 
«piilter    de    leur    tàclie.    Tels     "    n(''gligent      daller    s'ajtpi'(i\isioiiner 


I.   A.    1»..  (',ir.,  ('.    i:}7^.  :U   octobre    174G,  lettre  de  Toiirny  au  coiitn'ileiir  }i:(''ru''rnl. 

•J.  \  uir,  il  ce  ^iijcl ,  >:i  lettre  du  17  janvier  1755,  adressée  aux  directeurs  du  Coninu-rcf 
de  Middeaiix.  1  ):ins  cette  inèuie  lettre, l'intendant,  lu'-sitant  sur  le  jiarti  à  j)rendre  pour  i 
enrayer  la  liaisse.  fait  appel,  en  ces  mots,  aux  lumières  des  n(''f>:ocianls  :  «  Quoi(^]ue  j'aie. 
Me-Nicur>,  leur  dit-il.  examiu(''  et  approlotuli  di'  iikim  mieux  les  circonstances  où  iiuu^ 
«oniMiex  ^ur  cette  mali(''re,  je  \((udiiiis  joindre  i\  nus  eoiuiaissances  celles  (|ue  \(uis 
poiu'e/.  me  donner,  .le  vous  prie  ru  con^iMpiriici',  ir:i^--i'mi)]er  axcc  nous  \'2  (ui  1.')  des 
néi-'ocianl^  i|ui  ^onl  dan>  riialiilude  de  faire  le  commcree  des  >,Mains  le  plu>  f,'randemeiit 
l'I  :i\i-e  II'  |ilii-  d'iidellii^ence,  pour,  ce  «pie  dessus  mi>  sur  le  tapis  el  discute'  ample-  1 
ment,   me   mander  ce  «pie  l'ii\  i^  ('(uiimuii   ;ini;i   cru    le   mieux    faire.  >•  ' 

:{     A.   1).,  fiir..  i;   i:{7'J.    I.'»  miNcmlirc    ITIC,  lcltr<'  de    |(iuiii\    :iii  cdid  rùlciu-  L'('n(''ral. 
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aux  marrhi's '.  »  Les  grains  sont  parfois  (Irloiinu'S  de  leur  dcsliiia- 
lion.  Lo  ('oiii'ant  des  échanges  les  entraîne  loin  des  centics  de  pro- 
ducliou  (|iii  sont  les  pi'emiers  à  pàtir.  nu'arri\'e-l -il  aloi-s?  Les 
paysans  affamés  vont-ils  laisser  jiarlir  le  l)l(''  sanveni"  que  leurs 
voisins  ])rodnisent  ?  XOnt-ils  »  laisser  passer  »  ?  l']l  Tant  (uit  (' \a-t- 
elle  «  laisseï-  faire  n?  Contre  le  peuple  soulevé,  le  l'ouNoir  est  obligé 
d'intervenir;  ne  \aut-il  pas  mieux  (pi'il  prf'vienne  tous  ces  iiieon- 
vénients,  en  dosant  met  lio(li(piemeid  la  lihei'tc-  au  Commerce,  en 
se  donnant  l'air  de  le  pi'oléger,  connue  le  demandent  les  m''go- 
(;iaid.s?  En  tout  état  de  cause,  pour  maintenir  un  régime  de 
lil)(M'té,  l'emploi  raisonn(''  de  l'autorit)'  est  nécessaire  et  iudisjien- 
sahle-'. 


///.  —  La  Circulation  à  l'intérieur  de  la  Généralité. 

Au  cours  do  la  grande  famine,  Bordeaux  et  le  haut  pays  auraient 
du  S(^  port(M'  seeoui"s,  sans  attendre  rl'étre  affamés  l'un  ajjrés  l'autfe. 
Dans  une  dépèche  datée  du  10  sei)teml)re  1751,  le  garde  des  sceaux, 
traitant  la  ([uestion  du  ravitaillement  du  haut  pays  par  Bordeaux, 
terminait  en  ces  t(M'mes  :  «  on  peut  esjiérer  dans  les  négociants,... 
jiom'vu  (pi'il  y  ait  lihertc'  du  commei'ce...  11  pai'aît  (pie  M.  de  'roiiriiy 
rentre  dans  leurs  vueS''.  »  Le  "J  mai  175'^,  Ma(dunilt  ('crixail  à  l'in- 
Icndant  sur  le  même  sujet  :  ".le  croirais  coiix-enalile  de  peiniel- 
l  re  toute  liberté  [tour  la  circulation  dans  l'intérieur  de  \'oli't' 
généralité  i.  » 

'roiirny  (|ui  avait  déjà  j)i'is,  en  1747,  des  oi'donnancefe  contre 
raccajtarement   des   denrées,    contre    la    f(M-metui'e   des  marchés    lo- 


1.  Les  consuls  de  Tournon  ayant  rappelé  à  Tourny,  dans  une  lettre  du  3  avril  1752 
la  ])roiiiesse  qu'il  leur  avait  faite  de  soixante  sacs  fie  froment,  Tourny  leur  ré|iond 
(pie  Borileaux  reg'orge  de  grains,  (pi'uiie  «  quantité  immense  »  de  ces  grains  remonlc 
la  (iaronne,  et  (pi'ii  s'étonne  de  la  pénurie  dont  on  souffre  à  'l'ournon.  «  tle  ne  peut 
l'ire  que  la  faute  de  vos  marchands,  écrit-il  aux  consuls...  .\insi  ils  n'ont  (pi'à  se  donner 
quelcjucs  mouvements  pour  s'en  foiu-nir  de  ces  côtés-là,  ou  écrire  à  leurs  coricspon- 
dants  d'ici  de  leur  en  envoyer.  »  A.  I).,  Cir.,  ('.  bOX,  3  avril  1752. 

2.  C'est  l'avis  exprimé  non  seulement  par  l'intendant,  mais  encore  |iar  la  Cliaudu-e 
de  commerce  de  Bordeaux,  dans  sa   séance  liu  25  Jamier   1755.   .\.    |).,   (ur.,  (.;    1255. 

3.  .\.   N.,  0'  509,    10  septendire    1751,  dépèche  minisi  érielle. 

1.   A.    U.,   Ciir.,  C;    1115,  2   mai    1752,   lellre  de   .Mnchault  à    loiniiN . 
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raux^,  cniilic  les  lriil;iti\('s  (lii  HKiirc  (io  Saint o-Foy,  flos  gens 
(le  Saiiil-lMiiilion  cl  de  hicii  (r.iiilics  j)Our  arrètor  les  grains,  no 
jinuvail   niainincr  (l'aixjndcr  dans  le  sons  du  gardo  dos  scoaux. 

Il  f\|Misa  uiif  |iarli('  do  sa  tli(''(»rio  dans  uno  lolti'o  aux  consuls 
t\i^  Cidiilaud  dalcc  du  '-'H  scpl  cinlirc  1751.  Voici  d'altoid  lo  prin- 
cipe l'oudauiculal  :  "  La  grande  règle  est  (|uo  ceux  qui  oui  du  grain, 
>iiil(inl  t\r  Icui'  recolle,  le  jtuissoni  vendre  (|uand  ils  \culenl  ol 
dans  les  marciu's  j)ul)lies  où  ils  trouvent  à  ])ropos  do  lo  ])orlor.  » 
Comme  il  tant  pourtant  lAitoi-  (pic  les  centres  de  j)roduction 
s(»ienl  les  premiers  à  manquer,  l'intondant.  admet  uno  atténuation 
à  la  rcgie  énoncée  plus  haut  :  «  Étant  naturel  <\uo  les  habitants 
où  le  grain  est  crû  soient  aidés  par  préférence  à  des  étrangers, 
vous  jiouve/  en  vH^  (|u"il  \  ait  des  pro]»riétaii-os  qui  en  soient  au 
ijclà  de  leurs  |>rovisions  et  cpi'ils  veuillent  vendre,  les  obliger  à  en 
cherclior  lo  débit  plutôt  au  marché  de  votre  juridiction  qu'un  au- 
lie.  Au  surplus,  conclut-il,  cela  se  doit  concerter  à  l'amiable  sans 
\iolenco,    ni   \-oie   de   fait    (pii    puisse   occasionner   du    désordre"'». 

La  campagne  poiurait  ilonc  consommer  largement  le  bh'  (prello 
|»roduit  :  l'Ile  [lourrait  mtMue  le  retenir,  dans  le  cas  où  la  hausse 
l'attirerail  aillems;  le  ble  du  haut  pays  descendra  à  Bordeaux, 
seulemeni  si  la  recolle  osl  abondante.  Normalement,  chaque  lois 
tpie  |;i  ri'colte  est  moyenne,  le  bit'  doit  rouioutor  du  littoral  N'ors 
l'inh-rieur,  au  contraire  de  a'  (pii  se  passe  en  Bretagne,  j)ar 
exemple,  et  dans  les  |»a\s  grands  producteurs.  En  Guienne, 
liordcjiux,  (lui  reçoit  le  blé  (\i'i^  provinces  éloignées  et  mémo  do 
l'c-t  langer,  doit  être  regard»'  comme  le  conh'o  du  i  a\  it  aillemont 
par  exccHonce.  ('/est  an  grand  poil  (pi'incombe  le  devoir  de  faire 
vivre  la  gem-ralilé,  et  la  liberté  de  circulation  doit  être  sui'tovd 
proclamée,  maintenue  et  protégée,  du  grand  centre  de  consomma- 
tion (pii  re(;oit  plus  (piil  ne  consomme,  \'ors  le  centre  de  produc- 
tion  (pii   consomme   |)lns  qu'il    U"    |ii'oduil. 

Ici  e.sl  le  point  de.  \uo  do  rouiiiN.  Il  le  développe  dans  une  lot- 
Ire  du  '.I  mai  175*2  arlrossée  ;i  de  Loiiiteille.  c  L(>s  grains  cpii  nous 
;uii\ehl    de  l'et  laiiiicr  cl    se  (b'chargeul    prostpio  Ions  à  li(M(leau.x, 

1.   (.f.   i)r(l(iiiii:ini'i'  de    j'uiiriiy   ilii    !'■■■  Ii-n  r'ici-    17  17   cimlfc  l';ic(";ipiir('iiii'nl    îles  dcii- 

m-^.  .\.  |)..  (lir.,  ('.  I.  \uir  :iii--j  \,  ('...  I  .ilMiiiiiic.  Il  II  I.  ]•'  Irs  rici-  17  17,  (iriiomiiiiicc 
■  II-    loiiriiy  iiiipiiriKM-. 

•J.    .\.  IJ.,  (iir.,  C  UTn,  '.»(»  -.•|ilcm|pfc   I7.M.  irl  I  ir  .le    r«.iiiii\  ;iu\  cdiixiis  de  <  iotiliiiul. 
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Blayc  et  Libourno  ont  leur  destination  pour  nourrir  tout  mon 
département  en  remontant  jusqu'à  ses  extrémités  par  la  Dordognc, 
la  Garonne  et  le  I^ot.  »  Cette  circulation  doit  être  laissée  libre. 
L'intendant  ne  trouve  »  uulir  diflicujlé  à  laisseï'  faire  libreinenl  ce 
transfert  [)ar  les  néuociants  suivant  ipie  l'intérêt  de  leur  commer- 
ce et,  le  besoin  (\v^  lieux  le  demandent."  Touruy  n'y  niettî'ait  d'en- 
traves cpu' si  Rordeaiix  \(Mi;tit  à  niaïupier  de  grains,  jtaice  (ju'alors 
l'approvisionnemenl  de  la  ville  piineij)ale  devrait  èl  l'e  assiué  de 
préférence,  par  crainte  de  troubles  trop  sérieux  i.  Si  le  baut  pays 
cessait  de  recevoir  les  grains  de  Bordeaux,  il  trouverait  encore  à  s'a- 
limenter avec  ceux  des  généralités  voisines. 


IV.  —  La  Circulation  de  Province  à  Province. 

Pour  obtenir,  en  1748,  le  secours  des  autres  généralités, l'inten- 
dant avait  usé  de  l'argument  à  la  fois  politique  et  moral  de  la  soli- 
darité des  provinces,  organes  d'un  même  co'-ps,  d'a])rès  le  système 
de  (",olbei-t.  Il  avait  écrit  :  «  L'interdiction  d'une  province  avec 
une  autre,  au  sujet  d'une  denrée  nécessaire  à  la  vie,  me  paraît 
entièrement  contraire  à  une  bonne  administration,  surtout  (fuand 
les  l)esoins  sont  d'un  coté  si  j)i'essant.s -...  »  Tl  disait  encoi-e  à  l'in- 
tendant de  Mont  aul)an  :  «Quoi,  iVIonsieur,  v(jus  nous  refusez  de  nous 
secourir'!...  Si,  comme  intendant,  cliacnn  (\o  nous  doit  une  attention 
jiarticulière  j)onr  sa  ])rovince,  connue  lionime  public,  ne  devons- 
nous  j)as  nous  employer  égaleuKnd.  à  la  conservation  des  autres?... 
de  n'admettrai  jamais  une  ])areille  conduite  ni  en  morale,  ni  en 
politique  3  ». 

Pour  l'intendant  de  Bordeaux,  «  il  vaut  mieux  plusieurs  blessés 
qu'un  tué  »;  en  d'autres  termes,  il  est  i)référable  d'imposer  des 
privations  à  plusieurs  provinces  ({ne  iVvn  sacrifier  une  t.  Quand 
deux  provinces  contiguës  souffrent  également,  elles  doivent  quand 
même  laisser  ouvertes  leurs  frontières  :  «  O'esl  jiar  ce  mouvement 


1.  A.   U.,  C.ir..  C   1415,  '.)   mai   175-J,  IcUro  de    loui'iiy  ;i   M     île  Courti-illo. 

2.  A.  1).,  c.ir.,  C  1373,  2'i  aoiU  1747,  IclU'o  de  Toiirny  à  rintendaiit  de  iMoiilauban. 

3.  A.  I).,  Cil'.,  C  1379   21  avril  1748,  lettre  de  Toiiniy  à  l'inlendant  de  Monlauban. 

4.  .\.  IJ.,  (lir.,  C  1373,  î^  août  1747.  lellrede  Touriiy  l'i  riiilciuiaid  de    Monlauban. 
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tlf  })i-och«'  on  i>rorho.  o])('M-é  par  le  commerce,  que  tout  se  secourt 
,.|    .|iic   lien   ut'   souffre^   (>\t  reniement  i .  » 

Le  rôtrimc  de  libcrlc  doit  se  soutcMiir  constamment  et  non  pas 
se  siisjicndre  sans  cesse.  Les  défenses  intermittentes  nuisent  à  la  fois 
aux  coidrées  délicil aires  cl  aux  pays  surproducteurs.  En  atten- 
dant la  levée  de  l'interdiction,  les  gros  détenteurs  de  blés  dissimu- 
lent leurs  grains  ou  n'en  livrent  que  la  moindre  partie,  sous  l'em- 
jtire  d'une  contrainte  parfois  impuissante.  Plus  souple  que  l'auto- 
rilé,  la  contrebande  exporte  les  blés,  avec  la  prime  de  fraude 
qui  renchérit  les  cours.  Ainsi  les  barrages  artificiels  accroissent 
la  misère  de  tout  le  monde-. 

De  toutes  façons,  au  i)()iut  de  vue  moral,  politiciue,  économique, 
la  liberté  de  circulation  à  l'intérieur  devrait  être  admise.  Orry 
l'avait  proclamée  en  1742  3.  Machault  y  revint  après  l'avoir 
suspendue;  et  l'arrêt  du  Conseil  du  17  septembre  1754  adopta  le 
même  principe  une  fois  de  plus.  «  Le  commerce  Me  toute  espèce  de 
gi-ains  sera  libre  entièrement  par  terre  et  par  les  rivières,  de  pro- 
viiici'  à  ])rovince,  dans  l'intérieur  du  royaume  ^  ». 

L'autorité  qui  proclame  une  liberté  si  entière  doit-elle  intervenir 
dans  son  exercice  ?  Elle  le  doit  pour  pouvoir  l'assurer.  Voici  le 
rôle  que  Tourny  lui  attribue.  De  même  que,  dans  l'intérieur 
d'une  «lénéralilé,  il  a])partient  aux  consuls  des  diverses  com- 
munautés de  laisser  partir  les  grains  ou  de  les  acheter 
sur  |)lace,  suivant  les  besoins,  et  sous  le  contrôle  de  l'intendant 
chargé  de  maintenir  le  régime  de  liberté,  il  appartient  à  l'intendant, 
quand  il  s'agit  de  la  circulation  des  grains  de  province  à  province, 
de  les  laisser  passer,  mais  en  dosant  les  expéditions,  sous  le  contrô- 
le du  Pouvoir  central  chargé  à  son  tour  de  maintenir  la  liberté.  «  Ce 
transport  au  delà  des  extrémités  du  département...  ne  se  fait, 
écrivait  le  marquis,  que  sur  mes  permissions  que  je  donne  suivant 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1373,  21  août  1747,  lettre  de  Toiiniy. 

2.  Cf.  Beiizacar,  lièt/les  économiques  de  VadminislruUon  dWubcrl  de  J'oiiriuj,  \k  60 
et  (U. 

3.  l'iif  >îi  k'ilro  (lu  2  octobre  1743,  Orry  adressait  à  l'intendant  de  Bordeaux  deux 
arn^ts  du  (Conseil  du  17  septembre  1742,  stipulant  l'exemption  de  tous  droits  pour 
le  transjjorl  de  blés  en  J'rovence  et  la  permission  de  lr;ins|iort  d'une  province  :'i  l'autre, 
d'un  port  ù  l'autre.  A.  L).,  (;ir.,  C  1372. 

4.  On  peut  trouver  nri  excuipliiirc  de  l'jirnM   ;iu\   An'liixc-  de  la   Ciroude.   dans  la, 
liasse  C    14  Hl. 
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ce  que  nous  avons  ,  ce  (|ue  nous  attendons,  et  le  plus  ou  tnf)ins  de 
besoin  de  tontes  les  parties  de  ma  Généralité  i...  ... 

Tant  que  Tourny  fut  lui  cudaut,  il  dosa  les  expéditions  de  grains 
que  sa  province  faisait  à  d'autres  et  il  y  trouva  le  moyen  de  se- 
courir en  175'?  les  généralités  de  Montauban,  d'Aucli  et  de  Lan- 
guedoc-. Quand  il  ({uitta  la  Guienne  j)our  siéger  au  Gonseil,  ayant 
à  examiner  la  question  au  point  de  vue  plus  gi-néial  de  la  France 
entière,  il  s'éleva  d'emblée  au  niveau  sup«''rieur  oii  l'Etat  légifère. 
Sans  plus  tenir  com])te  des  besoins  particuliers,  sans  plus  songer  à 
doser  les  échanges,  il  proclama  à  son  tour  le  j»rincipe  de  liberté. 
((Depuis  que  je  suis  ici,  écrit-il  de  Paris  le  5  janvier  1759, je  me  suis 
occupé  de  tous  les  moyens  ijui  pouvaient  servir  à  faciliter  les  né- 
gociants dans  leur  spéculation  au  sujet  des  grains,  et  comme  je 
suis  persuadé  que  la  libre  circulation  de  province  à  province  dans 
tout  l'intérieur  du  royaume  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  capable  d'é- 
tablir luie  abondance  que  la  crainte  resserre  et  ({ue  les  approvi- 
sionnements particuliers  empêchent  presque  toujours,  j'ai  obtenu 
du  Conseil  que  tous  ceux  qui  voudront  acheter  du  grain  dans 
quelque  province  que  ce  soit  puissent  le  faire  librement  et  sans 
aucun  obstacle,  qu'ils  soient  les  maîtres  de  la  destination  et  qu'ils 
n'aient  point  à  appréhender  (pi'elle  soit  changée  par  des  vues 
particulières  3.  » 


V.  —  La  Liberté  d'Exportation.  —  Bordeaux,  entrepôt  de  grains. 

Entre  les  peuples,  la  liberté  de  circulation  peut  encore  exister  en 
principe,  mais  le  dosage  en  doit  être  établi  par  les  gouvernements 
qui  concluent  des  traités  pour  assurer  la  réciprocité  de  leurs  droits 
respectifs.  La  manière  dont  un  pays  procède  à  l'égard  d'un  autre 
engage  cet  autre  à  le  traiter  de  la  même  façon  .  Tourny  dit  quelque 
part,  au  sujet  de  mesures  qu'il  propose  :  ((  Il  en  résulterait  chez 
l'étranger,  et  parmi  nos  commerçants,  l'idée  de  lil)erté  de  commerce 


1.  A.  D.,  Gir.,  G  1415,  9  mai  1752,  lottro  de  Tourny  ^  M.  d(-  Courleillo. 

2.  Tourny  se  vante  d'avoir  pu  ravitailler  les  généralités  île  Montauban,  d'Aucli  et 
de  Languedoc,  dans  une  lettre  du  12  août  1752,  A.  D.,  Gir.,  G  1415. 

.3.  A.  D.,  Gir.,  G  4322,  5  janvier  1759, lettre  de  Tourny  aux  Directeurs  du  (ioninierce 
bordelais. 
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sur  cette  matière  i  »  ;  et  il  ajoute  ailleurs  après  avoir  parlé  des 
expéditions  de  grains  destinés  à  d'autres  provinces  :  «  A  l'égard 
de  la  sortie  pour  l'étranger,  je  n'ai  jamais...  pensé  le  pouvoir  faire 
sans  d(^s  ordi'es  i\[\  ministre,  auxciiiels  je  ne  IroiiNcrais  |»as  grand 
incon\  l'ulenl .    en    en    usant    a\  ce    encore    plus   de   discrétion-.» 

En  1743,  en  raison  de  l'abondance  de  la  récolte,  le  martjuis 
se  détermine  à  j)ermetli'e  l'importation  des  grains  et  des  farines^ 
à  destination  des  |»oits  d'Espagne  et  de  Portugal.  A  partir  de 
I74G,  les  exjiéditions  pour  l'étranger  sont  suspendues,  à  cause  de 
la  crise  économicpu\  Elles  ne  reprennent  (\v\v  |)lus  tard,  dans  le 
cours  de   l'année    175"2. 

Touiny   conçoit    alors   de  grands   desseins   pour  sa   capitale.    Il 

voudrait    cpi'elle    expédiât     des    grains,  ne    serait-ce  «  cjue  pour 

affaiblir    une    idée  qui    a   nui    à    cette  province,    que   Bordeaux 

était    un    cul-de-sac,    dont    les    grains    ne    pouvaient   sortir 4.» 

Avant  d'en  venir  à  l'exécution,  il  se  laisse  arrêter  par  la  crainte 

d"é'ti-e  assailli  de  trop  nombreuses  demandes.     Mais  son  ambition 

jioui-  Bordeaux  augmente  de  plus  en  plus.  Dans  une  lettre  du  18 

mai  1753,  il  expose  le  projet  de  Bordeaux  grand  marché  et  grand 

entrepôt  de  grains.  Il  ne  craint  plus,  comme  en  1749,  de  se  séparer 

des  réserves   qu'il   a   pu   faire.   <(  Qu'on   oblige   les   grains  à  rester 

quand  ils  jxmin cnl   se  vendre  pour  soulager  nos  besoins,  à  la  bonne 

heure,    c'est    leur  destination,   les  propriétaires  ne   peuvent  s'en 

plaindre    ;  mais  qu'inutiles  et  dépérissant,   nous  les  conservions, 

la  justice  s'y  oppose  et  du  moins  notre  propre  intérêt...  Je  pousse 

les  choses  j>lus  loin  .  Il  y  a  longtemps  (pu'  je  })ense  que  ce  serait  un 

grand    bien    que    par  beaucouj)    de  liberté   à   Bordeaux    dans    la 

matière  des  grains,  on  accoutumât  le  commerce  à  regarder  cette  vil- 


1.  A.   1).,  (;ir.,  C   1415,  ()  mai   1752,  lettre  de  Toiiniy. 

2.  A.  IJ.,  j;ir.,  C  1415,  9  inai  1752,  lettre  de  ïoiirny  à  M.  de  Coniteillc . 

3.  \i>ir  la  Cdrrespondance  (^clianp'c^e  à  ce  sujet,  entre  Orry  et  Toiirny,  en  noveml)re 
1743,  A.  D.,  (iir.,  C  iri33.  Le  13  novembre,  Tourny  écrivait  an  euntrùlenr  général, 
à  jiropos  d'une  demande  adressée  par  la  Compagnie  de  Cuipuzcoa,  jiour  tirer  de  Bor- 
deaux 3  il  4.000  barils  de  farine  :  ..  La  situation  de  la  province  et  des  voisines,  comme 
ayant  beaucou|t  de  grains,  peut  d'autant  plus  comporter  de  pareilles  sorties  au  delà 
de  celles  rpji  se  font  [lour  les  îles  de  l'Amérique,  qu'à  moins  de  disette,  l'envoi  de  farine 
en  pays  étranger  est  ici  même  une  chose  avantageuse  pour  l'I^tal,  par  la  raison  que 
l'Étal  firollle  environ  du  iiu;iil  de  l:i  \;deur  de  la  denrée  jtour  les  frais  et  droils  «lu'il 
faut  rpic  l'Étranger  paye...  ■>. 

J.  A.   I).,  (Iir.,  C  1415,   IH  avril  1752,   lil  tiv  dr    Tunniv  nu  coutrùleur  général. 
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le  comme  un  eudroil  où  se  peuvent  former  de  très  grands  magasins 
capables  de  fournir,  suivant  les  occasions,  au  royaume  et  à  l'étran- 
ger; s'il  est  possible  d'amener  là  les  choses,  la  position  de  Bordeaux 
y  est  propre  i.  » 

Beau  rêve,  en  vérité,  et  il  s'en  fallut  de  peu  (pie  l'intendant  ne 
le  vît  se  réaliser.  Du  mois  de  septembre  1753  au  mois  d'avril  1754, 
il  permit  à  13  négociants  d'expédier  19.720  boisseaux  de  grains, 
j)rovenant  les  uns  de  la  généralité  de  Bordeaux,  les  autres  de  celle 
de  Montauban -..  Au  début  de  1755,  la  situation  se  présentait 
sous  ras|)(Mt  le  |)lus  favorable;  la  récolte  était  surabondante;  le 
haut  pays  avait  besoin  plus  que  jamais  d'utiliser  son  débouché 
naturel;  les  négociants  eux-mêmes  demandaient  que  la  sortie 
des  grains  fût  autorisée  par  Bordeaux  comme  par  Bayonne  et 
par  Agde  ^.  iMicouragé,  pressé  de  divers  côtés,  Tourny  intervient 
au  Conseil  et  obtient,  pour  Bordeaux,  l'arrêt  du  27  juin  1755, 
très  riche  de  promesses,  cons(Miti  par  «  Sa  Majesté  jugeant  sur  les 
instances  réitérées  qui  lui  ont  été  faites.  »  Il  était  permis  à 
toute  personne,  de  quelque  état  et  condition  qu'elle  fût, 
française  ou  non,  d'expédier,  à  destination  de  l'étranger,  tous 
les  grains  (  pi 'elle  voudrait,  à  condition  que  «  la  traite  n'en 
pourra  être  faite  que  par  le  seul  port  de  Bordeaux.  »  L'octroi  de 
ce  privilège  exclusif  s'accompagnait  encore  d'une  réduction  très 
notable  des  droits  à  acquitter  à  la  sortie^. 

Malheureusement  une  nouvelle  guerre  anéantit  tout  à  coup 
ces  magnifiques  espérances».  Non  seulement  le  Commerce  perdit 
le  bénéfice  des  exportations,  mais  l'intendant  eut  à  se  préoccuper 
de  nouveau,  comme  en  1748,  de  faire  parvenir  des  grains  à 
Bordeaux  malsrré  les  corsaires. 


1.  A.  1).,  (lir.,  C   1410,    is  mai   1753,  lollro  t\r    lOiiriiy.    * 

2.  \oir  lettre  adresîiée  par  Tourny  à  M.  de  (^oiirteille,  le  20  avril  1754,  A.  D.,  Gir., 
C   1416. 

3.  La  demande  est  mentionnée  dans  ime  lillrc  de  Tourny  conservée  dans  les  dos- 
siers de  la  Chambre  de  commerce,  \.  D.,  (iir.,  C  4255,  23  janvier  1755. 

4.  A.  N.,  E  2.347,   27  juin  1755. 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  les  craintes  exprimées  par  l'ourny  dans  sa  lettre  au   contrôleur 
général  du  12  octobre  1756,  A.  D.,  Gir.,  C  1417. 
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VI.  —  La  'Prime  à  l'Importation. 

Occiiprc  d'nssiiicr  l'exercice  de  la  liberté  de  ciiculatioa  .""n 
lemj)S  de  paix,  l'autorité  a  le  devoir  d'intervenir,  en  temps  de 
i;uerre,    pour   excilcM'   l'iMunlat  ion    des  inijxtrtaiiHU's. 

Pendant  la  <j:n('rr('  de  la  Succession  d'Autriche,  Tourny  avait 
fait  l'impossible  pour  ra\  itailler  Bordeaux.  Il  avait  d'abord  voulu 
se  confier  à  des  négociants  suivant  la  méthode  qu'Orry  lui  avait 
recommandée  pour  Limoges;  il  s'était  ensuite  accommodé  de  «la 
mise  en  parti»  imjiosée  par  l'Etat;  il  a\ait  encore  fait  }>asser  ce 
monopole  enlre  les  mains  do  négociants  organisés  en  ("ompagnie; 
il  avait  permis  à  la  \ille  de  Bordeaux  de  conclure  des  contrats  par- 
ticulieis,  en  toute  indépendance;  il  en  avait  négocié  lui-même, 
tantôt  en  laissant  aux  importateurs  toute  la  charge  de  rop(''ratioii, 
tantôt  en  leur  assurant  un  bénéfice,  tantôt  en  leur  fixant  des  prix. 
Il  avait  même  supputé  les  moyens  de  faire  venir  en  fraude  les  grains 
d'Angleterre  :  «  1°  charger  en  Angleterre  des  vaisseaux  anglais 
pour  la  Hollande  ou  le  Portugal,  quoique  réellement  destinés  à 
Bordeaux,  et  les  vaisseaux  y  viendraient  avec  des  passeports  de 
France.  2°  Charger  en  Angleterre  réellement  pour  la  Hollands 
et  le  grain  se  versera  dans  des  vaisseaux  hollandais  qui  apporteront 
à  Bordeaux.  3°  Charger  en  Angleterre  dans  des  vaisseaux  neu- 
tres qui  apporteront  directement  à  Bordeaux,  mais  en  perdant  le 
bénéfice  ((ue  donne  l'État  pour  la  sortie,  le  navire  n'étant  pas 
anglais  i  ».  En  employant  tous  ces  procédés  à  la  fois,  Tourny 
était  |)arverm  à  sauver  sa  province,  mais  il  avait  aussi  mis  à  sa  char- 
ge des  réserves  considérables  de  grains. 

Au  moment  où  débute  la  guerre  de  sept  ans,  comme  on  ne  peut 
plus  se  [)roposer  de  mettre  les  grains  en  parti,  et  d'en  attribuer  le 
monopole  à  la  {)roviuce  ou  à  l'État,  comme  les  privilèges  exclusifs 
ne  son!  plus  de  saison,  {'.luloritr-  ne  peut  mieux  faire  (pie  d'offi-ir 
des  [)rimes  à  l'imjKtrl  alion.  «J'ai  cherché,  écrit  Tourny  le  5  janvier 
175'J,  à  excit«'r  l'intérêt  par  une  récom})ense  (pii  sera  donnée  à 
ceux  (|ui  feront  verni-  de  l'etiaiiger  des  grains.  »  Toutes  |)récautions 
seidiil   pii>c>  piiiir  ciiipfMher  les  iiég<ieiaiits  de  faire  passer  pour  des 

I       ^      I'      '.M.'      I  II  I  ,    iii;iliil-rril    -iiiis   iliji,.,    ilr    l;i    iiNiiii    (Ir     ToiiiiiN  . 
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blés  étrangers  des  blés  français  d'une  autre  province.  Le  taux  des 
primes  sera  proportionné  à  la  quantité  des  grains  importés.  Le 
plus  gros  importateur  se  verra  attribuer  en  outre  1000  écus, 
par  forme  de  gratifiratioii.  Le  système  sera  tout  à  l'avantage  du 
commerce,  et  il  ne  donnera  lieu  à  «  aucun  privilège  exclusif,  à  aucune 
gêne,  à  aucun  inconvénient  pour  l'acheteur  i  ». 

On  regrette  presque  que  Tourhy  n'ait  pas  eu  à  lutter  comme 
intendant,  pendant  une  nouvelle  guerre,  contre  une  nouvelle 
famine,  ])Our  savoir  comment  il  en  serait  venu  à  bout,  sans 
privilèges  exclusifs  cette  fois  et  sans  monopole,  simplement  en 
faisant  jouer  la  liberté  du  commerce,  et  en  y  appliquant  un  sys- 
tème' de  primes. 


1.   A.  U.,  Gir.,  C  43:12,  5  janvier  ITûU,  lettiL'  de  Toiiruy  aux  L)ireL-leiir>  du  Comiucrce 
bordelais. 


CHAPITRE   V 


Le  Commerce  des  Vins. 


I.  La  Question  des  Vins  à  Tarrivée  de  Tourny.  —  II. 
L'Intendant  et  les  Jurats  de  Bordeaux.  —  III.  Les 
Privilèges  des  Vins  de  ville  et  1  Observation  des  Sta- 
tuts. —  IV.  Le  Régime  de  Tolérance  et  le  bien  du 
Commerce.  -  V.  La  Poursuite  des  fraudes.  Coupage 
et  Jauge. 


/.  —  La  Question  des  %!)ins  à  l'arrivée  de  Tourny. 

L;i  (|iicsl  ion  des  \  iiis  r\i\\\  caitil  jilc  diiiis  l;i  L;(''ii(''r;ilil  r  (\c  Kiordciuix 
<|iii  rii  |ii<i(|iiis;iil  ,'il)(iii(l;iiiiiiiriil  cl  en  l'jiisail  le  plus  ti-|'ai)(l  coin- 
m<Tcc.   A    j'nrdcaiix   ri    dans   1rs  \  illcs   les   plus   iinpoi'Iantcs,   vili- 

I.  \h->  (''lihlfs  |i:ij't  iciilirri-^  Inil  ll(l|llll^(■^ls('^  oui  |i;irii  Mir  l:i  (|iH'>li()ii.  Nous  en  rcli'- 
noii>  trois:  (.•(•lie  de  M.  Henri  Kclirii,'  iiil  il.iiiéc  f.c  pririlciic  (/es  l'iiis  à  Hurdcaiix  jii.s- 
<fii'i'n  ITS'.I,  Hordfiiiix,  ISS(J;  celle  de  M.  Henry  \  i-rdié  iiililulée  Cdinnicrre  des  rin.s 
ilii  fxiijs  (II-  In  niiiivfllr  cuniitirlv,  dans  la  Hei'iic  lilioiiriKiisr  illustrée,  IIXM,  p.  123  sq(|: 
el  celjr-  du  docteur  (Jeorges  Martin  iidilidée  Lis  Inlcmliiiils  ilr  (iitiirnnr  nu  xvm''  siè- 
cle il  1rs  iirii'ili'ijis  itrs  vins  hiii-ilrldis,  dans  la  Hrrur  liisimiiiur  ilr  Hunliaus,  l'JOS,  |>.4()3 
b.|.|. 
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ciilteurs  et  négociants  se  renconliaiciil  sur  le  nirnic  Iniaiii  ; 
les  uns  tenaient  à  fermer  les  marchés,  j)()ur  assurer  tous  les  avan- 
tages aux  vins  de  leur  cru  ;  les  antres  voulaient  pouvoir  acheter 
et  vendre  partout,  transporter  les  vins  et  les  m(Mer  de  toute  ma- 
nière. Il  s'ensuivait  des  litiges  fré(juents  dont  la  couuaissance 
appartenait  aux  autorités  locales  ;  les  eori)s  de  \  ijlc  jun^rainit 
comme  juges  de  police,  d'après  les  I cimes  de  leurs  slaluls  con- 
firmés ])ar  les  rois  ;  les  parlements  jugcaicnl  d'apiès  la  i('-glc- 
mentation  sévère  qu'ils  avaient  établie  de  longue  date.  Coips  de 
ville  et  Parlement  étaient  essentiellement  composés  de  grands 
propriétaires  viticulteurs  i .  Les  négociants  ne  pouvaient  com])ter 
sur  leur  appui  pour  se  créer  des  droits  et  pour  les  faire  valoir.  Et 
cependant  le  commerce  d'exportation  des  vins  aucpu'l  ils  se  liviaient 
trouvait  une  contre-partie  fort  intéressante  dans  rimj)ortation 
des  charbons  d'Angleterre,  si  indispensable  aux  induslii(^s  de 
Bordeaux. 

Au-dessus  des  querelles  dont  les  petites  localités  étaient  le 
théâtre,  et  c[ui  mettaient  aux  prises,  au  moment  des  élections, 
le  parti  des  bourgeois  et  celui  des  forains,  réputés  tels  parce  qu'ils 
voulaient  introduire  en  ville  des  vins  récoltés  en  dehors  de  la 
juridiction-,  un  grand  antagonisme  régnait  entre  Bordeaux  et 
l'arrière-pays.  Bordeaux  s'obstinait  à  interdire  son  marché  aux  vins 
de  l'intérieur.  La  conséquence  de  ce  fait  était  des  plus  graves:  Bor- 
deaux fermant  son  marché  fermait  aussi  son  port.  Les  vins  du 
haut-pays,  écartés  de  Bordeaux,  m*  pouvaient  ni  s'expédier,  ni 
se  vendre  à  l'étranger,  parce  (|ue  les  vins  des  Bordelais  bénificiaient 
d'un  privilège  exclusif  aux  Iles,  dans  les  pays  du  Noixl  et  surtout 
en  Angleterre.  Un  régime  d'interdiction  absolue,  de  privilège 
exclusif,  aurait  été  tellement  contraire  à  l'intérêt  général  (pie  le 
pouvoir  y  avait  introduit  quelques  adoucissements.  Les  \ins  du 
Languedoc  étaient  admis  à  Bordeaux  en  entrepôt,  a|très  la 
Saint  Martin;  ceux  du  Ouercy  et  du  haut-pays  après  la  Noi'l;  les 
uns  et  les  autres  devaient  sortir  de  la  ville  avant  le  l^r  mai,  pour 


1.  On  trouvera  iiui'l(|U('.-  détail^  sur  ce  sujet  ilan-  nuire  élude  >ur  La  i'.ltiimlire   de 
commerce  île   Guienne  déjà  citée,   [•.   9. 

2.  Les  (juerelles  qui  divisèrent  la  ville  irA;,^en  |ieuvenl,  entre  autre>,  >cr\ir  d"e\eni|>le. 
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laisser  la  place,  jns(|ii('  Mcii  après  la  l'écollc,  au  très  noble  vin 
de  Bordeaux  ' . 

Etant  données  ces  dispositions  et  l'importance  des  intérêts 
en  jeu,  on  conçoit  l'acharnement  mis  par  les  propriétaires  bor^ 
délais  à  intcipréter  les  règlemenls  toujours  à  la  rigueur  dans  le 
sens  de  la  prohibition,  et  l'égale  insistance  apportée  par  les  gens 
du  haut-itays  cl  par  les  négociants  de  Bordeaux  dans  l'inter- 
prétation des  règlements,  au  point  de  vue  le  plus  large,  dans  le 
sens  de  la  liberté. 

Les  négociants  bordelais,  sout(Mius  par  les  gens  du  haut-pays, 
semblaient  en  mesure  de  l'emjtoj'ter.  Cependant,  à  Bordeaux 
môme,  ils  venaient  d'essuyer  le  plus  grand  échec,  quand  arriva 
Tourny. 

Le  complot  de  Jurade  de  1740,  (jui  resta  secret  ])lus  de  dix  ans, 
troubla  pour  jilus  longtemps  encore  le  cours  de  la  vie  municipale. 
En  vertu  d'une  délibération  prise  le  3  sei)tembre  1740,  la  Jurade 
bordelaise  en  fonctions  dénonça  les  signataires  de  deux  mémoires 
cprrllr  jugeait  attentatoires  aux  statuts  de  la  ville,  parce  qu'ils 
tendaient  à  proclamer  la  liberté  du  commerce  des  vins,  en  ouvrant 
aux  vins  du  haut-pays  le  marché  de  Bordeaux.  «  Il  a  été  délibéré,  lit- 
on  dans  le  procès-verbal,  que  tous  ces  signataires  sont  déclarés  indi- 
gnes d'être  reçus  au  nombre  des  bourgeois  et  officiers  des  troupes 
bourgeoises  de  cette  ville,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  plus  encore  d'être 
appelés  par  le  corps  de  ville  à  la  place  de  Jurât  et  à  aucune  assem- 
blée de  la  ville,  (pi'ils  ne  profiteront  enfin,  d'aucune  des  grâces  que 
l'hôtrl  (le  villr  est  cu  droit  d'accorder,  et  (pi'à  la  moindre  faute 
qu'ils  coiinnclhdul ,  ils  seront  traités  dans  toute  la  rigueur  de  la 
justice  la  plus  exacte,  et  (jue  pour  perpétuer  dans  cette  maison 
le  souveuii-  de  leur  infidélité  et  de  la  peine  qui  lui  est  si  justement 
imposée,  le  nom  des  signataires  sera  transcrit  dans  la  présente 
délibi-i  alioii,  poiu'  él  ic  hic  à  tous  les  nouveaux  jurats,  immé- 
diatement après  leur  installation,  eu  leur  recommandant  cepen- 
dant  un  secret  sans  lésiîrve -.  » 


1.  (a's  (UHaiN  soiiMiil  ri'|ir()(liiil>  >t)n[  Iniii'iiis  piir  Tiiiiiiiy  liii-nuMiif  dans  la  Ici  h-c 
qu'il  iiilfosi'  il  Tniilainc,  le  "J  I  aoùl  1719,  A.  I).,  (lir.,  C  Kl  If).  Celte  Icllrc,  lirs  loiij^Mio 
•'l  tn'-s  inli'-ri'ssîinlr,  a   la   xalciii    d'iiii  vtMilnlili'  coiiii)!!'  niidii. 

'■!.  Noir  l'une  ilc^  lr()j>  copies  de  la  dclilu  rai  imi  \ii-cc  pai'  Toiiriiy  aii\  Arcliivi'S 
lie  rinleiidance,  A.   D.,  (ijr.,  C  3GG(i. 
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Toute  la  gravité  de  la  ({uestion  des  vins  à  Bordeaux,  du  temps 
de  Tourny,  ressort  du  texte  qu'on  vient  de  liic.  A  la  suite  du 
complot  de  1740,  la  lutte  entre  les  |)artisans  et  les  ennemis  de  la 
liberté  va  continuer  plus  que  jamais  impitoyable.  Pour  le  mo- 
ment, le  parti  des  jurats  croit  tenir  In  victoire,  d'autaid  (pie  j)ai' 
le  fait  des  arrêts  du  '2'2  septembre  1738  et  du  17  mai  1741,  les 
officiers  municipaux  semblent  avoir  rallié  à  leur  cause  le  Parle- 
ment, le  député  du  Commerce  et  le  Conseil. 


//•  —  L'Intendant  et  les  Jurats  de  Bordeaux. 

Tourny  commença  par  être  lui-même  l'allié  des  jurats,  parce 
ipi'il  souhaitait  obtenir  leur  collal)oration  avant  toutes  choses, 
j)arce  qu'il  ignorait  tout  du  monstrueux  comj)lot  d(^  Jurade,  et 
aussi  parce  que  les  officiers  municipaux  usaient  encore  de  cer- 
taines tolérances  à  cause  de  la  guerre.  Il  leur  domui  raison  à  ])lu- 
sieurs  reprises,  et  même,  en  1744,  il  les  dépassa  dans  la  voie  des 
sanctions  à  prendre  :  il  parlait  de  répandre  dans  la  rivière,  à  la 
vue  du  peuple  et  avec  solennité,  les  vins  condamnés  par  la  police  de 
la  ville.  Le  contrôleur  général  intervint  à  propos  j)our  contenir 
ce  zèle  intempestif  i. 

Entre  1744  et  1749,  Tourny  devient  plus  conciliant,  la  Jurade 
suit  son  exemple. 

En  1749,  l'intendant  traite  la  question  des  vins  avec  la  Jurade 
et  le  premier  président.  Les  négociants  armateurs  ayant  présenté 
un  mémoire  à  Tourny,  le  marquis  les  engagea  «  à  se  donner  plus 
de  mouvement  pour  se  trouver  en  état  tant  de  satisfaire  aux  dits 
arrêts  (pie  pour  tâcher  d'en  faire  changer  les  dispositions.  »  11 
leur  laissait   «  entendre   (pie,   dans   le   premier  cas,    il   leur   procu- 

1.  Sur  ce  sujet,  voir  la  copie  ilu  uiénioire  adressé  par  Tourny  au  conlrùleur  ;^éué- 
ral,  le  31  mars  1744,  A.  D.,  C.ir.,  C  163.3  et  le  procès-verbal  de  la  délibération  prise 
par  le  Bureau  du  commerce,  le  18  juin  1744,  A.  N.,  F'"  91.  Le  procès-verbal  en  ques- 
liiin  relate  à  la  fois  l'avis  de  l'intendant  et  la  décision  du  contrôleur  général,  libellée 
euMinie  suit  :  «  Sur  quoi,  M.  le  Contrôleur  général  a  décidé  qu'il  sullisait  de  faire  ren- 
voyer ces  vins  à  l'Étranger,  en  assujettissant  le  |)ropriétaire  à  payer  aux  commis  une 
gratification  suflisante,  et  les  frais  de  saisie  et  de  procédure,  et  qu'il  convenait  au 
^ur[ilus  de  rendre  un  arrêt  pour  défendre  le  mélange  et  l'introduction  en  fraude  des 
Niii-i  étrangers  pro|)res  à  ce  mélange,  le  tout  à  i)eine  de  confiscation  de  ces  viii^  (pii 
seront  versés  dans  la  rivière,  et  d'une  amende  convenable...  » 
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rcrail  los  faillit rs  (iiic  !<•  Mon  du  connncrcc  |)ouvait  demander 
en  levn-  faveur,  el  (|ue.  dans  le  deuxième,  ils  trouveraient  des  con- 
tradictions tro[)  formelles,  trop  fondées,  pour  (ju'ils  pussent  es- 
pérer de  réussir  ' .  » 

Malgré  les  fraudes  sans  cesse  multipliées,  Tourny  restait  partisan 
de  la  conciliation,  tandis  cpie  les  jurais,  revenant  à  resjirit  (|ui 
avait  inspiré  leui-  complot  de  1740,  se  montraient  de  |)lus  en  plus 
soupç(umeux.  Des  heurts  se  produisirent .  l/usaire  des  toucpies  et  des 
rantines  venait  d'être  interdit  aux  dchitanls  par  un  règlement 
de  Jurade,  réformé  par  le  Parlement  et  rendu  exécutoire  i)ar  deux 
arrêts  du  Conseil  de  décembre  1749  et  de  mars  1750.  Tourny,  qui 
avait  aidé  les  jurats  à  obtenir  gain  de  cause,  ne  voulait  pas  non 
plus  désespérer  les  débitants,  et  il  suggéra  à  Bousquet,  le  direc- 
teur des  grosses  fermes,  l'idée  d'autoriser  '2  touque^,  lune  ])our 
le  \in  blanc,  l'autre  {tour  le  vin  rouge.  Bousquet  fut  en  butte  aus- 
sitôt aux  vexations  les  ])lus  graves-.  Pas  plus  cpu'  les  jurats, 
la  Compagnie  fermière  n'admettait  de  conciliation. 

En  même  temps  qu'était  prise  à  parti  sa  politique  de  tolérance, 
l'intendant  jirenail  c<Mniaissance  du  complot  de  1740  par  les 
plaintes  des  négociants.  Ayant  eu  lieu  d'être  mécontent  du  Corps 
de  ville  pour  cette  raison,  et  pour  d'autres  encore,  il  se  trouva  ainsi 
amené  à  reprendre  toute  sa  liberté  dans  la  question  des  vins,  d'au- 
tant (piil  axait  déjà  écrit  à  Trudaine  :  «  Si  M.  le  Contrôleur  général 
veut  de  plus  m'autoriser  dans  cette  espèce  d'administration,  elle 
se  fera  encore  mieux,  et  je  dépendrai  moins  d<^  la  variation  (|ui 
pi'iil  se  li'ou\er  dans  la  volonté  des  jurats-*.  » 

.\band<tnn(''e  (le  Tourny,  la  .lui  ade  \  il  bieuhM  le  ('.oiiseil  se  pi'd- 
noncer  coiilre  elle  I.  Sa  delilx'rat ion  de  1  7  |0  fui  annulée  et  cassée, 
l'allé  put  conliniier  doix-rei'  des  saisies  (pi'elle  déclai'ait  «  faites 
bien  l't  dùnn-nt  ;  nuiis  (juand  elle  soulignait  tro}»  le  privilège 
d«'s  vins  bouigeois,  Toui-ny  avait  beau  jeu  pour  lui  répondre  :  «  On 
ne    peiil    s'enip^'clier    (le    penser    (piil    reiil'emie    (piehpie    chose    de 

I.  f>  >mil  le-,  |inj|iu!S  rK|i|iuiti--  |Piii-  Touiny  daii--  sa  IcIUc  à  Tiddaiiic,  déyà  cMi'v, 
A.   I)..  (;ir.,  <;   I(;i5,  21   août   I7l'.t. 

■J.  .J.  Hcii/.Hcar.  liclaircissrmrul.s  sur  /es  jindiiirs  <lr  Hunliaiis  un  \\ ne  f<icrlr,  dau- 
lii  Hffiir  Uislnriqitr  tir  Hnrcli'nux,  MHf»,  [).   lô'J. 

:<.    A.  I).,<;ir.,  C  1015, -21  aoril  17-10,l.'llrc  (!.'  rciiiiiN  à   TnidaiMc,  (li-jii  ciLiV. 

I.  <>ii  en  Iroiivc  la  prt'uvi'  dans  la  IcUic  adicsst-c  par  Tuiiriiy  à  Saint-I'loiiidid 
!«■    m  aoi'il    ITfil,   A.  I).,  (iir.,  C  'M'M\. 
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contraire  au  droit  naturel,  et  (fue  si,  à  certains  r<>ards,  en  faisant 
le  bieii  particulier  des  Bordelais,  il  fait  celui  de  l'Elat,  à  plusieurs 
autres  aussi,  il  est  désavantaj^eux  à  ce  dernier  par  la  ^«'ne  tpi'il 
met  dans  ccMe  p;ulic  du  coniincicc,  pciidanl  ipi'en  ;:(''ii(''r;d  on 
y  doit  désirer  heauccmp  de  lilierh'  i.  » 


III.  —  Les  Privilèges  des  Vins  de  ville  et  l'obseroation  des  Statuts. 

A  travers  l'évolution  de  la  politicpie  de  Tourny,  et  en  dépit  des 
variations  qui  s'y  manifestent,  on  peut  reconnaître  que  la  doctrine 
de  l'intendant  ne  varie  guère  sur  les  (piestions  principales  du  com- 
merce des  vins. 

Tourny  ne  tente  rien  contre  le  privilège  des  vins  de  ville.  Il 
l'admet  comme  un  fait  acquis  comme  les  autres  privilèges,  et 
il  le  regarde,  sans  doute,  suivant  l'expression  de  son  successeur, 
«  comme  un  ejisemhle  de  coutumes  locales  passées  dans  les  mteurs, 
"  el  (jui  ne  peuvent  être  ébranlées  sans  produire  une  commotion  sem- 
blable à  celle  (|ui  résulterait  de  l'abolition  des  lois  coutumières -.)> 
Un  privilège  peut  être  attacbé  aux  vins,  comme  d'autres  le  sont 
à  la  terre  ou  aux  pei'sonnes.  Il  y  a  des  gens  nobles,  d(^s  terres 
nobles,  fies  vins  nobles,  (les  soi'tes  de  prérogatives  ne  saïu^aient 
èl  re  mises  en  question,  d'autant  (pr<'lles  s';qq)uieiit  siu'  des  ai-réts 
confirmât  ifs  de  date  toute  rc'cenlc.  '■  Les  armateurs,  éeritTouriiy, 
ne  doi\'eid  |)oint  èti'e  écoidés  du  ("-onseil  sui'  l'alleinte  (pi'ils 
veulent  porter  à  l'arrêt  de  41.  11  vaut  mieux  (pi'ils  le  sachenl 
tout  de  suite,  afin  d'éviter  les  contraventions  y.  » 

Quand  l'intendant  est  appelé  à  rédiger  un  règlement  sur  la 
question,  il  s'inspire  des  précédents,  des  arrêts  et  des  statuts  de 
ville,  et  il  se  garde  bien  de  méconnaître  leur  valeur,  comme  en 
témoigne  telle  minute  d'ordonnance,  écrite  de  la  main  de  Tourny, 
datée  du  6  septembre  1747,  et  relative  à  l'entrée  des  vins  à  Agen. 
En  voici  quelques  dispositions  :  il  est  interdit  de  faire  entrer  en 
ville  des  vins  qui  ne  sont  pas  de  la  juridiction   et  il   est  encore 

1.  A.  D.,  (iir.,  C  1638,  27  aoiH  1751,  lelLrc  de    lOiiriiy  à  Tiiidainc. 

2.  Cité  par  Labraque-Bordenave,   Les  Députés  <lii  Commerce,  cliap.   vi,   p.    1.   dan^ 
les  Aciefi  rie  C  Académie  de  Bordeaux,    1889. 

3.  A.  D.,  (lir.,  C  1615    21  août    1711),  lotlrc  de   Tourny    à  Trudaiiie. 
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défendu  aux  maire  el  ennsuls  «  de  n'y  accorder  aucun  billet  d'en- 
trée j)our  les  dits  vins  étrangers  à  d'autres  qu'aux  habitants 
d'icelle,  (^t  de  leui"  cru,  sur  les  certificats  des  juges  de  lieux  où  les 
\ins  aui-(Mil  r[r  [('coItés.  »  La  (|u;intil<'  des  vins  entrés  sera  même 
réglée  à  l'hùtel  de  ville  par  les  maire  et  consuls.  Pour  éviter  les 
fraudes  ef  les  contraventions,  les  billets  d'entrée  mentionneront 
nombre  de  renseignements  concernant  le  \  in  et  son  propriétaire. 
Les  certificats  seront  enregistrés  sur  un  lixre  spécial  tenu  à  cet 
effet  à  l'hôtel  de  ville,  paraphé  et  numéroté  par  les  maire  et 
consuls.  Défense  u  de  donner  aucun  congé  ni  permission  aux 
fei'miers  des  dîmes  ecclésiastiques  que  sur  des  certificats  en  bonne 
foi'me  comme  devant  et  de  même  enregistrés.  »  Défense  de  prêter 
ou  de  vendre  les  billets  d'entrée;  défense  aux  habitants  de  faire 
entrer,  sous  leur  nom  et  pour  le  compte  d'autrui,  des  vins  étran- 
gers. Les  entrées  ne  seront  admises  que  jusqu'à  Noël.  Après  ce 
temps,  les  consuls  feront  des  visites,  pour  découvrir  les  fraudes. 
Les  [U'ocès-verbaux  qu'ils  dresseront  seront  rcmiis  par  eux,  dans 
les  trois  jours,  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville,  pour  que  le  Procureur 
du  roi  puisse  requérir  ^ 

Ayant  à  régler,  dans  une  autre  circonstance,  les  conditions 
dans  It^scpielles  un  t'tapiei-  ))ouvail  faire  entrer  à  Libourne  du 
vin  provenant  d'une  juridiction  éti'angère,  l'intendant  entrait, 
de  la  même  manière,  dans  l'esprit  des  règlements  prohibitifs, 
dtinl  il  ne  contestait  ludlement  la  validité.  Il  astreignait  le  dit 
étapiei'  à  ne  se  servir  de  scui  vin  «  (pie  pour  la  fourniture  de  l'étape, 
sans  p(»ii\(»ir  en  xciidi'e  en  gros,  ni  déltiler  en  détail.  » 

Il  prenait  même  des  garanties  contre  l'étapier  pour  éviter 
toute  espèce  d'abus.  Le  vin  de  l'étape  n'entrerait  que  sur  une  per- 
mission de  .lurade,  dont  le  double  resterait  à  la  maison  de  ville, 
et  siu'  leipirl,  tous  les  ()  mois,  «  il  sera  fait  un  recensement,  d'une 
I)art  de  tout  ce  ijui  aura  pu  être  consommé  pour  l'étape,  d'après 
les  extraits  des  routes  que  représentera  le  dit  étapier,  et  d'autre 
p;ul  de  ce  (|ui  hii  restera  en  cave-.  » 

Le  jiii\ilègc  (les  vins  de  \ille  une  fois  admis,  observé  et  appliqué, 


1.  A.  I).,  (.il.,  C  708,  G  sepU'inbre   1717. 

2.  A.  !>.,  (iir.,  C  .311,  2F»  août   I7.''>1,  Ifllir  ih-   roiiriiy,  iniiiiiU^  sans  noiu  de  .Icsliiiii- 
tairc. 
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les  mesures  de  police  une  fois  prises,  l'intenflnnl  uv  croyait  pas 
pouvoir  s'empêcher  de  reconnaître  cjue  le  fait  accfuis  de  la  prohi- 
bition et  du  privilège,  ce  droit  imposé  par  les  villes  aux  juridic- 
tions étrangères,  ce  droit  imposé  par  Bordeaux  aux  campagnes  de 
l'arrière-pays,  allait  nettement  à  l'encontre  du  droit  naturel,  la 
liberté  du  commerce  et  du  bien  général.  Avant  de  se  brouiller  avec 
les  jurats  de  Bordeaux,  Tourny,  dès  1746,  écrivait  aux  maire  et 
consuls  de  Périgueux,  qui  refusaient  de  proroger  le  délai  fixé 
pour  l'entrée  des  vins  :  «  Je  ne  puis  penser  que  l'esprit  du  statut 
dont  vous  réclamez  l'exécution  ait  été  de  priver  le  bourgeois  de 
consommer  dans  votre  ville  ou  y  faire  consommer  le  vin  de  son 
cru,  lorsqu'il  s'est  trouvé  des  obstacles  qu'il  n'a  pu  moralement 
surmonter,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  dans  la  ville  une  quantité 
de  vin  suffisante  pour  les  faire  trouver  à  un  si  bon  marché  que 
les  années  ordinaires.  Il  résulterait  de  l'interdiction  en  question, 
non  un  bien  général  qui  doit  être  le  but  de  la  loi  et  le  vœu  de 
l'habitant,  mais  un  bien  particulier  pour  quelques  personnes  plus 
précautionneuses  que  les  autres,  au  préjudice  du  plus  grand 
nombre  i .  » 

De  bonne  foi,  si  l'on  applique  les  statuts,  il  faut  en  comprendre 
l'esprit.  On  doit  les  rendre  compatibles  avec  le  bien  public  et  avec 
la  justice.  L'application  qu'on  en  fait  doit  s'inspirer  et  se  res- 
sentir des  circonstances  et  de  l'opportunité  générale. 


IV.    —    Le  Régime  de  Tolérance  et  le  Bien  du  Commerce. 

Pour  ces  raisons,  Tourny  admettra,  ou  tout  au  moins  tolérera 
des  infractions  isolées,  des  «  exceptions  momentanées  »,  comme 
il  dit,  dans  le  cas  où  les  fraudeurs  ne  sont  pas  les  seuls  respon- 
sables. Les  fraudes  sont  bien  nombreuses,  comme  le  remontrent 
les  jurats,  mais  on  peut,  et  il  faut  distinguer  entre  elles.  Au  lieu 
de  procéder  aux  saisies  sans  enquêtes,  il  faut  présumer  le  fraudeur 
innocent,  ou  du  moins  remonter  aux  causes  de  rinfraction  incri- 
minée.  Tl  faut  substituer  la  justice  à  l'arbitraire,  pour  rendre  le 


1.  A.  C,  Périgueux,  CC  154,  4  mai  174G,  copie  de  la  lettre  de  Tourny  aux  maire 
et  consuls  de  Périgueux. 
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moins  insupportablo  possible  un  rrglomont  cpii  ost  par  lui-mêrtic 
iniipio  cl  odioiix,  ot  cpii  fait  craindre  plus  do  rifiiipur  qu'il  n'importe 
d'en  oxorcor^.  Dans  le  procès  dos  nép^ociants  pris  on  l'raudo,  Touriiy, 
ipLuid  on  le  consull(\  se  chai'ii'o  d'olre  Icui'  avocat. 

Les  jurais  oui  (-(Milisipu'',  sans  o\j)lical  ion,  IS  hai'i'iquos  devins 
(lu  (Juerey  en\"oyées  |iar  la  veuve  ("olom  de  Monlauban.  parce 
(juil  maucpuni  le  cortifical  atteslanf  le  ci'u  de  ce  vin.  L'expédition 
s'esl  laite  par  a((|uil  à  caulioti  i\[\  luireau  d'Au\illars.  L'ac([uit 
l'ail  inenli(ui  qu"  le  certificat  a  élé  retenu  par  le  Imroau  d'Au- 
villars.  L'expéditeur  n'est  donc  pas  dans  son  tort.  La  veuve  Colom 
into'-jotto  appel  et  fait  assigner  le  fermier  en  garantie,  à  raison  delà 
retenue  du  certificat.  Les  fermiers  généraux  demandent  que  l'af- 
faire soit  portée  devant  Tourny.  L'intendant  termine  d'un  coup 
le  litige,  en  remontrant  aux  jurats  que  leur  confiscation  ne  peut 
se  soutenii-,  et  en  obtenant  que  le  parlement  donne  par  expédient 
iMi  arrêt  infirmant  leur  sentence,  et  faisant  main-levée  de  la  saisie 
sau^  di'pens,  dommages  ni  intérêts  «  au  moyen  de  (pioi  tout  est- 
fini,  et  les  jtartios  sont  contentes'-.  » 

Par  décision  du  10  juillet  1744  rendue  au  conseil  sur  l'avis  do 
Touruy  •*,  les  lial)itants  de  C-ahors  et  du  Ouercy  avaient  obtenu  une 
prorogation  de  délai  do  sortie  pdur  leurs  vins  invendus,  à  condi- 
tion (Ir  ne  les  reiuotti-o  en  x'eute  (pTuiie  l'ois  passé  la  Noël.  l)eux 
négociants  pensèicnl  pou\i>ir  s'autoi'isoi'  de  cette  permission  pour 
garder  à  riMidcaiix  {\t'>  \ins  du  Languedoc  ajuès  le  8  soptembi'o. 
(".es  \iiis  Furenl  saisis.  Les  négociants  e\|)osèrent  (pi'ils  n'a\aieiit 
|Mi  Iciu'  faire  rcrnoiih'r  la  (lai'oune,  ni  les  expédier  aux  colonies, 
n'ayant  pas  trou\('-  de  ■  charpentier  pour  radouber  les  navires..,  atten- 
du (pi'ils  étaient  occupés  à  des  travaux  pour  le  roi.  »  Le  conseil 
donna  tort  aux  jinats,  conformément  à  l'avis  de  Tourny,  et  la 
niain-|('\  (T  fnt  prononct'-e  c  par  grâce  et  sans  lirei'  à  conséquence», 
n<Mi  seulement  en  fa\eur  des  léclamants,  nuiis  encore  en  fax'our 
d'autres   négociants  (|ui  se  trouvaient   dans  le  mémo  cas  L 

I.  O  -Mtil  If-  |iriii<;i|)c>  r\|i()>(''s  pur  Idmiiy  dans  sa  Iclli-e  du  'J l  aoùl  1710  à  Tru- 
daiiir.   A.   I).,  (  ,if.,  C   lill.'i. 

■2.  \  DJr  ù  ce  Mijcl  la  Irttrc  d'Ony  à  lomiiy,  du  ."30  mars  1711,  cl  la  ii'poiise  de  l'iu- 
Iciidaiil  siti  coiitnMeur  tft'iit'ral,  llal(^(■  du  20  avril    1744. 

:r  .\.  N.,  I""  '.)!,  y  jum.-l  1711,  i.rocr-vnhal  dr  la  drlilx-ia  I  ioti  du  Hiucau  du  coui- 
riuTCC 

4.  A.  X.  I''**.!-.;,  il  luar-  171'),  |>nM'(''-.-vcrlial  i\r  la  didilicraliou  du  Uurrau  du  cuiu- 
merce. 
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L'intendant  prétond  faire  appel  à  l'usage  et  à  la  lilicrlr  du 
commerce,  ([uand  une  autre  fois  des  vins  sont  saisis  pour  avoir 
été  eml)ar(piés  sur  irahare,  sans  congé  ni  permission.  Ces  vins  ne 
devaient  riir  t  r;ui>p(ii(  o.  (r,iillciir>.  (pir  d'un  t;iiilMiiirg  à  l'aidre 
de  fîoi'deaiix.  de  la  .M;iiiiir;i(l  iiii'  aux  (  ".li;irt  l'oiis.  Il  rstd'usawe 
écrit  Toni'nw  ilr  m-  prrudn'  dans  ce  cas...  aucun  congi'  ni  jtermis- 
sion...,  ce  ((ui  ne  peut  jiai'aîti-e  extraordinaire,  étard  l'effet  de 
la  liberté  avec  laqu(dle,  pour  la  facilit(''  du  eonnuerce,  tous  pi'oprié- 
taires  et  négociants  foui  n'Muiir  et  voiturer  d'un  endi'oit  à  un  autre, 
dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  leurs  vins  logés 
en  futaille  bordelaise,  sans  être  assujettis  à  en  demander  aucune 
permission.  "  Pour  (pie  le  \'in  non  muni  de  congé  soit  confiscable, 
il  faut  ([ue  le  bateau  ipii  le  pdiie  soil  attacln-  à  (piebjue  vaisseau 
en    charge.    La    main-levée   de   saisie   doit    donc  être  prononcée i. 

Encouragés  par  les  mains-levées  qu'on  leur  accorde,  les  négociants 
lie  Bordeaux  et  les  propriétaires  du  haut-pays  croient  pouvoir 
(tblenir  eu  lin  de  enuiiite  l'alMililion  des  règlements  i»i'ohibitifs. 
Ils  deinandeul  d'année  en  annt'e  le  renouvellemeid  des  permissions 
p|-('e('demmeiit       déli\rées      à      îilic      exeept  iiuilier- . 

Tourny  a  t  (M  fait  d"t''\"euler  le  piège.  Le  ri'giiiie  de  tolérance 
ne  doit  i)as  aboutir  au  l'emersement  de  l'ordre  t-tabli.  »  \'ous 
>erez  ('t oiun',  AL.i'crit-il  à  l'iiidaiui'.  (pie  depuis  1741  cette  année 
est  la  jireini("'i'e  où  l'un  ilix-ul  e  eel  1 1' (pie>|  ion.  ( '.'est  (pu' la  prati(jue 
(pie  N'oiidraieiil  taire  autoriser  aujourd'hui  les  ai'iuateiirs  s'était 
introduite  peu  à  jieu  et  secrètement .  'I  La  police  a  dû  r('Mgir. 
pour  lui.  il  refuse  de  donner  uaiii  de  cause  au  i-m'iuoii-e  do:^  iLéijo- 
ciants.  mais  il  ne  se  départira  pas  pour  cela  du  régime  de  la  tolé- 
rance. Il  commence  ]tai'  épargner  aux  négociants  les  proc(''dures 
dont  ils  sont  menacés-',  et.  dans  les  années  (pu  suivent,  il  continue 
de  demander  pour  eux  les  maiule\i'e>  ipii  leur  scuit  dues.  Ainsi  le 
jirincipe    des   statuts   reste   sauf. 

Lette  distinction  étal)lie  par  le  manpiis  entre  la  lettre  des 
r(''glements  et  leur  application  rencontrait  l'approbation  duLonseil. 
A  propos  des  revendications  formées  par  certains  négociants  en 

1  .\.  L>.,  Gir.,  C  161.">,  7  juillet  1744    lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

2  Noir  à  ce  sujet  le  pi'ocès-verbal  de  la  délibération  du  Bureau  du  commerce,  en 
date  du  19  août  1745,  A.  N.,  F"  92. 

i.   A     IJ  ,  (".ir.,  C   1615,  21  août   1749    la   lettre  de  Tourny  à  Trudaine  déjà    (.itér. 
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\iiis,  'rrudaiiic  ('ci-iN  ;iil  m  'roiirny  :  «  \'ous  soiitcz  mieux  (jiic 
licrsomic  (•(inilMcii  le  coiniiKM-rc  cx\<i:r  de  môiiagoments,  cl  ceux 
((lie  l'on  (loil  mrllic  en  iisa^c  dans  ccl  I  ('Occasion  ne  peuvent  être 
en    nicillcni'cs   mains  (|u'ciilrc   les   xôlrcs'." 


V.  —  La  T^oursuite  des  Fraudes.  Le  Coupage  et  la  Jauge. 

Autant  le  bien  du  commerce  parlait  haut  en  faveur  du  maiu- 
lien  d'un  régime  de  tolérance,  autant  il  im|»li(|uait  la  poursuite 
éneroique  de  certaines  fraudes  de  nature  à  tromper  l'acheteur, 
à    dimimier   la    répntalion    dn    ]troduit    et    à    rehntei-    la    clientèle. 

i*onr  Toni'iiy,  le  coupage  était  l'une  de  ces  fraudes  2.  Le  mé- 
lan}i:e  des  gros  vins  d'Espagne  ou  du  Midi  avec  certains  vins  de 
iioidf^aux  avait  déjà  été  condamné  à  l'épocpu'  de  ('olhert.  A  la 
suite  des  plaintes  d(^  la  clientèle  anglaise,  le  Pailement  l'avait 
iniei'dil  par  nn  arrtM  dn  KJ  nuii's  1683,  et  plus  récemment,  par  nn 
antre  daté  dn  •?•.'  sej)teml>re  17383.  l^cs  jurais  s'y  montraient 
ojiposés  aidaid  (pi'à  l'admission  des  \'ins  dn  haut-pays,  et  les 
rn''gociaids  même,  (pii  a\aieid  signé  les  mémoires  de  I7ln, 
n'asaient     rien    t  l'onvé  (pie  de  juste  dans  cet  t  (Mnlerdict  ion  '  . 

L'inI  endant  condamna  en  termes  exju'ès  «le  coujxMuent  des  vins  », 
dans  le  nn-nioire  (pi'il  adressait  au  coidrôleur  général  \o  31  mars 
17'H. 

Après  a\(iir  reconmi  tpn-  les  avis  étaient  parlagi's,  (pn-,  p(MU' 
certains,  le  roM|iemeiit  a\ait  p(»iu'  effet  de  remont  l'r  les  vins  en 
coidenr  et  en  (pialité,  (pu'  les  Irlaïuiais  tenaient  ponr  les  vins  de 
c(»npage,  il  al  la(|ua  le  j)rocédé  non  j)as  en  comiaisseur,  mais  sim- 
l'Iemenl  en  présentant  le  coupage  comme  nue  falsification. 
<i  Considi'i*'  en  Ini-niéme,  écrivait-il,  le  con pement ,  s'il  n'est  connu 
•  jue  (le  celui  (pn  le  fait,  est   uue  fi'ainle  envers  celui  à  (pii  il  desfine 


1.  A.    I;  ,  (iir.,  (•   Hiir»,  31   îioùi,   17l<.i,  Icllrc  de    Tiii. laine  à    loiiriiy. 

2.  f)ii  sait,  »pic  (le  ncjs  jours  te  coupage  est  aclnnis  pour  les  vins  qui  n'enlrciil  pas 
«lans  le  classeineiil  des  crus.  Ainsi  des  vins  rpii  seraient  dilTIcileinent  nc^fifocialiles  jxii- 
veril  (Hre  livri^s  ^i  la  consotnuialion. 

:i.  l'itur  j'hlsloriipie  de  la  l('';gislalion,  on  peid  eousniler  M:\\\i'/\\\,  lli.slniir  du  Cdid- 
tiicrir  (If   Honledu.r.    I.    ni,   p.   "2H\. 

■I.  (.(.  le  eoiiipir  rendu  Iniuiii  |iar  'rourn  y  mu'  Ir  ((.iniilul  de  j  7  Ht.  \.  I  »..  (  iir..  < ',  3(1(1(1, 
Ht  jilillel    IT.'.I. 
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le  vin.  S'il  agit  do  concert  avec  ccliii-ci,  c'est  If  piiMic  (|iii 
est  trompé,  car  ce  ])iil)Iic  veut  le  vin  Ici  i\\\o  l'a  |';iil  l;i  nature. 
Après  avoir  tranclié  la  (picslion  de  principe,  an  j»oinl  de  \ne 
moral,  il  ])asse  aux  considérations  I  cclini(pies.  Si  on  permet  les 
nu'langes,  dit-il,  les  deuxième  et  Iroisième  crus  de  lîordeanx  dimi- 
nueront de  déltit,  parce  (pTon  arriscra  par  le  conpa^-e  à  loi-mei' 
des  vins  ([ni  leur  ressemlderonl .  Les  prcnuCi's  crus  en  souftViront 
aussi,  parce  que  lem'S  prix  ne  |)ouri'onl  pins  se  sontenii'.  D'ailleurs, 
les  vins  sont  gâtés  pai"  le  coupage,  et  l'étranger  s'en  dégoûte  bien 
vite.  Pour  l'Irlande,  si  elle  le  désire,  elle  p(»urra  prendre  le  procédé 
à  son  compte,  et  ainsi  du  moins,  «  il  sera  constant,  pour  tous  les 
étrangers,  que  nos  vins  sortent  purs.  »  Dans  tous  les  cas,  pour  répri- 
mer l'abus,  on  ne  man((uera  })as  de  jeter  les  vins  coupés  à  la  rivière  i . 

Un  arrêt  intervint  sur  le  mémoire  de  Tourny,  qui  n'en  trouva 
pas  les  dispositions  assez  fermes.  M.  de  \'ongny,  qui  en  était  l'au- 
teur, avait  laissé  entendre  que  le  mélange  d(>s  vins  d'Espagne 
avec  ceux  des  petits  crus  de  la  sénéchaussée  pouvait  donner 
à  ceux-ci  j)lus  de  corps.  L'intendant  écrivit  an  contrôleur  géin'-ral 
à  ce  sujet,  (bmme  si  la  question  l'intéressait  au  [n-emier  chef, 
il  insista  pour  introduire,  dans  h»  projet  d'arrêt,  des  modifica- 
tions importantes.  Il  voulut  manpu'r  très  nettement  (jne  le  cou- 
page (Mpiivalait  à  inie  falsification,  ([n'en  augmentant  la  coulein-, 
il  détruisait  la  sève  et  diminuait  la  qualité.  b]n  outre,  il  demanda 
([u'on  insérât  dans  l'arrêt  les  dispositions  suivantes  :  r(mtrée 
sei'ail  interdite  pour  les  vins  d'b]s|)agne  et  autres  vins  étrangers 
logés  en  jauge  bordelaise;  ceux  ([ui  viendraient  en  d'autres  jauges 
devraient  être  déclarés,  comme  les  vins  du  haut  pays  et  du  Lan- 
guedoc, afin  d'éviter  les  mélanges  et  antres  falsifications;  les  vins 
d'Espagne  logés  frauduleusement  en  jauge  bordelaise  seraient 
non  seulement  confisqués  et  jetés  à  la  rivière,  mais  encore  ils 
seraient  frajjpés  d'une  amende  de  100  1.  par  tormeau,  en  plus 
des  droits  d'entrée  imposés  aux  vins  de  l'étranger-. 

En  même  temps  (|ue  la  question  du  coupage,  Tourny  abordait 
celle  de  la  jauge,  chemin  faisant.  Il  inditiuait  que,  contrairement 
à  de  tro})  nombreux  abus,  la  Ijarricpu'  l)ordelaisede  1  UI  pots  devait  ser- 


1.  A.   I).,  Cir.,  C   U)33,  31  mai   1744,  nit'nioirc  fourni  par  l'intiMidaiil. 

2.  A.  i).,  (iir.,  C   1G15,  5  décembre  1741.  lettre  de  Tourny  au    contrôleur  général. 
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vir  iiniqncnitMit  aux  vins  do  Bordeaux,  et  non  pas  à  roux  du  pays 
do  la  nouvollo  ooncpioto,  du  haut-pays  ou  do  rô{ran<i-or.  Quand  dos 
IVaudos  fnronl  oonimisos,  i!  lin!  la  main  à  la  i(''j)rossion  '  ;  niais 
(piaiid  IfS  urj^ociants  anglais  so  ])lai<;nifonl  on  175)1  (\uo  la  jauj^c 
n'olail  pas  oxailc,  il  so  sentit  li'ès  aise  de  pousoir  ne  |)as  donner 
toi't  au  eommeice  bordelais.  Pour  oxj)li(pier  la  diininnlion  de 
la  conlenanee,  il  souliiziia  certains  faits  (pii  axaient  (''eliappé  aux 
Aiiiilais,  eoninie  le  l'eidurcenioid  des  dniicllcs  demandé  j)ar  les 
Anglais  oux-moiT>os,  ot  lo  rabattage  à  soc  des  liarii(pn>s  rendu 
néoessaiiM^  ])ar  la  durée  du  trans]iort  -. 


1.  En  1743,  le  maréchal  lie  Dviras  demandait  confirmation  du  privilège  accordé  à 
son  père,  par  brevet  et  lettres  patentes  de  1661,  de  l'aire  mettre  l.OdO  tonneaux  de 
\in  du  cru  de  Duras  et  Pujoi  en  barriques  semblables  à  celles  du  Bordelais.  L'affaire 
donna  lieu  ù  de  longs  débats.  L'intendant,  ti'accord  avec  les  jurafs.  combattit  la  pré- 
tention tonnée  par  le  maréchal  de  Duras.  Voir  à  ce  sujet  une  dépêciie  ministérielle 
à  Tourny  du  7  décend)re  1743,  A.  N.,  O'  506;  voir  aussi  la  correspondance  éciiangée 
p:ir  Ami'hd   et  To\uny  dans  la   liasse  C.    1613  des  .\rchives  l'.v  la  (lirondi-. 

v*.  \'oir,  i'i  ce  sujet,  la  correspondam^i»  erdre  Tourny  et  'rrudaine.  A.  D.,  (lir.,  (',  161'.). 
X  oir  aus-i  le  point  de  \ue  adoplé  pur  la  (^liaudut'  de  comnitTce  de  (iuieniu'.  A.  D.. 
(jir.,  C  4255,  2'?  novembre  1753.  Le  liuii-au  du  eumrnerec  fut  également  amené  à  inler- 
venl'-:   A.    N..   !■"'•    Kitr-V  4  juillet    1754.   procè  -verbal  de  délibération. 


CHAPITRE     VI 


La  Protection  des  Marchands  juifs. 


I.  Tourny  et  la  Question  des  Juifs.  II.    Les  Juifs  de 

Bordeaux.  lîl.  L'Expulsion  de    I  748  et  le  cas  de 

Dalpuget.   —     IV.    L'Expulsion  de    1  750   et  les  nou- 
velles Exceptions.  V.  Projet  de  Règlement  général. 


/.  —  Tourny  et  la  Question  des  Juifs 

Toiiniy  ;i\  ait  eu  à  traiter  la  question  des  juifs,  du  temps  qu'il 
t'Iait  inicudaut  de   IJuioges. 

En  1731,  il  avait  rendu  une  ordonnance,  sur  un  ai'r(M  du  (louseil 
d'Etat  ((ui  défendait  aux  juifs  «  dé  trafi([uer,  vendre  et  débiter  des 
inarrhaudises  dans  aucunes  villes  et  lieux  du  Royaume  autres  (|U(^ 
celles  où  ils  sont  domiciliés -.  »  Pas  plus  l'arrêt  (jue  l'ordonnanci^  nc^ 
durent  avoir  leur  ])lein  effet,  car  dix  ans  plus  tard    exactement, 

1.  r,a  (]ii('slioii  a   élé  l'hidiéc  en  déUtil   pai'   M.   <i.   ('ii'ot.  (Iaii>  une  l'Iudc  iiitil  iiloo, 
Les  Juifs  (i  Bordeaux,  en  cours  dv  piiblicalion  dans  la  Revue  hislurique  de  Bardeaux. 
r)n  pourra  égalemeul  coiisultor  des  travaux  plus  anciens,   Uetchcvcrry,  Histoire  des, 
Israélites  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1850;  cf.  Th.  Malvozin,  Histoire  îles  Juifs  à  Bordeiuix. 

2.  A.  D.,  Hautc-N'iennc,  G  55,  15  mars  1731,  ordonnance  de  Tourny. 
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lo  ooiiti'ùlcur  «iiMit'ral  \duliit  s;t\(Mr  riin|Htrlaiic('  des  affaires 
conclues  i»ar  les  juifs  dans  les  foires  des  grandes  villes  ^ 

Si  ()rr\ .  t|ui  pratiquait,  semhle-t-il,  une  politicjue  antijuive, 
jiensa  pouMÙr  s'appuyer  conti'e  les  marchands  juifs  sur  les  trnioi- 
irnages  des  intendants,  il  se  trompa,  car  les  iiilciidanls  fuient  "25  à 
lidUNcr  ([uc  la  liltcrli'  du  c(unni«'rcc  dc\ail  (M  rc  maint  cuiic,  mrnir 
pou  1'  les  juifs,  cl  <|ir(in  ne  (l('\  ail  les  exclure  ni  des  foires,  ni  des  uuir- 
cliés. 

D«"\s  17"?*.t.  d'ailleurs,  un  inleudaiil,  connue  de  Hcrnagc  en  Lan- 
guedoc, admellait  fort  hieu  (juc  les  juifs  fisseiil  du  négoce  «  dans  le 
cas  où  les  marchands  voudraient  s'obstiner  à  vendre  leurs  mar- 
chandises à  un  prix  excessif  et  pour  les  réduire  à  la  raison...  La 
concurrence  des  juifs  est  avantageuse  au  pufilic  »,  répétait-il  encore 
en   1710  •^. 

L'intendant  de  Limoges  ])ensait  à  cette  (''po(|ue  de  la  ménu'  façon. 
Les  juifs  l'importunaient  d'autant  moins  ({u'il.  n'en  voyait  qu'aux 
jours  de  foires.  Il  est  frappant  que  dans  le  compte  rendu  qu'il  adresse 
à  Orry,  il  assimile  les  marchands  juifs  aux  colporteurs.  Ce  serait 
allei-  Ii(q»  loin,  d'après  lui,  (|ue  de  leur  interdire  »  toute  liberh'' 
de  passer  et  séjourner  dans  les  villes.  »  «  S'il  faut  pourvoir,  dit 
le  marquis,  à  ce  que  les  marchands  de  ces  villes  ne  reçoivent 
point  d'échecs  dans  leur  commerce  par  un  trop  long  séjour  des 
marchands  forains,  il  est  bon  aussi  (pie  les  habitants  des  villes 
voient,  de  temps  en  temps,  des  marchandises  de  différentes  mains 
pour  les  com])arer,  et  choisir  celles  qui  peuvent  niiinix  leur  conve- 
nir :  par  là,  les  mar(diands  des  villes  doivent  »''lre  picpn'^s  d'une 
ceit;une  euudaliou,  el  les  habitants  sont  plus  excités  à  acheter.  » 
(JuanI  aux  juifs,  continue  Touriiy,  ■»  il  n'en  j»araît  guèn^  dans 
les  villes  de  ma  généralitt'  pour  vendre,  mais  seulenu'ut  pour  ache- 
ter. l)ans  le  cas  qu'ils  vendissent,  j'en  penserais  ce  (pn^  je  viens 
de  dire  sur-  les  colp<irl  enrs,  mais  les  considérant  simplenu'nl  connue 
aelicl  l'urs,  ils  me  senililenl  plus  dangei'cux  aux  boniu's  mœurs 
qu'au   eouuueice,    p;iicc   ipic,   si   la    facilité   de   trouver  de   l'aigent 

J.  \  oir  li-llrc  circiilîiiif  «In  \n  in;ii>  1  71 1 ,  ;i(hcNScc  p;ir  (iir\  :ui\  iiili'ruhml-,  A.  D.. 
tiir.,  C  HJ'.IV.'.  -  Cf.  (..  Cin.t,  l.c.s  Juifs  à  lionlraiix,  >\:iu-  l;t  Itiriir  liisloriiiiir  de  Hm- 
deanx,    l'Jly,   p.  272. 

y.  ('Àli'  fiîir  «i.  C.irol.  /.es  ./;/(/*  n  Ituithauj,  (1:^M^  lii  Urriic  liisloriiiur  dr  JJurdcaii.r. 
1915,  |j.  I7ti. 
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de  co  dont  on  ;i  ('n\i('  do  se  défaire  est  avanlageusc  an  commerce, 
d'un  autre  cote,  elh^  fournit  à  ceux  (jui  volent  des  csprces  de  rece- 
leurs dont  la  trace  se  perd  sans  retour  i.  '< 

Pour  peu  (pi'on  l'y  eût  poussé,  le  niar(piis  aurait  d<''couvcrt 
le  fond  de  s;i  pensée,  à  savoir  ipu'  le  counnerce  ne  ]»eut  pas  rester 
toujours  couipal  il)le  nvee  les  bonnes  m<i'nrs.  et  (pi";')  (orec  de» 
pratiquer  le  négoce,  certains  juifs  avaient  pu  peidie  l'iialjitude 
de  l'honnêteté...  Ouoi  rpi'il  en  soit,  au  lieu  de  \ouloir  en  purger 
la  socit't  (',  il  ne  pjuie  (pie  (le  pi'endre  ■c\  leur  égnrd  les  précautions 
éh'Mueiitaires,  ci  il  leur  est  peiil -(M  re  al  t  acln'-,  [)ai'ce  (pie  leur  activité 
met  du  stimulanl  dans  les  o|)(''rations  de  ses  foires  et  de  ses  marchés. 
Afin  (pie  toni  aille  à  souhait,  c'est-à-dire  pour  (\[\('  les  juifs  puis- 
sent x'endre  ;i  Ixui  ((impie,  el  lu'ocjinter  à  leur  |»laisir,  sans  toute- 
fois connnel  I  re  (le  recel  cojidamnahle,  il  suffira  de  leur  faire  tenir 
un  registre  de  leurs  .iclnils  ;i\('c  le  nom  des  vendeurs,  à  charge  pour 
eux  d'en  renieltic  un  extrait  au  greffe  de  police,  (juand  ils  (juit- 
teront  la  \  ille.  Le  mal  s(Ma  ainsi  changé  en  bien,  et  ce  compromis 
vaudr'a  mieux  jiour  les  juifs  et  pour  les  chrétiens  que  le  projet 
de   suppression    totale    (pie    Ton    jM'opose. 


//.    —   Les  Juifs  de  Bordeaux. 

Quand  Toiirny  arriva  à  Bordeaux,  il  dut  être  assez  surpris 
de  la  situation  (pie  les  juifs  y  occupaient.  Ils  y  avaient  le  rôle  de 
vendeurs  bien  pliihM  (pie  celui  d'acheteurs,  et  ils  ne  bornaient 
pas  leur  anibilion  an  colportage;  ils  résidaient,  ils  possédaient 
des  immeuldes,  certains  mêmes  avaient  fondé  comme  des  dynasties. 

On  distinguait  |iaiini  les  juifs  de  Bordeaux  ceux  de  nation 
portugaise,  et  les  juifs  avignonais,  Tudesques  ou  Allenuuids. 
Les  Portugais  étaient  vers  1750  au  nombre  de  1598  répartis  entre 
327  familles;  les  Avignonais  348  répartis  en  81 2.  Pour  M.  Cirot, 
cpii  a  fait  la  critique  de  cette  statisti(jue  officielle,  le  nombre  de 
1598  devrait  èlre  ramené  à  celui  de  1557  pour  les  Portugais,  et  le 


1.  A.    U.,   (lir.,   C;    1092.    'M)   avril    1741,   cuiiiptf  rendu   adressé   par   riutendant   au 
contnMeiir  général. 

2.  Ces  nombres  sont  tournis  par  Th.  .Malvezin,  Histoire  des  Juifs  à  linnk-anr,  p.   198. 
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nombiT  de  3-48  devrait  (Mn-  ijiiuené  à  celui  dr  HUiKtiir  les  AvijiiK»- 
nais,  Torigine  de  tous  les  autres  restant  d()ut('us(^^ 

Les  ju-ofessions  exercées  variaient  enlre  les  deux  groupes,  sans 
hudct'ois  |>ou\()ii'  st'r\ir  toujours  à  les  distinguer.  Tous  les  juil's 
étaient  commerçants;  les  Portugais  avaient  ])lutôt  les  grandes 
entre|H-ises  de  bancjue  el  d'armement;  les  Avignonais  étaient 
l»lutôl  marchands  de  drap  cl  Ton  comjUait  parmi  eux  nombre  de 
petits  t'ripici's  ou  de  simj)l<'s  colpoit  ciu's.  Parmi  les  i*orlugais, 
les  (iradis.  (pic  faisait  l'cssortir  leur  grande  l'ortuue,  ari'rél  èreiit , 
de  1711  à  174s,  tant  i[uv  duvit  la  guerre,  un  grand  nomljrede  navii'es 
pour  le  comjite  du  gouvernement;  ils  mirent  généreusement  leur 
caisse  à  la  disposition  de  l'Etat;  l'année  de  la  paix,  ils  fondèrent 
la  Société  du  (îanada,  créèrent  des  entrepôts  à  Quélx'c  et  des  mai- 
sons tant  à  Saint-Domingue  <pi"à  la  Martinique-.  Les  premiers 
des  Avignonais  étaient  en  général  l)ien  moins  riches  que  les  Portu- 
gais; cejxMidant  certains  d'entre  eux,  comme  les  Dalpugel,  les 
Astruc,  les  Lange,  les  Petit  et  ipiehpu's  autres  jouissaient  d'une 
certaine  notoi'iété.  Les  Dalpuget,  après  avoir  fait  ])lusieurs  fois 
banqueroute,  se  virent  un  moment  à  la  tète  d'une  assez  belle  fortune. 

Au  fond,  Portugais  et  Avignonais  se  distinguaient  siu'tout  i)ai' 
l'ininiitii'  (pii  les  divisait  et  ]>ar  les  différences  que  la  gouvernement 
avait  mises  entre  eux.  Les  Portugais,  doid  certains,  comme  les 
Pérevi-e,  se  convertissaient  au  catholicisme  ^,  semblaient  être 
beaucoup  plus  proches  des  catholiipies  que  de  leurs  coreligionnaires 
juifs.  (  >n  les  admettait  officiellement  sous  le  nom  de  nouveaux 
cjnt'-t  ieus,  un  peu  conune  on  toh-rait  les  l'eligiouiuui'cs  sous  le 
nom  de  nouxcaux  con\(iii>.  \\\\  les  englobant  dans  l'Unit»''  reli- 
gieuse, on  pouxait  les  conqucndri'  dans  la  l(''galit(-.  Ils  Ix'iK'fi- 
ciaient     de    lettres    (latentes. 

Tout  JMitre  l'Iait  le  s(»rt  fait  aux  Asignonais  pai'  les  règlcun'ids 
du  loyjnune.  (-'(■tiiit  nidùnient  (pi'ils  liabitaient  Pordeaux,  imlù- 
uieiil    (Hi'ils  exercjiient    le  conunerce.      Ils  s"\    ('taient    fait    de  uom- 


1.   (i.  Cirol.  J.is  Juifs  <)  linnlraii.r.  iljiiis  hi  Hrriir  liislorii/iir  tir  liniilcaur,   l'.U(>,  |i.'vM(l. 

'i.  Tli.  .Malvc/in,  Histoire  du  omuncrcc  <i  Bordr.aus,  t.  m,  p.  M.  M.  .1  de  M;mi|>;i-- 
sanl  a  cow^wri'  une  ('tmlr  |tarl,iciilir'rc  un  \A\\s  ounim  iU->  (liiidis,  Alnalmni. 

3.  Un  ca><  ilc  conversion  est  nient  ii)inii'  ilnn--  l;i  (lé|ièclie  miiii^lériellc  du  ;">  iiviil  17r.t. 
adre-si-'e  à  'r.iiirny,  A.  .\.,  ()■  .'"ids.  In  milir  <;i-  de  conversion  est  cilé  dans  la  tJu:cllc 
lit-  lli,ll<in,lr  du    1  I   jiiillel    I7Ô.".. 
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brciix  ciincniis,  à  cniiso  de  Iciif  (h'Ioyaulr  cl  (inchiiidois  aussi 
siniplciiKMil  à  cause  de  leur  liahilcIV'  cl  de  leur  i(''ussile.  l'our 
la  Jiiradc,  pour  le  Paiicnicul,  [tour  la  (llianihrc  de  coiiiuicrce, 
|»()ur  ])i'es(iU(>  tous,  à  Bordeaux,  c'ctail  joui-  de  l'èle  <|uaiid  ou 
expulsait  les  juifs  avignouais  et  leur  ciicoml)rautç  progénil  ui(>  • . 
Les  dernières  fêtes  de  ce  genre  s'(H aient,  reuconti'écs  en  17'2"i, 
et  de  nouveau  en  17^)f,  sous  riuteudauce  de  l)Ouchef. 

Ouaud  l'ut  rendue  l'ordouuaucc  d'expulsiou  de  17ol,  le  (h'puh'- 
du  ( -(uniniTce,  (laslaiug,  éei-i\it  à  la  Cluunhi'e  de  eonnneree  de 
Bordeaux  :  »  .le  nous  apprends,  avec  hien  de  la  satisfaction,  (pi'il 
fut  décidé  jeudi  au  Conseil  de  commerce  ([ue  nos  juifs  avi- 
gnonais  seraient  expidsés  hors  du  royaume  2...  L'exécution, 
continuait-il  dans  une  autre  lettre,  est  renvoyée  à  M.  l)OUclier 
(}ui  n'usera  (jne  du  délai  absolument  nécessaire  pour  (pi'ils  |)uis- 
sent  emporter  leurs  effets.  Il  m'a  paru  tro})  content  de  cette 
décision,  et  il  est  tro])  juste  pour  faire  d'autre  grâce  à  ces  misé- 
rables  que   celle   (ju'on   ne   peut   absoknuent    li'uv   l'cfuser  =^.  » 

Boucher',  qui  avait  indiqué  au  roi,  dès  1731,  les  moyens  de  se 
débarrassiM'  des  Avignouais  de  Bordeaux,  «  en  horreur  aux  chré- 
tiens *,»  apporta  à  rap|)lication  de  l'ordonnance  de  1734  [)lns 
de   longanimité   cpi'on   n'aurait    pu   l'attendre-». 

A  l'arrivée  de  Tourny,  les  juifs,  étaient  encore  là.  Bien  ipu' 
(pielques-uns  d'entre  eux  lui  fussent  recommandés 'J,  le  nouvel 
intendant  leur  témoigna  d'abord  de  la  défiancé;  il  les  suspecta 
d'intrigues  et  de  fraudes,  (icpendant,  connue  certains  aidaient 
le  gouNcrnenu'ut  |>our  la  guérie,  comme  d'aulres  cons<'r\  aieni 
au    commerce    paralysé    une    actixih''    relative,    connue    ils    juati- 

1.  .Nous  rcprodiiisims  ici  prt'S(|iii'  i-xaclcincnt  iiiic  |ilii'a^c  i|nr  imiis  a\  ions  (•crili' 
dans  notre  ctutio,  déjà  citée,  sur  la  l'.hambrv  de  commerce  de  (inienne,  ciiap.  i\ .  p.  liH. 
M.  Ci.  Cirot  ne  croit  pas  que  l'intendant  Bouclier  ait  partagé,  à  l'égarti  des  .luil-,  les 
préventions  du  jjarlenuMit  et  de  la  Chainitre  de  commerce,  Même  liishiriquc  dr  liurdetiii.r. 
1916,  p.  23,  n"  I. 

2.  A.  D.,  (lir.,  C;  4307,  Ki  janvier  1734,  le.ltre  du  déjiulé  du  (Unumerceà  la  Cliaudire 
de  commerce. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  4307,  9  lévrier  1731,  ici  Ire  t\i\  déiiulé  i\u  ('.omiiieree  à  la  llliandue 
de  commerce. 

4.  Cité  pai-  Th.    Mahc/in,    Itislnirc  ilr.s  Juifs   a    lîurdcuii.r,   \i.    179. 

5.  Cf.,  à  ce  sujel,  Th.  .Malvezin.  Hi.sloirc  ,les  .lui/s  à  linrdniii.r.  p.  193.  cl  (..Cirol. 
Les  Juifs  ù  Bonleaux,  dans  la  lieviic  hisluriiinr  di'  linrdniiij .   191.").  p.   i7li. 

fi.  .M""'  de  (Iranec)  rlIc-nuMue  a\ail  lail  é<rire  à  son  Itère  eu  l'axciir  de  certains 
juils,  A.  1'.,  C"'  di-  (Irancey,   13  sepliiuhre    17  13,  lettre  de   Loison  à  Touru\. 
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(|ii;iit'n(    r(''^"uli(''rcin<Mit    le   ciillc   du    ni(iiuir(|U(',    en    piiciiil    pour   le 
rélablisscnuMit  de  sa  santt',  il  ne  les  maltraita  point. 

Dans  le  courant  de  son  administration,  il  ne  les  mit  pas  plus 
hors  du  droit  commun  ([ue  son  prédécesseur  ne  les  avait  mis  hors 
la  \  illf  cl  ipic  le  «ifouNcrnemcnl  ne  1rs  avait  chassés  du  royaume. 
Si!  \(Miliil  les  iisl  rriudic  à  In  corvée  dès  174^M,  il  Icui-  assura 
la  UK-iuc  proiccliun  (piaux  aulrcs  commerçants  v\  \\  n'prinui 
Icuis  IVaiidcs  (le  l;i  uHMnc  manière"-.  Il  leur  obtint  des  inain- 
le\('-es  (piand  ils  y  eincnl  droit  :  il  ii-ndil  des  ordonnances  contre 
des  rabbins  allcniands  (|ui  Noulaient  axoir  le  kasseï'"  de  liordeaux, 
sans  ac([uitter  la  taxe  ordinaire  au  rabbin  portugais  de  la  \  ille  '; 
et,  qiumd  d<'ux  juifs  a\ignonais,  P»og(M'  et  Abraham,  lui  adres- 
sèi'cnt  une  re(|uèlc  en  \iH'  de  jionvoir  p(titei'  leurs  dra|)eries  aux 
Foires  rraiiclies  de  Pxirdeaux.  il  leur  donna  laulorisat ion  en  exj)li- 
(|uant  (pie  raiièl  de  17ol  (Hait  assez  sévère  en  lui-nnMuc  pour 
tpi'on  n"eùt  pas  besoin  d"y  l'ien  ajouter"'.  Ainsi  les  Avignonais 
bénéficiaient  en  tait,  connne  les  Portugais,  du  régime  de  tolé- 
rance. I/int endaiil  leiu'  ('tait  plul(M  l'aNorable.  Malheui'eusenient 
|)oiU'  eux.  leurs  ennemis  ne  d('-sarmaienl   pas. 


///.  —  L'Expulsion  de  1748  et  le  cas  des  'Dalpuget. 

I  )(''r(''ranl    aux  réclamations  reitér(''cs  du  ("onmierce  et    plus  par- 
I  icidi(''renieni    des    nnircliands   drapici's,    (pii    se    pi('temlaient    lésés        : 
par  la   c(uicinTence  des   marchands  juifs,  Touruy   se  décida,  le  19        ^ 
jinii    171S,   à    rendre    une    ordonnance    par    hupudle    les    «   nommés 
.lac(dt  haipugel,  son  fils  cl   sa  fenunc,     David  (d   Léon  Petit   frères, 
Sohni,   la    \(Mi\c    Lange  s(ui    fils   et   sa    famille,    la    ncunc    Daipuget        ^ 


1.  *.t.   (..  Cirol,   I.is  .lui/s  <)   l{i,rilriiii.r.   il:m>  l:i   Hrriif  liisturii/iir  ilr  linnlriitix.    Util, 

p.  \:m. 

2.  A.    I).,   (lir.,   C   23K() 

'.i.  Oïl  (Jr>iciijiil  SOU';  le  nom  de  k;i>M'i'  »  k-  \  in  coiisiK-n-  ilc-  .hiil's.  |,c  rai>iii  ilcNnil 
«Hic  foiih-    |i;ir  dc^  jnil-. 

1.    rii.  Mîilvczin,  Hi.slnirr  ilrs  Jiii/s  ii  Hurdriiiij-.    ]<.    Jdl. 

'■>.  \  ojr.  il  ce  xiijcl,  la  ili-liliiTiil  ion  de  lii  ( '.liaiiilirt'  ilc  coiiiiiicici'.  iii  ilalc  du  .">  mars 
I71I,  A.  I».,  (;ir.,  C  4'.»[>'1.  CI'.  I'raiicis,|iic  NUclirl.  Ilislnirr  ilii  Coniinrr-r  ri  dr  lu  .\iiri<iii- 
lion  II  Itunlciiux,  t.  ii,  p.    110. 
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et  SCS  Olifants  et  autres  juifs  avigiioiiais,  hKl('S(|iics  on  allemands» 
devaient  quitter  Bordeaux  sans  délai  '. 

Pas  plus  que  du  temps  de  Boucher,  rmdoiinance  dCxpulsioii 
ne  fut  aj){)liquée.  Les  juifs  ne  ])artirent  pas,  ou  s'ils  (piilièrenf  la 
ville,  ce  fut  pour  y  revenir  (pichpies  jours  |)his  lard.  «  Ils  revini'ent 
tl'ahord,  éerivail  l'iiilendaiil ,  coinnie  eu  pas>aiil,  et  aj)rès  dilTéi'(>nts 
séjours  <Mil  reeoiip(''s,  don!  ils  alloniiéreiil  de  plus  en  )»Ius  les 
derniers  ",  ils  finir(Md  par  reprciidic  luic  liabitalion  cl  ils  se  conlrn- 
lérenl  d<'  changer  de  métier  -. 

En  même  temps,  les  princii)aux  des  Avignonais  assaillaieid  les 
autorités  de  pressantes  requêtes.  Ils  ne  pouvaient  j)as,  disaient- 
ils,  quitter  la  ville.  Nathan  Astruc  et  Moyse  Lange  avaient  à 
toucher  des  hillets  à  9  mois  d'échéance;  comme  ils  avaient  aussi 
des  engagements  à  tenir,  il  leur  fallait  un  an  de  délai.  Jacol»  Perpi- 
gnan était  le  père  de  7  enfants  tout  petits  et  sa  femme  était  folle  ;  il 
.s'en  remettait  pour  la  fixation  du  délai  à  la  clémence  de  Sa  Gran- 
deur l'Intendant.  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  avaient  d'autres 
bonnes  raisons  et  les  protecteurs  les  plus  haut  placés  ^. 

Le  30  août  1748,  Saint-Florentin  transmit  à  Tourny  leur  requête. 
(Iràce  à  une  faveur  particulière  d'Orry,  ils  n'avaient  pas  été 
compris  dans  l'arrêt  d'expulsion  de  1734.  Ils  demandaient  à  pou- 
voir ne  pas  quitter  Bordeaux;  ils  ri'clamaient  en  outre  et  pour 
<(  leurs  2  familles  seulement  »  des  lettres  patentes  sembla l)les  à 
celles  qui  avaient  été  décernées  aux  Portugais  en  1723  ^. 

L'intendant  transmit  leur  r(H{uête  aux  jurats  et  à  la  ("Jianibre 
de  commerce.  Les  jurats  commencèrent  [)ar  répondre  à  côté  ^, 
en  renvoyant  les  suppliants  à  se  pourvoir  devant  Sa  Majesté. 
Les  directeurs  du  commerce  firent  une  ré])onse  plus  claire  :  les 
l)al|)uget  pourraient  être  tolérés,  si  au  lieu  de  re]>rendre  leur 
ancien  commerce  de  soieries  et  de  draperies,  ils  s<'  consacraient 
tout  à  fait  au  commerce  maritime  «  avec  la  même  candeur,  probit('' 
et  légalité  que  le  gros  des  négociants  a  remarcpu'es '•.  »   Là-dessus, 


1.  Cl.  Cirul,  y.c.s-  Juifs  à  Jinnlruiid,  (hui^  la  licrur  liistariiiuc  di:  linrdemix.  lUUi,  p.  "24. 

2.  G.  Cirot,  Les  .luifs  à  liurdeaux,  dans  la  Revue  hislurique  de  Ihirdcuux.  1910,  p.  '3'2. 

3.  (j.  Cirot,  Les  Juifs  à  Bordeaux,  dans  la  lierue  hislurique  de  Bordeaux.  lOlC).  p.  24. 

4.  Cf.  la  dépèche  ministérielle  adressée  à  Toiiiny,  le  'M)  août  1748,  A.  .N..  O'  508. 

5.  \  oir  la  lettre  de  Tourny  du  3  février  1749,  A.  1>.,  Cir.,  C  3H62. 

U.  A.   1)..  (lir.,  C  4255,   11   février  1749,  délibération  dv  la  Clianibre  de  emunierce. 
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Tdiirny  ('crix  il  lui-inrmr  h  S;iinl-Hori-iit  iii  i)<)iir  lui  cxjfrimor 
son  opinion  iicrsonncllr  :  il  se  i>oi-lait  garant  fit-  riionnètctô 
des  Dalpugvl,  et  il  regrcUail  ({u'au  lieu  de  donner  aux  Portu- 
ijais  une  permission  générale,  dont  eertains  se  montraient  indign(>s, 
on  ne  se  fût  pas  borné  à  octroyer  des  permissions  particulières 
an  fur  et  à  mesure  (pie  ceux  (jui  se  seraient  présentés  auraient  été 
jugés  le  mériter,  comme  aujourd'liui  les  Dalpuget.  »  Quant  à  la 
i-eslrielion  dont  parlait  la  ('liamlire  de  commerce,  on  ne  ])OUvait 
|;i  niainlenir:  les  motifs  (pTelle  aN'ait  de  l'introduire  n'étaient 
même  pas  I  rès  a\()ual»les.  »  La  pi'oposition  d'une  send)lal>l(^  res- 
Irielion,  écrit  Tourny,  m<>  paraît  ne  devoir  être  attribuée  ([u'à 
la  complaisance  (pi'a  eue  cette  Chambre  pour  les  marchands  de 
draperie  on  soieri(>,  avec  cpii  plusieurs  de  ses  membres  sont  liés 
d'amitié,  d(>  parenté,  ou  d'intérêt,  sans  (pu'  cette  restriction  soit 
fondée  ni  en  raison,  ni  en  justice.  Les  Dalpuget  une  fois  admis 
à  vendre,  commercer  et  ])0sséder  ne  doivent  point  être  gênés 
plutôt  sui-  des  parties  de  comnKMce  cpie  sur  d'autres,  d'abord 
({u'elles  sont   dans  l'ordre  des  choses  permises  L..  » 

Le  roi  donna  raison  à  la  ("-luunbre,  contre  rintendaid  et  les 
Dalj)Ugel  -  .  Lenx-ci  néanmoins  ne  se  tinrent  pas  })Our  battus  et- 
l'intendant  revint  à  la  charge.  11  remerciait  le  (-onseil,  mais  il  si' 
jtermettait  d'interpréter  sa  décision  :  on  ne  pouvait  priver  les 
Dalpuget  de  l;i  liberté  tpi'avaient  tous  les  juifs  de  vendre  des  draps  et 
des  soies  dans  les  foires,  et  on  pouvait  difficilement  leur  interdire 
d'en  envoyer  au  delà  des  mers.  D'après  'I\)iu-ny  la  défense  devait 
s'a|ipli(pier  seulement  à  la  \enle  en  deh(U's  du  temps  des  foires-". 
Saint -Lloiciiliii  \r  siii\  il  dans  celte  interprétation.  '<  \'ous  avez 
très  birii  jug»',  lui  ('•ciivit-il,  (pie  les  n()UHn(''s  Dalpuget  ti'oiivaient, 
dans  le  brexel  du  '^^  avril  dernier  (pii  leur  a  (''!('■  accordé,  des  prohi- 
bitions (pii  n'y  sont   pas  L  » 

Les   Dalpuget    axaient    gain  de  cause,  mais  ils  ne  se    (h'clarèi'cnt 


I.    A.    I»..  (.ir.,  C    H)*}-J,  s  mars   1741»,  Ici  tic  ilc    lOiiriiy  à  Sainl-I'lorenliii. 

'J.  iiii  cil  trouve  lii  |trcii\p  dans  iiiu'  (lo|ircii('  iiiiiiislt'rioilo  adressôp  à  Toiiriiy,  le 
•J'i  avril  I74'.l,  A.  N'.,  ()' 5<»M.  cl  «laiis  une  Icllrc  de  S;iinl-l-lnifiil  in  datcc  du  Iciidciiiaiii, 
.\.   I).,  (iir.,  C  1092. 

'.i.  CI.  la  iiiiniitc  aiit((;rra|ili('  de  l:i  ir|inii-c  di'    Toiiiiiy.  ihilrc  du    TJ  mai   17  lit.  .\.  I>.. 

(iir.,  •;  ni'.tv. 

4.  A.  I).,  <dr.,  C  lUiJV  cl  C  :j(;r.-J,  IV  juin  I7l'.t,  Irllic-.  de  Saliil-liuicnliii  ;'i  l'ouiiiN, 
cl   di'-|i(}clic   iiiiiiiHlùricllc   du    iiiùmc  jour. 
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pas  satisfails  :  il  leur  fallait  un  magasin  à  Bordeaux  jtour  pouvoir 
préparer  leurs  expéditions  i  .  L'intendant  transmit  la  ie(piète; 
Saint-Florentin    fut    encore    favorable.     Tourny    emboîta    le    pas. 


IV.  —  L'expulsion  de  1 750  et  les  nouvelles  exceptions. 

Les  Dalpuget  abusèrent  sans  doute  de  leur  [trivilège,  et  leurs 
coreligionnaires  crurent  peut-être  pouvoir  en  bénéficier.  En  tout 
cas,  l'année  1750  vit  le  scandale  de  la  vente  en  foire  des  habits 
confectionnés.  Le  tailleur  du  roi,  Dubillon,  flanqué  de  quelques 
marchands  juifs-,  séduisit  le  public  par  ses  réclames  :  il  avait  des 
hal)its  de  toutes  les  modes;  il  reprenait  à  ses  clients  c»^  qui,  après 
essai,  ne  leur  convenait  pas  ;  on  pouvait  lui  écrire  à  Paris  pour 
des  commandes  ;  il  se  mettait  à  la  portée  de  tous  3.  Les  mar- 
chands bordelais,  qui  se  trouvaient  fort  mal  de  cette  nouvelle 
concurrence,  rendirent  les  juifs  res])onsables,  si  bien  (pi'uiu'  fois 
de  |)lus,  l'inteiulant  dut  se  retournei-  contre  eux. 

Par  son  ordonnance  du  16  février  1750,  il  interdit  à  .lacob  et 
à  Emmanuel  Dalpuget  de  vendre  et  débiter  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux aucune  marchandise  de  draperie,  soierie  et,  riorure  (Mi  auti'e 
temps  (pie  celui  des  foires,  et  il  jtrofita  de  la  même  occasion  jxuu" 
ex])ulser  une  fois  de  plus  les  juifs  avignonais,  tudesques,  allemands, 
tpii  auraient  dû  et  l'e  Itien  loin  déjà  dejuiis  l'aimée  1734  *. 

On  dirait  (pie  les  juifs  ;ivaicnl  pré\  u  ce  nouveau  c(uij),  tant 
ils  s'étaient  organisés  pour  y  parer.  Au  lieu  d'inl  ervenir  eux- 
mêmes,  ils  remirent  aux  ])lus  jtuissants  jx'rsonnages  le  soin  de 
défendre  leur  cause. 

(4'est  d'abord  l'intendant  le  Peletier  de  Beauj)ré  ([ui  recommande 
à  son  collègue  de  Bordeaux  le  sieur  Astruc   et   sa    famille;    il    lui 


1.  Leur  requête  est  transmise  à  Tourny  par  une  dépêche  ministérielle  et  par  une 
lettre  du  1"  août  1749,  A.  N.,  O'  508,  et  A.  D.,  Gir.,  C  1092.  \'oir  aussi  G.  Cirot,  Les 
Juifs  à  Bordeaux,  dans  la  Revue  liislorique  de  Bordeaux,   1916,  p.  34. 

2.  La  requête  de  Dubillon  et  de  ses  associés  est  consignée  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  Biu'eau  du  Commerce,  en  date  du  10  septembre  1750. 

3.  Du  tailleur  Didjlllon  date  peut-être  l'avènement  de  la  «  réclame  ».  Un  des  pros- 
pectus imprimés  de  Dubillon  est  conservé  dans  la  liasse  C  1652  des  Archives  de  la 
(lironde. 

4.  A.  -D.,  Gir.,  C  1089  et  C  3(;62,  IG  lévrier  1750,  ordonnance  de  Tourny. 
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aimom-r  une  aulic  lettre  sur  le  même  objet  :  c'est  la  sœur  de 
Tourny  en  pei-scuine  (|ui  écrit  au  maî-(|uis  pour  Astruci.  D'autres 
•Xfands  noms  ne  ciaiiiiu'ul  ]>as  de  se  compromettre,  en  proté- 
•reanl  ouvert  cnieut  les  juifs.  M'"'  de  (".ouveillan  se  déclare  en  leur 
faveui-,  et  cncoi-e  la  |u-ineesse  de  Rohan  douairière,  et  encore  de 
La  Bourdoimaye,  et  enfin  l'arclievècpie  de  Rord(\iu\  lui-même. 
Il  rcril  à  TouniN  :  •  .)"a\ais  eu  riioiuieiu',  M(Uisieur,  de  V(nis  re- 
(•(uuinauder  cet  hiver  1(^  noiuiné  Aslruc...  .Je  crois  ({ue  ce  juif 
(il'  plus  ou  de  moins  dans  la  ville  n'y  ferait  pas  un  grand  tort,  ni 
nn  o-rand  avantage,  dès  qu'il  lui  sera  défendu  de  vendre  au  détail. 
Si  son  séjour  à  Bordeaux  n'est  pas  préjudiciable  au  bien  public, 
vous  voudrez  lùen  lui  être  favorable  2.  » 

Tourny  est  débordé,  d'autant  (pi'il  a  encore  reçu  deux  mémoires, 
l'un  concernant  Nathan  Astruc  et  Lange  Mossé,  l'autre  se  rap- 
portant an  seul  Nathan  Astruc.  Les  Astruc  et  Mossé  sollicitent 
la  même  faveui"  dont  les  Dalpuget  l)énéficient.  L'intendant  ne 
veut  pas  trouver  d"incou\  (''uient  à  ce  (pic  hnir  demande  soit  agréée. 
Il  plaide  poui-  eux.  à  sou  tour,  tout  eu  faisant  prévoir  au  ministre 
les  surj)rises  (pie  ^a^■ellir  rt'servc  •'■.  <■  Au  reste,  Monsieur,  lui 
écrit-il,  je  crois  dcNoii'  \(ius  pre\ cuir  (pie  vous  n'aïu^ez  pas  jdutcM 
accordé  la  permission  eu  tpiestiou  auxdits  Aslruc  et  Lange,  ({u'il 
vous  en  sera  demandé  iuilaut.  suivant  le>  apparences,  ))our  les 
nommés  David  Petit,  et  Léon  Petit  frères,  ainsi  que  pour  le  nommé 
Soloii  Dalpuget,  cousin  i\i'>  Dalpuget.  Du  moins  je  le  ju-ésume 
sur  la  lettre  «pie  je  \  ieiis  de  recevoir  de  la  princesse  de  C-onti, 
(pii  me  (diarge  de  lui  mander  si  ce  sont  d"h(Uiuéles  gens  pour 
l<'squ<dles   elle    puisse   s'intéresser'.» 

L'avenir  ne  devait  |)as  réser\'er  longtemps  ses  surprises.  Le  \'2 
juillet  1750.  Astruc  et  Lange  obt  eiiaienfleur  brevet  de  permission. 
Pas  plus  t;ird  (pie  le  i)<>  piillet.  Saint -LIoreiit  in  écrivait  à  Tom'uy 
:iu   Miji't    de   Soloii    l);d|iu^-et.    de    Léon    et    de    Da\id    Petit      (pii     de- 

I.  DiMix  foi-  (le  Miilc,  (l;iii>  ses  IcUrcs  do  ',)  et  IF)  a\iil  17.'j(t,  M""  de  (Irîim'i-y  pailc 
:i  -«oii  friTi'  en  f:i\ciir  de  ccrtiiiiis  maicliands  ,iiiif>;  .\.  I'.,  C'^'  de  (jraiiccy.  I.a  Icllic 
de  II-  l'.-li'Ucr  de  bcau|.r<'  est  dalé'c  du   M»  avril  1750,  .\.  D.,  (Jir.,  C  1092. 

*J.  A.  I)..  <;ir.,  C  1092,  27  juin  1750,  iillic  de  i"arclicvt'(|iif  à  riiitciidaiil  de  lîur- 
dcadx. 

.'{.  \  (lir,  il  Cl'  .sujet,  (;.  (jiol.  J.is  Juifs  ù  Honlcinix,  dans  la  Ucriie  hisluriquc  ilc 
nnniraiij-,    19 IG,    p.   207. 

■t.   A.   I».,  (lir.,  (.   Hi'.»2,    I  jiiiU.'t    I7.MI,  l.jtic  dr    rmiiiiy  à   Saitil-l'iniridiii. 
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mandaient  eux  aussi  un  i)i'eveLi.  Le  ministre  ajoutait  d'ailleurs 
(jue  l'intention  du  roi  n'était  point  de  rendre  ces  grâces  fréquentes. 
A  la  suite  de  Saint-Flor(^nliu,  la  j)rincesse  de  (<onti  et  la  prin- 
cesse Louise    li^lisabeth    de    Hourhon    intervenaient    encore-^. 

Tourny  consulta  les  jurais  et  les  directeurs  qui  furent  unanimes 
dans  le  refus  •'.  Ainsi  appuyé,  il  eut  à  son  toiu-  le  courage  de  dire 
non  aux  très  hautes  princesses  :«  Je  dois  dire  à  M.  de  Sainl-I^'lo- 
rentin  ce  (pii  est,  écrivait -il  à  la  princesse  de  (lonti,  a])i-rs  quoi, 
il  est  le  maître  i.  »  Tl  exposa  son  avis  au  ministre  dans  le  même  sens, 
en  faisant  ressortir  que  les  juifs  avaient  beaucoup  d'enfants,  qu'ils 
pouvaient  devenir  les  maîtres  du  marché,  que  tout  comme  les  Dal- 
puget,  Astruc  et  Lange  demanderaient  sans  cesse  des  faveurs 
nouvelles^.  Par  la  même  occasion,  il  reprenait  tout  l'historique 
de  la  question  des  juifs  et  il  mettait  Saint-Florentin  en  présence  de 
l'alternative  suivante  :  ou  bien  appliquer  les  règlements,  ou  bien 
les  abandonner  et  les  remplacer  par  d'autres.  «  Il  est  (|uestion 
de  voir,  conclut-il,  si  1  arrêt  du  "21  janvier  est  une  oi  dont  le  (Con- 
seil veut   soulenii'  on   abandonner  l'exécution  *'.  )> 


V.   —  Le  Projet  de  Règlement  général. 

Pour  sa  pail,  Touiny  ne  croyait  pas  ([uc  les  l'èglenn'uts  en  vi- 
gueur pussent  être  maintenus;  ils  avaient  le  défaut  de  conserver 
ujie  distinction  à  la  lois  injuste  et  superflue  cnli'e  les  Portugais 
et  les  Avignonais.  Aux  uns,  tout  était  permis,  tandis  (pi'aux  autres 
fout  était  défendu.  Et  comme,  dans  la  réalité,  une  pareille  iné- 
galité ne  pouvait  être  soutenue,  comme  les  circonstances  entraî- 
naient l'administration  à  se  montrer  plus  juste  que  la  loi,  les  rè- 


1.  A.  N.,  (J'  509,  31)  juillet  1750,  cojjie  de  la  dépèclic  ininisténelle  adressée  à  Tourny. 
L'original  se  trouve  aux  Archives  de  la  Gironde,  dans  la  liasse  G  1092. 

2.  Toutes  ces  lettres  de  reeomniandation  sont  conservées  aux  Arciiives  de  la  (liruude, 
liasse  G  1092. 

3.  On  trouvera  dans  la  liasse  G  4265,  aux  Archives  de  la  (lironde,  les  correspon- 
dances échangées. 

4.  A.  U.,  Gir.,  G  1092,  26  septeiuhre  1750,  minute  de  la  lettre  adressée  par  l'iulen- 
dant  à  la  princesse  de  (^onti. 

5.  Le  fait  se  vérifia  bien  vite,  comme  en  (émoiifiie  la  dépèclie  nnnislérielie  adressée 
à  Tourny  le  20  février  1751,  A.  N.,  0>  509. 

6    A.  D.    C.iv     G   1092    24  mai   1751,  lettre  de    Tourny  à  Saiul-Florenliu. 
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trl''iiit'iils  (''tiiiciil  juissi  iii;i|t|tli(|ii('s  (|iriiia]t])licnl)los.  Los  juifs 
qu'on  cxjtulsait  (Ic^mouraicnt  et  cviw  (|ui  rendaient  ({uelques 
services  trouvaient  assez  de  jnoteeteuis  pour  hraver  l'injustice  de 
la  loi.  On  sortait  sans  cesse  de  la  légalité  pour  rcuirer  dans  le  droit. 
Le  mornenl  ut-tait-il  i>as  \('nu  (r<''laltorer  une  loi  just(^  ?  "Je  trou- 
verais liien  moins  d'inconvénient,  écrivait  l'Intendant  le  4  juillet 
1750,  à  pernu'ttre  nommément  à  certains  juifs  avignonais  riches 
ou  seulement  aisés  dans  leui'  foiluue,  (pii  ('taieul  connus  pour  hon- 
niMes  gens  et  ])Oui'  faiic  loyalement  le  commei'ce  ou  la  banque, 
irii;ihilcr  à  Bordeaux  (pic  (!'>•  laisser  demeur(>r,  indifféremment 
sons  la  qualification  de  nation  |)oi"tugaisc,  (|uantité  d'autres  juifs 
(pii  sont  dans  la  misère,  dont  les  uns,  occupés  de  la  fri]ierie,  la 
joui  la  |tliipart  avec  mauvaise  foi,  aux  dépens  du  |)uitlic  et  plus 
encore  contri'  sa  sùrch'  ;  les  autres  répandus  dans  le  commerce  de 
la  l)an(pie,  sans  y  avoir  d'autres  fonds  que  l'intrigue  et  la  fraude, 
infectent  la  Bourse  de  beaucoup  de  mauvaises  petites  négociations  L  » 

La  (lisl  iiict  ion  entre  Avignonais  et  Portugais  ne  ])eut  plus  avoir 
de  \alcur  pour  une  adminisi  i-al  ion  c<unnie  celle  du  marcpiis,  (pii 
nappri-cie  cpie  les  nK'ritcs.  l^es  faveurs  accordées  doi\(Mil  être 
proj»orl  ionnées  aux  ser\iccs  rendus.  K\\  coiisé(pience,  les  Portu- 
gais ind(''sirables  doiNcnt  (M  re  expulsés  de  la  \ille,  tandis  que  les 
Ikmis   négociants   axignonais   y   seront    définit  ixcmenl    admis. 

Litb'e  de  Tourns'  prend  f(timc  au  printemps  de  ITf)!,  dans  une 
Ici  I  rc  siiixic  d'un  nn^moire  et  d'un  projet  d'ari-èt  :  »  Il  semblerait 
;'i  propos,  t'ciit-il.  que  traitant  les  juifs  |>ortugais  conuiu'  les  a\'i- 
gnonais,  on  ne  souffrît  à  l^udeaiix  des  uns  et  des  autres  (pu'  ceux 
qui.  (I  après  rexjMUcn  des  circ(Uist  ances  dans  Icsipiclles  ils  se 
t  ron\  ('l'aient ,  seraient  reconnus  pour  ne  mainpier  ni  de  prol»ilé, 
ni  de  facult('',  et  pour  pou\(iir  (M  ic  des  habitants  utiles.  »  Les 
jurais  seraiciil  cliargi's  de  reu(pi(''le  cl  l'intendant  de  l'appré- 
ciai i(ui.  r.onime  les  avignonais  ii"a\aient  pas  de  titre  légal  pour 
p(tu\(»ir  dcnu'urer  à  Bordeaux,  le  ministre  ferait  exp('(lier  un 
l»ri'\ct  de  Sa  Majesli'  à  ceux  (pie  'roiiriiy  lui  désignerait.  Uuant 
aux  portugais.  d(»nl  rincapacili'  |(''gale  de  demeurer  en  France 
'•lait  (l''ja  |c\  iT,  ils  nauraient  besoin  pour  (M  re  mainleniis  dans 
|ciu'    droil     (pu-    (fuiic    (udoniia  iicc    de    rintciidanl      (■tablic    sur    le 

I.    A.  J)..  Cir.,  t;  ni'.K'.    I  jiiillcl    17.^(1,  l.llif  ,|r    lumiiy  ;i  SaiiiL-l'Iorciitiii. 
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procos-vprbal  des  jurnts.  Dans  l'appliml  ion,  on  drossorait  un 
('tat.  dos  jnit's.  Ceux  ((u'on  antoi'iscrail  ;i  rester  seraieni  imnni- 
(rieulé^i  à  l'InMel  de  \ille,  les  autres  sei'aienl  expulsi's.  Les  non- 
veaux  venus  dexraient  juslit'iei'  de  leurs  moyens  d'exislenee.  Dans 
tous  les  cas,  le  romineree  de  la  drapei'ie  et  de  la  soiei'ie  leur  se- 
rait  interdit  • . 

Tel  quel,  ce  projet  de  rèelenient  j)arut  d'ahoi-d  a^i't''alde  au 
Pouvoii'  ('«'ntral.  Saint-P'Iorent  in  en  lit  à  Tonrny  ses  compliments 
et  il  profita  de  l'occasion  i)onr  y  joindre  ceux  du  garde  des  sceaux  : 
«  O  plan,  lui  écrivait-il,  ...  a  j)aiu  à  M.  le  Garde  dqg  sceaux  et  à 
moi  tout  ce  ipTon  p(nit  imaginer  de  mieux  pour  concilier  l'intérêt 
du  commerce  avec  la  tolérance  des  juifs  à  Bordeaux-.)) 

L'intendant  fut  |)rié  de  mettre  son  pi-ojet  tout  à  fait  sur  pied. 
11  se  préoccupa  de  dénombrer  les  juifs;  il  j)rit  à  cet  effet  l'ordon- 
nance du  6  juin  1751,  qui  ordonnait  aux  chefs  de  famille  juifs  de 
eomj)araîti'e  devant  M.  de  Sorlus  et  de  lui  fournir  tous  renseigne- 
ments utiles.^  L'enquête  fut  longue  à  mener  à  bien  L  L'année 
1751  passa  sans  que  parût  le  règlement  général.  Les  avignonais  et 
leurs  protecteurs  continuaient  leurs  requêtes,  bien  que  l'intendant 
les  priât  de  s'en  dispenser  s.  Saint-Florentin  attendait  toujours  le 
règlement  annoncé  *J.  L'année  175'2  passa  encore.  An  début  de 
1753,  le  règlement  était  prêt;  mais  alors  ce  fut  le  Conseil  ([ui  pensa 
autrement  (]ue  Tonrny.  «  Il  a  été  agité  depuis  an  (!)onseil,  écrivait 
Saint-Florentin  le  'M)  se|>lembre  175:),  ...  s'il  ne  serait  pas  mi(Hix  de 
retrancher  la  distinct  ion  de  juifs  portugais  et  de  juifs  avignonais, 
el  de  ne  eonsniler  pour  admettre  ou  expulser  les  pai-|  iculiers  de 
cette  nation  i\[\v  l'av'antage  (jui  en  résultei-ait  pour  le  comnnn"ce. 
Ouoiipi'il    n'ait    j)as    été  trouvé  à  propos  d'en  faire  un  règlement, 


1.  \'()ir,  :i  ce  sujet,  l;i   Ifltre  de  Toiiriiy  ù  Siiinl- h'Iori'iil  in,  dalrc  du  •,' 1    mai  1751, 
ni  11'  projcl  d'arivl,  A.  1).,  (lir.    C  l(»'.)-,>  et   Th.  Mahc/.in,  Hisluirr  ilrs  Juifs  à  linidninj-, 

l.   A.    N.,  (M  .^)0*),    1''"'  juin    17JJ1,  ilépèclio   niiiiisléricllc   à    Touiiiy. 

3.  A.   L).,  (lir.    V.   I()S9,  (j  juin   1751,  ordonnance  de  'rouiny. 

4.  M    (i.  Cirol  rend  compte  de  ces  lenteurs,  /,m  Juifs  à   litinlcini.r,  dans  la  Revue 
liisliiritiiie  de  Bordeaux,   1910,  j).  215. 

5.  (i.  Girot,  Les  Juifs  à  Bordeaux  dans  la  Reiuie  liislariiiue  de  Bordeaux,  1910,  p.  21(>. 
(,■>.   Le  25  août  1752,  .Saint-l''lorentin  réclame  encore  ti  Tonrny  le  règlement  annoncé, 

A.  N.,  ()'  510,  25  aofd,   1752.  dépèche  ministéi'ielle. 
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il  a  rt»'  m'Hiimoins  tiouNt'  jiistt'  de  ne  pas  refuser  des  l)rev(4s  aux 
juifs  avi^rnoiiais  (|iii  se  t roiiveraieiil  mériter  cette  «^ràee  i.  » 

Ainsi  11'  j)»»uvoii-  central  persistait  dans  ses  eri'enients  ;  il  a\'ait 
peur  d'un  rè<ilenient  général;  il  aimait  mieux  continuer  de  prendre 
dos  mesures  jtarticulières.  En  1759  des  lettres  patentes  furent 
accordées  aux  six  piincipales  familles  d".\\i^-n<inais -. 

Tonrny  avait  eu  le  plaisir  de  voir  admettre  ses  idées,  par  ailleuis. 
au  delà  des  frontières  de  sa  généralité.  Quand  l'intendant  de  Pan, 
d'P]tigny,  fit  paraître  une  ordonnance  contre  les  juifs  de  Rayonne 
<pii  comj)t aient  païuii  les  ])lus  utiles  au  bien  public,  le  marcjuis  prit 
si  bien  leur  défense  (|ue  son  collègue  se  l'étracta  ■'. 


1.  A.   N.,  O'  510,  30  spploinbre  1753    dcpèche  niini^ti  rii'lli'  :i  Tduriiy. 

2.  Detclieverry,  Histoire  des  Israélitef  de  Bordeaux.   \t.   78. 

3.  L'intendanl  de  Pau  venait  do  rendre  une  ordonnance  contri'  les  juif^  du  fan 
bourg  Saint-Ksprit  à  Bayoïine.  ('.eUe  ordonnance  parvint  à  M  Douin  à  Paris,  dans  un 
nionienl  où  il  s'entretenait  avec  lintcndanl  de  Bordeaux.  Mi-  au  courant  de  l'affaire, 
Tourny  discuta  les  leriue>  de  i'ordiuinance.  M.  Douin  cliargea  le  niarcjuis  d'écrire  à 
M.  d'F.tiirny.  La  niiiuite  île  linlendant  de  Bordeaux  à  son  collègue  de  Pau  est  datée 
du  r»  mars  1753.  Pour  Tourny  les  juifs  portugais,  utiles  au  commerce,  peuvent  être 
tolérés  en  tant  iiue  commerçants,  sans  que  soient  admis  par  là  le-  .luifs  et  le  judaïsme. 
r>"Ktigny  répondit,  le  .30  mars  1753,  qu'il  avait  retiré  son  ordonnance.  On  trouvera 
la  correspondance  échangée,  dans  la  liasse  C  1090,  aux  .\rchives  de  la  fîironde.  Voir 
aussi,  sur  le  même  sujet,  G.  Cirot,  Les  .htijs  à  Burdeaiix  dans  la  Revue  liistorique  de 
Bordeaux.  1909    p.  377 


CHAPITRE   VII 


Les  Autorités  du  Commerce. 

Juridiction.   -   Chambre.   -   Député. 


I.   Une  Oligarchie  de  Commerçants.       —    II.    L'Intendant 
et  l'Organisation  des  Pouvoirs.  III.  L'Intervention  de 

l'Intendant  dans  les  Elections.  —  IV.  La  Collabora- 
tion pour  le  Bien  du  Commerce.  —  V.  La  Chambre, 
dans  l'affaire  Montau.  VI.    La   Chambre  dans  l'af" 

fane  des   Neutres. 


/,  —    Une   Oligarchie    de    Commerçants. 

L;i  (lii'cctioii  du  comnKM'cc  de  liordcaiix  se  trouvait  coiiiiéc  à 
la  .luridid  i(tti  cousulairc,  au  dôputr  du  commerce  à  Paris,  à  la 
(-haml)r('  de  couiuierce  et  au  i>résideut  ué  de  cette  ('compagnie,  (|ui 
n'était  autre!  ([ue  l'iiiteudaiit    lui-même. 

1.    Lii  l]lll■^li(ln  ;i\;iil  vli'  iilxiidrc  par  M    .1.  A.  Hriilails,  diuis  son  Inirniluditin  àVIn- 
l'fiitdirc  sommaire  des  tirrJnves  dcparlemenlales  de  ht  (Uroiide.  ArchiNcs  cix'iles,  série  G 
t.  m.  Xous  y  soniiiu's  rcvt'iuis    iious-iuèiiit'.  tlaiis  notci'  Histaire  des  rapporta  de  la  Cham- 
bre de  eommeree  de    (iiiierine   (u<ec  les    liiteiidanls,   le    l'arlemeiil   el   les  Jurais.   clia|i.    iii 
et  cliap.  IV. 
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lu  liiMi  rtroil  rat  taclmit  la  Chambro  à  la  .liiiidicl  ion  ;  lo>^  m(>m- 
lirt's  (le  la  ('.liamlirc,  ou,  comnit^  on  les  a|tj»('lait  t'\|)i('ss<''inont,  les 
(liroc't.ouis  (lu  coninKMce,  rtaiont  élus  à  peu  j)rès  exclusivement 
panni  les  anciens  jujifes  et  consuls.  Kn  outre,  les  directcufs  étaient 
lif's  aux  <-onsuls,  aux  juges,  au  député,  aux  jurais  el  (pichpicl'ois 
même  ils  t'Iaicnt  lit's  cnti'c  eux  jiai'  (\(-^  liens  de  honne  amitié  ou 
jiar  i\v>  liens  de  pai'enlt'.  ("es  relations  part  ieulièics  n'aboutis- 
saient |ias  toujours  à  une  collaboration  bien  eidcndue;  elles  en- 
gendraient aussi  des  coteries  dangereuses  ])ar  les  brigues  el  par 
les  caljales  où  elles  se  complaisaient.  Le  ^Prédécesseur  de  Tourny 
avait  eu  à  s'en  plaindre.  «  Les  brigues  qui  se  font  depuis  (jnelcfues 
années  parmi  les  marchands,  disait-il,  pour  parvenir  à  la  .Jurade, 
au  Consulat  et  à  être  nommés  directeurs  de  la  Chambre  de  com- 
merce, en  éloignent  les  bons  sujets.  Les  jeunes  négociants  dé])en- 
sent  des  sommes  considérables  }»our  aeiieter  les  suffrages  et  dé- 
lenii'  l'axant  âge  sui'  hnirs  anciens.  '» 

Il  j)ailait   ainsi  avant   174(1,  avant    le  fameux  complot  de  .lurade 
(pii  \icia,  pour  des  anin'es,  non  seulement  les  élections  de  jurade, 
mais  encore  les  élections  de  député,   les  élection.s  à  la  Juridiction 
consulaire  et   à  la  Cliambic  de  commerce.  Tantôt  c'était  le  in(Mne 
parti  qui  triomphait  partout  à  la  fois,  tantôt  les  succès  étaienf  par- 
tagés. Au  momeid  où  Tourny  arriva,  la  Jurade  essayait  de  mettre 
la  main  siu-  la  (ihambre  de  conunerce,  (pii  n'en  ('tait   (pie  plus  mal 
«•(»mpf)sée.    Le   mai(piis   a\ail    laison   de   dire,   en    s'adr(;ssanl     aux 
flirecleius    :    >■   (Juoi(|ue,     Messi(Mns,  .  le     commerce     de    îiordeaiix 
soit  aussi  considérable  (pu'  celui  d'aucune  \ille(|u'il  \  ait  en  b'i-ance, 
et    (pTil   se  fasse   par  des  négociants,   parmi   les(piels   il   y  en   a   un 
gland    n(»mbi'e   d'aussi    distingués    pai'    leurs    Inuiiéics    et   leiu'  exp(''- 
rience  (pu'  j)ar  leur   probit('',     je  \-ois  a\('c   une  \raie  peine  (pie   la 
Cliambic  (le  ((tininerce  de  celle  \ille  ne  se  sent    point  de  leur  n'-pii-    ^ 
lalion,   el    passe   j»our   une   des   moins   fortes  du    royaume    ...    1)'(m'i  j| 
cela    \ienl-il,   .Messieurs?    La   raison   n'est    pas  difficile  à    t.r(Miver; 
h'S  brigues  et  les  cabales  y  ont    |toil(''  soiixcnt  des  sujets  auxijuels 
on    n'aurait    point    du   penser,   el    ceux  (pii  élaienf    faits  pour  en 


\     '•      ''ic-    <;    K'.V),  -.M   murs   IT.'iv.',  Ii-lirc  dr  riiilcn.l.inl    lidiiclici'. 
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rt'ni}tlir  les  ])laros  en  (»iit    rt  ('■  par  là  (''cartés,  ou  oui    rhcrclK''  à   los 
('vitcr  ^ ...  » 

Ce  sont  1('S  marcliaiids  »lu  (|iiartioi'  de  la  HousscUc  (|iii  mt'-iicuL 
le  branle,  cl  c'est  Roche  qui  mène  la  Rousselle.  Roche  a  beaucoup 
d'esprit,  ou  passe  pour  en  avoir  :  u  On  n'en  a  pas  bien  apprécié 
l'espèce  et  tout  ce  ((ui  y  entre  ",  au  diic  de  l'intendant.  A  l'en- 
tendre, hoelie  seiail  presipie  un  aNcnhirier.  11  a\ail  plus  de  Irenle 
ans  ([uand  il  a  passt'-  de  la  pinfosion  d'axctcat  à  celle  de  ni''<i"ociant. 
Il  n"a  jamais  l'ail  le  conuneree  ipic  |  l'ès  pinJtenienl ,  el  sans 
succès;  sa  fortune  est  {\i'6  plus  minces,  son  crédit  de  négociant 
encore  moindre,  son  esprit  entante  plus  de  difficultés  (jue  d'expé- 
dients. Là  où  il  est  retoutable,  c'est  quand  il  se  rend  à  une  assem- 
Vjlée.  entouré  de  ses  seconds,  de  Pérès  son  beau-frère,  de  tous  les 
marchands  en  boutiques,  de  Menoire  qui  est  l'homme  le  plus  entre- 
prenant dès  qu'il  s'agit  de  parler  comme  chef,  de  Barbeguière, 
natif  de  Bazas,  (pii  «  prend  ses  ai-rangenuMits  jiour  s'assmcr  des 
nominations  »,  et  encore  de  (piehpies  grands  négociants,  connue 
de  Kater,  et  de  tous  ou  pres([ue  tous  les  Dubergier  ({ui  sont  jurais, 
juges,  consuls,  directeurs  du  commerce,  qui  ont  des  attaches  dans 
tous  les  commerces,  des  intelligences  dans  tous  les  tpjartiers,  (jui 
disposent  d'influences  multiples,  qui  doivent  (pielquefois  se  dis- 
puter les  places,  parce  qu'eux-mèriies  y  mettent  de  l'encombrement, 
rJément  Dubergier,  Raymond  son  père,  Antoine  son  cousin, 
-Vlexis  le  fils  de  Clément,  et  Pierre  Dubergier,  i^t  un  second 
Haymond  et  un  troisième  Raymond,  fils  d'Antoine -. 

On  conçoit  (pie  la  direction  du  commerce  devient,  dans  ces 
c(Miditions,  une  atïaire  de  coterie,  sinon  une  afTaiie  de  famille. 
Boche,  déjà  si  fort  à  la  (/.hambre,  veut  s'y  fixer  [jour  toujours 
comme  secrétaire  perpétuel,  et  il  pousse  Pérès,  son  beau-frère, 
à  la  place  de  jurât  et  à  celle  de  député.  Sous  cette  influence,  la 
r.hambre  fait  passer  ses  moindres  intérêts  devant  l'intérêt  général. 


1.  A.  D.,  Ciir..  C  4314,  l*''  mai  175x',  lettre  de  ïourny  aux  directeurs  de  la  Cliambre 
lie  coninicrce.  L'intendant  ne  lait  pas  tort  à  la  Chambre,  comme  M.  .JuUian  semble 
avoir  pu  le  croire,  Histoire  de  Bordeaux,  p.  525.  L'intendant  énonce  des  vérités.  \oir, 
à  ce  sujet,  notre  étude  sur  la  Chambre  de  commerce  de  Gaienne,  ciiap.  iv,  p.  59. 

2.  C'est  Toiirny  lui-même  qui  nous  fournit  tous  ces  précieux  renseignements,  dans 
-es  lettres  (hi  12  mai  175(1,  A.  L).,  (;ir.,  C  1611,  et  du  6  mai  1750,  A  I).,  (Wr.,  C  lf.24. 
A   |iri)pos  des   I)uber>^ier,   \oir   Labriuiur Hdidcnave,   Le.s  Députés  du  <'.i,inmerve    p.  9. 
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VAlo  a  dos  prôoccujint  ions  nicsiiiiiiics.  KWc  soiiiiic  cssciitiollemcnl  n 
se  formcM-  un  rtM-énionial,  à  grossir  ses  revenus,  à  développer  ses 
p^é^ogati^  es.  Elle  ouvre  un  grand  débat  à  proi)os  d'une  simjde 
(juerelle  d'étiiiuette  qui  a  éclaté  à  Amiens,  entre  un  ancien  consul 
et  un  i)r()cunMn'.  Ell(^  retns(>  d'admettre  les  naturalisés  et  les 
hommes  nouveaux,  (".outre  toute  attente,  elle  s'oppose  en  17'2(l  à 
la  supjiression  des  douanes  inlérituu'es -.  Eijo  n'ose  interN'cnir  ni 
dans  le  commerce  des  grains,  ni  dans  celui  des  vins,  de  j)eur  de 
s'attirer  l'antipathie  du  Parlement  et  de  la  Jurade.  ]^]lle  se  monfic 
imi"itoyaL»le  jiour  les  négociants  ruinés,  après  avoir  j>aru  se  vouei' 
à  leur  défense  ^^.  Par  s(ui  exclusi\isme  f('Moce,  elle  étonne  et  alarme 
son  député. 

La  Chambre  de  connnerce,  avec  huiuelle  voisine  la  Juridiction 
considair(%  est  à  cet  âge  ingrat  des  institutions,  où,  après  un  pre- 
mier  développement,  elles  se  replient  sur  elles-mêmes,  où  elles  se 
reconstituent  avec  un  esprit  de  corps  particulier,  avec  une  poli- 
ti([ue  égoïste,  avec  un  personnel  d'oligarchie. 


//.  —  L'Intendant  et  l'Organisation  des  Pouvoirs. 

Kn  17"J5,  lintendanl  a\ait  l'ait  modifiei'  le  mode  d'élection  du 
député  du  ciimmerce,  en  laissant  au  gouvernement  le  soin  de  clioi- 
sir  entre  trois  candidats  élus,  alors  qu'auparavant  le  député  était 
désigné  directement  par  le  choix  des  jurats,  des  juges  et  anciens 
juges,  des  consuls  et  anciens  consuls  et  de  quehpies  notables  com- 
merçants i.  Dans  le  même  esprit,  en  1 7o'>\  rinlendant  essaya  d(^ 
réorganiseï-  hi  (ihaudtre.  Un  arrêt  daté  du  "24  août  173'2  obligea 
les  diiecteurs  ;i  t'iire  chaipie  année  deux  négociants  ou  marchands 
en  gros,  le  hoisiejne  pouxant  être  nuirchand  en  gros,  en  détail 
ou   iimI  uralist',  o[  ro,  (judlipiils  n  aient   t't  ('•    ni    juges,    ni    consuls -i. 

A    l;i   mé'iiie  date,   le   mode  d^'lection   fut    aussi   réfornu''  à  la  Ju- 


1.  'loiite^  les  piècrs  du  pmcf-^  <(■  troiiNciil  (lnii<  1h  li;i>-('  C    l'J'.tô  de-  Archives  de  la 
(iiroHdo. 

*J.   A.  I).,  (;ir.,  ('.  l'iiS'J,  Il  (ir-coniliro  17".în,  dolilioratioii  dr  la  Cliainltre  do  coinmorco. 
.3.  I,a  ili^lilx'TaUoii  du  2  mars  I7.'J0  est  insiniclivp  h  r»M  ^fjard,  A.  D,.  Cir.,  C  4253. 

4.  A.   It..  (;ir..  C   i(12fi,   |S  jaiivior   I72H. 

5.  A.    I).,   (.ir.,  <:    1021,  24   aoùl    1732. 
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ridicLiuii  (.•oiisulaii'i'.  Sur  ce  point,  coiiinic  siif  l>c;iiic(»u|i  (rniilrcs, 
Tourny  continua  l'cruvrc  de  son  prédécesseui'.  Il  j)r('|(ara  un  pro- 
jet (jui  aboutit  à  la  drclaration  royale  du  7  avril  1754  '.  La  .liui- 
diction  consulaire  tut  composée  dorénavant  de  5  marchands, 
1  juge  et  4  consuls,  2  de  plus  que  précédemment,  de  façon  que 
l'exercice  du  juge  fût  d'une  seule  année  et  celui  des  consuls  de  d(Mix, 
le  renouv(MI(Mnenl  par  ('leclion  poriani  clunpie  aiin('M'  sur  le  juge 
et  sui'  2  consuls. 

Le  marquis  n(^  eliangca  rien  d'altord  à  la  forme  des  i'aj)ports 
fjue  son  jtrédécesseur  entrelcnail  avec  l(^s  autorités  du  c<»mmerce. 
Aux  pretuières  élections,  la  (lliaml)re  lui  demanda,  par  politesse, 
de  venii'  pr('^sidci' ;  il  r(''pondit  (pi'il  ne  jugeait  pas  à  pi'opos  de  s'y 
rendre,  n'ayant  pas  trouvé  dans  les  arclli^•es  (pie  «MM.  ses  pré- 
décesseurs y  eussent  assisté-.  « 

D'une  façon  générale*,  il  appliijua  les  dispositions  de  l'arn't 
d'établissement  du  "26  mai  1705^  ({ui  détei'minait,  entre  autres 
choses,  les  fonctions  de  Président  de  la  (Uiambre.  Il  rlemanda 
à  la  (îomi)agnie,  et  il  obtint  d'elle  cei-tains  égards  (pi'ellc  ne  icn- 
(lait  plus  à  s(^s  })rédécesseurs.  K\\  juin  1745,  il  si*  ])laignil  de  ce  (pic, 
dans  une  lettre,  les  directeurs  du  commerce  ne  l'eussent  pas 
ipialiri(''  de  Monseigneur,  titre  au(jU(*l  il  pensait  avoii-  droit  de 
|)ar  sa  place  et  en  sa  qualité  d'intendant.  La  Chambre  s'excusa, 
épilogua,  et  finalement,  ((  pour  donner  à  M.  de  Tourny  toute  la 
satisfaction  (ju'il  pouvait  en  attendre,  »  elle  accepta  de  tenir  compte, 
pour  l'avenir,  de  son  observation,  en  introduisant  toutefois  cette 
réserv(>  (pic  "  lorsijue  MM.  les  Directeurs  du  Commerce  le  verraient 
en  déj)utation,  ils  ne  l'afipeleraient  ipie  Monsieur^.  » 

L'ari'ct  de  1705  ne  stijtiilait  pas  (pi'un  extrait  de  délibt'-i'at  ions 
(le  la  Chambre  dût  être  r(Mnis  à  l'intendant.  C(q)endant  Tourny 
se  décida  à  le  r(''clamer,  à  la  suite  d'un(^  lettre  de  Trudaine  (pii  ten- 
dait à  l'v  rendre  attentif  •■^. 


1.   A.  I).,  (iir.,  C  1(V^4,  |)roji'l  d'arrêt  tlii  4  avril  1752  cl  déclarai  ion  du  i(t  juin  1751. 
■J.  C.v  |ir()|i(i'^  de  l'iiiLcndant   csl  cunsi<^ni>  dans  le  |jro(îès-verbal  de  di-liluM'alion    de 
la  Chandjie,  en  tlale  du  30  avril   1744,  A.  U.,  (iir.,  C  4254. 

3.  Le  lexte  de  l'arrêt  est  transcrit  en  tête  du  premier  registre  de  dcliliérations  de 
la   Chambre,   A.    D.,   Cr-r.    C  4251. 

4.  A.   L).,  (Iir.,  C  4254,   V6  jinn    1745,   procès-verhal  de  dé'ihéralidn. 

5.  A.  IJ.,  Ciir.,  (;   IGllj  22  mars  175(1,  lettre  de  Toiu-ny  à    Trudaine. 
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A  l;i  >\ù\c  (le  la  même  It'ttic,  il  prit  la  r»''S()lul  ion  de  rciuli-e  sa 
]>résidtMic('  |»lus  circclivc  (|ii(>  les  usages  ne  le  coniportaioiit,  en 
vonaiil  ]>r(Mi(li('  pari  à  la  discussion  dos  matières  l(>s  |>lus  importan- 
tes 1. 

Il  l(''moiiina  enfin  dune  grande  eonsidcM'ation  à  r<''<iard  des 
autorit(''s  du  coinmeree,  en  les  installaid  solennellement,  un  pmi 
malgré  elles,  dans  la  nouNclle  ISouise  (pii  Ncnait  d'ètic  aelievé(\ 
La  ehronicpn*  rapporte  qnà  celle  occasion  certains  marchands 
se  permii'ent  d'ohsiM'ver  à  l'iidendanl  (pie  le  local  paraissait  hien 
\aste  |Hinr  le  petit  nond>re  des  n(''g()ciants  de  la  ville,  rourny 
aurait  n'pondu  :  »  Pour  moi,  MM.,  je  regrette  (pie  les  bornes  de 
l'emplacement  sur  le(piel  nous  sommes  maieiil  l'orc(''  de  l'aire 
votre  hôtel  si  petit.  \'ous  partagerez  un  jour  mes  regrets -.  >> 

\\\\  attendant  (pie  laxcnir  donnât  laison  au  mar(piis,  la  nouxclle 
Bourse  servit  à  r(Halage  des  marchandises  j»our  les  foires.  Les 
revenus  (pi'on  en  tira  dot(M"ent  la  Chambre  de  commerce  (|ui  se 
])laignait,  comnn'  sous  Boncher,  de  ne  j)as  avoir  les  ressources 
dont  disposaient  les  (-hainbres  de  certaines  grandes  villes. 


///.  —  L'Intervention  de  l'Intendant  dans  les  Elections. 

Dans  le  but  (le  rele\(M'  le  prestige  de  la  Lhainbre,à  ses  yeux  trop 
mal  c(unpos(''e,  'r(tnin\  ne  crut  p(»u\()ir  mieux  l'aire  (pie  d'int(M"venir 
dans  les  (''lectious,  et  il  eut  recoui's  au  m(Mne  moyen,  à  l'occasion  du 
choix  des  juges,  des  consuls,  et  nnhne  du  d(''put(''  du  ( -omnnMr(\ 

l'endanl  la  preini("M-e  moitié  de  son  intendance^  il  ne  songea  jtas 
à  se  ineltre  en  garde  contre  les  iid  ligues:»  Il  lui  paraît,  éci'it-il 
le  15  juillet  \l\b  à  l'occasion  de  r(''lect  ion  des  nouveaux  directeurs, 
«jue  le  choix  est  à  l'ordinaire  tombe  sui'  d(>  tort  bons  sujets»,  et  il  ne 
doute  point  "(pi'ils  ne  n-pondent.  parla  fa(;on  dont  ils  s'acquitteront 
de  leur  lonclion,  à  la  bonne  opini(ni  (pToii  en  a  c(Mi(;ue  à  la  nomina- 


I     A.   I>.,  (lie,  C    ICI  I.  •.'„>    iiiiirv    |7[,(i,  irltir  .le  'rniiiiiy. 

'i.  \  (lir,  ;i  (•<•  ^tiji'l,  H(i  iiîmIîui,  Spicilèijr,  7I.'{',  I.  wwii,  p.  i.")7,  ihiii»  le  \' ionraplie 
hnnliltiis.  I.c  |in»|i(»v,  i|ui  n'es)  pciil-(Hrc  \>;\^  In''-  ;iiilliriil  ic|nr,  foniiiic  hdil  (i'aiilrvs 
•  mois  lii>l()ri(|(i(;s  "  <lf  niTiiîKlîiii,  ;i  ('•l('  rr|iri-  \\:\v  o'Mi'iily,  /lislnirr  ilr  linnlniitx, 
l"  [laiiic,  l.  III,  i-|i;i|p.  M,  |,.  -^ss.  \  ,,j|-  :ni--i  I,.  de  l.iininllii',  I.'  \nrirtuir  linnrsr. 
p.  3'il. 
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tion  ^  i>  Èii  1748,  l'intendant  intervient  seulement  jxtur  faii(>  icni- 
placer  nn  directeur  qui  ne  s'est  rendu  à  aucune  assemi>lée  - .  I^u  1 75' l 
encore,  il  se  déclare  assez  content  de  la  composition  de  l;i  (",h;inil)r(>. 
«La  chambre  actuell(Miient  est  assez  bien,  écrit-il  à  Trudaiiie,  (|U(ti(|iie, 
Monsieur,  je  ne  vous  donne  pas  le  plus  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres pour  fort  habiles;  il  y  a  ici,  m  <j:énéral,  1res  peu  t\ç  lu-iioiinnls 
(pii  le  soicnil  -K  •■ 

l)aiis  les  anni'cs  (pii  >iii\riil,  jipiés  In  ltuciti'  cl  ;ipirs  l;i  rjiiniiic. 
ropiiiioii  (le  Toiu'iix"  se  uKulit'ic  sciisiblcinciit .  parce  (pic,  pciil -(M  rc, 
il  entre  mi(nix  dans  le  secret  des  cabales,  ou  encore  p;ircc  (pic  l'oli- 
garchi(\  moins  timide,  affirme  S(^s  j)rétentions. 

A  l'occasion  des  ('Icctioiis  ;i  la  |ilac(^  d(^  d(''pulc  du  (  ".(imiiicrcc,  lin- 
IciRlant  ne  peut  admettre  riiijnstice  faite  à  Beaujon.  doiil  la  candi- 
dature n'a  pas  en  de  suite.  Il  Taxait  mis  sur  les  rangs,  d'office,  en 
l'ajoutant  aux  trois  élus.  Hoche,  Brunaud  et  (iastaing  *.  Le  Pouvoir 
central  respectant  mieux  les  résultats  du  scrutin,  viciés  ou  non, 
désigne  (lastaing  comme  député. 

Tourny  se  retourne  alors  vers  la  (-hambre  de  commerce  ofi  la 
même  cabale  va  triompher.  11  fait  entendre  aux  électeurs  de  175'J 
({ue  la  Chambre  a  besoin  de  bonnes  élections  pour  relever  sa  répu- 
tation trop  compromise  :«  Agissez,  je  vous  prie,  leur  dit-il,  dans 
l'assemblée  qui  va  se  faire,  de  façon  à  mettre  les  choses  aussi  pn~'s  dn 
meilleur  état  qu'il  sera  possible.  Je  suis  informé  que  si  des  démarches 
qui  se  font  dans  le  même  goût  réussissaient,  il  arriverait  que  parmi 
les  6  directeurs,  il  y  aurait  '2  beaux-frères.  Je  ne  sais  pas  si  Ton  a 
des  exemples  de  pareille  chose,  mais  en  eût-on,  je  ne  la  troiix ciai 
pas  moins  irrégulière,  et  vous  en  jiréNcnant,  vous  ne  de\ cz  pas 
vous  y  porter,  non  plus  que  ceux  qui  seront  a])i)el(''s  à  l'éleclioii 
auxc{uels  je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre.'»  >■ 

1.  C.()iii]H(^  roiulii  dl-  la  lettre  adressée  par  Tourny  à  la  Chambre,  consifrni'  dan-  le 
reîjistre  des  délibérations,  à  la  date  dn  15  juillet  1745,  A.  D.,  (lir.,  C  4254. 

"2.  A  |)roi)os  dn  directeur  remercié,  on  .lit  dans  le  procès-verbal  de  délibération  : 
«  lia  été  délibéré,  de  l'avis  de  M.  de  Tourny,  président  de  la  Chambre,  (pi'il  serait 
remplacé  par  un  ancien  tlirecteiir  ipii  xoudrait  accepter  sa  place,  pendant  rt>-p;u  r 
d'une  année  seidenient  -.  A.  D..  dir..  C  4"255,   l*'''  mai  1748. 

3.  A.  1).,  (Wr..  (',  IGll,  -22  mars  1750,  lettre  de  Tournx  à  Truiiaine  citée  par 
M.  Camille  Jiillian,  Hi.stnirr  dr  Hurdcaiu    p.  525. 

4.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  ipie  Toiu'ny  iidressc,  le  12  mai  175(1,  ;i  Tiiidainc.  A.  1)  . 
<;ir.,  C.    IGll. 

5.  .V    D.,  Gir.,  C  4.'iM,   1    •■  luui  1752,  lilln-  dr    I  oui  iiy  aux  direclem>  du  (ioiiuiierce. 


VM»  I.V    DKC.On  \TIi)N     DK    I.A     rUoVINCF. 

L'iiil  l'mlaiil  i-i'-ih'rt'  ses  oltscrvat  ious  (raiiiK'c  en  aiiiK-c,  hiujours 
a\t'c  le  iiKMiit'  souci  (le  rclcNiM'  Ja  rt''j)ulati()ii  (1(^  la  CJianibro.  Il  écrit 
(MiciMc  aux  uouNcaux  direclcurs  de  1753,  uu  |m'u  commo  un  maître  à 
(les  disciples  qui  mancjuei'aieut  de  docilitr  :  <  Je  souhaite  <(ue  tous 
euscnihlt'  vous  \-ous  a|)|)li(iuiez  asstv,  à  tra\ailler  les  matières  (jui  si' 
présentent  d('\;!ul  nous,  pour  rclcxcr  auprès  du  (^onseil  l'opiniou  de 
\"ol  vo  { "liamluc,  (pii  u'esl  pas  daus  nu  degré  d'estime  aussi  «^raud  (pie 
NOUS  le  (1(>\('/  désirci'.  cl  aucpuM  je  \'ous  invite  de  vous  efForcer  d'at- 
Iciudrc.  laiil  |)our  \olrc  propre  iulércl  ipic  poui'  celui  du  pid)lic.  » 
\i\ ,  a\anl  de  terminer,  il  ue  peut  s'empêcher  d'ajoutcM'  (piuu  des 
élus  ne  lui  paraîtrait  pas  des  |)lus  (pialil'iés  poui'  être  directeur  du 
commei'ce,  s'il  ue  se  mettait  de  nouveau  au  fait  du  négoce,  dont  il 
ne  se  mêle  plus  depuis  longtemps  i. 

h]u  ce  (pi i  concerne  la  .lu rid ici  iou  consulaire,  Tint  eudaid  a  lieu  d'èl  re 
plus  satisfait,  ("-e  sont  assez  souncuI  ses  candidats  cpii  deviennent 
eonsids  et  juges;  et  j)ari'ois  aussi,  soit  aux  élections  de  jurade,  soit  à 
celles  de  la  (Ihambre,  les  juges  et  les  consuls  font  campagne  pour  les 
plot  ('gi's  de   Toiiriiy  ■-'. 


IV.  —  La  Collaboration  pour  le  bien  du  Commerce. 

Le  niai(piis  eut  le  gi-and  iiK'rile  de  lie  pas  s'arrêter,  comme 
lioncher  son  prt''di''cesseur,  aux  luyst  ificat  ions  et  aux  rancunes;  de  ne 
pas  vouloir  exercer  de  r(>pr(''sailles;  tie  tenir  à  colla  ho  rer  (pian  d  même; 
(h'  s'elcNcr  an-dessus  des  considi'ral  ions  pari  iciilières,  à  la  hauteur 
i\v>  hiits  gcin-ranx  à   al  teindre,   le  hien  du  commerce  avec  le  bien 

|iuhlic. 

hinleiidaiil  et  la  ('.hainhi'c  eut  cet  ieiineid  pai-foisles  rapports 
le>  |ijus  familiers,  \oici  (pTun  jour,  jtoiir  lui  rendre  lunninage,  les 
direcleiirs  prient  Touiny  à  dîner.  Deux  d'entre  eux,  en  hahit  noir, 
se  lieniienl  sous  les  arceaux  de  la  Bourse,  pour  recexoir  leur  pr('>si- 
denl  a  la  descente  de  son  carrosse.  j*en(hinl  le  re|»as,  rinlcndant 
siège    d;in>     nii     tantiMiil    an     milieu     du     liani    de     la     lahie,    «  ledil 

1.  \.  \K,  (iir.,  (;    i;{4,'),    If)  mai    \~U.>,,  |,||ir  ,|r    roiiiny  aii\  ilirccl  cm-'  du  (  liimmcico 

2.  \uir,  !i  Cl'  Mijcl,    îi  Icllic  ijui'  le-    jmr,.    ^.y  (•()iiMil>  ailii'ssciit   à    {(miiiy,  le  V  iKn'il 
1755,   .\.    I).    <;ir.,   7   II,   ii"  a. 
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faiitouil  ayant  son  dos  xcrs  la  (•liciiiini'M'  »;  le  fermier  «général. 
Helvétius,  prend  place  à  sa  (j,aiiclie,  le  jn<i-e  est  à  sa  droite, 
Le  café  es!  servi  suf  le  hnreau  de  la  ( '.hainhic.  .\  la  tète  du  bureau, 
un  fauteuil  a  été  encore  réservé  à  Tourny.  Pw)inpanl  pour  (•(^tt.e  fois 
avec  les  règles  de  TtHiquettc,  le  niai'(|uis  choisit  une  (diaise.  On  fait 
ciM'cle,  et  l'on  cause  un  peu  de  tout.  Soudain,  l'intendanl  int(M'|)elle 
Dirouai'd,  un  direcleui-:  »  N"a-t-il  rien  à  comniunicpuM-  au  fermier 
<j:(''n(''i'al  Helvétius  »  (pii  est  de  la  ft'le?  Hiioinud  ne  se  sou\ienl  de 
rien  ;  il  n'a  pas  l'espril  d'à  propos.  Toiuhn'  r<''poud  pour  lui.  11  profile 
di"  la  j»résenee  du  fermiiM-  <;èpèral  j)Our  lui  communi(|uer  un  iiK-moire 
de  la  (-hanil)re.  Pour  sa  part,  il  le  trouv(>  «  juste  (*t  solide  ».  \i[  il 
se  retire  sur  ces  mots  ([ui  ménagent  un  accord  entre  le  fisc  et  le 
commerce  ^. 

La  collaboration  des  directeurs  et  de  l'intendant  se  dével()i)pe 
ainsi  dans  les  meilleures  conditions.  Tourny  témoigne  du  plus  grand 
attachement  pour  la  Chambre,  et  la  Chambre  ne  veut  pas  être  en 
reste  de  prévenances.  Elle  ne  manipie  ])as  de  faire  à  l'intendant  les 
visites  accoutumées,  elle  l'assure  de  sa  gratitude  jus(|u'à  le  ])rier 
d'accepter  en  témoignage  de  reconnaissance  une  bourse  de  jetons  ■•^. 
Tourny  exerce  sa  ])i"èsidence  de  la  façon  la  j)lus  efficace  en  mettant 
la  Chambre  à  son  école,  en  dégageant  sa  personnalité,  en  se  faisant 
son  éducateur. 

b]st-il  informé  d'une  nouvelle  (pii  ]>eut  rintéresser?  Il  la  ((uiimu- 
nitjue,  (juc  ce  soit  uiu'  ])ermission  de  plus  accordée  au  commerce,  ou 
un  mémoire  établi  par  un  adversaire  (pii  \  (Hit  en  l'èseiver  la  surprise 
aux  directeurs.  Une  ({uestion  se  jtose-t-elle  ?  Il  la  fait  coniuiîli-e,  el 
il  df'clare  ({ue,  «dans  toutes  les  occasions,  il  conlinuerail  à  prévenir 
la  Chambre  de  tout  ce  (pii  j»ourrait  iidéresser  le  commerce''  ><. 
Reconnaissant  h^  prix  de  ])areils  seiAices,  la  C-hambre  rcMiiercit^ 
Tourny  n  de  riioniu'ur  ([u'il  lui  fait  4,  »  et  cUe  s'ap|)li(pie  d'aul  ani  jijus 
à  r('pondre  à  ses  (piestionnaires.  Ouand  ils  partagent  le  un^ne  a\"is, 


I.  A.  D.,  (lir.,  C  4255,  20  .-ciiU'iulirc  1717,  |ir(ic("'>-\ nlial  lic  ({(Milirialinii  ilr  la  Cliain- 
bvv. 

"2.  N'oir,  à  ce  ^njcl.  la  iir'lili(''i-al  imi  du  'JH  iiiar>  I7.')(l.  A.  1)..  (iii'.,  C  4"255.  IdiiiiiN 
accei)tc  volontiers  la  ljourM\ 

3.  Propos  de  l'intendant  cuiisif^né  (lan>  le  inorè— xcrhal  i\v  (h'Iihrralioii  ilii  il  juin 
1748,  A.  D.,  C.ir.,  C  4-255. 

4.  \'oir,  à  ce  ^ujvl,  la  iléliliéralion  d\i   12  Icx  ricr  i75(),  A.  U.,  (lir.,  C  4"255. 
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riiil(Mi(l;int  i)ai-;ut  (•(tiilciil.  cl  se  dit  bien  jiisc  de  cctlc  coiiçoi'daiice 
(le  \  lies  1 . 

A  It'iirtoiir,  les  direct  (Hirs  se  confieiil  à  leur  présideiil.  Ils  lui  deman- 
dent s'ils  |)euvent  écrire  à  Maurepas  pour  lui  témoigner  la  j)eine 
(pi'ils  ont  de  sa  n>tiaite-.  Quand  la  ({uestïon  peut  être  de  consé- 
<|uence.  et  (|U('  ralTaire  nn'rile  plus  (|u"uii  a\  is,  l'iidcndant  réclame 
un  "  pet  it  "  mi'moire  sur  lc(picl  il  si  al  ucra  lui-même  ou  (pTil  enverra 
au  uiiuisti-(\  si  lu'soiu  csl .  Sachant  les  lenteurs  de  la  ("-iiambi'e,  il 
riu\ilc  à  s'exi'culer  pionipl  cnn'id  •'.  I^^lle  u'est  jamais  à  la  fin  de  sa 
làclic;  alors  c'est  tant  pis  jxmi'  elle,  (tu  si' j>asse  de  scui  avis;  eiu-ore, 
le  plus  s(iu\(Md,  Tduruy  a-l-il  la  houh'dc  l'attendre  *.  D'autres  fois, 
elle  exagéic  eu  |ia'lanl  du  mou\cnieiil  du  commeree,  de  la  pi'os- 
pêritê  du  |»a\s...  |{sl-il  possible  (pi'dlc  exagère?  En  l)onne  fille  de 
Gasc()gne,  elle  ,1  le  don  du  mensonge  joyeux.  On  aurait  tort  de 
l'en  l'cprcudie,  cl  j'ouruy,  I  oui  le  premier,  s'en  amuse:  si  la  pro- 
\  ince  est  si  riche,  conmie  le  dit  la  Chambre,  on  augmentera  les 
impôts  ■'.  Il  ariive  ((ue  les  torts  de  la  (îom|)agnie  soient  plus  graves; 
elle  se  conlrcfjil  ;  eu  donuaul  sou  avis  elle  se  j)asse  de  le  motivei'; 
elle  eu\(»ie  x'ers  Touniy  (|ui  lui  reniel  la  (piesliou  eu  m(''inoire.  b^lle 
s'étonne,  (^Ue  dé[)ute;  TouruN  lui  fait  la  uKU'ale  et  lui  communi«{ue 
ses  réflexions*'.  Uécidément,  cette  (Uiambre  est  étrange;  au  lieu  de 
faire  ses  observations  (piand  la  (juestion  se  traite,  elle  les  présente 
<pi;iud  une  solution  est  d<\jà  adopti'e.  T(»urn_\'  la  prie  de  ne  j)as  l'obli- 
ger sans  eesse  à  recommencer  l'ouvrage  '. 

Quand  elle  a  raison,  c'est  lui  (pii  cède";  tpuiud  il  craint  de  l'avoir 
blessée,  il  iccoimaît  son  lort  •'.    Il  m^  la  Noit    point  avec    défiance 


1.    A.   h.    (iir..  C   i->bb,  U  juillet    17011,  procès-vorli;il  de  (Ic-lilici-ilioii. 

■J.   .\.   IJ.,  C.ir.,  C  4255,  8  mars  1749,  iirocès-vcibal  de  déliboralidii. 

3.  \ Oir,  à  ce  propos,  le  procès- verbal  de  délibération  de  la  C.liainbrc.  à  la  date  du 
Il    février   1751,   A.   IJ.,  (llr.,  C  4255. 

1.  \'oir  les  lettres  adressées  par  'Iduruy  aux  diitcleuis  du  (auuiiierce,  A  D..  <iir.. 
C  4314,    14  janvier   1752,  el  A.   1).,  <;ir.,  (',  4315,  2  décembre    I7.");{. 

5.  I.a  lettre  adressée  par  Touriiy  aux  ilirect.eiirs  à  la  date  ihi  '.l  juiu  I75;{,  eu  dil 
lon^f  à  ce  sujet,  .\.,  I).    (iir.,  C  4315. 

(>.  A.  1).,  (.ir.,  C  4255,  13,  2(1  el  27  avril  1752.  procé>-veibau\  de  délibératiuuv  dv 
la  Chambre,  un  -ont  consigné?.  \r-  a\i-  de  l'intenilanl. 

7.  .\.  1).,  (  .il',.  ('.  l.'{|7,  !7jan\ier  1755,  lettre  de  inurux  au\  diiecleurs  du  Commerce 

8,  Ainsi,  au  lendemain  même  de  >on  arrivée,  .\.  I).,  (iir-.,  (.  1251,  7  novendtre  1743, 
procé>-verbal  de  délibérai  iim. 

y.   A.   !>.,  (iir.,  C  4255.    le  jainier    1751,  priM;é>-\rii,al  di-  ili-lihéialiou, 


t,i':s   Ai'ior.riKs   ni     c.ommkrck  IKi 

ôtonrlro  sa  coiiipôtcnro  aussi  loin  (iirollc  ijciil  allrr  ;  il  lui  flaman- 
de sotilonioiit  (le  prendre  des  précautions,  de  l'informer  des 
moyens  em]»loyés  et  des  l'ésnll  al  s  obtenus  • .  IJIti'e  à  elle  de  l'aire  I  (Mit  e 
espère  d'asseml)lé(>s,  de  s'unir  avec  les  autres  (  "Jiamhres,  d(>  l'aii'c 
sans  cesse  appel  aux  commerçants  de  la  ville,  de  rf'uinr  comme 
des  Etats  «i'énéraux  du  (-ommeice  au  petit  pied.  La  ("-liamt)i'e 
est    là   dans  son   rôle,   et  l'inliMulant  se  j^'arde   hien   de   la    l'chnler. 


V.  —  La  Chambre  dans  l'affaire  Montau. 

A  propos  d'une  (piei'elle  (pii  mit  aux  in'ises  le  fisc  et  le  commerce, 
on  va  voir  comment  Tourny  sut  réserver  le  rôle  de  la  CJiamhre, 
chargée  de  représenter  tout  le  négoce  bordelais. 

Le  directeur  des  Fermes  à  Bordeaux  fut  d'abord  M.  de  Pres- 
signy,  homme  expérimenté,  cjui  avait  exercé,  avant  d'être  à  Bor- 
deaux, dans  les  deux  ports  d'ai-mement  les  plus  im|M)rtanls  api-ès 
cette  vill(\  La  Rochelle  et  Nantes-.  Il  se  porta  à  des  imiovations 
dont  le  eCommerce  fut  itn[niet  ;  mais  la  plupart  des  difficultés  fu- 
rent  rapidement  aplanies,   par  l'entremise  de  l'intendant. 

Vax  1754,  M.  de  Montau  succéda  à  M.  de  Pressigny.  Il  nuunpiait 
frex]>éri(Mice.  Les  fermiers  généraux  montrèrent  (piehpie  in(pii(''- 
tiide,  (piand  le  garde  des  sceaux  le  nomma  directeni'  des  L'ermes. 
Lui-nn'nu'  ne  se  sentait  pas  de  force  ;  mais  il  S(»  flattait  d'(Mre  im 
j)rol(''g(''  d(^  M.  de  Tourny  et  d'avoir  (loni'  iidime  ami  M.(iliolet, 
t  résorier  de   la  \ille-'. 

La  situation  dw  nouveau  direcliMU-  devint  vile  très  difficile. 
Son  administi'ation,  rigoureuse  sans  être  adroite,  aboutit  à  j)ri- 
vei'  le  commei'ce  de  nond)re  de  commodités.  Tonte  conciliation 
jiarut  bientê)!  imjiossible.  L'éclat  survint  sui'  un  l'efns  de  Motdau 
de  donnei'  une  |»lace  eu   rade  à   un   navire 'L 

1.  A.   1).,  (iir.,  (;  ■^^lhi'^,  23  il6ct'inl)ro  17[)()    procès-vcrhal  de  «It'lilir'i'nlion. 

2.  M.  de  Pressigny,  lui-même,  établit  son  curriculnm  vitfo  dans  la  lettre  (|iril  adresse 
i'i  Tourny,  le  7  juillet  1744,  A.  D.,  Cir.,  G   1639. 

3.  Montau  fait  ces  confidences  à  Cliolet,  le  trésorier  de  la  ville,  dans  une  leltre  cju'il 
lui  adresse  le  28  juin  1754,  A.  D..  <lir..  G  2381. 

1.  Sur  les  didicultés -multiples  (|ui  uiireul  aux  prises  Montau  cl  le  Goinmefce,  on 
Irouvei'a    (pielipu^s   détails   dans    n(di'e   élude   sur   la    ('.h(tmhrv  ilc   nuiinuTce,   clia|>.    iv, 

p.  G8,  oy. 
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Mmilau  t'hiil  ;'i  In  coiiK-dic  :  des  cris  sttiil  |)(>iisst''s  :  <(  A  lias  Mon- 
lau  !  Il  altciidil  sans  s'rinouN  oir  la  lin  de  la  ]ii'('miôre  pièce  et  se 
[•(Midil  iMisiiilc  à  riiùtcl  de  ville,  vdisiii  de  la  salle  de  spectacle,  pour 
iiilornier  les  jurais.  Ceiix-ei  IrouNèrenl  à  propos  (pTil  revînt  as- 
sister à  la  seconde  |>ièce,  parce  (pTiis  cdinplaient  sui-  jeni'  jirésence, 
sur  les  ordres  qu'ils  donneraient,  |iour  lanieiier  le  calme.  A  la 
seconde  j)ièce,  les  ci-is  i-ecommencèi'ent  de  plus  belle,  à  la  face 
des  jurais  ipii  ne  pui'enl  l'aii'e  arrêter  personne  ^  ('/»''tait  un  coni- 
plol   de  commis  e!  de  jeunes  négociants. 

Ouelle  devait  être  l'attitude  de  Touruy  ?  Était -ce  à  lui  de 
|)oni'sui\re  les  coupaltles  ?  Il  ne  le  semble  |)as.  Les  jurats,  et  non  l'in- 
tt'udant,  avaient  la  j)olice  des  spectacles  ;  leur  ordonnance  du  5 
août  1754  le  j)ron\a.  Klle  d(''tendait  à  cpii  tpu'  ce  fût  de  faire  du  bruit 
dans  la  salle,  «  d'y  crier,  d'y  faire  des  huées''.  »  dépendant  les  cou- 
pables avaient  échappé,  et  Montau,  satisfait  de  voir  les  sympa- 
thies lui  revenir  à  la  suite  de  l'incident,  demanda  l'arrêt  de  la  pro- 
ci''(lnre. 

L'intendant  crut  de\()ir  ajouter,  comme  <''j)ilogue,  des  répa- 
rations oft'ertes  à  Moidau  parles  dii'ecleurs  du  Lommerce,  au  nom 
f\i'<'  commerçants.  La  (piestion  ('tait  délicate.  Tourny  dut  hésitei' ; 
on  s'en  aperçoit  aux  ratures  (pii  rendent  illisible  le  brcniillon  d'un 
ia|i|iort  adressi-  à  Triidaine  siu'  cette  affaire  ;  le  dernier  pai"i- 
graplie  a  dû  é-t  re  icconnuencé  trois  fois-'.  L'intendant  chercha 
longtemjts  l'expedieid  propre  à  ranu'uer  la  lumne  intelligence 
entre  le  fisc  et  le  comnuM'ce.  Onand  il  l'eut  lron\é,  il  ne  s'en  déta- 
clia    pins. 

Ln  demandant  à  la  ('.liambre  d'offrir  nue  léparation  à  M(udau, 
il  ne  >ongeait  pas  le  moins  du  monde  à  faii'e  lorl  aux  directeurs. 
iJans  son  esprit  cet  I  e  solidarit  i-  (pi'il  met  t  ait  eid  re  eux  et  le  commer- 
ce devait  |ilulôt  leni'  faire  iionneiu'  :  en  Ncnant  s'excuser  dés  loris 
di'   jriines  négociants,   ils  agiraient    «  coninu'   pourrait    faii'e  un    père 


I.   \(>ir.  il  fo  Mijfl,  le  i;i|i|i(irl  iidro^i'  |);ir    rdiiiiiy  :iii    ir;>r(lc  îles    sct>ini\,  le  'A  août 
I7:.l.  A.  I).,  (;ir.,  C  23KI. 

•J.    A.  C...  horilcaiix.  .'>  iioùl    I7.M.  rc;.'i^hc'  i\r-  (Iclihi'iiilidiiv  ,\r  la  ,)  iiradc  bordelaise. 
i.'alliliiile  (le  la  .liiraiie  Inl    ;i|i|H()uvée  en   liant  lien,  coniiiic  nnu^  le  xoyons  jiar  imo    ' 
«lépiVlie  inirii*l(''rielle  ilu    II   aoni    17r)4,  adressée  à    Tomiiy,    \.   X..  (  i'  .MU. 

■i.    A.  II.,  (lir.,  <:  ird  I,  7  diVeinItre  1  7ri  f,  lellie  de   Idniiix  à  Tiudainc:  anlie  iMunilInn, 
(Julé  (lu  7,  duns  lu  liu^>e  C  '2311. 
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de  famille  pour  s(>s  curants  (|iii  se  sci'aicnl  mal  coiiiporlrs  avec 
quelqu'une  <>  FA  Tourny  trouve  des  eoniiiaraisons  encoïc  plus 
expressives.  >i  Si  un  de  mes  domestiques  avait  oifensé  le  moindre 
artisan,  si  un  de  iries  chevaux  l'avait  blessé,  si  mou  cliicu  l'aN'ait 
mordu,  eu  serais-je  luoius  obligé  à  témoigner  à  cet  artisan  })ar  des 
démarches  combien  j'en  serais  fâclié  ?  ^  »  L'intendant  ('-levait  la 
('hauibi'c  en  ayant  l'air  de  ral)aisser.  Les  directeurs  n'étaient  plus  de 
simi»les  marchands  i)Outi(piiers  (pi'une  intrigue  faisait  entrer  dans 
une  C.handu'e  l)oune  tout  au  plus  à  formuler  des  ))laintes  ;  ils  de- 
venaient les  re])réseutants  du  (-(uiimerc(%  du  :(  syndicat  » -^  des 
négociants. 

La  Chambre,  malgré  tout,  s'étonna  d'être  mêlée  à  une  affaire  où 
il  était  bien  vrai  ([u'elle  ne  fut  |)oiu-  rien  •*.  Il  lui  répui.';[uiit  de  faire 
une  démarche  auprès  de  Montau  ;  elle  crut  pouvoir  s'en  dispenser 
en  portant  plainte  contre  lui  k  propos  d'une  autre  question. 
Entre  temps,  une  nouvelle  insulte  est  faite  à  Montau  ;  des  placards 
le  dénoncent  en  termes  injuri(Mix  ^.  troussés  à  bout,  les  fermiers 
généraux  demandeid  la  continuation  des  poursuites  int(Mdées  à 
jtropos  de  la  ]>remière  affaire.  Tourny,  de  son  côté,  insiste  pour 
(|ue  la  (-hambre  fasse- une  démarche  auprès  de  Montau  :  elle  dira 
(pi'elle  a  eu  une  vraie  peim^  des  incideids  survenus,  (pTelle  a  fait 
son  possiblt^  |)our  découvrir  les  mystificateurs,  j>our  emj>écher  ({ue 
rien  de  pareil  se  produisît  à  l'avenir,  ((u'elle  désire  par-dessus  tout 
le  l'établissement  de  bonnes  relations  entre  le  fisc  et  le  com- 
merce. 

La  ('haml)re  voudrait  se  déi-ober  encoi'c.  Il  faut  (pie  le  contrô- 
leui-   général,    Moi'cjui     de    Séchelles,    int ri'viemK^    ))oiu'    la    presser 

1.  A.  D.,  t;ir.,  G  IGll,  7  décembre   1754,  ininule  de  la  lettre  de  Tourny  dt^jà  citée. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  2381,   10  décembre   1754,  lettre  de  l'intendant. 

3.  Le  mot  était  de  Tourny.  Trudaine  ne  voulut  pas  adopter  ce  point  de  vue,  pour- 
tant si  intéressant.  Il  admettait  bien  (pu-  la  Glianibre  fît  des  excuses;  «  mais  ce  n'est 
point,  disait-il  au  marquis,  en  syndicat  de  ceux  qui  font  le  commerce,  qui  puisse 
rendre  ceux  de  la  Ghambre  responsables  en  aucun  cas  pour  les  négociants...  l'.Iic  n'a 
sur  eux  aucune  autorité...  Vous  savez  la  peine  que  l'on  a  à  engager  les  meilleurs  négo- 
ciants à  fréquenter  cette  Chambre.  L'esprit  de  liberté  est  inséparable  de  celui  du  com- 
merce... Il  faut  le  protéger  toutes  les  lois  qu'il  ne  dégénère  pas  en  licence  ».  ,\.  D., 
Ciir.,  G  2381;  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

4.  Voir,  à  ce  sujet,  le  procès-verbal  de  la  délibération  de  la  Ghamlire,  en  date  du 
s  août  1754,  A.  D.,  Gir.,  G  4255. 

5.  Le  récit  de  l'incident  est  exposé  par  Tourny,  dau'^  la  lellre  qu'il  ailressc  à  Tru- 
daine, le  10  septembre  1754,   A.  D.,  Ciir.,  G  2381. 
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de  siii\rt'  II-  parti  |»i'(t|»(>st''  pai'  l'iiil  cndaiil .  I^es  direct  ciirs  résis- 
tent encore,  mais  Touins  pi-t'pare  tout  pour  (pie  la  flémarche 
ail  lieu',  ("/est  bientôt  chose  l'aile;  Barreyre  et  de  Kater  sont 
allés  voii"  Montau  (pii  l'tait  al)S(Mit.  Ils  ont  jtris  son  jour  et  son 
heure  -. 

Les  dii'ccteuis  ont  linipression  (pie  leur  Coiupa^iiie  est  diminuée, 
et  ils  se  plaignent  de  l'ai  teinte  |)orlée  à  leur  prestige  ;  ils  parlent 
de  courage,  d'émulation,  d"(''\énemenls  »  ipiil  ne  nous  serait,  di- 
sent-ils, |)as  {liiis  possible  de  jirévoir  (pie  (r(''viler.  ■^'>  On  dirait 
(prune  h'riuide  de  commerçants  se  prépare;  mais  ]>eu  à  pou,  le 
calme    re\ient  '. 

La  consé(pience  de  la  xisite  à  Montau  tut  tout  autic  En  faisant 
l'aire  à  la  Lhamhre  cette  démarche  ([ui  lui  coûtait  tant,  Toin^ny 
mit  la  ('-omjiagnie  à  sa  vraie  i)lac(\  c'est-à-dire  à  la  této  de  t(^)iil 
le  <  '.oinmerce  lioi'delais. 


VI.  —  La  Chambre  dans  l'Affaire  des  feutres. 

I']lle  est  à  la  tête  du  Commerce,  et  elle  s'y  tient  d'elle-même 
dans  les  dernièi-es  années  de  rintendance  de  Touirny. 

Lu  17r)(),  les  (h'puh's  du  Commerce  avaient  ju'oposé  au  garde 
de>  sceaux  d'autoriser  aux  colonies  le  conunei'ce  des  neutres, 
^oii>  ceitaiiies  conditions.  La  ('.hamltre  l^udelaise  vit  le  danger 
cl  le  (léii(iii(;;i.  Llle  ('taltlil  uii  iiK'moii'e  Solide  et  bien  ordomn''. 
Au  lieu  de  sat  larder  à  discutei-,  dans  cetle  alTaiic,  la  (piestion  de 
jMiiicipe,  elle  retint  la  (piesti(Ui  (le  l'ait.  Il  l'allait  empêcher  (pie  les 
ii<''gociaiils  de  h'rance  l'iissent  ruinés  par  la  coiicui'rence  des  neutres; 
le  seul  moyen  était  de  conservei"  aux  maisons  t'iancaises  lo  droit 
exclusif  de  commcice  a\i'c  les  colonies.   La     Chambre  se    dévoua. 


1.  Il  i-cril  ndlaiiiiiiciU  :i  Miuihiii,  puiir  lui  luiivrillcr  ilc  r:iiic  (|iic|(|iir^  (•(iiic('>>i()ri> 
:iii  (  .Driiincnc.    Ht  iiovciiilnf   17.')!,  A.    I).,  (iir..  t.  'Jlisj. 

•J.  I.f  f;iil  i-l  iii|)|i(irl(''  |i;ir  .M(itil;ni.  ihiii-  imi'  Icllif  (ju'il  ;iiIicsm'  :'i  rouriiy,  le  IS  iio- 
\criil.rc  l~ï,\,  .\.  I).,  (iir.,  11  'i-'isj. 

:{.  A.  I).,  (;ir.,  C  .I'>r.3.  23  inivcitilnc  I7r)l,  icllrc-dc-.  .linclciii-  ilu  (  lomiiicrcc  :ni 
•-(iiilrolcur-  fft'iif'Mîil. 

I.  A  hi  -iiilc  (le  ii.Mi\cllc-  riciliiilrosc.,  ,|('  MniiLiii  i|iii  jiclicvi'ifiit  ilc  le  |icnlr('  dans 
l'c-pril  (|f^  (•(iimiifn.îiiils,  Tmiiiiy  n'iioiHH  i'i  le  (h-rcmlic  \ dii',  i'i  ce  mijcI.  noire  t'iinif 
-«iir  la   illiainhrr  ili-  comniiTCf,  cliap.   iv,   p.  71   s(|(j. 
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avec  son  président  lui-même,  pour  la  défense  des  intrrris  de  tous, 
pour  le  bien  publie,  comme  disait  Tourny. 

Non  contente  de  s'adresser  aux  autorités  locales,  poui'  implo- 
rer leur  protection,  elle  écrivit  ci'àiicincnl  une  It'tti'c  circulaire 
aux  Chambres  de  La  Rochelle,  de  Nantes,  de  ."^t-Malo,  de  Rouen, 
de  Marseille,  de  Bayonne,  et  elle  décida  de  convofjuer  une  assem- 
blée générale  du  Commerce,  que  l'intendant  présiderait.  Le  jour 
de  l'assemblée,  une  grave  décision  fut  prise  en  fin  de  séance  : 
il  fut  entendu  (pie  deux  déjtutés  extraordinaires  seraient  envoyés 
à  Paris,  par  la  Chaml»r(^  bordelaise,  avec  l'autorisation  de  M. 
de  Tourny  L 

Si  grande  fut  l'impression  causée  j)ar  l'altitude  des  directeurs  de 
Bordeaux  (|ue  h^s  gazettes  étrangères  n'omirent  pas  d'en  faire 
mention,  ({uc  d'Argenson  la  consigna  dans  ses  mémoii-es,  et  <{ue 
le  Parlement  prit  peur  et  dénonça  l'entreprise  de  la  Chambre, 
comme  une  menace  grave  pour  l'ordre  public^.  Quant  à  l'inten- 
dant, il  était  d'autant  plus  satisfait  (pi'il  reconnaissait  là  sa  ma- 
nière. A  son  école,  le  Commerce  («tait  devenu  maître. 


1.  Voir,,  pour  la  suite  de  l'affaire,  les  procè-^-verbaux  de  délibérations  des  20,  22, 
2:3  et  24  mars   1750,  A.   D  ,  Gir.,  G  4255. 

2.  Nous   retrouverons    ultérieurement   ceAte   affaire    dont   le    Parlement     s'empara 


CHAPITRE   VllI 


Le    Développement  industriel. 


I.  Commerce  et  Indusrie.  —  II.  Les  Spécialités  des 
Régions  industrielles.  —  111.  L'Etablissement  de  nou- 
velles Verreries  dans  les  Ports.  —  IV.  Les  Indus- 
tries textiles  du  Haut-Pays  :  la  Toile,  le  Coton,  la 
Soie. 


/.  —  Commerce  et  Industrie. 

Ail  lrm|is  (If  rdiiiiiy,  fl  (hiiis  la  ^ciirialilc  de  Roi-doaiix,  l'in- 
finstr-ic  ('tait  à  rrfj^àid  du  (  .oninuMcc  dans  la  drpondanro  la  plus 
«''troilc;  elle  s(Miil)lail  a\(»ii-  sa  raison  d'(Mir  dans  les  services 
«prcllf  pon\ail    rendre  aux    né<î()eianls. 

Tandi--  ipir  la  ('.liand)n'  de  (((niniercr  n'osai!  se  montrer  dans 
Ifllr  rnalit'-rr  de  l'oiiiniri'cc  pari  icidirn'inrni  délie  air,  eoninie  les 
;.'-rain>  ou  les  \ins,  ellr  dait  la  preinirrc  à  jirendre  la  parole,  (piand 
il  s'a}_dssail  d'aidorixr  nue  industrie  nouxclle  ou  de  la  prohiber. 
Son     r«Mr    dr     romitt-    (dn>ultatil'   s't'-tendail    ainsi     au    moins    au- 
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tant  à  riiidusti'ir  (|ii';iii  iirgoce.  Le  nom  ((ii'oii  lui  ;i\;iil  (loiim''  iio 
répondait  donc  |i;is  h  ses  fondions',  ou  plnh')!  il  inontrjiit 
précisément  Tint  cnl  ion  du  I*on\oii-  ccnlr.d  de  Noir  loiijours 
le  commcrcr  dans  Tindiist  l'ic,  le  jcn  des  érdiang-es  dans  l;i  prodnc- 
tion.  A  Bordeaux  rindiislric  n'inf (''ressait,  |);u-  cllc-méiiir.  ni  le  pii- 
hlic,  ni  les  finlorit  ('s.  A  ce  compte,  l'effort  tenté  jfjir  'J'ourny  jxmr 
décorer  sa  pro\iiice  devait  tendic  i\  fjiNoi'iser  le  commerce  au 
maximun,  en  se  servant  subsidiairemeni  de  l'indusl  rie  locjde,  de  la 
production  sur  j)lace,  moins  cepiMidjinl  i|in'  de  rex|)ort  ation, 
de  rim[)ortat ion  et   du   transit. 

Tourns  qui  \cn;ol  de  f;ure  (  riomjilier.  en  Limousin,  les  mami- 
factures  royales,  en  les  dotant  cliacune  de  (irivilèges  exclusifs, 
en  se  consacrant  à  leur  dé\-eloj)j)ement  comme  à  une  (euvre  par- 
ticulière, se  laissa  convertir,  quand  il  fut  en  Guienne,  aux  théories 
du  Commerce  qui  ne  voyait  qu'une  auxiliaire,  qu'une  servante 
dans  l'Industrie  -. 

A  Bordeaux,  l'Industrie  j)ouvait  être  utile  au  (-ommerce,  en 
fabriquant  certains  produits  indispensables,  ({ue  rim{)ort ation  ne 
pouvait  fournir  ni  assez  vite,  ni  en  assez  grande  ({uantité.  Parmi 
ces  produits,  les  bouteilles  étaient  au  premier  plan.  Aussi  la  (<ham- 
bre  de  commerce  se  montra-t-elle  favorable  à  l'établissement  de 
verreries,  et  l'intendant  la  suivit  pour  répondi'c  au  \omi  fii^inTal 
([ui  se  i-eiu'ontrait  alors  dans  tous  les  mémoires. 

Le  n(''goce  demandait  inie  in(lu>trii'  à  sa  uhkIc,  dénagt'e  de  tout 
privilège  exclusif  ;  il  c(ini]itail  >ur  la  concui'rence  entre  les  fabri- 
cants pour  iibtenir  li'>  pf(Mluil>  fa  |iri(|U(''>  au  meilleur  comjtte  pçs- 
sible,  et-  il  tendait  pai-  là  à  iidroduire  dans  Tindustiie  un  régime  de 
liberté.  La  Chambre  écrivait  :  «  Tout  privilège  exclusif  ne  peut 
être  que  très  préjudiciable  au  commerce^.  »  Et   la  Jurade  répon- 


1.  Nûu>  croyons  sa\oir  que,  de  nos  jours  encore,  les  Chambres  de  commerce  se 
sentent  gênée»  par  le  nom  qu'elles  portent.  Dans  un  moment  de  grand  essor  indus- 
triel, elles  voudi-aient  pouxoir  s'appeler,  poiu-  intervenir  utilemenl  dans  le  mouvement 
économique.  Cliambres  de  commerce  et  d'indu-^trie. 

2.  On  lit  dans  un  mémoire  du  temps  :  «  L'on  doit  être  très  altenlit  dans  une  ville 
marilimi'  à  jirocurei'  tous  les  établissements  qui  tendent  à  fa\ori-er  le  Commerce  ». 
A.  1).,  (ar.,  il  4254    30  avril  1744,  requête  d'Isaac  Naudin. 

.3.  .\.  U.,  Gir.,  C  4250,  10  octobre  1757,  délibération  de  la  Chambre  de  commerce. 
CI.  .Montesquieu,  Esprit  des  Luis,  livre  xx,  chap.  x  :  "  On  fera  encore  nncux  de  ne 
point  gêner  par  des  privilèges  exclusifs  la  liberté  du  commerce,  i 
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doit  par  mic  atïii-inalion  du  inrino  i^oût  :  »  Les  |)rivilèt>('S  exclu- 
sifs ne  peuveut,  en  général,  être  regardés  (jue  conini(>  onéreux 
an  jinMic.  léduisant  à  jilusieins  ])artirnliers  on  à  nn  seul  ce  qui, 
sflnn  le  didil  eonnnun,  doil  être  laissé  Iil>re  à  tous  les  autres^.  » 
Dans  ces  coiidil  ions,  rinlendant  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  sou- 
Icnir,  eiiNcrs  et  contre  tous,  les  privilèges  exclusifs  dans  la  grande 
industrie. 

Il  fut  amené  à  les  condamner  jiar  le  culte  même  cpi'il  avait  voué 
au  commerce,  et  aussi  ]»ar  la  tendance  nouvelle,  très  libérale, 
qui  se  manifestait  au  ('onseil-.  Il  comjsrit  t\uv"  l'émulation  «  de  l'in- 
dustrie était  de  nature  à  favoriser  le  commerce,  et  même,  quand 
il  osa  demander,  exceptionnellement,  le  maintien  d'un  privilège 
exclusif,  il  s'y  porta  avec  une  circonspection  singulière.  «  Laissant, 
disait -il,  aux  raisons  générales  qui  parlent  pour  la  liberté  du  com- 
merce contre  les  privilèges  exclusifs  et  surtout  contre  leur  renouvel- 
lement toute  la  force  qu'elles  doivent  avoir,  je  n'en  serai  j)as 
moins  d'avis...^  »  Il  lui  en  coûtait  d'avoir  à  choisir  entre  le  «  perfec- 
I  idiincnicnt  '(Tune  manufacture  utile  au  bien  })ublic  et  l'établis- 
sement d'mie  concurrence  bien  entendue,  d'où  le  juildic  devait  aussi 
l'ct  irer  le  plus  grand  avantag(%  en  trouvant  à  se  pouivoir  à  miùl- 
leur  marché. 


//.  —  Les  Spécialités  des  Régions  industrielles. 

Influencé  p;ii-  les  théories  du  Lommerce  bordelais,  d'après  lequel 
iioi-deaiix  devait  restei'  tourné  vers  le  dehors,  Tourny  ne  semble 
pas  axoii-  envisagé  comme  imc  (picstion  de  premièie  importance, 
la  nécessité  de  donrun*  à  BoiTh'aux  un  arrière-pays  producteur. 
Exception  faite  pour  la  fabrication  des  tissus,  les  campagnes  se 
consacraient  d'ailleurs  assez  peu  à  l'industrie. 

L'industrie  extractive  était  représentée  en   Périgord,   de  même 

I.  A.  I).,  (lii-.,  c,  17(i(i,  17  juillet  1750,  cxirait  (i'iiric  cl(''lil)ériition  ii(>  .liii-iulo  relative 
à  la   prolonf^atioii  du   privilèfîe  exclusif  accorde''  au   faïencier   llustiu. 

'J.  l)aii>  une  minute  autoi,'raplie  de  1753  relative  à  l'élalilisseMiicnt  à  Ikirdcaux 
d'une  verrerie  nouvelle,  Tourny  déclare  fpi'il  a  renianiué  une  tendance  du  Conseil 
U  |ierinel(re  plu-  facilement  l'élahlissement  de  nouvelles  fal)ri(|ues,  A.  U.,  (;ir.,  C  1595. 

:i.   A.   J).,  (lir.,  C   17(1(1,    17  avril    1752,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
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que  l'industrie  métallurgique;  il  suffira  de  dire  (ju'elle  s'y  conser- 
va. Tourny  se  montra  favorable  à  toutes  les  initiatives  ({ue  prirent 
les  particuliers.  Quand  le  sieur  Granges,  négociant  à  Villeneuve 
d'Agenais,  demanda  la  permission  de  changer  en  martinet  iiropic 
à  préparer  le  cuivre  un  moulin  à  blé  cpii  était  sa  propriété,  l'inten- 
dant, invité  par  Trudaine  à  donner  son  avis,  accueillit  l'idée  très 
favorablement.  O  serait  un  bien  pour  la  l'égion,  répondit-il, 
d'autant  que  "24  auti<'s  moulins  à  l)lé  se  trouvaient  établis  sur  le 
même  ruisseau.  Les  gens  du  pays  (pii  étaitMit  obligés  jus(praloi's 
de  faire  venir  le  cuivre  de  fort  loin  pourrraient  s'en  procurer  ainsi 
à  meilleur  compte^. 

Pour  les  papeteries  tjui  se  grouitaient  en  Guieiuie  dans  ([uehpies 
petits  centres,  l'intendant  apporta  la  même  attention,  sans  {iren- 
dre  d'ailleurs  aucune  initiative  bien  frappante  2.  Il  ne  tint  pas 
grand  compte,  après  enciuête,  de  la  prétendue  découverte  d'un 
certain  Dallande,  des  environs  de  Bergerac,  qui  prétendait  avoir 
trouvé  un  système  excellent  pour  clarifier  les  colles^.  Quand  la 
question  se  posa  de  convertir  en  moulins  à  papier  des  moulins  à 
blé,  Tourny  ne  fit  pas  plus  de  difficulté  que  pour  les  convertir  en 
martinets  à  cuivre,  toujours  pour  la  même  raison  :  «  il  y  a  plus  de 
moulins  à  blé  qu'il  n'en  faut"*.  »  La  Guienne  ne  produisant  pas 
assez  de  froment  poiu'  faire  travailler  ses  moulins,  ces  derniers  doi- 
vent être  employés  à  un  nouvel  usage. 

Entre  l'industrie  du  haut  pays  de  Condom  ou  de  Sarlat,  et  celle 
de  Bordeaux,  principal  port  et  capitale,  l'activité  industrielle  des 
ports  de  second  ordre,  comme  Libourne  et  Bergerac,  forme  une 
transition  naturelle.  Liltouiiie,  Bergerac,  d'autres  centres  encore 
voudraient  devenir  industriels  pour  alimenter  eux  aussi  leur  com- 
merce'.   Ils   désireraient   une  verrerie;   Tourny   la   leur   donne.    Ils 

1.  On  trouvera,  à  ce  sujet,  dans  la  liasse  C  1647  des  Archives  de  la  Gironde,  un 
mémoire  du  sieur  Cranges,  une  lettre  de  Trudaine  à  Tourny  du  5  mai  1755  et  la  réponse 
de  Tourny  à  Trudaine  datée  du   18  juin   1755. 

•2.  Une  lettre  de  Machault  à  Tourny,  datée  du  11  janvier  1746,  montre  que,  en  vertu 
du  règlement  de  janvier  1739,  l'intendant  avait  à  connaître  de  toutes  les  contesta- 
tions sur  le  fait  de  la  fabrique  des  papiers.  Cette  attribution  se  trouve  prorogée,  pour 
Tourny  en  particulier,  au  début  de  1746,  A.  D.,  Gir.,  C  1600. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1600,  22  septembre  1753,  lettre  de  Trudaine  à  Touniy,  et  9  février 
1754,  réponse,  après  enquête,  de  Tourny  à  Trudaine. 

4.  Tiiuriiy  répond  ainsi  d'après  les  conclusions  du  rapport  établi  imr  l'ins|u"cti'ur 
des  niiiiiuracl  uicv.  d'Grgeniont,  A.   D.,  Gir.,  C   1600,  4  janviei^  1755. 
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suuh;titrr;iii"iil  aussi  iiiic  l'aiViiccric  prix  ilt'^iéc  ;  mais  riiilcndaiil 
hésito  avant  de  (Iciioiiillcr  l'ordcaiix  de  son  |ti-ivilriic  cxclnsil'.  Il 
rt''|Miii(l  |iar  un  relus  à  PxTgtM-ac,  dont  la  faïcncci'i»'  (^st  trop  |)t'u  ini- 
|>(ti-laidr  '  :  il  donne  satisfaction  à  Liliouiiie,  niais  inconii»lète- 
IlliMll.  H  \oudrail  n-seiACl-  aux  seules  l'aïeneeiies  de  lîoi'deaux  le 
di'oil  d"eni|'lo\ cr  des  personues  de  einidition  nolile,  et  celui  di- 
faii'c  endosser  à  leiu'  suisse  la  li\  r('e  du  roi  -. 

lîordeaux  a  le  i^faiirl  faïencier  de  la  pro\  ince,  TInsliii,  dont,  les 
lellrcs  |tatei!tes  renionteni  au  1)5  noNcinlu'e  17J  1  et  le  privilè^n' 
(Wclusif  à  1715.  Ilustin  a\ail  lrou\é  le  secrel  de  la  faïence  de 
liollande.  Sa  nianid'acl  luc  <'tait  un  iziand  et ahlissenwnl  (pii  faisait 
honneur  à  la  ^('Mn'ralit  ('  et  à  sa  capitale.  .\u  lendemain  de  son 
an'i\ée  en  Ciuieniu',  l'ouruy  autorisa  en  fasciu'  du  faïencier  hortle- 
jais  une  saisie  de  faïciwe,  tours,  fours  et  moulins,  k  avec  d(''fens(.' 
de  falu'i(|ner  et  confiscation  du  tout  au  profit  des  Knfants  trou- 
vés^. »  Huslin  étant  mort  en  1749,  son  fils  demanda  le  renouvelle- 
ment pour  30  ans  du  privilège  exclusif  ([ui  avait  été  déjà  renouveh' 
pour  ',^0  ans,  une  pr-emière  fois  en  17on*.  L'intendant  consulta 
la  .lurade  et  la  Chambre  de  commerce.  'Pontes  deux  se  pronon- 
çaient contre  le  renonx'ellemiMil  du  privilège,  la  Chambre  |)ar  sa 
délihi'i'at  ion  du  '.)  juillet  1750,  et  la  .lurade,  dans  sa  séance  du  17 
juillet.  Le  1(>,  Touruy  semblait  adopter  leui-  |»oint  (\o  \ue-'\  11 
essaya,  comme  il  nous  l'apprend,  de  «  détournei'  le  sieui-  lluslin 
de   f;iire  suite  de  sa   demande*'.   >      lluslin,  d'abord   l'ésigué,   revint 


1.  A.  iJ.,  (lir..  (;  17ti(i,  ((  juin  17.")0,  lettre  de  Touriiy  à  rruiliiiiic  au  Mijrt  de  la  n'(iii(Mo 
forriiée  par  le  sieur  fiabut,  laKiicier  à  Bergerac. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  la  niii-e^|MUi(laiice  outre  'l'durny  el  l'iuiiainc.  eu  I7ij(),  .\.  L)., 
Oir.,  C   1766. 

3.  Le  '21  février  I71.'l,  avant  l'arrixic  de  Iduriiy  eu  (iuieiiiie,  M.  de  NOugny  avait 
fait  un  rapport  au  Uuicau  i\\\  coniiueree  ((nistataid  (|ue  le  sieur  Ilustin  avait  à  se 
plaindre  de  la  concurrence  de  ses  anciens  ouvriers,  Sara/.in,  Mare  et  d'Amour.  Le 
coidrôleiir  général  décida,  le  7  mars  suivant,  de  saisir  l'intendant  de  l'alTaire,  A.  N., 
F  '*  90,  délibération  du  Hureaii  du  coniuierce  des  •i\  février  et  7  mars  174.'i.  C'est  sans 
doute  en  exécution  de  ce  mandat  ipie,  eu  1711,  l'intendaid  de  Hordeaux  autorise 
Ja  saisie  en  cpu-stion,   A.    I>..   (iir..  (.    I(i(l8,  b  el    12  mai    17  11. 

4.  .Sur   la    faïencerie    llu^tiu.    \iiii    le-   Areliive-   hi>t(U-i(|ue-   ilu    ilepait  emeid    de    la 
«iironde,   I.  xxiv,   p.    IHI    à  riii7 

'».  A  la  snile  il'ime  visite  :i  Tml  ruihi  ni .  a  ({iii  11-  seiiaieiil  de  eiiiiiiiiiniii|ue)'  l'avi- 
de la  Chambre,  les  diieeleur-  meutimiueid  ipie  le  mai(|ui-  païul  edutenl  e|  leur 
dit  qu'il  était  bien  ai-e  ipie  -on  avis  se  tn)u\  àl  rcudcuine  à  eelm  de  la  (  ;iiandire  "  :  A.  I  »., 

(iir.,  «;  Jv;:.:..  ir,  juillet  lyno. 

6.    A.   h.,  (.ir.,  C.   1766,    I7  avril   I7r.-J,  l.llre  de    1  ouruv  à    Irudaine. 
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Piisuitc  sur  la  ([ucslioii  "  de  Iciiips  en  temps.  >•  En  1752,  il  so  mon- 
tra si  pressant  ((lie  l'intendant  se  eriit  obligé  de  saisir  de  nonveau 
le  Conseil.  Une  réparation  eonsidérable  était  sur  le  point  d'étr-e 
faite  à  la  faïiMieerie;  mais  Hustin  ne  voulait  s'y  déterminer  (pie  si 
on  lui  garantissait  la  eoiil  iiiual  ion  de  son  pri\  ilège.  L;i  l'eparalion 
avait  été  rendue  nécessaire  pai'  les  travaux  d"eml)ellissement  de 
la  ville.  Mettre  en  cause  ces  emhellisements,  c'étail  piendre  Tourn>' 
par  son  faible.  L'intendant  ne  ci'ut  pas  pouvoir  ne  i)as  cédei'  el  il 
éci'ivil  à  Trudaine  le  17  a\iil  175",*  poui'  souhMiii'  le  j)rivil(~'ge^  De 
U()U\('lles  Ici  I  res  patentes  lurent  donc  aeeoi-dées  à  Hustin,  le  '^\) 
juin  175'i-.  et  !e  eonuin'ree  (■■pr(ui\a  encoi'e  la  gène  du  pri\il("'ge 
exclusif  renou\('l('',  connue  par  grâce,  en  rav(MU'  du  faïencier. 

Bordeaux  a\ait  aussi  une  sa\(»nnerie  doid  l't't  ablissenn'ut  l'emon- 
lail  à  1711.  (Juaud  les  sieui's  (luillaiimol  et  Heaiualou,  ()ropriétai- 
res  de  cette  manufacture,  sollicit("'rent  poui'  leiu'S  savons  une  exemp- 
tion de  (iroits,  Tourny  plaida  leur  cause  contre  les  fermiers  géné- 
raux. L'intendant  observa  (pu'  les  droits  en  question  frappaient 
déjà  les  matières  premières  qui  entraient  dans  la  composition  des 
produits  fabri([ués.  D'ailleurs,  les  intéressés  faisaient  de  bon  savon, 
comme  Tourny  et  les  jurats  avaient  pu  le  constater.  En  consé- 
(|uence,  la  manufactur(^  pouvait  être  avantageuse  à  l'Etat,  et  elle 
méritait  (i'obtenir  le  titre  de  «  faljrique  royale  »,  en  plus  de  l'exemii- 
tion  de  droits  qu'elle  demandait  ^. 

La  (pu:>stion  de  l'établissement  d'une  brasserie  souleva  plus  de 
difficultés.  Le  sieur  de  Marcilly,  voulant  en  fonder  une  à  Bordeaux, 
à  l'instar  de  celle  de  Paris,  demanda  au  ministre  un  i)rivilège,  qui 
lui  fut  d'ailleurs  refusé.  La  fabrication  de  la  bière  n'était,  dit  le 
ministre,, un  secret  pour  personne,  et  il  était  loisible  à  tout  Fran(;ais 
d'en  fabric[uer  en  France.  Là-dessus,  de  Marcilly  se  mit  en  peine 
d'inst:dler,  sans  plus  de  façon,  sa  brasserie  de  Bordeaux.  Déjà,  il 
faisait  venir  de  l'orge  et  du  houljlon.  Notre  brasseui'  axait  comjité 
sans  l'iidcrvention  des  jurats  ([ui  menacèrent  de  tout  confis({uer, 

1.  A.  |).,  (iir.,  C  17()H,  17  ;i\ril  175'2,  Icltrc  ilc  Tuuriiy  à  Triulain(\.  jnililk'-r  dans  la 
colli'cUoii  (lo  Archives  historiques  du  dt^parteiiieiit  de  la  (lii'onde,  l.  xxi\',  |).  503  s(j(j, 

'i.  A.  L).,  Cir.,  C  1766,  29  juin  175'2,  lellres  palenles  eu  laxcur  de  .Jacques  Hustin, 
publiées  dans  la  colli'ctiou  des  Archixcs  hislorifjues  du  déi)arteuieid  de  la  (droude, 
I.  xxiv,   p.  50.^). 

A.  \'(iir,  à  ee  >ujel,  l:i  Ici  hi'  adresx-t'  à  Truihnue  par  rùuriiy,  l.i  "-.'7  mai  175-t,  .\.  U., 
Gir..   C    1647. 
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s'il  persistait  dans  sou  ontre]>riso  ^;  il  se  ^aida  hioii  d'insister. 
Mais  deux  ans  plus  tard,  \o  siiMu-  Lelellior  eut  encore  la  même  idée. 
Ayant  trouvé  les  jurats  aussi  fermes  dans  leur  refus,  il  en  appela 
au  Conseil,  qui  se  retourna  vers  l'intendant.  Tourny  ne  crut  pas 
devoir  imposer  aux  marchands  de  vin  la  concurrence  d(^  la  bière. 
On  luivait  hien  à  Bordeaux  la  l)ière  de  Hollande,  mais  comme  on 
la  payait  cliei',  le  |)uhlic  i\\'\\  ajijirocliait  pas  ;  si  la  brasserie  du  sieur 
Letellier  en  produisait  à  un  ])rix  abordable,  u  ce  serait  au  détri- 
ment du  vin  et  au  préjudice  de  la  province  =^.')  11  valait  mieux  que 
Bordeaux  n'eût  pas  de  brasserie.  Le  conimerce  demandait  bien 
plutôt  des  verreries  nouvelles. 


///.  —  L'Etablissement  de  nouvelles  Verreries  dans  les  Ports, 

Les  bouteilles  entraient  dans  la  catégorie  des  objets  fabriqués 
que  Bordeaux  importait  sans  avoir  à  les  produire;  il  en  venait  no- 
tamment de  Flandre  et  de  Bretagne^.  Mais  le  transport  en  était 
parfois  difficile;  leur  ((ualité  était  médiocre;  les  besoins  excédaient 
les  livraisons  et  le  prix  des  bouteilles  tendait  à  une  hausse  exagérée. 
Pour  éviter  tous  ces  inconvénients,  il  convenait  d'installer  le  cen- 
tre de  production  dans  le  centre  de  consommation.  Le  résultat 
sembla  près  d'être  acquis,  quand  deux  verreries  s'ouvrirent  l'uim 
à  Bourg,  l'aiilrc  à  Boideaux. 

Olle  de  Bordeau.x  avait  le  sieur  Mitcliell  pour  |)ropriétaire. 
Elle  rendit  tant  de  services  au  négoce  qii'en  1738,  la  C-hambre  de 
commerce  elle-même  demanda  que  la  manufacture  en  question 
fût  dotée  d'un  privilège  exclusif''.  La  coucessioii  de  ce  privilège 
engagea   l'avenir  d'une    façon  fort  imprudente. 

Le  sieui'  IMiili|)pe  \  .m  den  Brande  a\'ait  épousé  la  demoiselle 
Anne  Marie  Mitcliell,  le    !i\  mars   1745,  le  même  jour  où  sa  sœur 


1.    A.   I).,  (iii'..  ('.  •.;()[>,    IT.'il,  Mi|p|ili(|m'  du   >iciir  ilf   Maicilh    i'i    TdiirriN. 

V.  CiU^  par  .1.  Bi'ii/.acar.  liri/lrs  rrunonniiiirs  de  radiiiiiii.slnilinii  d' Aiihrrt  île  Tunrini. 
p.  b'A,  d'après  .\.   I).,  (iir.,  C  3<)S-..'.   Il  févrior   1753. 

.3.  (>  nMisfifjntMiictil  osl  fourni  piir  Tourny  lui-nirinc,  <1;mi-  uni'  li'llrr  adressoc  i\ 
Trudaino,   le  viH  dZ-ciMahri'    IT.M,    \.    D..   (.ir.,   ('.    \h\V.K 

\.  A.  1).,  (;ir.,  C.  V1U\,  V.>3  jansicr  I  T.'JS.  procrs-\rrl)iil  de  dcldirriilion  de  l:i  C.Ikuii- 
bre  (Je  cuiiiiiirrcf. 
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Élisahoth  (Hait  mariée  à  Armand  Saigc^  Après  la  mort  du  sieiir 
Mitcliell,  Van  den  Brando  trouva  i)on  do  demander  l'autorisation 
d'établir  une  verrerie  privilégiée  à  i.ibourne.  Il  obtint  salist'aetion 
l)ar  arrêt  du  C-onseil  du  "27  août  1748 -.  Mais  alors,  la  veuve  Mit- 
chell  récrimina,  en  j)rétext ant  le  privilège  at taehé  à  sa  manufacture 
de  Bordeaux.  La  Chambre  de  eommerce,  qui  axail  fait  obtenir 
satisfaction  au  sieiu'  Mitchell  ue  se  seutit  uullement  gênée  pour 
plaider  la  cause  de  Vau  d(Mi  Braude'^  (Juaut  à  la  ville  d(^  Libourne, 
elle  voulait  sa  verrerie.  C-ertaine  difficulté  s'étant  él(^\ée  à  propos 
de  l'emplacement  affecté  à  la  manufactun\  uue  solution  satisfai- 
sante intervint,  gràee  à  l'intendant'*.  La  Ncrrerie  libournaise 
s'installa  et  tout  \c  monde  eut  satisfacl  i(Mi,  e.\C(>|ilé  la  veuve 
Mitchell. 

Cette  dame  eut  encore  le  malheur  de  voir  son  privilège  menacé 
de  nouveau,  au  cours  des  années  suivantes.  Le  25  juillet  1751, 
Trudaine  transmettait  à  Tourny  la  requête  du  sieur  Sansané  qui 
désirait  établir  une  verrerie  aux  portes  de  Bordeaux,  à  la  Paludate  ^ 
Le  fils  de  la  veuve  Mitchell  sollicitait  à  son  tour,  le  5  octobre^  l'au- 
torisation de  fonder  un  nouvt^l  établissement.  La  veuve  intervint, 
comme  en  1749,  au  nom  de  son  |)rivilège.  Si  l'on  permettait  l'éta- 
blissement de  verreri(^s  nouvelles,  au  mépris  de  ses  droits,  elle 
demanderait  au  moins  ([ue  son  fils,  ol  non  pas  le  sieur  Sansané, 
en  bénéficiât^. 

La  c[uestion  était  difficile.  La  Chambre,  consultée  par  Tourny, 
répondit  "  (pie  l'établissement  d'une  ou  plusieurs  verreries  qui 
puissent  se  soutenir  en  état  de  fournir  au  commerce  des  bouteilles 
serait  utile  et  avantageux  à  ce  commerce".  «  Une  fois  de  i)lus,  l'in- 
tendant essaya  de  concilier  les  parties  au  nom  de  la  justice.  Les 
négociants  auraient  de  nouvelles  manufactures,  mais  la  pr(''f(''reu- 


1.  A.  D.  (  lii-..  ilnciiiiii'iil-  iiiHi  clu^sr-,  ■je.  iii;ir-  174.'),  Icsilcnx  cdnli-nls  ilr  iii;iriMiri'. 
Uociiiiifiit  (:oimmiuii|ui''  pur  M  .  (  ^orliiiicMU. 

2.  I.t'  iHMiseignemeiil  se  li-ouxi'  dniis  unr  ic(|iii'lc  adrcs^or  [Ki'-lt'M-iriicciiirii!  |i;ii'  la 
vcMVi'   Mitcholl,   A.    N.,    I-"'    Wk    l.'j  aoùl    17-I'J. 

3.  A.    I)..   C.ir..   C  4255,   '.I   JainitM'    1740,   procès-vcrhal  ilr  ilt'iiluMal  iini. 

4.  Pour  la  suite  de  l'affaiie.'ii)  pourra  consulter  les  proocès-verbaux  de  délllicraliou- 
de  la  .Jurade  liboiu-naise,  A.  C,  l.diDurne,  B  H  25.  1749  el  la  liasse  C.  939,  aux  Anlii- 
ves  de  la  Ciiroudc 

5.  A.  D.,  r.ir.,   C  1595,  25  juHlel   1751,  lelliv  d-'    liudainr  à    Inuniy. 

(i.    A.    I).,  (;ir.,  C.   1595    28  dée,einl)re  1751,  lettre  de  'l'ourny  à  Trudaluc 

7.  .\.  D.,  Gir.,  C  4255,  9  décembre  1751,  dt'libératioa  de  la  (iliainliri.'  de  eouiiuerce 


ion 
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ce  serait  doiiiire  an  fils  de  la  xcinc  Mitclicll,  d  If  sirnc  Sansané 
serait  pri»'  d'tHaItlir  sa  NcritMic  aillcuis  (|ii'à  H()r(l<nuix,  Bourg  et 
Liboiinie,  qui  en  étaient  déjà  pourvues.  Tourny  observait  encore 
qu'il  devait,  conserver  leur  clientèle  aux  verrei'ies  de  Flandre  et 
d<^  Bretagne,  et  (|u"a\anl  de  se  |)r(»ii()iicer  p(nn-  rétablissement  de 
vei'rei'i(>s  nou\  elles,  on  devait  allendie  an  moins  deux  ans  pour 
être  fixé  sur  le  rendement  des  fouis  de  \'aii  deu  Brande^.  L'avis 
était  sage;  il  prévalut. 

Peu  après,  tandis  que  In  conccssioii  d'un  nonxcnn  terrain  était 
accordfM^  à  \  an  den  lirande,  jixcc  r;inl(ii'isal  idii  de  l'iidendaid  -, 
le  siein'  Nicolas  Bonffard,  n<''go(iaid  de  l'île  d'Oléron,  parlait  d'éta- 
blii'  une  \ crrerie  à  PxTgerac  •^  et  nn  antre  sieur  Sansané,  cousin 
dn  Sansant'  de  lont  à  i'heni'e,  sollicitait  l'antoi'isidion  (|ue  son  }>a- 
riMil  n"a\ail  pn  (d)lenir  '. 

11  fallail  rouNi'ir  le  dcbal  .  Le  noiiNcan  Sansané,  capilaine  (1(^ 
cavalei'ie,  avait  le  bonlicnr  dtMrc  |)rotégé  par  de  puissants  per- 
sonnages, le  duc  de  Bétuhne,  le  coude  de  Noailles  et  le  maréchal 
duc  de  Richelieu''.  Quand  l'inteiulanl  eut  à  donner  son  avis,  il 
le  formnla  dans  des  ternies  plus  favorables  (]ue  deux  ans  plus  tôt. 
La  NciTcrie  \'aii  den  Tîraiide  de  Liboiinic.  disait-il,  semblait  bien 
des'oir  égaler  en  importance  celles  de  Bourg  et  de  Bordeaux  réunies, 
mais  les  commandes  de  vin  \ieiix  en  bouteille  tendaient  toujours 
à  devenir  plus  nombreuses:  le  commerce  axait  besoinde  bouteil- 
les; la  demande  si'iublail  de\oir  remp(»rlci-  sur  la  production; 
d'autre  pari,  les  matières  premières,  et  surtout  les  cendres,  ne 
ris(piai<'iii  pas  de  maii(pi(>r  aux  Ncrreries.  Dans  ces  conditions, 
la  demande  i\\\  sieur  Siinsain'  poii\ait  être  accueillie,  d'autan! 
que  le  |iii'leiidu  piivilèg(>  (le  |;i  Nciivc  Mitclicll  n'était  pas  régu- 
lier à  tout  point  de  vue.  <  L'établissement  d'une  nouvelle  verrerie, 
eoncliiail    'roiiiny    ne    pourra,   au   début,   ((uc   nuire   très   peu   aux 


1.  <;f.  I:i  Ici  tir  ilr  Toiiiin  il  rniihiiiic  (lcj:i  cilt'c.  A.  IJ.,  (lir.,  (^  l.j'J5,  28  décciiilni' 
17DI. 

2.  I.ii  f;<iiicf>>i(jii  (lu  iioiivcjiii  Icrraiii  c-t  drcid^i'  par  la  .Imadc  Idxiuriiaisc,  au  cour> 
df  sa  ilrliliiTalioii  du  2  mars  1702,  autorisée  jiar  riiitcudaid,  A.  C,  Libournc,  B  B  20. 

.'{.   <;.  Clianicr.   Lrs  Juradcn  de  In  inllc  de  licrueruc,  I.   \n,  22  janvici'   175.'^. 

1.  I.a  nipirlr  du  iKMivcau  Saiisaiu'  est  Iransmise  à  'I^juihn,  jiaf  luic  Icllrc  di-  M.  de 
Maudis,  dalri'  du    17   mai    175:1,   A.    I)..   «lii.,  <:    10'.)'). 

r»  On  IrmiM-  loulr^  |c-  cllro  île  nTniiHn;iiHl;il  luu  ihiiis  hi  lin-~c  ('.  l.O'.tO,  au\  Airlii- 
V<'s    lie    la    «iiroiidc. 
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aiicieniiPS  et  par  la  suite  amuiirnirul ...     ('.cla  oreusioiimMa  iiKMue 
du    Ijii.'u    à    la    j)r()\ince  '.  » 

Les  voies  (Haient  sans  doute  [ir(''|)aré('s  au  Conseil  cl  Taxis  de 
Tourny  y  pn^valut  (Mieor(\  Par  l'arrêt  du  Conseil  du  '1  srptcjuhrc 
1755,  Sansan»'  eut  sal  isfact ion  :  il  pu!  rhililii-  >;i  xciicric  à  la 
Paiudate-,  et  il  la  eonservH,  par  la  suite,  malgré  les  tentatives 
désespérées  de  la  présidente  d'Angeard,  propriétaire  de  la  verrf- 
rie  de  Bourg,  de  \'an  den  Brande,  le  verrier  de  Libourne  et  du 
sieur  iVIitehell,  le  verrier  de  Bordeaux.  Tourny  l'assura  de  son 
appui   jus(|u'à  la   fin  i\r  son   inl  endaiiee  •''. 

IV.  —  Les  Industries  textiles  du  haut  pays  :  la  '^oile,  le  Coton 

et  la  Soie. 

Tandis  (jue  les  ports  se  dotaient  de  nouvelles  \ crreiies,  Tiuten- 
dant  apportait  une  grande  attention  à  favoriser,  dans  les  villes 
du  haut  pays  et  dans  leurs  eampagnes,  l'industrie  des  tissus, 
la  seule  tpii  y  fût  vraiment  prospère. 

Agen  n'eut  (ju'après  Tourny  sa  manufacture  royale  de  t(jiles 
à  voiles^.  En  revanehe,  de  Couloussac,  le  subdélégué  du  mar([uis 
dans  la  même  ville,  fut  chargé,  par  lui,  de  répandre  le  rouet  dans 
les  campagnes,  et  six  de  ces  machines  furent  mises  gratuitement 
à  sa  disposition.  Chacune  d('>  agglomérations  principales  du 
Condomois,  de  TAgenais  et  du  Périgord  produisaient  de  la  bure 
et  des  cordelats  comme  Saint  Macaire  et  Langon,  des  rubans  de 
fil  comme  La  R(''ole,  des  cordages,  des  ficelles,  des  toiles  à  voiles, 
des  toiles  fines  comme  Tonneins,  des  toiles  de  ménage  comme 
Condom,  des  serges  et  des  étamines  comme  Agen.  L'industrie 
textile  entretenait  à   Bagus,   petit  village  de  260  habitants,   lui  il 

I.  A.  D.,  Gir.,  C   1753,  minute  aiitogi'a|ilit'  de  rounix 

-'.  On  rencontre  ce  renseiirnoment  (\au>  une  lettre  de  M.  (_le  M(irâ>  à  Tourny.  iMitée 
(lu    10  mai  1756,  A.  1).,  dir..  C.  1595. 

3.  On  en  tromc  la  jneuxe  (lan>  une  lettre  adres.-ée  par  Tourny  au  conluileur 
général,  le  19  a\iil  IT.'iT.  \.  1)..  'ur.,  C  1595.  L'intendant  con>iilère  que  ■•  le^ 
0|i|i(jsant>  i|iii  ne  r()uini--enl  aucun  aigunu-nt  luiuveau  contre  <-e  qui  a  été  Juf^é  doi- 
vent être  déboutés  de  leur  demande  ". 

-I.  \'oir.  à  ce  su.jel.  l'élude  de  .M.  <  ).  firanal,  intitulée  La  iiKiriii/urliirc  ilr  lnilrs  à  milrs 
il'Aili'ii,  dan?  la  Hmir  dr  l' Atjenuis,  t.  .xxi.x.  |i.  314-4GG.  L'ari'él  du  (iou-ejl  |ieiinet- 
lanl  rétablisaeiiient  de  la  manufacture  est  du  ■'Î4  février  17G3. 
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petiti's  taliri(|ii('s;  elle  faisait  vivre  à  .Marinaiidc  iJOO  personnes 
et  500  à  Agen  \ 

Le  rôle  de  Tourny  consista  surtout  à  relever  la  qualité  des 
produits,  en  faisant  accepter  par  tous  un  règlement  uniforme, 
qui  interdisait  l'emploi  de  toute  matière  première  de  qualité 
inférieure  et  ([ui  poursuivait  toute  malfaçon.  Le  premier  projet 
de  règlement  fut  établi  dès  1743,  du  temps  où  le  sieur  Lemarchand 
était  inspecteur  des  manufactures'^.  Orry  insista  pour  le  faire 
aboutir,  mais  le  succès  était  réservé  au  sieur  d'Orgemont,  le 
successeur  de  Lemarchand.  II  sut  avoir  raison  de  l'opposition  des 
marchands  et  des  manufacturiers^.  Il  réunit  le  12  juin  1752, 
puis  de  nouveau  le  16,  les  tisserands  d'Agen  et  il  arrêta  avec  (mix 
les  termes  du  règlement  pour  iéj>ondre  au  désir  de  Tourny  qui 
voulait  ne  prendre  une  décision  qu'avec  l'assentiment  de  tous. 
D'Orgemont  et  les  tisserands  décidèrent  donc  d'un  commun 
accord  que  les  étamines  d'Agen  seraient  de  trois  quaUtés,  chacune 
comportant  un  certain  nombre  de  fils,  que  ces  étamines  seraient 
composées  des  meilleures  et  j)lus  fines  laines  du  pays,  «  sans 
mélange  de  laines  d'aucune  (pialilc  inférieun^  ni  (ju'il  j)uisse  y 
être  employé  aucunes  laines  du  Levant  »,  ((ue  la  fabrication  des 
serges,  des  cadis,  des  bures  et  des  cordelats  devraient  présenter 
des  garanties  analogues'*. 

Le  règlement  d'Agen  parut  si  satisfaisant  (|n'il  fut  adopté 
par  les  maimtactui-es  de  Tonneins,  de  Bergerac,  de  Périgueux, 
de  Sainte-F'oy,  et  sans  doute  dans   d'auti'es   localités   encore-''. 

Imi  plus  de  l'industrie  des  tissus  de  chanvre  et  de  lin,  Périgueux 
ou  du  moins  son  évèipie,  aurait  voulu  avoir,  à  l'instar  de  Limoges, 
une  maiiufart  me  (réloljes  do  colon.  Touruy  agréa  le  projet  et  espé- 


1.  On  pourra  consulter,  à  ce  sujet,  l'étude  do  M.  O.Graiiat  intitulée,  Les  Arlisans 
ai/rniiis  suits  raiirirn  réijimi'.  Voir  aussi  dans  la  Revue  de  VAijciuiiN.  1890,  une  étude 
de  .M.  A.  Conununay  intitulée  Mémnire  de  ironir/nonl  sur  Ir.s  niiiniifacliircs  et  le  eum- 
rnerce  de  VAgetuiis  et  du  ('.oiiditmais. 

2.  Toumv  envoya,  à  ce  >uje(.  une  elrcidaire  à  ses  subdéléfrués  :  A.  L).,  (;ir.,  C  157(1, 
H  septendue    I74.i. 

.'{.  i'iMir  l:i  -uiti-  dr  l'alïiiirr.  nu  |i(iiiir;i  xoii'  lex  liasses  ( ',  l.'wii  et  C  l.")S7.  aux  Archi- 
ves  de    la    (dliMldr. 

I.    A.  <:.,  A>,'en,  Il  II   Jl.   IV  juin   I  7.'.-,'  cl    |(1  juin   I7.")-J,  |)r()cès-verl.al  des  Assciuliléc-. 

.').  l'our  ■|'(iniieiii>.  A.  <:..  li  H  7.  (i  aoiil  1 7r)-J  :  |m)ui'  Heri^'erac,  <;.  Cliarrier,  .lunules 
de  1,1  rillr  ,!,■  Hrriienie.  I.  \ii.  j  I  aoiil  1 7.'.--' ;  ]u,\\v  l'éi'i>r,icii\,  A.  l...  |{  |i  37,  V?  I  aoùl 
l/.'j'..';   pour  Saiule-.l'oy,   .\.  C,   P.  li    IJ,    1"  Mpliiul.i-e    17!')2. 
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ra  un  moment  pouvoir  le  réaliser.  »  (^est  une  espèce  de  plMMuMurnc 
dont  vous  êtes  seul  capable  »,  lui  écrivait,  de  Périp^uenx,  le  ^rand 
archidiacre  Bertin  ^  L'entreprise  était  difricilc  On  pcns;!  pou- 
voir y  associer  riiôi)ilal,  un  certain  nombre  do  comnuiiiautés 
relicjieuses  el  (piehpirs  j)etites  villes  des  environs  de  l'éri^ueux. 
L'intendant  lit  appel  au  concours  des  deux  grands  manufactu- 
riers de  Limoges,  dont  il  avait  été  le  bienfaiteur,  Thévenin  et 
Laforest ,  p<^)ur  (pi'ils  fournissent  dt^s  fileuses.  Le  mai-(piis  s'engageait 
pour  sa  part  à  procui'er  au  nouvel  établissement  un  cpiintal  de 
coton  et  une  trentaine  de  rouets.  Les  revenus  de  l'hôpital  servi- 
l'aient  pour  les  premiers  frais.  L'évêque  donnerait  100  pistoles. 
L(^  projet  aiu'ait  j)U  aboutii'  si  les  fileuses  engagées  avait  consenti 
à  loger  à  l'hôpital,  si  les  réparations  à  faire  au  bâtiment  de  l'hôpital, 
pour  le  transformer  en  manufacture,  n'avaient  pas  été  très  longues 
à  effectuer,  et  enfin  si  les  ressources  proposées  avaient  été  plus  con- 
sidérables ^. 

Le  résidtat  ne  fut  pas  mieux  atteint  en  ce  c{ui  concerne  l'indus- 
trie de  la  soie.  Entre  1744  et  1755,  peu  de  villes  de  Guienne  résis- 
tèrent au  désir  d'avoir  une  manufacture  de  soieries.  C'était  l'en- 
treprise à  la  mode.  On  voyait  les  jeunes  filles  de  Libourne  empres- 
sées à  la  cueillette  des  feuilles  de  mûriers,  qui  devaient  servir  de, 
pâture  à  leurs  vers  à  soie^.  Dès  1744,  le  chanoine  Piot,  d'Agen, 
formait  une  Compagnie  de  huit  particuliers  «  aisés  et  intelligents  )> 
pour  fonder  une  manufacture  royale  de  soieries.  Tourny  dut  ienu)n- 
t  rer  au  chanoine  (pie  son  établissement  manquerait  de  solidité  : 
on  ne  pouvait  avoir  la  manufacture  sans  la  soie,  sans  les  vers, 
sans  les  mûriers;  on  n'avait  même  pas  les  mûriers^.  Un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  étant  intervenu  sur  ces  entrefaites  pour  autoriser 
l'établissement  d'une  manufacture  de  soieries  dans  la  ville  de 
Montaubans,  le  chanoine   Piot  reprit  courage  :  «L'arrêt  du  Conseil 


1.  A.   D.,  Gir.,  C  956,   14  novembre    1747,  lettre  de  Bertin  à  Tourny. 

2.  On  trouvera  la  correspondance  entre  Tourny,  Thévenin  et  Laforest  dans  la 
liasse  C  956,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

3..  A.  C,  Libourne,  B  B  27,  14  mars  1754,  délibération  de  Jurade. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1481,  4  mars  1744,  lettre  de  Tourny  au  chanoine  Piot,  sous  foruii> 
de  minute  autographe.  Cf.  aussi  O.  Granat,  La  puHUqtif  écinnrniquc  ilrs  lulciulunts 
de  Guyenne  au  xv!!!**  siècle,  p.  15. 

5.  A.  U.,  Ciir.,  C  1483,  9  mars  1745.  ari'èt  du  (ioiiscil  pour  rélablisscnicut  d'une 
manufacture  à  Montauban. 
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d'État t''tM'i\ail-il    à    rouniy,    (loiinc    iiiie    nouvollo    ('mulatiou 

à  nos  négociants  d'Agoo....  Il  leur  larde...  do  signaler  leur 
zèle  pour  le  bien  de  la  i>rovince  ^  ■'  Le  sieur  Seguy,  de  Ville- 
neuve, arrivait  et  pensait  de  même;  il  lit  visite  à  Lescalopier, 
l'intendant  de  Monlaubaii,  et  il  envoya  à  Toiu'ny  des  échantil- 
lons do  ses  cocons  de  soie;  il  voulut  lui  aussi  une  manufacture^.  Le 
sieur  Deluze  de  Lihourne  partageait,  pour  sa  ville,  les  mêmes 
ambitions^. 

Tourny  ne  voulut  décourager  les  espoirs  de  personne.  Il  se 
déclaia  charmé  de  l'établissement  de  la  manufacture  de  Montau- 
ban  *.  Il  demanda  à  son  collègue  Lescalopier  un  ouvrier  et  un 
rouet  pour  tii'cr  la  soie-^.  Il  fit  concéder  au  sieur  Deluze  et  aux 
demoiselles  de  Libounic  le  piivilègv  de  depouill(>r  pour  leurs 
vers  à  soie  les  mûriers  du  jardin  de  la  \ille  **.  Surtout,  il  multi- 
plia le  U'ombi'e  des  mûriers. 


1.  A.  D..  (iir..  C.  14N;i,  3i}  mai  1745.  lottro  du  chanoine  Piot  à  Tourny. 

2.  On  trouvera  dans  la  liasse  G  1484,  aux  Arcliives  de  la  Gironde,  la  correspondance 
échangée  entre  Seguy,  Tourny  et  Lescalopier,  intendant  de  .Montauban,  dans  le  cou- 
rant de  l'année    1746. 

.3.  .\.  C.  Liboiirne,  H  H  4,  9  février  1747,  requête  de  P.  Deluze. 
4.   A.  D.,  flir.,  C   1484,  22  avril  1745,  lettre  de  Tourny  à  Lescalopier. 
ô.  A.  D..  ("lir.,  C  1484,  10  juillet  1746,  lettre  de  Lescalopier  à  Tourny. 
tj.   A.  C  I.iliourne,  B  B  27.  12  février  1747  et  14  mars  1754.  lettres  de  Tovirny  trans- 
critei  dan>  le  resri^tre  des  délibérations. 


CHAPITRE   IX 


L'Agnculture. 


I.  L'Agriculture  et  le  Principe  de  Liberté.  —  IL  La 
Multiplication  des  Vignobles.  —  111.  L  Encourage- 
ment des  Cultures  indigènes.  —  IV.  Le  Retour  à  la 
culture  du  Tabac.  —  V.  L'Elevage  et  la  Restau- 
ration des  Communaux. 


/.  —  L'yJgriculture  et  le  'Principe  de  Liberté, 

Les  viLiciillciirs  r('])r()(li(Mii  parfois  à  Tourny  d'avoir  tenu  jtonr 
le  blé  contre  la  vigne,  d'avoir  dévasté  les  vignoliles  par  les  arrache- 
chements  qn'il  ordonna,  d'avoir  voulu  voir  des  moissons  partout, 
dans  les  graves,  dans  les  palus,  sur   les  calcaires  des  coteaux  ^  Il 

1.  CVst  aussi  l'avis  exprimé  par  M.  Bussière,  dans  ses  Essais  historiques  sur  In  Révo- 
lulin/t  en  Périgoni,  p.  92.  Deux  pages  plus  loin,  à  propos  d'un  autre  l'ait,  M.  Bussière 
sait  d'ailleurs  rendre  justice  à  Tourny.  «  L'idée  de  Tourny,  écrit-il,  eut,  en  Périgoni, 
un  aiiepte  fervent  dans  (loyon  de  la  Plonibaine...  »  La  Plombaine  voulait  introduire 
en  Périgord  les  procédés  de  l'irrigation;  les  frais  auraient  été  couverts  par  une  Bantiue 
<ie  Crédit,  au  capital  de  .500  inillion>i,  qui  serait  venue  en  aide  aux  marchanda  et  aux 
ouvriers. 


ll->  I.  V  m'c.oRATioN   m-:  i..\   pp.omxcf 

aiii"iil  |ii;irK|iit',  l'ii  matirro  agricole,  un  système  (rinlorvontion- 
iiismo  iiiiiitelligriil .  Ou  le  condamne  sans  rémission,  jjour  avoir 
écrit  à  propos  du  \  iu  :  <■  Cette  denrée  n'est  pas  d'une  absolue  néces- 
sité V  » 

Oiielipie  sens  et  (juelipie  jioi-tée  (pie  l'on  veuille  donner  à  cette 
formule,  elle  u'énonee  (pie  la  constatation  d'un  fait  par  soi-même 
évident.  La  famine  de  1747  avait  montré  au  marquis  et  à  tous 
ipie  le  pain  de  seigle,  de  maïs  ou  de  froment, était  bien  l'aliment 
fondamental,  el  (pion  j)0uvait  mourir  de  faim,  même  au  pays  du 
très  noble  vin  de  Bordeaux.  Les  instructions  du  Pouvoir  central, 
renforcées  de  nombreux  mémoires,  avaient  rendu  l'intendant 
allenlif  à  l'observation  stricte  des  règlements.  Ces  règlements 
slipulaienl  l'arrachement  des  vignes.  Toiirny  s'y  conforma  avec 
d'ail!  ;iiil  moins  de  regret  (pi'il  voyait  j)ar  lui-même  les  inconvé- 
nients de  la  monoculture  rendus  plus  é\i(l(Mils  encore  ])ar  les 
mauvaises  récoltes  et  par  la  mévente  du  \  in  -. 

C'était  là  son  avis  encore  en  1756.  Les  doctrines  de  liberté 
jténét  raient  aloi-s  dans  l'agriculture,  comme  elles  s'étaient  fait 
admettre  dans  l'industrie,  après  avoir  triomphé  dans  le  commerce. 
Heibert,  Saint-Pierre,  d'Argenson,  Quesnay,  le  père  des  physio- 
crates,  s'élevaient  avec  force  contre  la  prohibition  des  vignobles, 
contrcw  cette  interdiction  barhai'e  tpii  j)i'i\ait  le  royaume  d'un  pro- 
duit considérable,  sans  nécessité,  et  sans  remédier  aux  empéche- 
nienls  qui  s'opposent  à  la  culture  des  teires''.  >  Quand  le  contl'(^- 
leiir  géiH-ral  de  Moras,  fort  de  ces  a l'firinat ious  péremjjtoires, 
demanda  aux  intendants  si  l'on  poiirrail  abrog(>r  sans  inconvé- 
niiiil  ranél  prohibitif  du  (')  juin  1.731  "•,  Tourny  se  permit  de 
répondre,  à  tort  ou  à  raison,  ipie  tel  n'était  i)oint  son  avis.  Il  croyait 
lui  aussi  «  à  l'ordre  public  et  aussi  à  la  liberté  qu'a  chacun  de  faire  - 
usage  de  son  fond.  »  Mais  le  contrôle  de  cette  liberté  ne  lui  paraissait 
pas  tout    à    fait    inutile.    Après  avoir   cité    des  faits    d'expérience, 

l.(;iLr  |)ar  .M.  (Camille    .liillian,    llislinn'    dr   Jiiinlciius,\).   532.    .M.  Julliau  voit  dans 
cfllc  formule  une  «  maxinic  qui  est  la  négation  de  tout  conunorco  et  de  toute  indus-     j 
trio  ».  Nous  nous  cxcustjns  de  ne  pas  partager  son   sentirnenl. 

2.  A  propos  du  vin,  'l'ourny  constatait  «  l'inégalité  de  son  rapport  comparé  avec 
la  pesanteur  de  ses  charges  toujours  certaines  ».  Cité  par  J.  Benzacar,  dans  ses  IU(iles 
t'ci)niimi<iiifs  di-  radniinistntliun  d'Aubrrl  de   Tuitrny,  p.   15  et  49. 

;i.  <;.   Weuiersse,   J.r  nitiiiui'innil  /}lit/siocr(diiiuc  avant  les  pliijsi(icr(des,   t.   i,   p.   429. 

4.   A.  L).,  (Jir.,  C  134<;,  I8  mai'  175r.,  lettn-  de  M.  de  Moras  à  Tourny. 
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il  (Ml  vcimit  H  cette  conclusion  :  <  Je  me  restreins  donc  y  être 
d'avis  de  laisser  subsister  les  défenses,  peut-être  seulement 
serait-il  mieux  qu'elles  ne  fussent  pas  si  absolues  ^  »  D'ail- 
leurs, rpio  la  prohibition  l'ùl  absolue  ou  non,  pensait-il  sans  doute, 
l'autorité  pouvait  toujours  doser  la  portée  de  son  intervention. 
En  ce  ([ui  le  concernait  en  particulier,  il  n'avait  jamais  perdu  le 
sens  de  la  mesure;  ses  procédés  avaient  varié  suivant  les  temps, 
suivant  les  lieux.  Il  n'avait  pas  partout  saccagé  les  vignobles  et 
il  a\ait  même  prononcé  cette  phrase,  lorsqu'on  parlait  d'établir 
une  brasserie  à  Bordeaux  :  «  (le  serait  au  détriment  du  vin,  et  au 
préjudice  de  la  province.  On  négligerait  la  vigne  dans  un  pays  où 
la  terre  n'est  guère  propre  à  autres  cultures  2.»  Si  Tourny  voulait 
t'aiie  la  part  plus  belle  au  froment  à  rf''j)r)(pie  de  la  famine,  il  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  tous  les  droits  de  la  vigne,  ipii  avait  en 
Guienne  son  teri'oir. 


//.  —  La  Multiplication  des  Vignobles. 

En  fait,  le  système  |)rohihitif  comportait  do>  douceurs  inatten- 
dues, et  |)our  ]>eu  t[ue  la  IVaude  s'en  mélàl,  la  mult  i])lication  des 
abus  tournait  la  prohibition  en  licence. 

Il  en  était  ainsi  sous  Boucher  déjà.  Les  permissions  de  planter 
-achetaient  très  couramment  aux  commis  de  l'intendance.  Tous 
les  abus  n'étaient  pas  dt-nonei-s,  e|  la  faveui'  rendait  l'adiriinistra- 
I  ion   ini[)uissante^. 

Tourny  réagit  tout  d'abord.  Le  rétablissement  de  la  règle  allait 
liien  à  l'inauguration  d'une  intendance.  Dans  les  années  (jni 
suivirent  1743,  la  menace  permanente  de  la  famine  obligea  le 
marquis  à  continuer  de  se  montrer  sévère.  Mais  peu  à  peu,  la 
règle  se  relâcha  avec  la  complicité  de  l'intendant.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  avait  raison  d'écrire  :  «  Ces  sortes  de  défenses,  qui  vont 
à  diminuer  une  liberté  utile  au  public,  s'abolissent  peu  à  peu  par 
le  non-usage*». 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1.34(i,  tl  juin   IToG,  leltre  «le  Tourny  à   M.  de  Moras. 

2.  A.  D.,  (lir.,  C  .3682,  22  révrirr  \1W.^.  lettre  de  Tourny  i\  l'rudaiiu-,  minute  auto- 
graphe. 

.3.   Malve/.in,    Hisloire  du   Commerce  de  Burdfniis.    I.    m,    \>.   2<(4. 
1.   (iil»'  par  Weulerssp,  op.  cit.,  t.  i,  p.  429. 


114  lA   nE':coR\Ti()N  DI-:  i. \   province 

Apn's  174S,  le  i-olàclicniciil  s'accrut  cl  si'  manifesta  (\v  plusnnirs 
tacons.  L'iiii  ciidant  iic  jxnivait  se  rcsourlrc  à  imposci-  le  iiièiiK^ 
traitement  à  ttuis  l.-s  cantons  de  sa  oénéralité.  La  proiiildtion 
ne  jioiivail  s"ap|>li(inci'  an  Péri<roi-d,  })ar  ex(>mple,  à  cause  de. la 
nature  i\v>  tciiains.  Dès  174^,  (piand  un  de  ses  commissaires 
lui  proposa  de  lairc  l'cspecter  la  règle  par  les  viticulteurs  du 
Périgord,  Tourny  s'empressa  de  répondre  :  «  Je  veux  d'autant 
moins  (prelle  y  soit  répandue  que  l'élection  de  Périgueux  est 
ce'le  où  i«'  compte,  pour  bien  des  raisons,  axoir  plus  de  tolérance 
sur  les  ncuivelli's  plantations  de  vignes  ^  "  11  ne  marchanda  pas 
aux  Péiigourdins  les  autorisations  de  plantei',  surtout  ([uand  il 
s'agissait  d'établir  des  vignobles  à  flanc  de  coteau,  où  '  prescpie 
toutes  les  vignes  étant  sur  des  rochers  dont  la  terre  s'emporte 
par  la  rapidité  des  pentes  dans  les  orages,  n'y  durent  communément 
ipu'  11  à  15  an-...,  au  moyen  de  quoi,  on  ne  ])eut  se  dispenser 
de  donner  de  temi)s  en  temps  des  permissions  pour  de  nouvelles 
plantations  -.  >  Le  résultat  fut  tel  cpTon  le  pouvait  attendre. 
A  la  fin  de  l'intendance  de  Tourny,  le  vignoble  du  Périgord  et 
du  Sarladais  se  trou\ait  fortement  accru. 

Dans  les  autres  cantons  de  la  généralité,  à  commencer  pai-  le 
Bordelais,  l'administration  de  Tourny  témoigna  de  jilus  de  rigueur. 
Encore  en  17."):).  rinlendant  prend  une  ordonnance  c(niti-e  les 
;dtus  (|ui  se  commettent  dans  le  Blayais-^  Le  manpiis  réitèi-e 
ses  menaces,  mais  d'autre  part,  il  craint  d'être  lro|»  sévère.  Dès 
1745,  il  avait  lassuié  le  maréchal  duc  de  Binui  siu'  la  portée  des 
sanctions  à  jtrendre-'.  Ajjrès  avoir  prononcé  (pudqucs  condam- 
nations en  1 74S,  après  avoir  décrété  (rariachemeut  certaines 
vignes  des  Dominicains,  plantées  par  infraction  aux  règles ''j  voilà 


1.  A.  I).,  (iir.,  c  l.im,  4  août  1745,  iiiiniiLe  aulograplie  de  Tourny,  sur  la  Ictln; 
rl'uu  (M'i-lain  Kston  df  Bourdoilles,  qui  lui  avait  fait  part  d'un  projcf  do  lettre  cir- 
culaire à  envoyer  dans  toutes  les  paroisses  de  l'élection. 

2.  .\.  I).,  flir.,  ('-  1.340,  G  juin   1756,  lettre  «le  Tourny  ;ni  ((iidrùleiu-  •général. 

3.  A.  D.,  (Iir.,  ('.  1.345,  15  septenilire  175.3,  «irdoimanee  de    l"ourny. 

4.  \oir,  ^1  ce  sujet,  la  lettre  adressée  par  Tovirny  au  duc  de  Hiron,  .\.  D.,  (Iir.,  C  1.340, 
27  novernhre   1745,  déjà  citée. 

5.  l'our  les  (piehjues  mesure?-  de  rif^'uciM-  prises  pai'  l'ouitiy,  \oir  les  liasses  (-  1340 
••t  ('.  1311  au\  .Xrcliive?.  de  la  (liroiide.  Iri  arrêt  du  2  iu)vend>re  1751  ordonne  l'exé- 
cution d'uiM-  ordonnancr  de  l'ourny  du  Kl  mars  1751,  (pii  condanme  les  Dominicains 
de  Htjrdeaux  à  fain-  arracher  d<'>  \  ignés  pjaidéo  smi^  pcnni'-sion,  A.  .N.,  il  1553 
2   riovciiil.rf    175! 
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rintondaiit  pris  do  r(  mords.  Les  religieux  devaient  |>ayer  une 
amende;  le  Conseil  l'avait  réduit(^  de  moitié.  Tourny,  qui  avait 
j)rononcé  la  condamnation,  ne  voulut  pas  se  montrer  ))lus  avare 
de  ses  grâces.  H  ai-rangea  l'affaire  avec  d'Ormesson,  à  (jui  il  écri- 
vit :  «  J'eus  lieu  alors  d'imaginer  ([ue  le  (lonseil  a\ait  en\ie,  ainsi 
(jup  moi,  (pie  cette  coiulamnat ioi!   fîl    du   bruit  dans  le    public  et 

causât  à  ces  religieux  plus  de   peui-  ([ue  de  mal Vujourd'lmi, 

il  me  paraît  cju'il  est  temps  de  ne  les  plus  tenir  dans  une  crainte 
([ui,  en  leur  présentant  la  punition  sans  cesse  prête  à  s'exécuter, 
a  prescjue  formé  sur  eux  ré<{uivalent  de  la  réalité.  En  conséquence, 
conclut  le  marquis,  si  vous  voulez  bien  m'y  autoriser,  je  leur  annon- 
cerai qu'en  ne  retombant  plus  par  eux  dans  pareille  faute,  le  Con- 
seil  a  la  bonté  de   leur  faire  grâce  de   celle-là  ^)) 

Inutile  de  dire  ([ue  les  Dominicains  obtinrent  une  absolution 
complète.  D'ailleurs,  leur  grâce  ne  fit  point  de  jaloux,  car  beau- 
coup d'autres  particuliers  furent  appelés  à  bénéficier  de  la  même 
indulgence.  Les  condamnations  finirent  par  être  de  moins  en  moins 
nombreuses,  tandis  que  les  autorisations  le  devinrent  de  plus  en 
plus  ^.  Ainsi  le  règlement  de  prohibition  devenait  parfaitement 
illusoire;  il  servait  tout  juste  à  l'intendant  comme  moyen 
d  '  contrô  e  ])our  déterminer  l'étendue  des  vignobles  nouvellement 
plantés.  En  1756,  la  clémence  de  Tourny  avait  achevé  son  œuvre  et 
la  fraude  avait  accompli  la  sienne  de  son  côté.  Les  vignobles 
nouveaux  semblaient  sortir  de  terre;  et  l'intendant  pouvait  écrire, 
non  i)as  seulement  pour  le  Périgord,  mais  j)our  toute  sa  généralité  : 
"  Il  y  a  plus  de  vignes  partout  actuellement  qu'en  1731  ^.  »  C'est 
à  cette  même  conclusion  (pi'aboutissent  de  nos  joiu's  les  économistes 
quand  ils  étudient  la  culture  de  la  vigne  en  Guienne,  pour  la 
période  comprise  entre  1749  et  1756 '*. 


1.  A.  D.,  (i\v.,  G  1345,  7  décembre  1753,  lettre  de  Tourny  à  d'Ormesson  et  docu- 
ments non  classés,  Jacobins,  carton  20. 

2.  Les  ministres,  le  Conseil  sollicitaient  des  autorisations  pouv  leurs  protégés.  Comme 
exemple,  une  dépêciie  du  .Secrétariat  de  la  Maison  du  roi  h  i'ourny,  datée  du  13  février 
1750,  A.  N.,  ()'  140.  Saint-Florentin  recommande  à  l'intendant  de  Bordeaux  le  mar- 
(juis  de  (iudans  qui  commande  à  \'n\\  cl  ([ni  possède  cpieUpies  vignes  dans  le  Bor- 
delais. 

3.  A.  U.,  (dr.,  C  1346,  0  juin   17r)(i,  lettre  de  Tourny  au  cuntrùleur  général. 

4.  .1.  Benzacar,  Les  rèj/lrs  écDiinniiqurs  de  rdtlininislritlinn  dWiilicrl  de  'J'oiimy,   p.  35. 
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///.  —  L'Encouragement  des  Cultures  indigènes. 

Toui'iiv  aviiil  |i;ifii  loil  miiUiciirciix,  ni  ;wii\;int  ;"i  Bordeaux, 
(le  Iroiivri-  niic  «iviu-i'alilé  sans  ^l'ains  ri  sans  lrt>umos,  sans 
iH'll(\s  immIics  cl  sans  hc-mx  abricots,  sans  les  Itcllos  ol  bonnes 
pommes  normandes  ^  Il  a\ail  essayé  de  réagir  contre  ces  insuf- 
fisances non  seulemenl  en  limitant  le  vignoble  j)ar  des  mesures 
adniinislral  ives,  mais  encore  en  menant,  de  son  chef,  une  vérita- 
ble campagne  de  propagande  pour  dévelopjx'i'  le  labourage, 
le  pâturage  el  les  plantations  d'arbres  fruitiers.  S'étant  aj^ercu 
(pie  les  sols  de  ("iiiienne  répugnaient  par  trop  à  la  ciilluredu  blé, 
il  s'en  reinil  au  port  de  Bordeaux  pour  ravitailler  sa  généralité 
en  grains  et  il  se  piiMiceiipa  plutôt  de  féconder  les  sols  trop  pauvres 
l'I    de  faire  juospérer  les  cultures  particulières  à  la  province. 

11  s'intéressa  ])eut-étre  à  l'étude  des  engrais;  en  tout  cas,  il  assu- 
ra de  sa  |)rotecti(ui  Ici  anicur  de  mémoire  (jiii  pr<''tcndail  «  avoii- 
le  secret  d'une  comjiosition  jioui'  procurer  aux  terres  une  fcriili- 
té  beaucoii])  plus  considérable  (pic  celle  (pii  résulte  des  cultures 
ordinaires-.    " 

l/inlcndanl  jiroNixpia  encore  une  eiupiéte  sur  un  nn-moire 
conci'rnanl  les  pruniers,  à  relTet  de  sa\()ir  si  les  espèces  don!  la 
ciilhnc  lui  l'Iail  recommandée,  les  pruniers  "  Boi  '>  et  i>  Bobe  de 
Scriicnl  "  (lonnaieiil  un  mcillciu'  rendenieni  (pie  les  <  SainI  .Vntonin  » 
(pii  éhiicnl  le>  plus  i(''paiidus,  cl  poni'  reclierclicr  en  outre  si  les 
espèces  importées  s'accoinmoderaicnl  ais(''mcnl  i\\\  climal  et  du 
sol    aipui  ain   ^  . 

l*ou!'  les  chanvres,  si  utiles  aux  toileries  et  aux  corderies  du 
(londomois,  de  l'Ageiiais  cl  du  Périgoi'd,  Touriiy  eut  encore  des 
al  I  cnl  ions  pari  iciili(''res.  Il  piil  nue  ordonnance,  en  1  745,  jiour  (pi 'ils 
fussent  mieux  braves^;  il  dislribua  des  primes  à  ceu.x  qui  en 
faisaient  |»i-ospcrer  la  ciiltuic,  et  il  se  montra  heureu.x  de  procla- 
mer la  su|iéiiorilé  des  chanvres  de  Ciuienne  sur  ceux  de  Bretagne, 


1.  A.    IK,   (lir.,   C    UÔH. 

2.  .\.  !>.,  <lir.,  (;   1327,  2ti  juin    ITriC,  Icllic  île  Toiiiiiy  :m  c-diihùlciii'  j.M''iii'raI. 

'•i.  Le  iiK'tiioiic  avait  pour  auteur  iki  ciilliv  alciir  ilc  \  illciiciiv»'  d'.Xgfii,  la  capi- 
lalf  (!••  la  |ininc.  I,a  rnitidlc  aiil(ijrra|)lii'  de  l'oiiiiiy  est  iial('c  du  29  a\ril  17rjl,  A.  D., 
(lir.,  C   1322. 

4.   A.   I>..   (lie.  i.    1,    |ti   iiiai>    jTI.'i,   milKiiiiaiicc  de  'rdiirny. 
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sii|n''i'i(»fil  t'   rcfoiiiiiic   à   la   suile   de    plii.-icurs   cxiir-riciiccs    faites   à 
Brest  })ar  le  sei'vice  de  la  Marine  ^ 


IV.  —  Le  Retour  à  la  Culture  du  Tabac. 

Le  retour  ;i  l;i  ciilliire  du  tahae  s'inijxjsait  eiicoi'e,  pour  assurer 
la  prosjM'-rit  ('  ;i<i,"ricole  de  la  ré<i:iou. 

Le  tal»ae  ('tail  cultiNe  eu  (luieuiie  axcc  le  plus  ^raud  succès 
avant  1720.  A  cette  épocpie,  les  feriniers  généraux,  (|ui  jouissaient 
d'un  privilège  exclusif  pour  l'importation  des  tabacs  de  Virginie, 
ne  craignirent  })as  de  ruiner  la  production  française.  Ils  obtinrent 
t|ue  la  cuit  ure  du  tabac  ue  fût  plus  autorisée  en  France.  Les  mar- 
cliands,  <pii  avaient  aclielé  t(Mis  les  tabacs  de  la  deinièn^  récolte  aux 
|)rix  les  [)lus  modiques,  furent  censés  avoir  été  avei'tis  par  avance 
de  l'interdiction  de  cultiuc,  et  s'être  prévalus  de  l'ignorance  des 
cultivateurs  ])our  faiic  des  gains  plus  (ju'usuraires.  Le  Conseil, 
ému  de  la  situation  faite  aux  cultivateurs,  l"ur  accorda  une  indem- 
nité à  prélever  sur  les  bénéfices  des  marcbands.  Ce  fut  ce  cju'on 
appela  k  l'indemnité  des  tabacs.  »  Les  marchands  consignèrent  des 
billets  entre  les  mains  de  quek[ues  particuliers  chargés  de  la  répar- 
tition, [^es  l)illets  ayant  été  convertis  ensuite  en  un  contrat  de  li(|ui- 
dation,  la  rente  ayant  été  établie  sur  les  tailles,  et  cette  rente  ayant 
subi  elle-même  des  réductions  diverses,  il  devint  presque  impossi- 
ble de  procéder  à  une  répartition  exacte  '^. 

A  répo([ue  de  Tourny,  le  règlement  de  comptes  n'était  pas  enco- 
re intersciui.  l'our  le  iirovo([uer,  l'intendant  prit  les  ordonnances 
des    30  août  et  4  seiUembre  1746^.  Il  demanda  aux    dépositaires, 

1.  Mario  ilc  Saint-Georges,  Essai  hisloriijnr  sur  Fadminislratioii  du  marquis  de 
'l'iiunui,  |i.  11.  I)a«s  son  Histuire  de  la  ville  iPAiijuillun,  p.  331,  l'abbé  Alis  dit  an  sujet 
(in  elian\  10  ^\r  la  Claronne  et  dn  Lot  :  <  Dans  certaines  années,  on  l'a  vu  snflire  à  la 
•  onsonunalion  des  ports  de  Brest,  Hocliefort  et  Bordeaux,  et  suppléer  ainsi  au  chan- 
vre de  l'étranger,  auquel  il  est  infiniment  supérieur.  Cette  supériorité  est  due  aux 
taux  de  la  Garonne  et  du  Lot  qui  sont  les  grandes  rivières  du  pay.s.  » 

2.  Sur  cette  affaire,  voir  Marie  de  Saint-Georges,  op.  cil.,  p.  20;  G.  Bussière,  qui 
rend  justice  à  Tourny  sur  la  question  des  tabacs  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  p.  134, 
et  plus  encore  un  mémoire  sans  date,  sur  l'indemnité  des  tabacs,  daté  du  ^î  octobre 
1743,  A.  D.,  Gir.,  G  969. 

3.  Ces  ordonnances  sonl  ((in-crNéo  aux  Ar(lii\i-~  de  la  (Gironde,  dans  la  liasse 
G  969.  Elles  sont  égalenuMil  Iran^criles  ilan>  !(•>  registre-  de  délil)éralions  de  Glairac, 
A.  C,  Clairac,  t.  iv. 
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tant  tlii  (jifutiil  que  de  la  rciitt"  de  rciulrc  leurs  comptes  siif-le- 
chanii",  l'I  il  pifserixit  aux  ciill  ixalcurs  de  se  présenter  poui'  être 
payés  dans  le  délai  d'un  mois,  »  i)assé  lecpud  temps,  ils  n'y  seront 
pins  reçns  et  les  revenus  tourneront  au  profit  de  la  eomnuinauté  ^» 

Les  cultivateurs  ne  s'étant  pas  présentés  dans  le  délai  prescrit, 
le  montant  de  l'indemnité  fut  employé  à  rexécution  de  travaux 
indispensables-,  solution  ([ui  "Hait,  à  nvn  pas  dout(M-,  la  jdus 
conforme  aux  \  ceux  du  marcpiis. 

Après  cette  opération  préalable  de  liipiidaiion  financière,  l'iu- 
tendant  crut  pouvoir  rendre  à  la  Guienne  la  cultin-e  du  tabac. 
Vi)uv  aboutir,  Tourny  fit  l'impossible.  Malgré  les  fermiers  ^rénèiaux, 
qui  soutenaient  toujours  leur  ])rivilège  exclusif  par  d'implacables 
saisies,  il  voulut  donner  aux  paysans  l'autorisation  de  replanter. 
Les  deux  entrepôts  importants  de  Tonneins  en  Agenais  et  de  Bugue 
en  Périgord  devaient  être  l'ouverts.  Tounn  pr(q)osa  de  sonnu'ttre 
les  cultivateurs  à  des  déclarations  précises  et  à  l'obligation  stricte 
de  ne  vendre  qu'aux  fermiers  du  roi.  Il  accejHait  encore  de  délimi- 
ter exactement  la  zone  de  culture. 

Les  contre-propositions  des  fermiers  généraux  l'obligèrent  à 
abandonner  l'entreprise.  Quand  ils  parlèicnt  (rimj)oser  aux  |»lan- 
teurs  leur  juridiction  particulière,  TouruN  refusa  de  les  suivre. 
Les  fermiers  généraux  continuèrent  à  faire  \-enir  de  très  loin  le 
tabac,  dont  une  iiartii-  au  moins  auiait  pu  être  demandée  à  la  pro- 
duction locale.  La  culture  icsta  prohibée,  mais  la  fi'aude  se  de- 
\  elojqia  ^. 


V.    —    L'Elevage  et  la  ^Restauration  des  Communaux. 


l'our  r;ippr|rr  le  pa_\san  à  la  leri'e  qu'il  eommeuc(^  à  (piilter, 
I  iulrudanl  lui  projiose  les  l'essources  de  l'élevage.  Le  bétail  abonde 
si  |M'u  en  (luirnuc    qui'ii  de  nombreux  \  illages  on  ne  rencontre  ni 


1.  •;<•  sont  Ifs  »iis|i()siti<iris  (lc>  di'iix  (inlotiiuiiiccs  pircili'i'--. 

2.  Ce  nMisciKiu'MicDl    c-l    rmiini    \k\v   le    iiu-iiioiic  s:iii>  diilc  do  l;i    lia>s(>    C   0(1'.)    aux 
Arcbivo''  de  l;i  (  iiroiidf. 

3.  (If.    Miirir  de  Sainl-(;rorgo>,  nf).  cil.  \\.  -H)  d  -.:;;;  C.  lîiissièrr,  op.  cil.  p.  \'M. 
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moutons,  ni  bœufs.  I^c  cheptel  souffre  à  la  fois  des  épizooties  et 
de  l'abandon  des  pàturai^es^. 

Pendant  plusieurs  années,  l'épizootie  fut  menaçante  aux  confins 
nord  et  est  de  la  généralité,  en  même  temps  cpi'elle  sévissait  en 
Saintonge,  en  Angoumois,  en  Poitou  et  en  Limousin.  La  première 
fois,  elle  pénétra  en  Périgord  au  mois  de  juillet  1746.  Le  subdélé- 
gué de  Nontron  proposa  à  Tourny  d'établir  une  chaîne  sanitaire. 
Maignol,  subdélégué  de  Périgueux,  en  établit  une  de  son  côté  2. 
Le  19  août  suivant,  l'intendant  rendit  un(^  ordonnance  confirma- 
tive  d'une  décision  d(^  son  prédécesseur,  pour  défendre  aux  rive- 
rains du  Drot  d'y  faire  rouir  leurs  chanvres,  de  peur  que  l'eau 
corrompue  n'aggravât  répidémi(\  Les  maires  et  consuls  des 
communautés  intéressées  furent  chargés  d'adresser  aux  subdé- 
légués des  procès-verbaux  relatifs  à  l'application  de  l'ordonnance^. 
Par  une  nouvc^lle  décision  datée  du  30  août,  Tourny  commit  le 
sieur  Desmarest,  juge  de  la  juridiction  royale  de  Créon,  pour  sur- 
veiller spécialement  le  marché  du  lieu,  le  plus  important  de  la 
contrée.  Il  fut  interdit  d'y  admettre  le  bétail  ])r()venant  des  con- 
trées atteintes  par  le  fléau  ^. 

La  seconde  fois,  en  1749,  l'administration  se  montra  plus  avisée 
encore.  Non  seulement  le  grand  marché  de  Créon  fut  préservé  de 
la  contagion,  mais  les  limites  mêmes  de  la  généralité  ne  semblent 
j>as  avoir  été  franchies.  A  deux  reprises,  le  4  décembre  1749  et 
'e  31  août  1750.  interdiction  fut  faite  aux  marchands  de;,  généra- 
lités voisines  d(^  conduire  en  Guienne  leur  bétail,  et  réciproque- 
ment aux  marchands  de  la  (luienne  d'aller  faire  des  achats  dans 
les  cantons  d(^  l'extérieui',  sous  peine  de  1.000  1.  d'amende,  avec 
confiscation  du  bétail  (pu  serait  tué  et  enterré  sur  place  sans  être 
écorchc^. 


1.  Lo  fait  ot.  l'fCDiiiiii  par  le  ■/(Uinud  écinoniiiiiir,  novembre  175<ï.  \'oir  aussi  Marie 
de  Saiut-Georjîes,  up.  cil.,  p.  Ki.  M.  Marion  a  éliidié  la  question  dans  sun  livre  inti- 
tulé, Élat  des  classt's  rurulc.s  an  xviiie  siècle  dans  Ui  çiénéralilé  de  Bordeaux,  Paris,  1902, 
p.  87,  sqq. 

2.  A.  D.,  C.ir.,  C  1525  19  juillel  174H,  lettre  du  sul.délét,nié  de  Noidron  à  Tourny. 
Du  même  jour,  un  arrêt  du  Conseil  avec  exéeuloire  de  Tourny,  au  sujet  des  mesures 
à  prendre,  A.    D.,   Clir.,  C    1551. 

3.  .\.  U.,  (lir.,  C  3681,  19  août  1716,  ordonnance  de  Tourny. 

4.  A.  D.,  (iir.,  C   1525,  30  août  i74f),  ordonnance  de  Tourny. 

5.  Les  décisions  prises  par  Tourny,  sous  l'onne  d'oidonuanci''-,  -ofd  ;i  elierclier 
dans  la  liasse  C  1525,  aux  Archives  de  la  (dronde. 
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Plus  (Hif  la  k:Mc  ('(miIic  Triu/dot  ic,  la  i-cstauralion  dos  pacugos 
était  iiiio  (Mit reprise  difficile.  Il  s'agissait  de  réagir  contre  rhal>i- 
titude  fâcheuse  qu'avaient  les  communautés  d'aliéner  les  terrains 
qui 'servaient  naguère  <«  au  chauffage  des  habitants  et  au  pacage 
des  bestiaux.  "  Tourny  s'opposa  de  son  mieux  à  plusieurs  projets 
d'aliénation,  en  observant  au  Conseil  que  «  cette  ressource,  une 
fois  enlevée,  plongerait  les  cultivateurs  dans  l'impossibilité  de 
nourrir  leurs  bestiaux  ^  »  Là  où,  faute  de  bétail,  la  conservation 
des  pacages  semblait  devoir  être  inutile,  l'intiMidant  insista  jxMir 
(\uv  les  communaux  fussent  au  moins  exploités  pour  le  bois.  Au 
moment  de  l'arrivée  du  marquis,  les  paysans  de  Saint-Macairc 
s'étaient  attribués  3000  journaux  de  vacants  où  la  com.mune 
avait  naguère  des  pacages.  Par  son  ordonnance  du  "20  avril  1744. 
Tourny  irmii  la  ('ommunaulé  en  possession  de  ses  vacants,  avec 
ordre  de  les  louer,  pour  «  y  planter  des  bois  qui  deviemient  très 
rares  dans  le  pays  ^.  » 

1.  Marie  de  Saint-Georges,  op.  cit.,  p.    18. 

2.  A.  D.,  Gif.,  G  936,  2U  avril  1744,  ordonnance  de  Tuuniy. 


CHAPITRE  X 


L'Œuvre  de  l'Arbre. 


I.  Le  Goût    des    Plantations.  II.    Le  Service    des 

Pépinières,  III.    Le  Reboisement. 


/.  —  Le  Goût  des  Plantations. 

Bien  avant  Tourny,  INpuvi'f  dr  icboiscniciil  avait  micoiil  r»'- 
nombre  de  paiiisans  en  Oiiieinie.  iJaiis  iiii  mémoire  dn  délml 
du  XVIil^*  siècle,  M.  de  Bitry,  inijfénienr  au  ( '.li;Ueau-Trom|M'll(\ 
s'exprimait  ainsi  :  «  On  a  lro|>  dt'-boisr...  Il  l'audrail  sonjj;-er  à  rét  a- 
lilir  les  bois...  11  faudrait  semer  des  pius^.  » 

C'était  l'œuvre  que  l'intendant  de  Bordeaux  se  proposait,  eu 
1745,  quand  il  preiiait  pour  sujet  de  son  discours  de  reulrée  à 
l'Aeadémie  : '<■  l'Avantage  qu'il  y  aurait  à  |>lanter  des  bois  daus 
la  province  et  à  y  faire  venir   des  mùriiMs  blancs''^.  »    Touruy  (pii 

1.  Le  iiiémoiri'  de  M.  de  liilry  est  :i  clicrclicr  (Ihii-  le-  riiHiiii-orils  de  i'uiiciciiux 
Académie  de  Burtlcaux,  13.  M..  Bordeaux,  iiiéiiioire  iiiaiiuxiil  ii"  t'>\'2.  rédiiré  aiie 
environs  de   1717. 

■^'.  Le  renseignement  nous  est  fuiinii  par  Touiiin  liii-iiièiiu-,  daii^  mu'  lel  Ire  à  Miulianll . 
dalce,  du  3U  mars  1749,  A.  D.,  Gir.,  G  M80. 
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s'ôtail  (It'clarr  jadis  rcuiicnii  dt'S  arlires,  en  Linioiisiii,  ])ar(  tMju'ils 
eiupiétaitMit  sur  1rs  roules,  semblait  tout  disf)Osé  à  les  admettre 
en  (uiiemie  o'".  leur  rideau  était  U'oins  éj)ais.  Dans  la  |)lui>art  de 
ses  cantons,  la  généralité  de  Bordeaux  était  tror.  découverte.  Des 
arbres  restaient  à  planter  non  senlement  au  hoid  d(>s  routes,  mais 
à  la  limite  des  domaines,  et  encore  autour  des  villes,  sur  l'empla- 
cenKMd  des  remj^ails.  î/ormeau  de  Hosuy  devait  y  retrouver  sa 
jdace  et  i!  pourrai!  \  xoisiiiei' a\ec  d'autres  i-ssences  douhlemeni 
utiles,  non  pas  seulement  pour  le  bois,  mais  pour  les  fruits  com.me 
le  noxcr.  et  [loui'  les  fleuis  comme  le  lilleul.  Le  j)iu  (pii  j)roduit 
la  résine,  et  (|ui  se  contente  d'un  sol  sablonneux,  aurait  à  effacer 
la  morne  nudité  des  Landes,  et  le  mûrier  triompherait  dans  l'in- 
dustrie, comme  l'arbre  propagateur  de  la  soie.  Toutes  ces  réflexions 
étaient  plus  qne  sulïisantes  pour  faire  de  Tourny  un  planteur, 
comme  son  siècle  en  connut  tant. 

Un  jour,  la  mar([uise  de  Mirabeau  lui  écrivait,  de  ses  domaines 
de  Périgord  :  <i  M.  de  Mirabeau  qui  est  du  pays  des  mûriers  et 
c|ui  en  a  dans  ses  terres,  en  Provence,  des  pépinières  immenses,:  . 
voudrait  en  établir  à  Saulvebanif..  .  Il  me  charge,  sachant  (pie 
vous  avez  du  fail)le  pour  moi,  de  savoir  comment  (^t  en  (pioi  vous 
pouvez  l'aider  dans  son  dessein...  Si  vous  voulez  bien  l'aider,  il 
se  charge  de  couvrir  dans  dix  ans  tout  le  haut  Périgord  de  mû- 
riers... L'est  un  plaiitein-  cpie  ce  mari-là,  dont  (piehpiefois  je  me 
iache,  mais  nous  (pii  êtes  de  Tordre  aussi  vous  devez  vous  inté- 
resser à   ce   genr<'   d'ambition'." 

Tout  en  badiiuint,  la  mar(puse  ne  croyait  ]ias  si  bien  dii'c.  I  )e 
mi''uie  ipn'  M.  lie  Mirabeau  s'adi'essait  à  TouruN'  poiu'  a^■oir  des 
semis,  l'intendant  pressentait,  en  \  ni'  du  nn'me  objet,  tous  ses 
collègues  des  généralités  voisines,  et  il  étendait  ses  démarches 
encore  plus  loin.  On  ne  pouvait  mieux  l'obliger  (pi'en  lui  donuaid 
à  plantei-  le  plus  possibl(\  Si  Ton  hr-sitait.  il  insistait  avec  l'achai'- 
nemeul  du  collrct  ioimeur  en\  ieu\  dune  pièce  rare.  Il  pressentit 
un  Jour  son  collègue  de  Liuu»ges  pour  1()(M)  mùriei's  blancs  de  la 
pépinière  d'  \n«j:oidéme.  ><  L'objet  est  consid('rable,  répondit  l'in- 
leudaut  en  quest  ion,  eu  ég;u(i  à  la  sil  ual  i(ui  d'Augoulème.  »  Qu'à  cela 


I.     \.    I>..    <iir..    C    ll'.tl.    I.')    >r|,nMlll.rr    17.'.:{,    Idlir    .!.■    I: 
1  oiirii) . 


tii:ii'(|iii>c   cil'    Mir:ilir:iu    à 
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ne  tienne;  Toiirny  se  contentera  de  l;i  moitié.  «  \V)iis  mo  mai'(|U('y., 
«'•crit-il  à  son  collègue,  ({ue  roltjcl  de  4(100  niiu-icrs  (juc  j'avais 
riionneur  de  vous  demander  est  bien  considérable  ;  donc  je  con- 
clus que,  restreignant  à  la  moitié,  vous  voudrez  bien  me  les 
accordera  " 

Lescalopier,  intcMidant  de  Monlauban,  est  d'une  bienveillance 
sans  égale  pour  Tourny,  ((ui  est  son  meilleur  client  en  lait  de  plants 
et  de  semis.  En  novembre  1751,  ils  concluent  un  niarclié  de  100000 
j>()urettes  à  950  livres.  Ils  (.mi  conchieni  un  autre  de  94000,  j'i  S9:5 
livres,  au  mois  de  décembre  175o'^.  (u's  commandes  allèrent  se 
répétant  d'autant  plus  (jue  Tourny  avait  tout  intérêt  à  traiter 
avec  son  collègue  ;  il  économisait  ainsi  près  de  3  1.  par  millier 
de  plants^. 

Avant  d'être  distribués  aux  particuliers,  ou  de  i)rendre  jilaee  au 
bord  des  routes,  les  jeunes  arbres  s'élèvent  dans  les  {)é])inières. 


//.    —   Le  Service  des  Pépinières. 

L'importance  qu'on  doit  attacher  à  l'étude  des  pépinières 
ressort  de  cette  phrase  extraite  d'un  mémoire  qui  porte  la  date  de 
1756  :  «  Il  n'y  a  rien  de  si  beau  (pie  l'établissement  des  pépinières 
royales.  On  peut  dire  (ju'il  n'>'  a  peut-(Hre  pas  d'étal)lisseinent 
qui  ait  aussi  bien  rempli  son  objet,  pai-  la  justesse  du  plan  et  le  l)()n 
ordre  qu'on  y  a  toujours  observé*.  » 

D'après  l'auteur  de  ce  mémoire,  le  projet  d'établir  les  pépinières 
aurait  été  conçu  dès  1720  ])ar  C-halal,  négociant  d'Alais.  Du  teui|>s 
(ju'il  était  intendant  de  Limoges,  l'ourny  s'était  iirt-occupé  des  s(>niis 
de  graines  de  mûriers  et  de  la  disposition  des  i)ourettes  en  pépi- 
nières. Il  avait  hésité  entn»  Brive  et  Angoulème  pour  l'établis- 
sement qu'il  projetait  et,  finalement,  c'est  Angoulème  (pii  Taxait 


1.  La  lettre  de  l'intendant  de  Limoges  est  du   H)  janvier  17HJ.    Tniirny  lui  ié|(iind 
cinq  jours  après.  Los  deux  lettres  sont  aux  Archives  de  la  Gironde,  dans  la  liasse  C  1484. 

2.  Pour  le  marché  de  1751,  A.  D.,  Gir.,  G  1489:  pour  celui  de   1753,  A.  D.,  Gir.. 
G    1491. 

3.  Tourny,  qui  est  économe,  et  qui  veut  encore  |)hi>  le  paraîlre,  insiste  -nr  ce  (iélail 
dan^  une  lettre  à  Trudaine,  datée  du  24  janviei'  1751,  A.  L)..  (jir.,  G  1489. 

4.  De  Vivons,  op.  cit.,  t.  ii,  p.   IIU,  à  la  Bibliothèque  municipale    de    Bordeaux. 
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cmpdrtt'^  Ouaiid  le  inarcjiiis  arri\"a  à  Bordeaux,  il  Iroiixa  sa  ^riir- 
ralitô  déjà  dotéo  d(^  pépinières.  Les  ayant  visitées,  au  cours  de  ses 
premières  tournées,  sur  la  demande  ex[)ressevdu  contrôleur  général, 
il  lui  rendit  compte  cju'il  en  avait  vu  (juatre,  avéc3  à  4()()0  pourettes, 
dont  "2  à  3000  au  plus  avaient  pris.  Le  fumier  manquait  à  la  pé- 
pinière de  Bordeaux,  la  plus  ancienne.  Oiiaut  aux  établissements 
plus  récents,  le  terrain  n'(''lail  pas  l'axorahle,  et  li'S  pourettes 
y  pourrissai(Mit  -. 

Par  les  soins  de  ldurn\,  les  p(''|iinières  de  riuienne  ne  l'ureiil 
lticnt<M  plus  recoiuiaissal)les.  Non  seulement  il  les  peujtla  de  plan! s 
nouveaux,  mais  encore  il  excita  r(''midation  des  jardiniers,  et 
il   s'occupa    de   refondre   l'organisation   du   service. 

Il  demanda  aux  subdélégués  des  éclaircissem(>nts  sur  les  pé|)i- 
iiières,  sur  les  qualités  du  sol,  sur  remjtloi  du  fimiier,  sui-  les  ser- 
vices rendus  par  les  jardiniers,  sur  le  nombre  d(^s  ])()urettes^. 
Il  se  fit  donner  d'autres  renseignements  sur  les  mùi'iers  appartenant 
à  des  particuliers,  comme  le  duc  de  Duras  ^.  Il  interrogea 
jusqu'à  des  planteurs  du  Dau'phiné^,  c\  il  ])réj)osa  au  service  des 
pépinières  le  sicui-  Cliatal,  <(  bomme  cpii  a  autant  d'expérience 
que  d'intelligence  |)our  tout  ce  ((ni  concerni^  les  mûriers  et  les 
vers  à   soie*^".  » 

L'intendant  s'adressa  au  (-onscil  pour  obtenir  les  ressources 
financièrc^s.  Un  aiiél  du  Conseil  d'Etat  du  "28  août  1744  ap{)rouva 
les  iHats  dressés,    tant    [»our  les  d<''i)enses  de   1743  (|ue  pour  celles 


1.  Mil  li(iu\cr;t  il;iii>  la  liasse  (i  LlSl  do  .\rclii\c-  ilr  la  i  ;iroiuI(\  un  rcliaiiirt'  de 
ciirri>|)(iiiilaii(ps  iclalivcs  aux   inùiicrs   blancs  piauler  à    l!ii\c  l't    à   Anguulcnio. 

■l.  TuMi-nN  i-onil  coni|ilo  {\r  col  olal  ilf  cho-cs  ijaii--  mu'  li'llrc  du  "^'7  octobre  174;j, 
adressée  an  conirôlenr  général.  A.    1).,  Cit.,  C   \\*<\. 

.'!.   A.  I).,  (iir.,  ('.  MSI,  Ifl  novembre  I74i{,  circulaire  de   Tournx . 

1.  A.  I).,(iir.,(;  NSI,  9  décembre  1743,  fiche  de  renseignements  élalili>  par  M.  Hupin 
>ur   les  Miiirifin  ilr  M.  Ir  Mnrrrluil  iliic  iJe  hiiras. 

h.  Tuurny  était  encore  intemlanl  de  Limoges,  ipiand  il  s'adressa  au  cuié  de  l'"alaise. 
en  I)au|iliiné,  pour  avoir  des  renseignemenls  sur  les  pé|(inières.  La  réponse  lui  par\  inl 
il  fionleanx.  Le  curé  de  l'alaise  lui  rendait  compte  de  l'étal  tics  pépinières  en  Dau- 
pliiné.  Il  n'y  avait  pas  cincpianle  ans  (pi'on  avait  commencé  h  élever  des  vers  à  soie, 
et  déjà  les  habitants  y  Ironvaient  lui  moyen  assuré  poiu-  payer  toutes  leurs  impo- 
sitions.  A.    I).,   (iir.,   C  14S1. 

n.  .\.  I).,  (iir..  C  1487,  m  lévrier  1 7.')(i,  l<'lirc  dr  lourus  ;i  MacliaulL  1  )è>  le-  pii-- 
mier-  jour»  de  1711.  le  sieur  Cliatal,  "Chargé  de  visiter  le>  i(é|>inières  »,  adresse  un 
Mn'-irioir<-  à  {"(jurny,  à  la  >uile  des  inspections  qu'il  a  faites  aux  pépinières  de  Libourne, 
l'érigueux,  Sainlc-l-oy,  \  illcniiuc,  Agen,  Xérac.  Blaye,  \.  1).,  Cir.,  (.  LIS^Î,  12  jan- 
viiT    174  1. 
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dr  ramiôe  suivtuiLc  ;  le  piincipal  de  ces  soinincs  devait  r\vc  pris 
sur  le  revenant  bon  des  impositions  levées  dans  la  ^('Miéralil  (• 
de  lîordeaux  |»(iiii'  le  lofj'enient  des  «  olliciers  milil  aires  >•  el  aulres 
emidoyés^  Le  concours  des  particuliers  ne  mancpia  |)as  non  jilus 
à  l'intendant  ;  tel,  comme  le  sieur  Seguy,de  ^'illeneuve,  lui  proposa 
l'élahlissement  d'une  pépinière  dont  il  j)ourrait  l'aire  sortir,  dans 
les  5  ans,  juscpi'à   ]()()(MM)  miniers  2. 

.Macliault,  successeur  d'Orry,  attendit  la  i)aix;  })our  domiei-  au 
service  une  impulsion  nouvelle.  Le  '2'2  février  1749,  il  écrivait 
à  Tourny  :  «  La  paix  qui  vient  d'être  rétaV>lie  remettant  les  choses 
dans  leur  premier  état,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  renouveler 
\"0S  attentions  sur  cette  partie,  et  m'infoinier  de  l'état  des  arbres  de 
cha(|ue  })épinière...,  de  la  destination  (pie  vous  en  faites  j)Our  les 
<i,randes  routes,   ou  pour  être  disti'ibués  aux  particuliers^.  » 

Tourny  ne  perdit  pas  l'occasion  de  s'assurer  tout  à  fait  le  concours 
jiiécieux  du  conti'ôleur  général  ])0iu'  ses  j)lants  et  semis.  11  lui  parla 
de  la  nécessité  de  développer  l'importance  des  pépinières  et  d'aug- 
menter leur  nombre  ;  il  lui  soumit  dès  lors  son  projet  d'étaldir, 
à    proximité    de   Bordeaux,    une    pi'jtinière    nouvelle^. 

IntcndanI  et  contrôleur  fiicnl  assaut  de  /èle.  ^  Le  l!oi,  écrivait 
Machault.  veut  fa\'oi'iser  encore  plus  les  nnu'iers'.  »  Tourny  s'en 
montrait  fort  aise  ;  mais  il  commençai!  à  craindi'c  (pie  l'aido- 
rilé  ne  le  laissai  plus  libre  d(>  mener  les  choses  à  son  gi'é.  11 
osai!  dire  dans  uiu'  parenthèse  :  a  11  convieid,,  je  crois  de  laisser  à 
cliacnn  suivre  ses  vues,  l()i'S(prelles  conduiseni  an  in(''nn'  biil  où 
ou  désire  les  faire  arriver''.  •) 

Quelque  temps  plus  tard,  Trudaine  apparut  derrière  Machault, 
pour  faire  passer  le  Service  des  pépinières  au  département  des 
]»onts  et  chaussées.  L'inspection  des  plantations  devait  être 
r(''servée  aux  ingénieui's  et  aux  sous-inspecteurs.  Une  copie  des  mar- 

1.  A.  D.,  (_;ir.,  G  1482,  28  août   1744,  arrêt  du  ConsiMl. 

2.  A.  D.,  (lir.,  G  1482,  28  septembre  1744,  lettre  de  Tonriiy  à  Segiiy  négociant  ii 
Villeneuve.  Tourny  lui  écrit  :  «  .Je  ne  passerai  pas  par  Villeneuve  sans  aller  voir  et 
la  pépinière  royale  et  vos  préparatifs  pour  celle  que  vous  nie  dites  ». 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  1486,  22  février  1749,  lettre  de  Macliault  à  Tourny. 

4.  Tourny  ne  précise  pas  autrement  l'einplaeement  choisi  pour  la  pépinière  nou- 
velle. Il  dit  que  cet  emplacement  est  planté  de  vigne  et  se  trouve  à  proximité  de  Bor- 
deaux. A.  D.,  (lir.,  G  148G,  30  mars  1749,  lettre  de  l'intendant  à  Macliault. 

5.  A.  D.,  (Wr.,  G    1487,  4  février   1750,  lettre  de  Machault. 

(j.   A.   D.,  (.lir.,  G    1187,    ItJ  février   1750,   lettre  de  Tuurny  à    Nhicliault. 
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elles  conrliis  stM-nil  (il>li«xat(»!r(Miii'iil    (  l'aiisinisc    à   TnulaiiK^^  T^'ac- 
tioii   (le  riiilciidanl    se  li'ouva   ainsi   jtlus  coiitrolôe. 

!l  cuiitiiuia  (railleurs  son  (i'u\ro,  sans  so  ralontir  de  son  zèlo. 
Malhcurenscniciil  les  ciiconst ancos  dcvenaicnl  moins  favorables, 
l'in'  hroiiille  éclata  entre  l(^  jilanteur  de  X'illenenve,  Seyiiy,  et  les 
l.nieauN  de  lintendanee -.  Cliatal,  (léj,'i  très  malade  en  1750  ^^j 
moniiil  '■)  ans  plus  tard'',  l^nlin.  {)onr  comble  de  malheur,  de  fortes 
gelées  dévastèrent  les  j)épinières.  Le  désastre  (jui  s'ensuivit  im- 
pressionna si  fort  Trudaine  (pi'il  fut  tout  près  de  se  décourager. 
'(  Il  est  triste,  écrivait-il,  qu'eu  égard  à  la  dépense  qui  se  fait..., 
il  se  trouve  plus  de  107000  pieds  d'arbres  péris  ou  défectueux  .  » 
Il  invitait  mélancolitjuement  Tourny  à  établir  lui-même  «  la  com- 
parais(ui  de  ce  (ju'ont  coûté  les  pépinières  de  ce  département, 
et    de  ce  (lu'elles  ont    i>roduit^.  » 


///.  —  Le  Reboisement. 

Sans  s'émouvoir  outre  mesure  des  ravages  causés  par  les  intem- 
péries, ni  de  l'importance  des  fonds  engagés  dans  les  pépinières, 
ni  (\oii  mécom|)tes  éj)rouvés  du  côté  de  Seguy  de  Villeneuve  notam- 
ment ",  l'intendant  refit,  poui'  lui  et  jtour  Trudaine,  le  bilan  de 
son  oMure  a\'ec  une  fiei'té  léuitime. 


1.  Ct'sl  clans  sa  lottre  du  4  septembre  l~hO.  A.  I>..  (.ir..  ('.  \\f<7,  que  Tnidaiiie  l'ail 
l'oimaîlre  à  Toiiniy  les  noii\('lles  dispositions  ))ii>c>-. 

■i.  A.  D.,  C'iir.,  C  1492,  tout  un  dossier  relatif  à  ces  contestations.  Dupin,  impatienté 
de  tout  5e  travail  que  Seguy  lui  donne,  traite  Seguy  de  «  barbouilleux  ». 

.3.  Noir,  à  ce  sujet,  la  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  en  date  du  (i  octobre  1750.  La 
copie  accompagne  la  minute  autographe.  A.  D.,  Gir.,  C  1487. 

4.  \'oir  la  commission  d'inspecteur  des  pi^pinières  de  mûriers  blancs,  décernée 
jtar  Tourny  au  sieur  iJufau,  par  suite  du  décès  du  >ieur  Cliatal.  Hufau  est  un  bour- 
geois du  faubourg  Saint-Seurin.   .\.   D.,  Gir.,  G   N'.M. 

5.  A.  U.,  Gir.,  G  1494,  24  mars  1755,  lettre  de   Trudaine  à  Tourny. 

fi.  Le  18  décembre  1747,  l'intendant  lit  écrire  une  lettre  très  dure  au  sieur  Seguy, 
.\.  D.,  Gir.,  C  1485.  II  y  était  dil  noiamirient  :  "  M,  rinlondant  a  été  très  mécontent 
de  l'état  où  le  sieur  Glialid  lui  :i  dit  :i\nif  Irouxé  Notre  |)épinière  et  fort  surpris  que 
vous  n'aye/  pas  flonné  à  un  in>pecleur  toutes  le>  ii()liiiii-~  (pi'il  \(ius  a  demandées... 
Tout  cela  dénoie  une  négligi'uce  d'autant  p!u>  lih'unjililr  (pie  \oii>  avez  porté  beau- 
rouj»  votre  atlerdion  à  la  culture  des  mûriers  (pii  -ont  poiH-  votre  compte...  »  Seguy 
voulut  se  donner  l'air  de  ne  pas  com|)rendi-e.  Il  réponilit,  le  31  décembre  1747,  que 
l'in-peeteur  avail  dû  confondre  que  ses  pépinièir^  tai^alenl  au  contraire  l'admira- 
tion du   pays,   A.   D.,  (Mr.,  G   1485. 
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Los  intempéries  avaient  fait  de  grands  ravages  pai'mi  les  arbres, 
('  mais  les  défectueux,  disait  Touniy,  ne  sont  pas  perdus.  Leur 
plantation  en  huisson  ou  jcltin  les  reiidrn  (loulilcnicnt  utiles,  soii 
pour  la  feuille,  soit  pour  des  échalals  p(uu'  les  vignes.  ;>  D'ailleurs, 
les  intempéries  n'ont  pas  empêché  le  service  de  livrer  60000  arhres 
en  1755,  50000  en  1756,  sans  compter  300000  pourellesà  planter 
ou  à  livrer  au  public  ^ 

Les  pépinières  ont  coûté  cher,  soit  pour  le  loyer  du  terrain, 
soit  pour  le  paiement  des  jardiniers,  soif  pour  l'achat  des  semis 
l't  des  pourettes.  En  vue  de  l'entretien  des  pépinières,  il  a  été 
imputé  aux  chapitres  des  tailles  4263  1.  7  s.  en  1747,  4629  1.  en 
1749,  autant  pour  1750,  et  encore  5747  1.  10  s.  en  1753,  6386  1  10s. 
en  1754,  avec  314  1.  de  supplément  pour  l'exercice  1756 -.  Mais, 
comme  le  reconnaissait  le  Conseil  lui-même,  ces  dépenses  n'ont 
été  consenties  qu'en  considération  des  résultats  déjà  obtenus,  et 
ces  résultats  ne  sont  ri(Mi  moins  que  remarquables. 

L'oeuvre  de  l'arbre  a  triomphé  dans  les  pépinières.  Celle  de 
Bordeaux  comptait  en  1754  50500  plants;  celle  de  Villeneuve 
était  passée  de  ^OOO  en  1728,  à  24000  en  1754.  Un  progrès  analogue 
s'observait  dans  les  autres,  dans  celle  de  Périgueux  à  la  porte  du 
Mercadieu,  dans  celle  de  Xérac,  dans  celle  de  Libourne  sur  les  l)ords 
fie  la  Dordogne,  dans  celle  de  Duras  qu'arrosait  le  Drot,  dans  celle 
d'Agen,  dans  celle  de  ^^ainte-Foy  d'abord  supprimée,  puis  rétablie-'^. 
On  estime  (pic  vers  le  milieu  du  XYllI^  siècle,  les  pépinières  de 
Tourny  comj)t  aient  310595  mûriers  prêts  à  èti-i-  livrés  aux  parti- 
culiers, sans  compter  des  milliers  d'ormeaux,  de  noyers  et  d'arbres 
de  toute  espèce  qui  étaient  à  Villeneuve  et  à  Bordeaux. 

Des  pépinières,  l'œuvre  de  l'arbre  se  répandit  sur  l'ensemble  des 
généralités.  Dès  1743,  les  particuliers  connaissaient  à  Bordeaux  le 
chemin  de  la  |téjnnière  ^;  |)ar  la  suit(%  ils  y  vinrent  plus  que  jamais, 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1494,  3  avril  1756,  lettre  de  Tourny  à  Tnidaine. 

2.  Pour  1747,  A.  D.,  Gir.,  G  1484;  pour  1749,  A.  N.,  E  2291,  arrêt  du  8  juillet  1749; 
pour  1750,  A.  N.,  E  230U,  arrêt  du  2  juin  1750;  pour  1753,  A.  N.,  E  3.328,  arrêt  du 
29  mars  1753;  pour  1754,  A.  N.,  E  2337,  arrêt  du  H)  juin  1754:  pour  1755,  A.  .N., 
E  2347,  arrêt  du  3  juin  1755. 

3.  Les  plans  de  la  plupart  do  |)épiiiières  de  Guienne  sont  conservés  dans  la  liasse 
G  1493,  aux  Archives  tle  la  (iirunilc.  Sur  ce  même  sujet,  voir  O.  Granat,  La  pnliliqne 
éainumique  des  Intendants  de  Guyenne,  p.  5. 

4.  O.  Granat,  La  politique  écunumique  des  Intendants  de  Guyenne  au  xviii'"  siècle, 
p.  9.  Il  est  fâcheux  que  rétude  dr  M.  (iranat  manque  de  références. 
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r'  l'iiitondaiil  j)rit  s(^s  niosuros  do  façon  à  pouvoir  donner  satisfac- 
tion à  toutes  les  commandes.  Il  se  cliargeait  d'ailleurs  de  les  provo- 
ipier  en  n'aceoVdant  ([u'aux  j)lanteurs  de  mûriers  la  permission 
(Irtcndre  Icuis  \  i^noliles '.  Aux  planteurs  les  plus  empressés, 
il  promettait  des  primes  et  des  moins-imposés^.  Il  défendait  les 
arbres  contre  les  dévastateurs^.  Tl  proté<reait  les  planteurs  con- 
tre les  agents  du  fisc. 

L'intendant  constate  dès  1751  (pie  "  le  goût  de  la  culture  du 
mûrier  se  répand  fort  dans  la  Généralité.  »  11  signale  l'apparition, 
surtout  aux  environs  de  Bordeaux,  d'un  grand  nombre  de  petites 
pé|tinières  a[)partenant  à  des  particuliers*.  I^'arbre  envahit  les 
jardins,  les  champs,  les  grands  chemins,  et  les  abords  des  villes 
Il  joue  son  rôle,  comme  Tourny  l'avait  souhaité,  dans  l'agriculture, 
dans  l'industrie  et  encoi-e  dans  le  nouvel  aniénagcment  (pii  trans- 
figure la  pro\"inc«'. 


1.  I.r   lait  il   ('It-  rolcvi'   pjir   M.    Mnrion   dans  son   livri>   sur   MurluniU   ilWrnnuvillc, 
p.    135. 

2.  Nou^  l'a\niis  \  11   iioiir  S('f.Miy.    l'oiir   un  aiilrc  i-xcniiili',   mi   pourra  consulter  la 
t'flri-  (If   Tourny  au  rlianoino  Piot,  ilatée  du  4  février  1745,  A.  D.,  (lir.,    C    1483. 

3.  A.    1)..  (iir..  r.    1492,    14  mai    1753,  ordonnajice  de  Tourny. 

4.  A.  I)..  (.ir..  C.  14.su,  s  janxicr  1751,  lettre  de  ToTimy  à  Trudaine. 
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Les    Qrands    Travaux. 


CHAPITRE     XI 


Les  Grands  Travaux. 


I.  Frudaine  et  Tourny.  —  II.  Le  Rôle  de  Tlntendant. 
—  III.  Le  Service  des  Ponts  et  Chaussées.  —  IV. 
La  Main-d'Œuvre.  —   V.   Dépenses  et  Crédits. 


/,  —  Trudaine  et  Tourny. 

Ail  nom  fin  commcrco  ([ui  réclamait  toujours  plus  do  conimo- 
dités,  et  poussé  aussi  par  son  goût  persoiuicl  j)()ur  les  rivières 
bien  aménajjjées,  |)our  les  chemins  bien  alignés,  j)oui"  les  villes 
bien  construites,  pour  l'ordre  mis  en  toutes  choses,  dans  le  monde 
extérieur  comme  dans  l'administratiou,  Touruy,  à  peine  arrivé 
en  Guienne,  entreprit  de  très  grands  travaux. 


|:{|)  I.\    DKC.OR  \.TI(^\     DR     I.V     l'HOVlNCK 

'  Chncim  cric  d  atlciul  de  moi  l)('aiic()ii|)  de  clum^cnicnt  », 
t'cril-il  H  l'iiidainc '.  l^t  'l'iiulainr  de  lui  ii-poiidi'c,  jxmr  lui  cidover 
Iduh-  |MMiS(''('  d'()r«;ii('il  :  »  .rcnlcnds  dire  hop  souxcnl  (|iio  vous 
naNc/.  lai!  (|iic  I  lacci'  les  cliriniiis  de  Liiiioiisiii. . .,  je  suis  trop 
itd  l'i't'ssi-  à  \()li('  «iloin-,  comiiic  voli'c  ami,  pour  ne  nous  pas  rendre 
fous  ces  discours;  je  sais  (pi'il  laul  en  met  lie  une  paitie  sur  le 
compi  e  de  l'euN  ie  mais  je  désire  (|ue  NOUS  lorciez  leiix  ie  même  à  S(> 
taire,   et   j"es[)ère   ipie  nous    le  ferez  ^.  " 

(jomme  ils  a\aieid  travaillé  enseml)le  au  i-e\('il  ('conomiquo,  nous 
allons  l'etrouver  e(\s  deux  grands  adminisi  lal  eurs,  Tourny  et  Tru- 
daine,  associés  l'un  à   l'aulic   pour  IceuNic  des  tra-vaux  publics. 

Ils  s'entendaient  parfaitenicnl  sur  l'importance  d(^s  voies 
de  connnunication  et  sui'  la  nécessité  de  les  aménager,  en  vue 
dune  exploitation  plus  iidense.  Pas  })lus  l'un  cpu'  l'autre,  ils  ne 
craignaieid  de  leur  saciifier  trop  de  terrains.  Le  reproche  qu'on 
adressait  à  Trudaine  »  d'a\(>ir  l'ait  ces  routes  trop  spacienses, 
d"a\oif  j)ris  sin-  l'aLiricull  ure  des  terres  précieuses^,  »  fut  plus 
d'inie  lois  adicssé  à  Tourny. 

Les  deux  amis  s'accordaient  encore  sur  la  (|uestioji  des  moyens 
à  employer.  La  corvée,  notamment,  leur  j)araissail  un  mal 
indispensable,  aucpiel  on  ne  j)ou\ait  que  remédier  j»ar  certains  adou- 
cissements. "  Il  y  a  lon^tem|)s.  disait  Trudaine,  et  Tourny  le  pensait 
aussi,  (|ue  je  suis  |iersiKuli''  (pi'il  u  y  a  poiid  de  moyeu  plus  sur  <pie 
de  mettre  à  la  lâche,  non  seulenu'nt  les  paroisses,  mais  cliaipu' 
cor\  «'•aide...  à  (|uoi  il  faut  ajoider  des  récomjxMises  en  dinnnntion 
dinqxtsit  ion,  qui  j)asseid  en  non-valeur  sur  la  C.apilalion,  en 
faveur  de  ceux  (pii  oïd    hien  lra\  aillé*.  » 

Sur  la  (pn'stion  des  exj)ropriations,  Tourny  aui'ait  été  moins  M 
jtrudent  que  Trudaine.  Comme  il  avait  plus  de  flamme,  il  ne  ™ 
regardait  que  le  but,  et  ne  pensait  pas  avoir  à  s'embarrasser  des 
moyens,  i'oui'  l'iidendanl  de  Bordeaux,  le  bien  |iublic  l'enqiorlanl 
siu'  tout,  on  |»ou\;hI  lui  sacrifiei',  sans  crainte,  les  intérêts  des  par- 
ticuliers aveuglés  par  leur  égoïsme  La  forme  importail  peu.  Pour 
Trudaine,  la  fortne  iinj)ortail   davantage,  et  sur  cette  question  des 

I.  A.    I)..    (.11-.,    (.    ISl-J,    V'.t   aoul     1713,    Irllir    de     loiitliy    :i    'rilliliÉillC. 

V.  A.   I).,  (.il-.,  C    1SI7,  23  iiofit   17-14,  l.'llrr  de    liiKhiini-  ii  ■luiiiiiy. 

3.  Moiiflf  (IWntfi'ivillf,  /.a  rir  jini'rr  ilr  l.niiis  Al,   I.   ii,  p.  -^83. 

■I.  A.   !>..   (;ir.,  23  ucloliie    17  11,   1.1  hc   de    rni.liiiiif   ;i    lumuv. 
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m«''thod('s  à  suivi'c,  (\oi^  l'ornialitrs  à  rciiiplii',  dos  rô^lemcnls  h  obser- 
V(M-,  les  deux  amis  maïKjiièiciil  se  hioulllcr.  Pour  le  marquis, 
l'esprit  dispensait  de  la  lettre,  les  Ixtniies  intentions  valaient  toutes 
I<'s  garanties.  Tindaine  était  {)liis  formaliste,  ee  (pii  ne  xcnt  j)as  dire 
(pi'il  n'(nU  pas  (pn^hiuelois  laison. 

Il  demande  à  Toiirny,  j>ar  exemple,  d'établii-  ses  jtlans  sur  un 
modèle  déterminé  \  de  consulter  les  gens  de  l'art-,  de  l'ournir 
des  dossiers  complets  de  pièces  justificatives^,  d'adopter  certaines 
règles  de  comptabilité^.  Le  marcjuis  veut  l»ien  écouter  les  conseils 
qui  lui  sont  donnés  par  Trudaine.  u  Je  compte,  lui  dit-il  docilement, 
que  désormais  plus  expérimenté,  en  même  temps  que  mieux  con- 
duit par  vos  lumières,  je  parviendrai  à  })orter  dans  cette  généralité 
les  choses  au  point  du  modèle^.  »  Il  le  dit,  mais  il  a  une  telle  con- 
fiance en  lui-même,  cpi'il  se  met  à  discuter  aussitôt  les  instructions 
données  et  (pi'il  raisonne,  sinon  jju'il  agit,  avec  une  parfaite  indé- 
pendance. Il  réj)ond  aux  observations  de  Trudaine  :  »  En  vérité, 
il  est  désagréal)le  à  ({uelqu'un  (pii  se  donne  autant  de  [jcine  (jue 
moi  })ou.r  opérei-  le  j)lus  de  bien  possible,  d'avoir  encore  celle  de 
rendre  com])te  de  pareils  détails  ".  »  Ou  encore  :  o  J'ai,  M.,  beaucoi>p 
de  resjx'ct  j»our  vos  décisions,  je  m'y  reufls  (puiid  à  l'exécidion, 
mais  j»ennettez-moi  de  vous  dire  cpie  je.  ne  puis  être  convaincu...  » 
Ou  enfin  :  «  .Je  n'adopte,  iMonsieur,  encore  ([ue.  par  soumission  et 
non   par  persuasion,   que  (juand   un   pont  est    adjugé  etc '^ » 

(  <es  révoltes  intérieures,  mal  dissinndées  ])ar  la  courtoisie  du 
)iroj»os,  oïd  le  don  de  laisser  Trudaine  jtarfailemeni  calme.  Il  se 
tient  à  ses  dires,  tout  en  réj)étant  au  maroui-;  qu'il  a  en  lui  pleine 
cotd'iance^,  et  Tourny  cesse  d'insister 


1.  Vinv  les  lettres  de  Trudaine  à  Touriiy,  daléirs  du  '39  août  1744  et  du  4  no\end)re 
1747,  A.   D.,  Gir.,  C   1847. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C   1847,  23  octobre  1744,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C   1804,   13  mai   1747,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

4.  Tourny  y  lait  allu'-ioii  dans  la  lettre  (|u'il  adresse  à  Trudaine.  le  3  juin  1747, 
A.    l).,  Gir.,  C    1854. 

5.  .\.   D.,  Gir.,  C   1847,  22  .-septembre   1744,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
(t.  A.  D.,  Gir.,  C  1854,  28  mars  1747,  lettre  de  Tourny  à  Trudaiiu". 

7.   A.  D.,  Gir.,  C  1854,  3  juin  1747,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

s.  Trudaiiu'  témoigne  notamment  à  Tourny  cette  confiance  dans  sa  Ici  Ire  du  13  mai 
1747,  san-  d'ailleuis  lui  lain-  la  moindre  concession  poui-  les  modiliealion--  (juc  lui 
demande   rirdeudard    de  Horde. ni\.    .\.    1  >.,   (  dr.,  C   1854. 
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//.  —  Le  Rôle  de  l'Intendant. 

La  part  que  Touniy  prend  à  la  conduite  des  grands  travaux  expli- 
cpic  on  partie  son  attitude  dans  ses  rapports  avec  Trudaine. 

Trudaine,  qui  représente  le  Pouvoir  central,  dirige  de  haut  et 
pour  toute  la  France  l'œuvre  d'aménagement.  Il  donne  le  mot  d'or- 
dre en  disant  :  «  C'est  un  travail  que  j'ai  extrêmement  à  cœur^.  » 
Avec  cela  il  se  contente  de  contrôler,  sur  pièces,  le  travail  fait,  et 
d'accorder  les  crédits  jugés  indispriisahles.  Son  rôle,  au  demeurant, 
n'a   rien   de   comparable   à    celui   des   intendants   de   généralités. 

De  ces  derniers,  tout  dépend,  non  seulement  l'exécution  qu'ils 
dirigent,  mais  encore  l'établissement  des  projets  (jue  Trudaine  en 
général  ne  discute  pas.  Les  ingénieurs  en  réfèrent  au  commissaire 
départi  et  l'autorisation  du  Pouvoir  central  n'est  pas  demandée 
pour  telle  ou  telle  entreprise.  Ce  ne  sont  pas  même  les  bureaux  de 
l'intendance  (jui  centralisent  cette  administration.  L'intendant 
tout  seul  en  est  l'àme -. 

Quand  Tourny  arrive  en  Guienne,  il  commence  par  dem.ander 
un  relèvement  des  crédits  afférents  aux  travaux  publics.  Trudaine 
lui  répond  sans  ambages  :  «  Si  vous  n'avez  pas  de  projets  préparés, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  compter  sur  l'augmentation  que  vous  demandez^.» 
Le  marquis  répond  à  son  tour,  sept  jours  plus  tard,  ([u'il  aura  pour 
100000  livres  de  projets  prêts  pour  fin  janvier-*.  A  partir  de  cette 
dalr,  Trudaine  icroit  régulièrement  les  plans  de  Tourny.  Il  les  vou- 
(h;iil  mieux  éhiblis  et  mieux  dessinés,  afin  de  pou\oir  «  les  mettre 
en  livres'.  •<  Idiuiiy  a  beau  jeu  de  ri''p(uidie  ipie  ■  poui"  faire 
de  semblables  jilans,  il  faut  que  les  chemins  soient  faits...  avec 
les  alignements  ijui  donnent  aux  routes  de  la  grâce  et  sur  le  ter- 
rain et  SIM'  le  |»apier ".  » 

(".elle    deruière    phrase    est    assez    signifieal  i\  ('    piuir    nous    faire 


1.  A.  D.,  (;ir.,  C  1847,  31  niais  ITH,  Ici  Ire  de  Tni.lnino  h  Tourny. 

•J.  Le  rôli-  cxcrci!'  par  l'inlcndiint  en  iiialièro  de  travaux  publics  a  Hô  noIltMiionI 
défini  par  .M.  \  iolirl  dans  snn  dernier  livre,  Le  lioi  et  ses  Ministres,  p.  4î^5. 

3.  A.  D.,  <;ir.,  C  IH42,  14  décembre  1743,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

4.  A.  L».,  (iir.,  C   181'J,  21   décembre  1743,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

5.  A.  D.,  (iir.,  C   1847,  29  août  1744,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C  1847,  22  septembre  1744,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
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cnt<Mi(lr('  coiiiliicti  riiiteudaiit  sait  coininciidrc  et  saiL  aimer  son 
œuvre.  A  une  (''|)()([uc  où  l'on  rogarde  à  priiic  la  iialiii-i-,  cl  oii  I'cmi 
entend  moins  encore  la  géograf)hie,  Tourny  estime  que  les  r(»utes 
peuvent  avoir  de  la  grâce,  et  (|iie  la  même  im|)rcssion  agréable 
peut  se  dégager  du  plan  (pii  les  re|M()(lnil.  Il  se  r(-\clc  ainsi  ;"i  nous 
comme  un  artiste  et  comme  un  g('%)gi'aplie. 

On  ne  |)eul  pas  douter  (pi'il  n'ait  un  certain  sens  de  la  topogra- 
phie. Sans  (pi'il  éprouve  le  besoin  de  composer  un  traité  de  géogra- 
phie, comme  Turgot,  il  sait  accommoder  les  éléments  du  reliel' 
et  il  note  très  justement  le  rôle  géographi([ue  des  rivières,  des  routes 
et  des  villes. 

Gomme  artiste,  il  sait /(«//Kz/îi^rrles  paysages,  mettre  en  harmonie 
leurs  éléments,  en  régularisant  le  sillon  des  rivières,  en  ayant  l'air 
d'effiler  l'écheveau  des  routes  et  de  broder  des  villes  sur  ce  vaste 
canevas. 

Il  sait  encore  être  ingénieur,  étant  donné  qu'il  aborde  sans  crain- 
te la  technique  des  chaussées  et  des  ponts.  L'on  dirait  ({u'il  doit 
manier  la  règle  et  l'équerre,  à  voir  comme  il  discute  chaque  point 
de  détail  avec  les  ingénieurs  ^. 

Sans  avoir  peur  de  trop  se  déjx'user,  il  suit  de  près  l'exécution. 
Après  avoir  apprécié  le  travail  de  ses  ingénieurs,  et  celui  de  ses 
altistes,  il  passe  à  celui  de  ses  piqueurs,  de  ses  corvéables,  de  ses 
maçons,  de  ses  manœuvres;  il  se  préoccupe  aussi  d'alimenter  ses 
chantiers  de  matériaux  de  choix  ^. 

Enfin,  il  prend  à  tâche  de  faire  collaborer  les  villes  à  son  œuvre. 
Il  les  amène  à  vouloir  ce  qu'il  veut  pour  elles,  en  fait  d'aménage- 
ments. 11  les  persuade  de  s'imposer  pour  se  reconstruire,  d'admettic 
chez  elles  les  ingénieurs  du  roi,  de  perdre  leurs  vieux  remparts, 
symbole  de  leur  indépendance,  de  s'ouvrir  aux  routes  et  aux  liviè- 
res,  au  commerce  et  à  la  vie. 


1.  Aiii-i  [jour  iiii  pont.  A.  D.,  (iii-.,  C  ISyi;,  11  avril  171'.»,  [rWir  ilr  'l'uiiiiiy  à  Trii- 
(iaiiic. 

V'.  \i)\v,  il  Cl'  Mijfl,  h"-  IcLLrc-  (|iic  rouiiiy  adresse  à  'rnnlaiiie,  le  I  jinijel  1717, 
A.  D.,  (iir.,  C  1854,  et  le  4  octobre  1751.  A.  D.,  Ciir.,  C  1S57. 
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///.  —   Le  Service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Pour  i'ilidt'r  dans  sa  tâche,  l'iiilciHhiiit  a  aiiloiir  de  lui  Ic^  «  <^('iis 
de  l'art  »,  c'est-à-diic  les  in^i'uicuis  ou  les  employés  des  jionts 
et  chaussées,  les  eiitrejireneurs  niaitres-niaeous,  et  aussi  les  siiii|>les 
préposés  (|ui  sont  payés  au  mois  ou  même  à  la   journée. 

Un  trésorier  de  France,  (jui  fut  dahord  le  sieur  Aulny,  puis 
le  sieur  Marc  C-haperoii,  lui  est  adjoint  poui-  <■  a\oir  ins})ection  des 
ouvrages  des  Ponts  et  Chaussées  de  la  dite  généralité,  assister 
aux  adjudications  qui  en  seront  faites  par  le  Commissaire  départi, 
faire  les  réceptions  d'ouvrages  conjointement  avec  l'Ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées,  signer  les  ordonnances  et  mandements  déli- 
vrés par  le  Commissaire  départi  ^  » 

Périodiquement,  semble-t-il,  Tourny  dresse  la  liste  du  person- 
nel des  travaux  publics  en  faisant  figurer  en  regard  de  cha(|ue 
nom  rindication  du  domicile,  de  l'âge,  de  l'entrée  dans  Tadminis- 
tration,  et  une  appréciation  sur  la  valeur  morale  et  sur  les  apti- 
tudes professionnelles  de  chacun. 

Les  listes  établies  par  le  marquis  sont  précieuses  à  consulter. 
On  y  voit  (pi'un  certain  nombre  d'architectes,  maîtres-maçons, 
sont  adjudicataires  de  l'iMitrelien  des  routes.  Parmi  eux,  il  faut  citer 
Michel  \'oisin  ,  «  assez  entendu,  fidèle  et  de  bonnes  nnjeurs,  demeu- 
rant aux  Chartrons,  âgé  de  45  ans,  entré  dans  l'administration  en 
1738  »;  Gérard  Jaugeon,  Estienne  Buissière,  «  intelligent,  mais 
menteur,  inridèjc  et  dissipé  »  ;  b^sl  ienne  Dardan  «  bon  cpiand  il 
veut,  mais  iid'idèjc,  iut(''ressé  et  caj)able  de  tout  »  ;  l'^rançois  Bonfin. 
"  âgé  de  48  ans,  très  (•a|>able,  mais  intéressé  et  peu  fidèle  »  ;  Jean 
Gimbrède,  Michel  Marsaudon  âgé  de  60  ans,  Jean  Marsaudon 
âgé  de  '.',{)  ;iiis  cl  frauçois  doux  (|ui  habit  cul.  non  plus  Bordeaux 
comme  les  cin(j  préC('Mlenls,  inaisresjiectixcmcnt  Agen,  Casteljaloux 
et   N'alence^. 

Les  listes  nient  ionui'ul   encore    les  dcssinateuis  ■\    les  ~'2  commis- 

1.  C.rs  liTdic-  M)iil,  i'tii|ii'Miili'<  ;'i  l:i  ('iiiniiii»i()n  drliNrrc  par  aiTcM  «In  (iuiisoil.  en 
dalf  ilii  17  fi'vrifr  IT.'iO.  im  ^iciir  M, ne  <  ;ii;i|icroii,  ticVoiicr  de  l'iancc.  A.  I).,  (lir. 
C    l«1'J. 

■i.   (.t"-  listes  >oiil   riaiis  la    liasse  C    ISJ'.*,   iiii\   Aiclii\i>  <lc   la   (  WidihIc. 

.3.  •  Oiiaiil  aux  dessinateurs  indiquc^s,  éciil  le  •»',')  jiiillcl  I7Ï)()  rintcmlaiil  de  l!<>r- 
«leaux  à  Tnidaiiie,  ils  servent  à  dresser  les  |iliiii>,  sauf  un  qui  sert  lieaucouj»  à  M.  \  lui;ii- 
pour  copier  le-   plans,   projets  el    devis.»  ,\.   D.,  (dr.    *'.    IN07. 
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saircs,  qui  sont  charfjrrs  fhaciin  d(>  hi  siiivcilhuicc  d'un  chemin, 
les  piqueurs  <[ui  reçoivent  par  mois  de  3U  à  45  livres  et  dont  lo 
nombre  s'éleva  de  U)  à  75  pendant  l'intendance  de  Tourny,  les 
conducteius  <jui  ne  furent  d'abord  (pie  4  el  (pii  finicent  par  être  60, 
tandis  ipie,  dans  le  im'ine  temps,  leurs  appointements  passaient 
de  00  à  100  livres  |)ar  mois'.  Le  marcpiis  au<j:mente  leur  salaire, 
en  considtMat  ion  du  travail  (piil  leur  demande^  de  fournir.  "  Ne 
soyez,  |)oinl  (''lonn(\  s'il  vous  |>la[l,  écrit-il  à  Trudaine.  de  lionver 
des  appointements  ou  salaires  de  c(>rlains  cpuducleurs  principau.x 
(4  de  (piebpies  piipieius  dans  tous  les  mois  de  rann(''e;  je  ne  leiu' 
passe  rien  <pie  cr  (pi'ils  ont  bien  (i;aj.^né.  Quand  ceux  dont  il  s'a«j,it 
n'ont  point  (4é  occup<''s  à  iaii'e  travailler  les  corvées,  je  les  ai 
employés  à  le\'er  des  plans  rie  chemins,  à  faire  tracei' ceux  (h'cidi's  (4 
à    d'autres    opérât  i(Mis    n(''cessaii'es -.  " 

An-dessus  de  la  foule  di's  subalternes,  oJi  tixaive  les  deux  sous- 
inspecteurs  Sanlin  (4  Portier,  chacun  aux  appointements  de  l'iOO 
livres'^.  Ils  ne  sont  pas  ])lus  payés  (|ue  certain  conducteur,  comme 
Jarrin;  mais  tandis  ([U(^  celui-ci  a  chaige  de  levei'  les  |)lans  siu' 
une  route  particulière,  la  direction  des  travaux  confiée  aux  sous- 
ins|)ecteurs  s'étend  sur  plusieurs  routes  à  la  fois.  Tourny  disait  du 
sieur  Portier  :  <  Il  paraît  entendu,  sait  assez  bien  dessiner  et  lever 
des  itlans.  Il  a  été  donné  par  M.'dabriel  en  envoyant  son  frère 
conduire'  la  place  Royale.  M.  Boucher  lui  avait  réo;lé  1800  I.  d'ap- 
pointements^. »  Tout  en  fixant  son  traitement  à  1200  1.,  et  encore 
«  par  rapport  à  la  cherté  des  vivres  »,  Trudaine  faisait  espérer  à 
Port  ici'  (pi'il  pouri'ait  obtenir  (pi(4(pie  ^^[ratification,  si  l'intendant 
de  Bordeaux  était  content  de  lui^. 

Le  directeur  tccdmique  de  tout  le  service  est  le  sieur  Vimar, 
in}j:énieur  en  <h(4',  le  |)lus  zélé  de  tous,  constamment  en  toiu'nées. 
Fouruy  sut  appn'cier  la  \aleur  de  sa  coUaboralion.  «  Il  sait  faiic 
du    bon    travail,    ditait-il    de    lui,    avec    grande    pi-oJnté,    In-auconp 


1.  \oir  les  listes  el  olats  ik-  paycinciil  cmix'iAi's  dan^  les  Hhs-^i's  (1  184"i,  C  2022 
et  C  2025,  aux  Archives  de  la  (lirondo. 

2.  A.  D.,  (jir.,  C  1849,   14  avril   1746,  IcLlre  de  Tourny  à    Irudaiiie. 
■i.  A.  D.,  Gir.,  C  2019,  état  de  payonicnt  pour  l'année  1752. 

4.  Renseignements  fournis  par  Tourny  à  Trudaine  dans  la  ielti-e  {ju'il  lui  écrit 
le  21  janvier  1744,  pour  accompagner  un  état  du  personne)  où  l'orlier  u'esl  pas  conipri><, 
A.   D.,  Cir.,  C    1S42. 

5.  A.    1).,  (;ir.,  C   1847.  20  avril    174  1,  IcUne  de    Trudaiiu'  à  Tourny. 
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(l'iiilt'lligenrc,  sniis  |>assi(m  ni  Iiiiiiiciir'.  N'iiuar  cul  à  diriger, 
(Ml  [tins  du  service  des  ponts  cl  chaussées,  celui  des  rivières.  Un 
arrêt  du  r,(»nseil  daté  du  •?!  août  1751  fixait  ses  appointements  à 
lô<>()  livres,  eu  (pialilé  d'iuspecteur  de  la  navif::ation  des  rivières 
de  la  généraliti'  de  I îoi'deaux -.  1/iuleudaut  suivait  ses  avis,  tout 
en  les  discutant  parfois,  et  l'ingénieur  en  chef  tenait  compte  tout 
aussi  utilement  des  instructions  de  Tourny,  sans  d'ailleurs  s'embar- 
rasser de  ])asser  outre,  quand  il  s'y  croyait  obligé.  On  l'accusa 
d'avoir  établi,  sans  nécessité,  nombre  de  louti^s,  alors  (|ue  Tourny 
lui  rec(»nimaudait  «>  de  i-echercher  ce  (|ui  était  le  moins  préjudicia- 
ble aux  particuliers,  »  et  de  n'ouvrir  de  nouveaux  chemins  «  qu'au- 
tant que  les  anciens  seraient  impraticables-'.  » 

Gomme  pour  remettre  toutes  choses  au  point,  pour  n'-fréner  les 
abus  de  pouvoir  et  les  empiétements  d'une  autorité  sur  une  autre, 
peut-être  aussi  pour  ré|)ondre  à  l'importance  nouvelle  prise  j)ar 
les  travaux  publics,  le  Pouvoir  central  réorganise  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  17 
août  1750.  Plusieurs  règlements  intervinrent  dans  l'application  : 
une  instruction  de  Machault  de  mai  1754,  une  instruction  signée 
de  Séchelles  du  18  décembre  1754,  un  arrêt  du  31  mai  1757  et, 
en  1758,  une  nouvelle  instruction  explicative  de  l'arrêt.  Le  person- 
nel affecté  au  service  ainsi  -refondu  devait  comprendre,  outre 
les  élèves  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  créée  récemment  par 
Trudaine,  des  sous-ingénieurs,  des  sous-inspecteurs  et  un  ingénieur 
en  chef  par  généralité,  tous  subordonnés  au  premier  ingénieur 
et  aux  inspecteurs  généraux  ([ui  dexaieut  être  au  n(unbre  de  (|ua- 
tre  '. 


1.  A.   I).,  <iir.,  <:  1847,  27  oclobrc  1744,  lettre  tlo  Tourny  à  Tnidainc 

2.  1  II  rxiinplaire  de  l'arrêt  du  Conseil  se  trouve  aux  .\rchives  do  la  Ciiroiidi',  ilan> 
la   liasse  C   1959. 

3.  On  trouve  lY'iioncc'ï  de  ces  plaintes  dans  un  procès-verlud  de  délibération  élalili 
par  la  ville  de  Tonneins-Dessus,  A.  C,  BH  7,  13  septendirc  1711.  Cf.  les  critiques 
»pie  l'dMivre  de  Trudaine  suj^'^'ère  à  Moufle  dWngerville,  dans  J.a  rie  privée  de  Louis  AT, 
t.    II.   p.   2H3. 

4.  Voir  Vif,'non,  lAinles  historiques  sur  Vaiiminislrulinn  des  vaies  publiques  en  France 
aux  XVII-  et  xviir  sii-cles,  Paris,  1862,  t.  m,  livre  II,  cliap.  v,  p.  53  et  P.  Viollet,  Le 
Uni  et  ses  Ministres,  p.  485,  s(|q.  Parmi  les  documents  essentiels  à  consulter,  il  faut 
retenir,  oïdn-  l'arriM  A\\  17  aoiU  1750,  A.  I).,  I  laute-Vienne,  C  OGCJ,  la  lettre  adressée 
[lar  .Maeliault  à  'louriiy,  le  13  mai  1751,  A.  D.,  Cir.,  C  1S59,  et  les  insliiiiliou'^  dr 
.M.  de  .séehelhh,  datées  .lu  18  déciMubre  1754,  A.  D.,  Cir.,  C  1865, 
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Viniiir  fui  jiiiisi  phici''  sous  les  (irdi'cs  du  sicui'  P;ill;ii'l,  iuspcrl  rui* 
iféiKM'al,  (|ui  cul  d;nis  sou  d(''|Kui  cuiciil  l;i  ui-ui-ialil  ('  de  !  Joi  (!";iu.\. 
(JuauL  à  Toiun),  il  l'ul  iaissi'  moins  libre  de  ^(•irr  à  sa  «^uisc  les  fonds 
affrrcnls  aux  tiaxaux  ludilics.  Dès  1754,  scuddc-l-il,  ers  f<Hids  n»' 
sont  plus  eiivoy<''s  tjuc  mois  par  iu(»is;  le  Nciscmcnl  eu  rsl  fait 
au  sieur  Thomas,  1 1  ("soiici"  provincial  des  ponts  et  chaussées  de 
l)ordeaux.  Le  sieur  Prévost,  liésorier  !j,(''néral,  est  constamment 
en  ra|)port  avec  Tourny;  il  l'avise  des  versements  faits  à  Thomas, 
tandis    que    l'intendant     ordonnance    les    paiements  '. 


IV.  —  La  Main-d' Œuvre. 

En  e(*  qui  concerne  la  main  d'œuvre,  Tourny  vint  en  (luieiuie 
avec  l'idée  bien  arrêtée  d'employer  les  corvées  «  dont  il  compte 
faire  un  grand  usage,  «  écrit-il  à  Trudaine,  le  6  décembre  1743'^. 

A  ce  sujet,  il  fait  paraître  le  20  décembre  1743  une  longue  ordon- 
nance, suivie  quatre  jours  plus  tard  d'une  ins-truction  également 
fondamentale  '^. 

Après  avoir  constaté,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance,  l'état 
déplorable  des  chemins  et  l'insuffisance  des  finances  communales, 
pour  y  porter  remède,  l'intendant  énonce  les  mesures  à  prendre. 

Des  corvées  d'hommes  et  de  voitures  devront  être  employées 
sur  tous  les  chemins  de  communication  de  la  généralité.  Les  maires, 
consuls,  jurats  et  syndics  de  villes,  bourgs  et  paroisses  seront  tenus 
de  conduire  ou  faire  conduire,  à  tour  de  rôle,  les  corvéables  suivant 
les  billets  d'avertissement  qui  leur  seront  envoyés.  Ils  remettront 
au  subdélégué  un  état  des  manœuvres  et  des  voitures.  Ils  ictpier- 
ront,  pour  la  corvée,  tout  taillable  en  état  de  travailler  ou  de  faire 
travailler,  y  compris  les  bourgeois  (pii  pourront,  d'ailleurs,  se  faire 
remplacer  par  de  bons  journali(>rs.  Des  exempt  ions  seront  accordées 


1.  A.   l).,   Ç.\v.,   C    1864,   t-tals  (k'   [.nieiiicnt. 

2.  A.  D.,  *(Jir.,  C  1842,  6  déct;'nil)ro  1743,  lettre  île  Tourny  à  Tnidaiiie.  Sur  la  ques- 
tion, voir  la  thèse  de   M.   Haliault  dabriel,  La  Curi'ée  royale  nu  xyiii*-'  siècle,  Paris,  1908. 

3.  On  trouve  l'une  et  l'autre  dans  la  liasse  C  1993  aux  Archives  de  la  dironih'. 
L'ordonnance  se  rencontre  également  dans  la  liasse  C.  3  et  rinslruction  dans  lu  liasse 
C  3720.  L'ordonnance  a  été  conservée  aussi  dans  les  Arehi\cs  conuMunales,  nolninriieiit 
à  Agen,  A.  ().,  D  1)  18.  Klle  figure  dans  \'ii,quin,  np.  cil.,  \.  m,  p.  8,  parnii  le^  |)ièces 
justificatives, 
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«icult'mi'iil  ;ui\  \al('ts  (les  (M-ch'sijisI  i((i;rs,  ^-ciit  ilslionmics  cl  com- 
mcnsaux  de  la  Maison  du  roi.  I.a  corvre  scia  <l(*  dois  jours  desiiitc: 
la  journro  scia  eoniptée  de  5  ou  (">  heures  du  malin  en  été  à  7  heures 
du  soir,  et  de  7  ou  S  lienres  à  5  en  hiver.  a\'ec  un  repos  de  "2  heures, 
à  11  heures.  Les  syndics  on  leurs  adjoiids  d<'vront  être  les  pre- 
miers à  ron\"i"iti"e.  et  ils  dexronl  le  (piilter  les  derniers.  Les  pi'o- 
jiriélaires  ou  l'ermiers  devronl  l'aire  arracher  eux-mêmes,  dans 
les  li'ois  jours,  les  arhres  susccjil  ihlcs  de  <>èner  les  Iravaux.  Nul  ne 
l>onri'a  mctti'c  opposition  aux  décisions  piis(>s.  Les  contrc\(Mîanls 
son!  menacés  d'une  amende  de  H*  1.  l^llc  pourra  s"(''le\'er  à  50,  s'ils 
souL  syndics. 

L'instrucl  ion  du  "M  d(''ccnd)rc  apporte  au  règlement  |)récédeid 
(pichpu's  prt''cisions  nou\('llcs.  1mi  principe,  les  cor\(''al>l<'s  cpii  ne 
jxMiNcnt  Iraxaillci',  mais  dont  les  l'acult(''s  soid  sunisantcs,  doi\'ent 
fournir  des  journaliers.  Pour  se  taire  exempt(M'  de  la  cor\  éc,  les 
infirmes  et  les  indigents  auront  à  juoduire  un  certificat  du  curé  ({(' 
leur  paroisse.  Les  syndics  «  observeront  dans  les  paroisses  où  il  y  a 
des  maçons,  carrieurs,  iKiNcurs  on  autres  gtms  entendus  de  cette 
espèce,  de  les  [)artager  à  dilïérents  jours  et  çlilï(''rents  ateliers..  " 
Les  syndics  ne  devront  [)as  ignorci-  non  plus  (pfil  est  ])ermis  «  de 
tirer  de  toutes  carrières  f)n  pierrièr(\s  (ni\'ertes  les  pieires  nécessai- 
res à  la  i'(''parat  ion  di's  elieniins,  miMue  (Vvn  ouNrir  de  nonv(dl(>s. 
(  >n  trouxc  dans  les  archives  des  pièces  originales  se  référant  an 
service  des  <-orvées,  modèles  de  l'état  des  corvéables  dressé  par 
les  maires  et  consuls,  formules  imprimées  de  billets  de  corvées, 
j)rocès-xerl)au\  (r(''lection  de  syndics,  commissions  déliN  i-ées  'à 
ces  .■>yndic>  par  le  sulMh'h-gnr'  de  l'intendanl  <|in  l'ut  penl-èireà 
en  ri<'-si;xner  i-crlains  d"<dlicc. 

A  propos  (h'  cas  part  icidiers,  tint  endant  se  I  r(tu\(' amené  i>ar  la 
suite  à  prendre  des  ovdonnances  conl'irmat  i\'cs  ou  explicali\'es  de 
celle  de  \~\'.\.  Le  A  f<''\  lier  17  11,  il  (lt''claic  dans  uiu'  lettre  (pn'  les 
officici's  du  |ir<''sidi;d  d'Agi  ii  sont  exempts  de  la  cor\ée'.  Il  conftr- 
me  peu  après  l'ordre  d'emprisonnement  prononc»'  par  son  subdélé- 
gné  de  Néi'ac  c(nitre  trois  maiiouxriers  de  la  paroisse  de  Thouars 
ipu    se   son!    signah'-s    |»ar    lenr    manxaisc    conduite    à    la    cor\  ée  "-. 

I.  Li'Mri'  lr;iri-ci'ih'  ihiii-  l:i  C.ullicMoii  de-.  \iclii\i'^  lii'^l (iii(|iM's  ilii  ilcparn'iiiciit 
«II-  l:i   «  iinimif,   l'.KiT,   I.   \i  ii,   |..  Il.t.i. 

•,'.    .\.   I)..   Lc,t-rl-(.:iriiiiiic.  (.   .{'.1.    I  .'t  ;ivnl    17  11,  Midrc  ilr    Toiiriiy. 
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Il  moiiaco  l(^s  |)ar()iss('S  du  Bourges  ci  du  ('ubzaguais  de  faiic 
NoiturcM"  à  leurs  frais  les  pierres  nécessaires  à  la  coiist  luct  ion  d'un 
pont,  si  elles  ne  s'ae(piittent  pas  de  cette  tâche  j>ai'  coiAéc'.  1! 
refuse  de  reconnaître  l'exemption  pi-i'-t  cndue.  h  l'éuard  rie  la  coiAée, 
par  les  bourgeois  d'Agen  -  cl  jiar  ''eux  i\r  iN'iigncux  ■'.  An  <ujcl  .Jc 
tra\anx  mal  faits  jKir  les  c()r\'oycui-s,  il  prend  roidonnancc 
du  "24  a\'ril  1746,  slipiilanl  (pic  '  les  d(''l;till;inl  s  (\r:>  dcniiri'cs 
corvées  seront  tcmis  de  icmplacer.. .  tous  les  jours  ipiils  onl 
mancpn'',  à  peine  d'être  condamnés  au  donhlc  des  dits  joins  (pii 
seront  remplis  par  des  manceuvres,  dont  le  payement  S(M'a  oiflon- 
nv  siu"  l'ux,  "  et  sans  pn-judicc  des  amendes  cpii  leur  sei-ojit  infli- 
gées proportionni'llcmcnt  à  leurs  cont ra\'cnlions  et  à  liMirs  facul- 
tés'*. Dix  ans  plus  tard,  Tourny  fait  allusion,  dans  une  lettre 
au  contrôleur  général,  aux  services  <pic  lui  icnd  la  Man'cliaussi'c. 
en  paraissant  de  t(Miips  en  temps  sur  les  ateliers,  et  servant 
'  par  là  à  y  maintenir  le   lion  ordre  ^.   >■ 

L'impression  suivante  se  dégage  de  cet  cnscmlilc  fie  d(''cisions 
et  de  mesures.  Tourny  a  la  plus  grande  confiance  dans  rem|)loi 
des  corvées,  malgré  les  réclamations  sans  nombre  qu'elles  lui 
attirent^,  et  malgré  les  difficultés  qui  en  découlent  |)Our  le  reste 
de  son  administration.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  cette  règle,  cons- 
tamment admise,  que  la  corvf'c  est  duc  j)ar  les  taillaljles  seuls, 
l'intendant  de  Bordeaux  s'occnj)*'  dt'  suivie  son  idée  que  la  cor- 
\"ée  est  un  service  public  et  de  birn  puldic,  aucpu'l  en  jirincipc 
tout  le  monde  est  astrfMut,  xoire  nuMUc  un  j)r(''sidcnt  de  la  (-our 
des     Aides  ^,     voire    un^'inc    la    Man'cliausséi^ '"*.     Nul,    (raj)rcs    lui, 

1.   A.  U.,  •'■ir.,  C  3,   1 '^^'' juillet  1744,  orilomiaucf  de  Tuuruy. 

•2.  A.  U.,  (iir.,  C  1835,  13  août  1744.  leUre  de  Tourny  au  Corp^  de  ville  d'Agen. 
Trudaine  coiUlinic  les  instructions  données  par  Tourny  ûan<  la  lettre  qu'il  lui  adresse, 
le  2  octobre  1744,  A.  D.,  (Iir.,  C  1S47.  Four  la  suite  de  l'afTaire,  voir  le--  cahiers  des 
jurades    d'Agen,  A.  C,   Agi'ii,  BB  76,  2  janvier   1745   notamment. 

3.  L'ordonnance  que  prend  Tourny,  le  22  avril  1750,  à  l'égard  des  bourgeois  de 
Périgueux,  témoigne  d'un  grand  esprit  de  conciliation.  A.  D.,  (dr.,  C.  125G.  Les  bour- 
geois restent  astreints  à  la  corvée;  mais  Tourny  leur  ijermet  de  s'acqrtiller  en  jour- 
nées de  manouvriers. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  4,  24  a\ril   17413,  oiiionnance  de  'lOurny. 

5.  A.  D.,  riir.,  C  1S()7,  5  juillet    1756,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

6.  Comme  cxenqiie--.  lc>  pkunlc-  des  gens  de  Libourne,  A.  C,  Libourne  B  B  22, 
février   1744,   et  celles  des  gens  de  Casteljaloux,   B  B  20,    174S. 

7.  A.   D.,  (;ir.,  C   1988,  25  septembre  1752. 

8.  A.  I).,  (dr.,  C  1867.  5  juillet  1756,  lettre  dr  Tourny  au  cnutroleur  général,  déjà 
citée. 
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lie  (1('\  TJiil  vouloir  se  sousl  rairc  àcci  t  c  ohli^Mliou.  n  Cime  un  dcx  rail 
s'y  |M»i1('i',  (raillant  (|m'  rien  n'csl  plus  iililc  au  juihlic  que 
la  r<'paralion  tics  chcuiius^  "  D'autre  l>;n't,  les  corvées  ne 
dcNraicul  être  eni|iloyi''('s  (pu-  poui'  les  travaux  d'iiit«''rct  géné- 
ral :  "  Les  gens,  dit  riuleudanl,  lu'  se  soueieul  guère  de  corvées, 
(jur  (piaud  il  s'agit  d'utilit<''  pul>li(pi('-.  »  Pour  ne  pas  devenir 
une  surcharge  j)réjudiciai)le  aux  paysans,  *<  la  corvée  devrait 
peser  aussi  sur  les  gens  des  villes^.»  Tous  les  corvéables  devraient 
s'acquitter  de  leur  tâche  en  conscience,  les  syndics  étant  tenus, 
tous  les  pi'eniiers,  de  donnei-  le  meilleur  exemple*.  L'égalité 
la  plus  stricte  devrait  régner  dans  les  ateliers;  des  primes  et  des 
secours,  en  espèces  ou  en  nature^,  devraient  être  distribués 
aux    meilleurs    corvoyeurs. 

Ouel  (pie  lût  sou  désir  d'employer  surtout  les  corvées,  Touiny 
dut  avoir  recours  tout  d'abord  à  la  main  d'cKuvre  salariée,  pour 
soulager  ses  administrés,  au  lieu  de  les  accabler,  au  moment  des 
années  de  guerre  et  de  misère.  Grâce  aux  ateliers  de  charité,  il 
juil  ne  pas  aUendr(>  la  lin  de  la  guerre  pour  commencer  son  œuvre 
de  grand  xoyer  et  de  bâtisseur.  Il  inaugura  ainsi  ses  «  remuements 
de  terre  qui  ont  fait  vivre  une  infinité  de  familh^s  dans  ces  temps 
de  disette^  »,  et  la  Jurade  bordelaise  eut  raison  de  l'en  féliciter  : 
«  ('es  travaux  deviendront  môme.  Monseigneur,  lui  écrivait-elle, 
une  grande  ressource  et  un  soulagement  pour  une  infinité  d'ou- 
vriers, (jui,  sans  cela,  soutïriraient  beaucouj)  de  la  calamité  (|ui 
alïlige    cette    province'. 'i 


\.   A.  I).,    Cil-.,    C.  1s:jô.    13    :i()ùl    1711,  Icltrc  de    TiimiiN   aux  Jurais  d'Ai^'cu,    uiinulc 
aiilo^riiphc. 

2.  A.  h..  (Ijr.,  C  1865,  12  sepleiiilnt'  1755,  IctUi'  lW  Toiirny.  \  oir,  coininc  oxoiiijtlo, 
l'afTairi'  di-s  moines  de  Verdelais,  A.  C,  Saint-Macaire,  B  B  3,  7  mai   1747. 

3.  A.  I).,  (;ir.,  C  125(i,  14  mars  175(1,  oi-donnaiicc  do  Tcuniiy  a|ii)licablc  à  la  \  ille 
de    l'i'rigiieiix. 

4.  I.e  rôle  des  syndics  est  elaiiiMinnl  ildini  |i:ii-  rdniiiniiaiicc  de  Toiimy  du  24  avril 
1740,  A.   IJ.,  (lir.,  C    L 

5.  "  Je  vdiidniis,  écril  'rourny  à  son  sulxléliyué  de  \  illeneiive,  que  pom-  aider  à 
Idus  les  p!invn>s  corvoyeurs,  on  ajonlAl  aux  deux  tiers  des  iriains  conservés  de  ranni''e 
dernii're  deux  antres  tiers  de  ceux  de  ci-lle-ci.  cl  ipic  l'cui  dislrilniàl  rautce  tiers  de 
la  l'ai'on  la  pins  utile  aux  pau\  ic-,  dans  le  Irmii-  (piil  leur  coux  ieiidra  le  mieux.  » 
A.  \)..  (iir.,  C  (;S3,  25  nnii    1745,  copie  de  hi  Irlhc  de    lOuriiy. 

<>   «:ilé  par  .1.  Men/aear,  /fc.v/c.s  rcDiinniiiiurs  ./.■  l' lulininislntti'in    itWiibvrl  dr   lOunni. 
p.  <■,'.».  d'apr(''s  une  lettre  de    loiuii).  datée  du  2(i  mai    17  IS,   A.   1).,  (lir.,  C    12  17. 
7.    A.  <;.,   Bordeaux,   B  I'.',    t    mars    17In,    lettre   de-  jurais  de   l'.ordeaux. 
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IjOS    coiisl  riictioiis    aidrrciil    à    In    l'ôparalion    des    drsnslros,  o\ 
at.tirri'ciil    à    l'inioiidaiil    la    sympalliic    des    ouvriers. 


V.  —  T)épenses  et  Crédits. 

Pour  toutes  ces  eulrc^prises,  la  (|ueslioi)  l'iuancière  aurait  sus- 
cité à  i'iulendant  les  emt)arras  les  plus  graves,  s'il  ue  s'était  iugé- 
uié,  comme  à  Limoges,  à  faire  servir  aux  travaux  i)uhlics 
tous  les  fonds  disponililes  et  à  imaginer  des  virements  adroits. 
Pour  se  ])rocurer  les  ressourc(\s  indispensables,  il  n'attendait  j)as 
toujoui's  l'avis  de  "rrudaine,  et  même  il  se  trouxail  jtaii'ois  en 
désaccord  avec  lui.  <'  S'il  n'y  a  pas  assez  de  fonds  pour  cet  ouvra- 
ge, écrivait-il  un  jour  à  l'intendant  des  finances,  et  qu'il  y  a  dans 
la  caisse  du  Trésorier  des  fonds  oisifs,  un  intendant  peut  et  doit 
faire  servir  ces  derniers  à   l'ouvrage  qui  a   été  adjugée» 

La  ressource  des  fonds  disponibles  menaçait  d'être  vite  épuisée, 
tant  était  grand  le  nombre  des  travaux  entrepris  et  des  chantiers 
ouverts.  11  fallait  pourvoir  à  l'entretien  des  routes  et  des  rivières, 
à  la  construction  des  nouveaux  ouvrages,  à  l'organisation  des 
corvées,  au  payement  des  appointements,  des  gratifications  et 
encore  à  l'acquittement  des  indemnités  pour  Cause  d'expropria- 
tion. Les  sommes  à  engager  devaient  être  considérables.  L'adju- 
dication de  l'entretien  de  la  route  des  charrois  de  Fiordeaux  à 
Paris  montait  à  elle  seule  à  3692  1.  '2  s.  6  d.  pour  trois  ans.  La  cons- 
truction de  5  ponts  en  charpente  sur  la  route  de  Langon  à  Bayonne 
revenait  à  4000  |.  ;  l'entretien  d'une  rivière  comme  le  Lot  à  2475  I. 
pour  (')  ans.  Celui  de  la  chaussée  de  Bazas  était  adjugé  à  Gérard 
Jaugeon  j»our  IbiOO  1. 2.  £ij  1755,  les  dépenses  d'outils  s'élevè- 
rent à  P.I2  I  1.  .2  s.  r>  d.^.  La  chaussée  de  Blaucpiefort  coûta  à 
ell."  seule    15175   1.*. 

Axant  Touruy,  la  géiiV'ralit  ('>  de  iîordeaux  n'avait  <''mai-ui'' (|u'assez 
peu  sur  les  fonds   des    ponts  et    chaussées.    En    1743,    elle    fign- 


1.  A.  D.,  (lir.,  C   1S54,  3  juin   1747,  Ici  Iro  de  Tourny  à  TiMidoino. 

2.  Voir  les  dcvi.s,  les  états  de  dé|>enses  et  de  paiements    (lu'dii  Irouxc  dnns  les  lias 
ses  C   1858,  G  1860,  A.  D.,  Gir. 

3.  A.   D.,  Gir.,  C  2023,   1755,  état  des  dépenses. 

4.  La  somme  est  indiquée  dans  l'arrêt  du  13  octobre  175U,  A;  M.,  E  2301. 
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lail  sur  TtHal  du  r(»i  |)our  5000(1  l.i.  Le  marcjuis  fit  monter  à 
100000  1.  SOS  lucmiiMs  doxis;  il  csliinail  (luuu  supplément  de  cr«'^dit 
serait  comme  une  espèce  de  restitution  à  la  (luienne  sur  le  peu  de 
f(>i\(is  cpii  lui  axaient  été  départis  jusqu'alors,  et  il  déclarait  en  outre 
(piil  l'esulterail,  du  sui-croit  de  dépenses,  un  hien  pour  l'État,  puis- 
(|ue  la  rt'IVcliou  des  \'oies  de  eomunniication  ser\  irait  au  dévelop- 
pement du  commerce-.  Trudaine  se  laissa  convaincre.  Il  commen- 
ça par  accorder  70000  I.,  y  compris  les  5500  réservées  à  l'entretien 
ordinaire  des  rivièies^.  En  insistant,  l'intendant  finit  |)ar  obtenir 
un  fonds  anuuel  de  SOOOO  1.,  a\-ee  un  supplément  ([ui  atteignit 
les  1(K)000  et   même  les  dépassa". 

Le  budget  étant  ainsi  établi,  ses  articles  se  décomposèrent 
comme  suit,  par  exemple,  en  1750  :  «  "21347  I.  7s.  3d.  pour  l'entre- 
I  ieu  de  pa\  é,  ()(V25  I.  4  s.  "2  d.  jiour  les  j);u'faits  payements,  '23000 
pour  continuât  i(ui  (fouvrages,  1  l()2(j  pour  nouveaux  ouvrages, 
50'.)5  poui-  Teutretien  des  risières,  9908.3.5.  jtour  li^s  corvées,  (^t 
2400  pour  les  appointenuMits  de  l'ingénieur  >,  eu  tout  (SOOOl  1. 
14  s.  10  d.'.       ^ 

Cette  base  (''lait  hw^^c,  uiais  elle  ne  jtouvait  suflire  aux  grands 
dessein^  de  liuleudaut.  Poui"  l'étendre  encore,  le  mar(|uis  voulut 
y  ajoidei-  uu  excedeut  provenant  de  la  i-ecettc  des  impôts  et  aussi 
de>  re\-euus  pa I  riuiouiaux  i\t'>  \  illes.  Mallieureusement  les  années 
di>elleuses  lie  doiiuèreiit  pas  d'excédent  de  recette,  et  Touriiy 
dut  ircduiiail  re  (|ue  les  reseiiiis  patrimoniaux  faisaient  défaut 
à  la  |ilupail  (\i'>  lo(;dil(''s.  Il  l'ciix  il  à  rrudaiiie  :  h  Le  !*ort-Saintt'- 
Marie,  ainsi  (pie  la  |iliipart  i\t'y^  petites  \illes  de  la  généralité, 
lui'-ine  les  autres,  n^uit  aucuns  deniers  d'octrois  et  très  peu  de 
|iat  riinoniaiix  (pii  ne  suffisent  |»as  pour  leurs  (diarges  les  plus 
iiidisjieiisables,  de  façon  (pi'il  n'est  pas  possible  d'en  tirer  "de  qnoi 
reiidi-e  plus  connuode  le  passage  des  grands  (diemins  qui  la   tia- 


1.  C'csl  (l;ili-  iilir  Irllic  de  -cpl  ciiiIpic  171.'{  <|I1c  rtudailll'  IniL  Cdlllliiîlrc  ;l  'roiirilV 
rjiic  lit  (liiicnnc  l'sl  coiiiprisc  pour  .^)(l.(ll)(l  1.  ihiiis  la  rcpaililioii  îles  l'onds  des  |)onLs 
ri    cluuisxVs,   .\.    I).,   (;ir.,   C.    1K42. 

■2.   .\.  I).,  (lir.,  C  ISJ-^,  'il    d.Vnid.if  ITJ.J,  IcLlrc  de  Toiiriiy  a    Iriulaino. 

:{.   A.   IJ.,  (lir.,  C   \H'i2.    H   déci'iiil.iT    ITia.  It-ttrc  de  Trudaine  à  Tourny. 

1.   A.   I>.,  <;ir..  C.   18r)(l,  -Jd  oclohic    17'1'.»,  IclU-c  de  Touniy  à  Tiudaiiu'. 

â.  .\.  I).,  <;ir.,  C.  is.'">7,  1750,  état  des  ous  rafles  |in) posés,  à  achever  ou  à  eoiiliiuier 
eu  I7r»n,  eu  exéeuliou  i\t">  adjudieal  ion>  failes  cusenilile  de^  uoiiNeaux  ouvia^'es  el 
lin  ceux  à   faire   pui-  eiir\éi>s  dans  la   ^réuéiaiilé  de   Bordeaux. 
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verscul .  Je  n'aurais  pas  manque  d'employer  ;i  cel  usage  (juelques 
porti'iiis  de  Ipui's  l'cvoniis.  s'il  y  a\'ail  eu  moyeu,  'i  Le  seul  expé- 
diant susccpl  ii)|('  d'iMn'  l'iiiployi',  Tuurny  lindicpie  en  l"rminaid.  : 
«  Il  n'y  a  (pie  la  \oie  d'imposilidu.-  à  la([iii'llc  on  puisse  avoir 
recours  ^.  '> 

La  voie  de  rimposition  (\st  donc  adopU'c,  en  d«''sespoir  de  cause. 
Le  maripiis  nciiI  amener  les  (communautés  à  s'imposer  \'ol(jn- 
lairement.  La  tâche  n'est  pas  aisée;  les  villes  hésitent  (4  le  contrô- 
leur généi-al  fait  le  difficile.  «  L'on  en  prendrait  pied,  dit  Trudaine, 
pour  obtenir  des  impositions,  dont  les  inconvénients  pourraient 
devenir  très  considérables-.  »  Cependant  l'intendant  des  finances 
f     et  l'intendant  de  Bordeaux  finissent  par  aboutir  à   un  accord. 

En  se  fondant  sui'  un  précéd<Mit  cpii  remonte  au  début  du  siècle, 
Tourny  se  permet,  en  1746,  d'imposer,  pour  des  travaux  d'intérêt 
commun,  les  paroisses  de  Pujols,  Saint-Pey-de-Castets  et  Mouliés  ^. 
Lu  17on,  il  obtient  un  arrêt  du  Conseil  répartissant  sous  forme 
ilimposition  entre  les  habitants  de  Blanquefort,  de  Parempuyre, 
•  de  Macau  etc..  les  15175  1.  ipie  la  chaussée  de  Blanquefort  a 
coûté*.  D'autres  Communautés,  comme  Bergerac,  consentent 
à  s'inijioser  d'ell(\s-uièmes '.  A  son  tour,  le  Pouvoir  {)rend  l'iru- 
tiative.  Il  lèv(\  en  1749,  une  imposition  extraordinaire  de  23582921. 
sur  tous  les  contiibiiables  des  20  gcMn-ralités  des  pays  d'élection, 
poui"  les  ouvrages  et  rc'parations  e\t  raordiimii'es.  La  j)art  incom- 
bant à  la  Guiemie  est  de  141051  1.''.  De  la  mèjne  manière  encore, 
un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  ÎS  juillt-f  1750  sur  la  proposition  de 
Tourny,  stipule  qu'une  somme  de  lOOOO  1.,  allectéc  à  reiitrelien 
des  ouvrages  servant  à  la  navigation  des  rivières,  sera  imposée 
aux  diverses  élections  de  la  généralité,  à  raison  de  3200  pour 
Agen  et  Condom,  de  1500  pour  Bordeaux  et  Périgueux  et  de  000 
seulement   pour  Sarlat  '. 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1864,   11  février  1755,  lettre  de  Touray  à  Triulaino. 

2.  .\.  D.,  Gir.,  C  1847,  4  novembre  1744,  lettre  de  Trudaine  à  Toiiruy. 

3.  Tourny  prit  une  ordonnance  à  ce  sujet,  A.  D.,  Ciir.,  C  389,  1746. 

4.  A.  N.,  E  2301,  13  octobre  1750,  arrêt  du  Conseil. 

5.  Le  Corps  de  ville  de  BergeraC;  comme  nous  le  verrons,  outrepassera  même    ses 
droits,  en  décidant  de  lever  une    imposition  sans  demander  la  permission  du  roi. 

6.  A,  N.,  H   1551,  24  juin   1749,  arrêt  du  Conseil. 

7.  Tourny  avait  préparé  un  projet  d'arrêt  dès  le  28  mai  1756,  A.  D.,  (iir..  C   3718. 
L'arrêt  lui-même  est  daté  du  8  juillet  1756,  A.  ,\.,  E  2358. 
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Imi  dehors  des  dépr'nsos  afïrrontos  à  la  (■oiidiiilc  mémo  dos  tra- 
vaux. rintcMidant  iio  disposait  pas  do  fonds  spôciaux  pour  indom- 
nisor  los  o\pro|)ri(''s.  11  ]>onsa  pouvoir  inoltro  cos  indomnitôs  à  la 
cliai-u-i'  (\r  SOS  adiniuisl  l'ôs.  11  eslimaif  ou  t'i'tVI  «  oonvonaldo  (juo  le 
Ui'iicial  |iarli<Mpo  au  domma^ïo  d'uuo  l'aoou  imporcoptihlo  plTUôl 
(pio  i\('  lo  fairo  su]>ju)rtor  ou  oiilior  pnr  (|uolquos  pai'liculiors  ([ui 
ow  soi'ai'Mil  ruiiii's  ou  I  rô-;  iiioomuiod(''S  ^  »  Le  coutrôlour  gôuô- 
i;il.  IMiiliJM'rl  (  >ri'\-,  discuta  cotio  iacoii  dv  voir-;  co  <pio  voyaul, 
le  uiartjuis  éluda  la  diUirultc  o\i  taisant  acooplor  aux  oxpi'opriôs, 
en  uui-o  d'iiulomuih'.  ilo-;  lopiu-^  (]o  torre  (pTil^  l'changoaiont 
outre  eux,  ou  le  uou\'oau  mur  do  clotui'o  (|u"il  leur  Faisait  bâtir 
ou,  |>lus  sim|tlomout  enooro.  la  plus-value  (juils  pouiraiont  retirer 
du    lerraiu   (|u'on   leur  laissait' 

Lu  jour,  à  l'entrée  de  Péi-iguoux,  sous  la  terrasse  do  Taillofor, 
l'évêque  s'efforce  d'apitoyer  l'intendanl  en  faveur  d'un  jardin 
appartenant  à  la  taule  du  sui)ériour  du  sf'miuairo  et  (jue  Tourny 
voulait  faire  seivii'  à  l'aiiiaudissement  do  la  place  attenante.  Il 
fut  alors  entendu  (jue  ..  lOu  no  prendrait  ce  jardin  qu'en  bien 
l^ayant,  connue  il  ("tait  juste.  '<  tjuo  fois  los  travaux  elTectués, 
il  ne  fui  |tlus  (piestioii  dindeninih'  i\  payer  on  espèces.  On  ne 
parla  d'iudoumiser  la  taule  du  supéiieur  (pi'on  lui  remplaçant  son 
jardin  pai-  un  tei-rain  de  mémo  \alour  dans  les  allées  établies 
récenuiiout  de  l'autre  coté  d(^  la  \illo.  Do  ?etto  sortr,  il  n'(M\ 
cdùla  rien  à  personne.  C.epoudaut  le  roi.  la  ( îomniunauté,  rinlcn- 
daul  \  IrouxèrenI  leur  com])le  el  peut-èlre  aussi,  sans  (juo  la 
jireuN'e  en  Sdil    faite,   la    tante   du    siipt'rieur ^. 


I.  C'.ili''  pnr  .1.  Renzarnr,  nhilra  rrunniniiiiirs  dr  Vdiliniuifilrdiinn  iT Atih,-rl  dr  Tiiiirni], 
(l'.'ipri'--  hi  IrMn-  ilc    Tmiriiy.  iJîiIi'm'  iIii  'JT  (uldluc   1711.  A.   !>..  (iir..  C   |sl7. 

•.'.  \  nil',  -i  ri'  ^lljct.  hllrllir  .le  Tiiiil;!  i  ne  ;i  IdllIllV,  thllrr  illl  I  ll(>\(Mlll>fc  1711. 
A.    It..    (.il-..    <;    1.S17. 

.'..  ruur  l:i  -iiilr  ili'  l';ilT:iiiT.  Noii-  l:i  liii^-^c  ('.  |-J,")l,  :iii\  Aiclii\i's  de  la  Cinniilc.  ToiiL 
Mil    cl(i~-iiT   -iir    l:i    i|Mi'-l  jiiM. 
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CHAPITRE   XII 


L'Œuvre  des  Rivières. 


I.   Le   Rôle    économique  des  Rivières.  II.    La  Voie 

maritime    Bordeaux-Océan.    —      III.    Les   Voies    flu- 
viales. IV.   Le   Drainage. 


/.  —  Le  Rôle  économique  des  'T^ivieres. 

La  gôiirralitt'  de  Bordeaux  nous  est  apparue  coinme  un  ]>ays 
d'entre-deux-mers  :  c'est  assez  dire  le  rcMe  qui  [Mnit  y  incomber 
aux  rivières.  Elles  rapprochent  l'arrière-pays  de  l'Océan,  et  elles 
développent  jus([u'au  fond  de  la  généralité,  même  plus  loin  encore, 
le  rayonnement  du  port  de  Bordeaux.  Elles  dispenseraient  pres- 
(jue  les  ingénieurs  (^t  les  int<Midants  de  s'occuper  de  l'entretien 
des  l'outes.  On  connaît  le  mot  de  C.olbert  à  l'intendant  de  Soissons 
(pii  lui  parlait  de  réj)arer  le  chemin  de  Paris  :  «  Les  denrées  sont 
transportées  ])ar  canaux,  le  chemin  ne  sert  ({u'aux  carrosses  et 
aux  coches;  il  n'est  pas  nécessaire?    pour  l'avantage  des  peuples^.  » 

1.   Cité  par  Lavisse,  Jlisloirc  tic  France,  L.  viii-I,  p.  'iU'J. 


]   |()  LA     UK(;i)|{ATION     OH    LA     l'HONINCR 

En  Guionnc,  au  XX'III^^  siôclo,  los  rivières  ne  laissaient  pas  tout  à 
fait  aux  grands  chemins  le  soin  de  porter  coches  et  carrosses. 
On  allait  par  eau  de  -Libourne  à  Bordeaux.  On  aimait  mieux 
rejoindre  à  Blaye  la  route  de  Paris  que  de  traverser,  au  delà  de 
la  Bastide,  tout  le  i)laleau  de  riùitre-deux-mers.  Pour  aller  de 
Libourne  à  Bergerac,  on  ne  prenait  pas  volontiers  la  route;  les 
voyageurs  préféraient  à  la  diligence  la  Cavernière,  bateau  public 
qui  partait  à  toutes  les  marées  i.  On  faisait  de  même  le  voyage 
de  Bordeaux  à  Tonneins -.  Les  bateaux  circulaient  sur  toutes 
les  rivières.  La  Guienne  de  ce  temps  semblait  toute  sillonnée 
par  un   réseau   très  complet  de  voies  d'eau. 

L'économie  des  rivières,  comme  voies  de  transport,  était  tel- 
lement entrée  dans  les  mœurs  et  si  bien  admise  par  le  Pouvoir 
que  l'on  considérait,  en  principe,  toute  artère  fluviale  comme 
navigable.  D'Étigny  pensa  utiliser  pour  la  navigation  le  Gave 
d'Aspe  que  nous  ne  songerions  pas  à  aménager  de  nos  jours  ^. 
A  plus  forte  raison,  l'Administration  se  préoccupait-elle  d'amé- 
nager tout  le  réseau  hydrographique  de  la  Guienne.  Entre  1660 
et  1670,  le  Pouvoir  central  y  avait  fait  travailler  ;  et  en  1688, 
il  avait  institué  une  Chambre  de  navigation,  présidée  par  l'inten- 
dant assisté  d'un  inspecteur  général*. 

Malheureusement,  cette  Chambre  de  navigation  disparut  vite, 
et  après  elle,  l'on  ne  se  hasarda  plus  à,  entre])rendre  de  grandes 
réparations.  On  devint  d'autant  plus  timide  que  les  propriétaires 
riverains  s'alïranchirent  pour  la  plupart  de  leurs  obligations  et 
que  les  dépenses  de  réfection  furent  mises  à  la  charge  du  Trésor. 
La  situation  des  belles  rivières  de  Guienne  se  trouva  ainsi  compro- 
mise. Les  eaux  répandues  sur  les  berges  menacèrent  de  trans- 
former en  marécages  tout  le  bas  pays.  A  l'arrivée  de  Tourny,  il  ne 
restait  jjrescpie  plus  rien  de  l'ci'uvre  que  Colbert  avait  inspirée. 
Ttiul    t'hiil    à    icprcndr-c  •''. 


1.  (liiigiiaiit,  lUsluire  de  (Uisliilun,   \k  V'It.'L 

2.  \oir  la  «K'iiôclie  iiiiniblôriclle  i\\\  '.t  juin    ITL'j,  A.  N.,  O'  fjOC,  rchitivi-  ;iu  privi- 
lèfff  (l'un  bateau  de  polo    assurant  les  transports  par  eau  do  Tonneins  à  Bordeaux. 

3.  U.  N.,  fteeuoil  do  [)ièces  pour  servir  à  l'Iiistoire  do  M.  d'Étigny,  Auch,  1826. 
■1.   .Marie  do  Sainl-Goorgos,  /s'.s.sv/i  hi.sluriqiir  sur  l'iidniinislnilinn  ilii  marquis  de.  Tnurny, 

Bruxellos,    17h2,  p.  .34. 

î).  C'est  le  lénioignago   morne  de   rinlcinhiiil .    A.    !».,   (iii.,   (',    1358,  29  août   1752, 
lettre  de  Tourny  à  .M.  do  Baudry. 
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//.  —  La  Voie  ^J^aritime  Cordeaux-Océan. 

(lommc  les  autres  grands  fleuves,  la  Garonne  roule  une  masse 
énorme  d'aliuvions.  Son  cours  n'est  pas  absolument  fixé,  en  ce 
sens  ([ue  le  lit  ne  se  creuse  pas  toujours  au  même  endroit,  ipie 
les  dépôts  ne  s'accumulent  pas  toujours  à  la  même  place.  Des 
îles  se  forment,  alors  que  d'autres  disparaissent  ;  un  passage  s'obs- 
liuc,  pendant  qu'un  autre  s'élai'git.  Pour  peu  qu'une  des  deux 
rives  se  renforce  d'une  digue,  d'un  jx^yrat  ou  d'un  atterris- 
sement,  les  eaux  se  détoui'nent  \('i's  la  rive  opposée;  un  nouvel 
équilibre  tend  à  s'établir  entre  les  forces  et  les  résistances,  dans 
les  courants  et  dans  les  dépôts.  Les  passes  sont  ainsi  déplacées. 

Aux  environs  de  1743,  le  navigation  maritime  était  moins  sûre 
(|ue  jamais.  La  nécessité  s'imposait  de  repérer  les  hauts  fonds  et  les 
chenaux,  de  les  indi((uer  au  navigateur  par  des  signes  apparents, 
et  de  les  aménager. 

Le  10  juillet  1749,  une  délégation  de  la  (-hambre  de  commerce 
fit  visite  à  Touniy,  poui'  le  rendre  attentif  à  l'état  défectueux 
des  passes.  L'intendant  s'empressa  de  répondre  qu'  «  il  serait  tou- 
jours prêt  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  ])arvenir  au  but 
que  la  C-hambre  se  propose  ^.  » 

Les  pilotes  lamaneurs  et  parmi  les  courtiers,  le  sieur  Lamothe, 
avaient  déjà  rédigé  un  rapport  sur  la  question  et  l'avaient  adressé 
à  la  Chambre.  Avant  de  prendre  une  décision,  Tourny  demanda 
un  nouveau  mémoire  à  Lamothe.  Il  s'entendit  encore  avec  un  sieur 
Giraud  pour  la  levée  des  plans,  et  il  exprima  le  désir  que  la  Chambre 
envoyât  une  délégation  sur  les  lieux,  et  dressât  un  procès-verbal 
de  son  enquête,  en  vue  d'  «obtenir  du  Ministre  des  décisions  avan- 
tageuses  pour   le   Commerce.   »   Ainsi    fut   fait^. 

En  même  temps  (pie  la  Chambre  faisait  sa  démarche  auj)rès 
du  roi^,  les  jtilolcs  lamatieuis,  stimulés  par  rexemple  de  Lamotlie, 
dressaient  nu  verl»;il.  Ils  recpit'raient  rétablissement  de  coi'ps  morts 


1.  La  réponse  de  l'inlondant  csl  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  Cliainbre 
de  commerce.  A.  D.,  (iir.,  C  4255,  10  juillet  1749. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  datée  du  3  juillet 
1749,  A.   D.,  Gir.,  C  4255. 

3.  La   requête  de   la  Chambre  est  conservée  aux  Archives  de  la   Gironde,   parmi 
des  documents  non  classés,  23  août  1749. 
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dans  la  raili'  de  1"  lùil  rc-dciiN-l^sl  ex  s,  dans  ct'llc  de  la  Haran(inin(\ 
l't  (lc|>nis  rh'.nl  ii'-diMi\-b]st cys  jns(|n"an  chenal  de  la  (li-ange. 
\\>  dcnianilaicnl  ciicort'  la  consl  riicl  ion  d"nn  onxraiic  à  la  trtc 
de  rilr  dr  la  .lallc  la  dcsl  ruci  i( m  des  [icyrals  de  la  |)ass('  royale, 
de  rile  (In  ('.arined  el  di'  la  pointe  de  llle  dn  Nord,  Tédliical  ion 
d'oiiN  rati'es  à  la  poilde  de  Tlle  de  (".a/.anx  el  e  .  .  elc  .  .  Toid  nn  pio- 
uranune  se  déii'an'eail  des  i>roposilions  de  Lanudlu'  el  des  pilotes 
jiinaneni's.  Ils  se  prononraionl  contre  les  caprices  des  j)arti- 
cnliers  ipii  inodil'iaient  à  plaisir  le  niodeh'  des  ri\('S  en  disposant 
des  peyrats,  et  ils  pr(''t  endaieid  tronxcr,  dans  la  destrnction  d'on- 
vraji'cs  (wistants,  et  dans  la  construction  de  nouveaux  ouvrages, 
le  moyen  (\o  dégainer  h^s  j)asses  nuniacées  par  les  alluvions. 

La  i(''|tonse  dn  roi  ne  se  lit  pas  attendre.  Dès  ]o  mois  de  se|tlem- 
Iirel7t*l,  nn  arr(M  ('tait  rendu  :  »  Sur  ce  (pii  a  ét(''  représenl(''  an 
l!oi  parles  Directeurs  de  la  ('Jiaud)re  de  (commerce  de  Guienne 
ipie  la  navi<i"ation  est  dcNcnne  ditlicile  de  i^ordeaux  à  Pauillac 
par  pinsienrs  l»ancs  de  salde  (pn'  les  jx'vi'ats  y  ont  i'()i"m<''s,et  notam- 
luiMd  à  la  Passe  loyale,  entre  les  îles  de  Gazanx  et  du  ('.ai-UK^I, 
si'ul  passage  pour  les  itàlinuMits .  . ,  (pi'eii  outr(%  les  |)ropriétaires 
de  l'Ile  dn  C-anneil  ont  ('tahli  deux  autres  peyrats.  .  empêchant 
le  tlol  de  |i('ni''l  rer  dans  la  passe.  Ordonne  Sa  Majesté  (pie 
les  propiiel  aires  seront  tenus,  dans  le  (h'Iai  (1111)  mois,  de  |>r<''- 
seiil  er  leiir>  I  il  re>  an  (  '.oinmissaii'e  (h'parti, commis  |M)iir  cet  elTet  ' .  .  " 

I  )es  r(''sisl  ances,  l'aciles  à  ]>r(''\(»ir,  commencèrent  à  se  produire. 
On  comptait  heancoiip  de  parh  ment air(>s  j)aimi  les  propriétaires 
riverains  (pii  axaient  ('lalili  les  jieyrats,  entre  antres,  le  j)r(''sidenl 
<',;i/,an,  le  |)r(''si(leiit  ('.almeil  et  le  prt'sident  Pascal,  i/intendant 
iiepai\iiil  pas  à  se  l'aire  pi-(''seiit  er  I  oiis  les  I  il  res.  il  ne  put  adresser 
an  niinisj  re  (pie  des  dossiers  incomplet  s  -  (pii  disj)ensèreiit  le  (lou- 
\eriieineiit  de  prendre  une  (h'cision  radicale.  Par  sa  lettre  du  IS 
mars  17.")],  Mouille,  ministre  de  la  Marine,  autorisait  seulement 
le  sieur  I^amothe,  courtier  royal,  à  assurer  la  navigaticm  de  la  ri- 
V'ièrc  en  pla<;aiil  '*  corjis  moils  axcc  de^  Iioik'cs  sur  le  hanc  de  sahie 


1.  .\.    iN.,    !•',  •J'J'.M,   "J  -cplcinhrc    ITI'.I,  ;iir(M    ilii   fUiie-cil.    roiiliiim'  mlrosc   l'aiirl    ;'i 
'l'oiirriy  piir  (inc  Icllic  du    lll  ^ciiictiiliic    ITI'.t,    A.    ()..   i.ii-.,   C    l'Jlf). 

2.  \'niv,  î'i  r;c  Mijcl,  !<•  \  it1,;éI  iIc   Tuiiiiiy  --iir  le-  .lilTcrriiK  pcynils,  A.  I  !..  (  ;ir..  ('.  !'.)[)  1, 
l£)  juiiviiT   ITfjO. 
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vis-H-\  is  (le  l;i   I  );M;iii(|iiiii('.    Il   iiT'hiil    plus  ((iicslioii  de  l;i   dcslriic- 
lion  (les  ])('\  r;ils  '. 

Sur  CCS  ciil  rcl'jiiics -,  ;in'i\';)il  ;"i  P)()r(lc;uix  le  siciii'  M;iiii:iii, 
iiii^'ciiiciii'  (le  i;i  .M;ii'iiic,  [tour  prciMli'c  r;ilï;ni'c  en  iiiain  ;iii  nom  du 
roi,  cl  poiii-  donnci'  salisfacl  ioii  à  la  (lliaiid»rc  de  coiuincrcc.  I.a  col- 
laborai ion,  cscoinpl  ri'  par  le  roi,  cul  re  son  in;i'(''nienr  cl  le  (  ".o iimi crée 
boiniclais  ne  |»id  s'<''lal»lir  aussilôl.  Lors  d'une  premier*'  asscirddcc 
(pie  'l'oiu'iiy  con\(»(pia  à  la  dale  du  15  oclohrc,  .Manu'in  lu!  con- 
Ircdil  pai"  I, amollie;  on  ne  pul  alioulir  à  aucun  r(''sidlal.  ■■  Il 
en  sciai!  i(''sull  ('•,  dil  le  pidc(''s-\  crhal,  de  la  coiil  rari(''l  ('•  dans  (piel- 
cpies  l'ails  cl  licaiiconp  de  laisonnemeiil  s  (pii  se  comhall  ireiil 
les  uns  les  autres,  parmi  les(piels  des  armateurs,  cajiilaincs  de  na- 
\  ire  cl  pilolcs  s'(''lanl  pari  a<i(''s,  la  plus  «viande  parlie  du  leiiips 
se  serai!  pass(''e  en  ces  ait  créai  ions,  cl  il  ne  serait  rien  demeuri'  d'ar- 
rcté,  sinon  (pi'il  lallail  (pie  chacun  tàidiàt  de  prendre  des  ('clair- 
cisscinenls  •'.  »  A  la  suite  de  cette  s(''aiice,  la  ('.liamlirc  exprima 
son  m(''conleutement  de  se  t  rou\ cr  itMluitc  à  un  moindre  vCAr 
(pie  par  le  itass(''  dans  la  discussion  des  travaux  de  la  rivi(''re'*. 

(Juand  le  caliiie  fut  re\"enu  dans  l(>s  esi)rils,  Touniy  u'li(''sita 
]>ys  à  tenter  une  seconde  ('preuNc.  An  d('d)ui  de  1753,  il  coiivo(pia, 
pour  une  iiou\(dle  asseml)l(''e,  les  sieurs  d(^  liostan  commissaire 
ôi'donnateur  de  la  Marine,  \  imar  iiig(''nieui'  du  roi  pour  les  jioids 
et  (diaussc^'es,  de  .Navarre  lieutenant  g(3n('ral  de  rAmiraut('',  Billate 
et  Duhcrgiei-  dircM/tenrs  de  la  (ihambre  de  commerce,  Mangin 
iiig(''iiieui'  ordinaire  de  la  Marine  et  inspecteur  de  la  runigation, 
Leiellier  inspecteur  (\[\  |)orl  de  lîordeaiix,  Lamollie  courtier  ro\al, 
Augey,  Faiire,  I  )ul)ergiei-,  lîalanclion  ii(''e()ci;uits  armateurs  ou 
capitaines  et  encore  (leux  autres  capitaines  de  na\ire  cl  (piatre 
pilotes  (1(^  la  i'ivi('M'e.  ('ette  fois,  les  r(''sultats  obtenus  furent  aj)pr('- 
ciables.  L"a\  is  de  Mangin  pr(''\'alut  ;  des  f(''licitati()iis  lui  furent 
nnMiie  adressi'es  :  on  disent  a  la  (piest  i(Mi  d'apiM^'s  des  plans  dress(''s  jiar 


1.  A.  I).,  C.ir..  ('.  197v'.  IS  nii»r>  llf)!,  h'Ilrc  i\r  liduillr,  iiiiiiisi  rc  de  la  .Mai-iuc.  à 
'i\)urii\ . 

■J.  Daii>  iiiif  Irili-c  (In  -J  iM-ldliiT  1751.  l'oiirny  rappelle  an  ij;artlc  do  sceaux  (pie 
-Mangiii  est  arri\('  à  ndideaiix  eu   1751,  A.  IJ.,  ('ni:,  G  37ir>. 

3.  Ces  détails  sdid  iap|ielé<  daii>  le  proc(''s-vei'hal  ôlabli  ik)iii-  la  seconde  assemblc'e 
teime  à   riidendance,   le    TJ  janxier   175:5.  .S..   1)..  (dr..  C.  .371(1. 

I.  A.  !>.,  (dr..  C  |-.'.55.  I  ■'■  decenihre  175-?.  pr(.c(''s-verlial  de  delilx'ralioii  de  la  Chani- 
lire    de    (•(iimueree. 
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lui  '.  L;i  iiKiioriit'  drs  pn-sciits  adniiU  axcc  Maiiiiiii,  (ju'il  coin  ruait 
d'obslruer  la  passe  du  (  1  a iijju i  1  h  pour  rou\  lir  raurienuc  passe 
du  bec  d'Ambès.  En  \  uc  d'atteindre  ce  douldt-  insultât,  on  pro- 
posait la  déifolitiou  des  peyrats  du  bec  et  de  ceux  dt>  la  passe  du 
(lai'truilli.  'pii  tenaient  an\  îles  d(^  Cazanx,  du  r-ai-ni(>il  v[  de 
Macau.  D'aulie  part,  (ui  convint  d'établir  des  épis  le  long  de 
bile  de  Cazaux,  du  côté  nord.  Porr  la  navigation  dans  Bordeaux 
niènn',  on  se  contentait  de  prévoir  de  rnenns  épis  à  établir  sur 
la  rive  pidclie  {\\i  banc  de  sable  de  la  Manufacture.  Enfin  il  était 
entendu  (pi'on  disjjoserait  des  balises  partout  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir-. 

Tous  les  travaux  i)révus  semblaient  indispensables  et  l'on 
pensa  pouvoir  y  faire  face  sans  trop  de  frais.  Malheureusement 
le   résultat   fut   encore   compromis   i>ar   de    funestes   lenteurs. 

La  Chambre  fit  la  sourde  oreille.  Tourny  n'avait  pas  prjs 
l'avis  de  ses  commissaires  «  moyennant  quoi,  les  dits  commis- 
saires n'ont  pas  été  en  occasion  de  parler.  »  Les  directeurs,  oubliés, 
oublient  la  question  qui  se  traite.  L'intendant  a  eu  beau  donner 
à  leurs  délégués  la  place  d'honneur  et  les  retenir  à  dîner  ^,  de 
concert  avec  Lamothe,  ils  refusent  de  signer  le  procès-verbal 
de  la  séance,  qui  n'est  pourtant  qu'une  simple  relation  des  avis 
exprimés,  qui  fait  droit  à  leurs  demandes,  qui  est  conçu  selon 
leurs  vœux,  de  manière  à  donner  toute  garantie  aux  naviga- 
teurs. S'ils  avaient  à  présenter  des  observations  que  ne  les  ont- 
ils  formulées  plus  tôt  ?  Ils  s'obstinent;  Tourny  insiste  vainement^. 

On  croirait  à  un  \critable  c(»nijilot.  Tandis  (pie  b^  commissaire 
ordonnateur  iM-ehime  d'urgence  rexécution  des  travaux,   les  Dor- 


1.  M  >'a^it  (les  trois  cartes  Miivantos  :  l"  de  lioiilcaiiN  à  l'aiiillac;  "2°  di"  l'auiilai- 
à  Tallcmonl;  3°  lU'  'lallemont  à  l'Océan.  Cette  dernière  est  conservée  aux  Anliixe- 
(le  la  <;in»n(ie.   A.   I).,  (iir.,  C.  3717. 

■J.  .\.  l)..  <iii-.,  ('.  37ir>,  l'i  jaii\  ici-  17l)3,  |irocès-\-ei-lial  de  rasseiidih'c  (eniie  à  l'iii- 
letidance. 

3.  .\.   I).,  <iir.,  C.  4'2bô,   IS  janvier  1753.  deiiliéralion  lic  la   (.lianihre  de  commerce. 

4.  A.  \).,  (lir.,  C  4255  et  C  4315,  29  mars  1753,  lettre  de  Tdiniiy  à  la  Cliand.re. 
Snr  le  mi^irie  sujet,  M.  de  fiostan,  ordonnateur  de  la  Marine,  éciil  à  ruiiiiiy  le  3  lev  riei- 
1753.  A.  IJ.,  (lir.,  C  3710:  .l'ai  l'honneur  de  vous  en\oyer  le  procès-verbal  de  la 
rivière  sij^nè  de  Ions  ceux  ijui  n'ont  |)as  voulu  pliilosoplier  sin-  son  contenu.  Tout  ce 
<|UP  j'ai  pu  ilire  à  M. M.  Hillalte  et  Merfrier  (sic)  de  la  C.liaiid)re  de  commerce  n'a  pu 
les  dfMerndner:  iN  m'iud  oiijeelé  pour  lionne  raison,  (pii  ne  vaut  rien,  cjne  s'èlaid 
nuirdrf's  parties  daii-  (elle  alTaire,  ils  lu'  pou\aieul  signer.  \'m\,  le  sieur  l.elerrier 
de  (Jernionl  d   l.auKdiir,  Mie  paraissent  (Mre  du  UKMne  complot». 


I.  ()i;ii\'iii:   i)i;s   iiivii;uKS  lai 

délais  rofiisenl  do  d^sHniici*  coiilic  riii^'t'iiicur  "  ciivovr  de  la 
('our^')  Tourny  s'adressi;  de  nouveau  aux  pilules,  aux  cain- 
laiues  dr  iiavin^  aux  courtiers,  à  la  Chambre,  pour  (fu'ils  aillent 
sur  les  lieux  V(''rifier  les  dires  de  Mau^iii.  Il  fait  proc(''dcr  lui-inènie 
aux  vérifieatioiis  ^.  Le  jour  où  Man^dn,  a<j^i.-sanl  d'après  ses 
ordres,  va  établir  deux  «  tours  à  la  passe  de  Pauillac  )>,  les  pilo- 
tes, par  ordre  de  Lamothc,  refusent  de  reconnaître  si  elles  sont 
placées  au  meilleur  endroit  •';  lui  i)eu  plus  tard,  la  Chambre 
répond  par  un  refus  analogue^. 

Dans  ces  conditions,  l'œuvre  n'avance  que  péniblement.  A 
peine  Mangin  peut-il  installer  quelques  balises  à  la  passe  du  Mat- 
telier,  tout  à  l'entrée  de  la  Gironde^.  A  ce  moment  même,  le 
duc  d'Aiguillon  obtient  que  l'ingénieur  vieime  en  Bretagne,  pour 
diriger  les  travaux  entrepris  à  l'embouchure  de  la  Loire.  Le  duc 
parle  d'abord  de  ne  garder  Mangin  qu'une  quinzaine  de  jours  ^, 
mais  l'importance  des  travaux  prévus  l'oblige  à  le  retenir  bien 
plus  longtemp  . 

C'est  seulement  un  an  plus  tard  que  Tourny  obtient  le  rappel 
de  l'ingénieur.  Il  attendait  son  retour  pour  reprendre  l'feuvre 
de  la  rivière^.  Mangin  revenu,  de  nouveaux  résultats  sont  acquis  ; 
le  22  novembre  1756,  il  rédige  un  grand  mémoire  sur  les  travaux 
à  effectuer^.  Le  l^""  décembre,  l'intendant  vient  communi({u<'r 
à  la  Chambre  le  plan  de  l'entrée  de  la  rivière  que  l'ingénieur  a 
relevé^.    Il    assemble  aussi  une  trentaine  de  capitaines  pour  leur 

1.  Le  mot  est  prononcé  dans  le  compte  rendu  des  commissaires  de  la  Chambre, 
à  la  grande  séance  du  12  janvier  1753.  A.  D.,  Gir.,  C  4255,  délibération  do  la  Chambre. 

2.  A.  D.,  Gir.,  archives  non  classées,  5  octobre  1753,  vérification  du  plan  df  l'en- 
trée de  la  Gironde  sur  l'ordre  de  Tourny. 

3.  Mention  en  est  faite,  à  la  date  du  21  juin  1754,  dans  rinvcnlairc  des  ijièce'- concer- 
nant la  rivière  de  Bordeaux,  du  port  à  la  Tour  de  Cordouan.  Les  pièces  analysées 
sont  au  nombre  de  200,  pour  la  période  comprime  entre  1753  et  1755.  A.  D..  Gir.,  C  371G. 

4.  L'assemblée  réunie  par  la  Chambre  «décide  qu'il  n'y  a  pas  utilité  quant  ii  i>ré- 
sent  à  ce  qu'on  y  aille  ».A.  D.,  Gir.,  C  4255,  27  juin  1755,  délibération  de  la  Chambre. 

5.  Compte  rendu  dans  la  lettre  de  Tourny  au  garde  des  sceaux,  en  date  du  •.'  (icId- 
i)re   1754,   A.   D.,   Gir.,   C   3716.    . 

6.  C'est  Tourny  qui  parle  d'une  quinzaine  de  jours  dans  une  lettre  au  garde  des 
sceaux  du  22  juin  1755,    A.  D.,  Gir.,  C  1945. 

1:  Il  le  dit  dans  une  lettre  au  garde  des  sceaux,  du  l""^  mai  1756.  A.  D.,  Gir.,  C  37 IC). 
A  ce  moment,  Mangin  n'est  plus  en  Bretagne,  il  esr  die/  iui  en   Normandie. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  1973,  22  novembre  1756,  uiémoire  de  Mangin.  ingénieur  ordinaire 
de  'a  Marine. 

9,  A.  D.,  Gir.,  C  -125t),  l'*''  décend)re  1756.  délibération  de  la  C:hambre  de  comnicrce. 
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(•\|)li(Hiri-  ce  jtlaii,  cl  il  coiislalc  a\<'c  i(';j:r('l  (|iir  peu  d'ciil  rc  eux 
(•(iimaissciil  l<'s  piiMiiicis  cléincnls  (\v  la  ^('onictric.  c  11  serai! 
Uicii  iitil(^  dv  poiiiA oir  »,  ccrit-il  au  j>;ard('  dos  sceaux.  Dans  la 
mcmc  lettre,  il  lui  demande  rautorisation  d'entreprendre  l'exé- 
cution des  travaux,  il  l'ait  IV'lo^e  de  .Mangin,  (^excellent  suj(4  d(> 
tout  point  ".  o[  il  d('uouc(>  h^s  ineiu'cs  de  Laniollu\  »  claliaudeui' 
jK'rpctuel  sans  rime  ni  raison'.  » 

On  dii'ait  mainteuant  cpu^  le  INuixoir  royal  paclise  a\ce  les 
pildles  bordelais,  ukmu's  par  Lamothe.  De  .Moras  deniaude  à  Tour- 
u\  de  iKuiNclles  \  ('rilical  ioiis.  élaul  donu(''  "(pion  ne  doit  |>as 
se  l'eportei'  au  seidiuu-ul  d'un  seul  homme'-."  Linteiidaut, 
découragé  j)ar  tant,  d'ent ia\  i^s,  \a  peid-T'Ire  »  laisseï'  dormir  l(>s 
choses  ')  .  «  \'oyant,  écrit-il  au  ministie,  (|ue  vous  ne  trouviez  |)as 
à  jU'opos  qu'on  exécutât  ce  (pie  lamour  du  liieii  jtublic  m'a\"ait 
fait  proposer  sur  la  connaissance  que  depuis  ciu(|  à  six  ans  j'avais 
cherché  à  ])rendre  de  l'état  des  choses,  et  avec  d'autant  jilus 
d'altenliou  (pie  la  matière  m'avait  ]taiu  extrêmement  impoi- 
tante,  je  ue  pus  m'ein|>(M'lier  de  peiiseï'  (pie  c'était  pour  le  com- 
merce un  malheur  qui,  siii\aul  les  a])parences.  ne  se  réparerait 
de    longtemps  ^.  » 

t  ne  dernière  occasion  se  pr(''sente;  Touruy  clierelie  encore 
à  la  saisir.  Le  eliarjx'utiei-  préposé  à  la  conslinel  i(»n  des  halises 
est  venu  linlornier  (prune  balise  était  ache^  ée,  (|ue  le  bois  des 
autres  était  prêt.  "  Mettra-t-on  les  [>alises  en  [)Iace,  ou  les  dépo- 
scra-t-oii  dans  des  magasins,  au(|U(d  dernier  cas,  le  travail  de 
cinq  années  sera  |»erdu^?  »  Quand  linlendant  demande  à  la 
('lianibre  de  clioisir  six  navigaleurs  pour  \(''riri(N'  reiuplaeenuMil 
(h'S  balises'',  elle  a  le  ((eui'  de  rep(Mi(lre  encore  (pie  la  sais(in 
est  trop   avancée  ''. 


1.  A.  I).,  Gir.,  ('.   197.S,  b  janvier   1757.   'ettre  (Je  Toiiiny  au  ïanir  dos  sn-mix 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  l'J7:î.    Il    mai    17.57,  loUrc  do  M.  dt>  Moras  h  Touniy. 

3.  A.   D.,  Gir..  G   r.»7.^,    )    inilict    ITT.T    Ictirr  do  Touniy  à   M.  de   Mora-. 
•1.  Ibidem. 

fj.  La  dcinaiidc  foriniik'c  pai-  riiilriidaiil    r-t    nient  ioniUM-  ikiti-  la  di-lilirial  ion  de  la 
Gliaiiiiirc  de  coiiiiiKMcc  du    l!^  aofd    1757,   A.    I».,  (;ir.,  G  4'25r). 

0  A.    I).,  (;ir.,  G    1v'5*i,  2»;  auiH    1757    dcliliéialioii  de  la   Gliainl)rc. 
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///.    —   Les    Voies  fluviales.  ' 

l'our  l;i  iiaxi^Ml  ion  l'lii\  ijilc,  rtMiiiix  se  mil  ;"i  Id-iiN  rc  drs  sdii 
àfrivôc,  ("Il  17-lo.  Il  >'  a|t|)li(|ii;i  d'aliord  la  iiK^iic  iik-IIukIc  cl  \'  l'il 
scrxir  les  mêmes  inoyiMis  aii\(jii:  Is  ses  |)r(''(|r'C('ss('iii's  axaient  lai 
reeours.  Il  V  ajouta  son  ini|Milsion.  mais  1rs  moyens,  comme  la  nn'-- 
I  liodc   cm|)lo\('M',   ('laicnl    iiol  oiicnn-id    insu  l'I'isa  ni  s. 

Le  S(M'\  ice  |ion\ail  à  peine  se  sonlenii'  axce  le  [(cn  de  l'onds 
al'l'eelés  aux  rivièri^s,  el  a\-ee  le  pclil  nond>re  de  |»ré|M)s<''s.  N'imar, 
ingénieur  cluii-gé  d(^  rins|»eelion  des  cours  d'eau,  en  même  lemps 
que  des  [toiils  et  (dianss<''es,  avait  sous  ses  ordres  un  syndic  g(''iH'Tal 
de  la  navigation,  et  j)our  (dia(|ue  rivière  un  syndic  avec  ([m'Iipies 
Ijatrons.  (".es  derniers  recevaient  commission  de  Tourny  dans  la 
forme  suivante  :  «  Le  liien  public  demandant  (|u'à  l'exemple  de- 
ce  «ju'ont  toujours  [tratiqué  nos  ])rédéçess(nu-s.  intendants  de 
(jiuienne,  d'après  les  ordres  ([u'ils  en  auraient  l'ccus  du  (-onseil,  nous 
donnions  nos  soins  à  la  facilité  et  sûreté  de  la  navigation  sur  les 
l'ivières  d(^  notre  département,  nous  avons  commis  poni-  patron 
de  la  rivière  de  Dordogne  le  sieur  Martin  Durive  l'aîné,  maître 
de  bateau  de  Bergerac,  auquel  nous  enjoignons  de  \eillcr  à  ce 
({u'il  ne  se  j)asse  rien  ni  dans  la  dite  ri\ière,  ni  siu'  les  bords,  «pii 
puisse  nuii'c  ni  inconnnoder  la  navigation,  sans  nous  en  domn^- 
avis,  ainsi  (fu'aux  syndic  o[  insj)ecleur  de  la  dite  navigation;  don- 
nons pouvoir  (^1  autoiité  audit  iJurive  de  signifier  nos  ordonnan- 
ces concernaid  la  dih^  naNigation  à  ceux  (piellcs  c(uicerneront . 
sans  rien  j)rétendre  |»our  les  dites  significations  à  la  cliarL^e  loide- 
fois  par  le  dit  I)iu'i\'e  de  pnM  ci-  pri'alnblement  sermeid  par  dc\  ani 
nous  de  bi(Mi  (^t  dùmeid  s"ac(piittcr  de  ladite  commission,  jouira 
ledit  DiU'ix'e  (ie  rexemj)tion  de  tutelle,  curatelle  cl  autres  (diaiges 
publiques  dont  jouissent  les  autres  ofïiciers  de  la  navigation. 
Faite  à  Bordeaux,  ce  vingt-six  janviei'  mil  se])t  ceni  (piarante- 
six.  Signé  :  Aubert   de  Touru>  .    Lontresiijné  :   Ahulin    Durisc-. 


1.  N'uir  un  iirliclr  ilc  M.  (  ).  (iraiiMl.  LWiiirlidnitinn  ilrs  mirs  miriijdl'lrs.  (I;iii-I;i  Hmic 
ik  V  Amenais,  l.  xwii:.  p.  'Ih.  Ad  iiclli'iucnl.,  ci'ttf  (|iii'-li(iii  r-l  i'in-(irc  ;i  l'rlinli'.  \  Hir  un 
articit'  de  Lonyfi'iiicr,  iiililiilr  I.'aniri'  (jin'nr.  Dnlmis  !<■  Sud-Oih-st  des  iiKnims  :!<■  Ininx- 
ports  nécessaires,  dans  la   l-'nmcc  dr.  Hunlraiir  ri  du  Siid-< iiicsl,  '1  [  amil    l'.llT. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  2(J7  cl  C  1912,  2(3  janvier  174G,  ordonnance  de    luiuiiy. 
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Le  sieur  \'iin;ir,  iiispcct  cur,  rhiil  [tcriirl  iicllcniciil  en  lonriKM' 
sur  les  ri\içr('s,  (•(•lunif  sur  les  rnulcs;  il  xoyait  les  unes  cl  1rs  au- 
tres ;iu  cours  de  la  uicnic  iiis|)C(l  i(ui.  A\ait-il  seulement  le  leuips 
(le  iia\  iiciicr  sur  les  couis  d'eau  ?  Sou  procès-verbal  pour  la  visite 
du  Lot  en  175'2  est  dah-  du  (')  (Ml(d»re;  j)(»nr  la  (iaroniie,  il  l'e^t  du 
11.  Kn  1753,  le  preuiiei-  es!  du  15  août,  le  second  du  21  ^  Etait-ce 
assez  de  six  jours  pour  indi(pu'r  tous  les  défauts  du  cours  de  la 
Garonne  et  indicjuer  les  reuu'des  à  apporter  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  cours  de  ces  visites  très  rapides,  l'inspecteui-  notait  avec  une 
minutie  (pii  étonne,  non  seulement  tous  les  obstacles  à  la  naviga- 
tion, mais  encore  toutes  les  défectuosités  qu'il  avait  pu  remarquer 
dans     es   divers   ouvrages,   chemins   de   halage.,    écluses   ou   ponts. 

Là-dessus,  et  pour  y  i)Ourvoir,  l'intendant  prenait  quantité 
d'ordonnances,  pour  la  réparation  d'écluses,  pour  la  construction 
de  ponts,  pour  l'arrachement  des  jettins  ou  des  arbres  les  plus 
gênants  que  l'inspecteur  avait  fait  marcjuer  à  coups  de  marteau, 
et  encore  |)our  l'extraction  de  rochers,  d'atterrissements,  pour 
réiargissement  d'un  ehemin  de  halage,  pour  la  remise  en  place  de 
quelques  moulins  déplacés  abusivement'^.  Le  12  juillet  1746,  par 
une  de  ses  ordonnances,  Tourny  défendit  à  certains  propriétaires 
riverains  d'empêcher  les  bateliers  de  se  servir  de  bœufs  pour  tirer 
leurs  bateaux  •'.  Il  prescrivit  une  autre  fois  le  curement  et  le 
nettoiement  de  tout  un  cours  d'eau*. 

En  plus  de  ces  mesures  prises  en  exécution  des  observations  de 
N'imar,  l'intendant  intervient  à  propos  d'autres  questions,  d'une 
façon  plus  personnelle.  Un  propriétaire  riverain  sollicite  le  don 
d'une  ilc  ou  même  d'un  sim|)le  al  t  errissement  (M1  train  de  ^e  former 
au  boid  de  la  rivière'^  :  le  ministre  consulte  Tourny,  et  l'avis  for- 
mulé |i;u-  le  manpiis  est  1res  rarement  favorable,  car,  même  «  si 


I.  I.I--  iMoct-s-vcrliaiix  di'  \  iiiinr  sont  coii-;cr\t''s  aux  Ar'clii\cs  (l(''|)arlcimMilnles 
«lu    I.Kl-el-fJaroriiK',    liasse    (;    |(i. 

-'.  :\\n<\  pour  la  Maï^c.  A.  I)..  Lol-cl -(  iarnnuc,  (  ;  (i.  (;  -  oijlfiuhrc  1744,  orilon- 
naiicc  «le  'lOiirtiy:  [loiir  la  I  )(.nln<riic.  A.  I>.,  c.ir.,  C  i'tlv».  H)  -ept(Miil>iT  1744,  auln- 
unioiiiiaiicc    (le     lOuiiiy. 

:i.    A.    I).,   (;jr.,  C    t   ,.|    C    l'.ti:'..    r,'   juIIN'I    I7IC.,   or.loiiiiancr  (le    roiiiiiy. 

4.  A.  I).,  (iir.,  C  i:{.'"j;i,  onloiiiiaiicr  .!■  Isiiruy,  en  dalc  du  21  janvier  17  IS.  Il-^'eii- 
siiivit   lies  ilillieiillés  sans  miinhre  enlie  le^  |ii(>priélaires  riverain^. 

•  >.  l.f  îiiiiii>li'e  IIP  Iran-iiiel  (itie  de  ee^  demande-,  pai-  une  ilépèelie  ilii  -^'1  <epleni- 
bie    174«,    A,    .N.,   U'   r)l)S. 
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la  concossion  n'a  rien  (|iii  puisse  iiil  <  rcsscr  la  iia\  i^at  ion,  il  y  a  à 
ci'aindi'c  la  pci'tc  «li-s  possessions  (pii  iioi'deni  l;i  ri\ièi'e  ^  »  Les 
eaux  déloiniK'es  d'une  rixe  l'ercud  seutii-  Jein'  <''rosi()ri  à  la  ii\c 
opposée.  Une  aulre  fois,  la  «piesliou  se  pose  dn  niaiidieu  ou  de  la 
sujtpression  d'un  bac  ou  d'un  péajj:e.  I/inlendanl  se  piononee 
j>our  les  l)aes  ([uand  le  tarif  n'y  est  pas  arbitiaire -;  il  se  nionln', 
au  contr'aire,  plutôt  l'ennemi  des  f)éages  (jiii  eidravent  la  liherh'- 
des  communications.  «  Il  proposa,  écrit  Marie  de  Saint-Georges,  à 
propos  de  Tourny  et  des  péages,  un  plan  de  suppression  qui 
n'emportait  aucune  dépense,  et  dont  les  propriétaires  ne  pouvaient 
pas  se  plaindre.  »  Le  marquis  aurait  pensé,  toujours  d'après  son 
biographe,  que  les  droits  des  propriétaires,  exercés  de  longue  date, 
pouvaient  être  frappés  d'amortissement '^.  En  fait,  quelques  sei- 
gneurs seulement  furent  privés  de  leurs  péages^.  Beaucoup 
d'autres  se  les  firent  maintenir,  comme  l'archevêque  de  Bordeaux, 
le  duc  de  Bouillon,  le  duc  de  la  Force,  le  duc  d'Antin  ou  le  duc 
d'Aiguillon  ^. 

Malgré  tous  les  obstacles  qu'il  rencontra  pour  agir,  l'intendant 
s'efïorça  de  donner  au  service  une  organisation  et  une  activité 
plus  en  rapport  avec  les  résultats  à  atteindre.  Il  mit  en  adjudication 
les  entreprises  de  travaux.  Après  Bertrand  Amigues  et  Pierre 
Chaigneaux,  qui  ne  tinrent  pas  leurs  engagements,  Michel  Mar- 
saudon  se  chargea  de  l'aménagement  de  la  Baïse,  pour  6  ans,  à 
raison  de  L385  l.  par  an  *^  ;    il  obtint  aussi  l'entreprise  des  travaux 


1.  A.  IJ.,  (lir.,  C  2352,  &;  mai  1745,  Icllic  de  Tuinny  à  Tnidaiiu'.  \  uir  iiiir  autre 
lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  impliquant  la  même  tin  de  non-recevoir.  A.  D.,  Clir., 
C  2353,  28  juin   1748. 

2.  Voir  lettre  de  Tourny  du  G  août  175U  à  la  .lurade  de  Liliomne,  A.  C,  Liliouruc, 
B  B    28. 

3.  Marie  di'  Saint-Georges,  <ip.  cil.,  p.  34.  Dans  son  Ëlnr/c  de  Tmirtiii.  p.  72,  .louan- 
net  a  reproduit,  sans  autres  preuves,  l'indication  ilonnée  par  Marie  de  Saint-tJeorges. 

4.  Par  exemple,  l'évêque  de  Bazas,  en  exécution  de  l'arrêt  du  9  août  1746,  rendu 
sur  avis  de  Tourny,  A.  X.,  E  2256,  et  le  duc  d'Aiguillon,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
11  janvier  1756,  concernant  un  droit  de  péage  au  Pucli  de  Contant,  .\.  X.,  E  2357. 

5.  Pour  l'archevêque  de  Bordeaux,  voir  (Uiignard,  Hisiaire  de  Casiillon.  p.  212: 
pour  le  duc  de  Bouillon,  voir  lettre  de  Tourny  à  Orry  du  7  septembre  1744,  A.  D.. 
Gir.,  C  2586;  pour  le  duc  de  la  Force,  voir  G.  Charrier,  /m  Jurude.s  de  la  ville  de  lier- 
(jerac,  t.  xii,  p.  55  sqq;  pour  le  duc  d'Antin.  voir  l'arrêt  du  Kl  février  1754.  A.  .X.. 
E  2337;  et  pour  le  duc  d'Aiguilhm.  voir  l'airêt  du  21  mai  175  1.  eouci'rnaiit  Ir  péage 
fie   Marmande,   .\.    X.,    V.  2337. 

0,  .\,    j).,  Gir.,   G  4,    15  mars    1747.  alliclie   d'adjudicaliuu, 
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(lu  l.iil.  pour  T)  ans,  à  laisou  de  'lilbl.    par  an.  \  a-  sous-iusprcl  cur 
Sanliu  recul   r()uimis>i()n  |m»iu'  (-(tut  riMcr  I  exécut  ion  ^ 

A  la  ilatr  de  jaii\  icr  \~^h\.  les  ad  j  udical  idus  sont  rcnouvch'cs ''^. 
A  jM-n  |ii("'s  à  la  UKMnc  ('pfKiui'.  rd'uxrc  se  dt-xclopiic  rapidcmcMil . 
l/inlcndanl  scinMc  plus  hai'di  dans  ses  ftrojcls.  I^d-il,  coniinc 
on  la  dil.  lidi'c  de  joindii-  pai-  des  canaux  lAdour  cl  la  (  lai'oniic ''. 
cl  cncoi'c  la  (  iai-oiinc  l'I  la  I  )ordou'nc,  cul  l'c  (  lirondc  cl  Saint  c-b'oy  ^  ? 
('.oncnt-il,  a\anl  hupii'  (\r  Saint -Maur,  comnic  (ui  le  piaMcndit 
plus  lard,  le  proji't  (rcntourer  liordcaux  d Un  canal  circulaire  ? 
Ce  sont  là  i\r<  snp]tosit  i<uis  sans  prcnxcs.  ()n  sait  seidcnn-id  ipu' 
(\r<  pai'l  icidiers.  ciicourau'('s  peut -("d  n-  par  rcxeniple  de  l'inl  endant , 
se  t'ii''nl  ;i:ioire  de  lui  souuH'tIrc  Iciu's  projcls,  ainsi  le  duc  de  IVii'on 
(|ui  peu-ail  à  rendre  le  I  M'ol  ua\i^al>le,  le  sieiu'  Art  us,  de  la  l>o- 
chelle,  (pii  pailail  d'un  canal  d'sliiié  à  unir  la  (baronne  et  la  Seu- 
drc.  et  le  sieur  i^alon  (pii  pn'M-oinsait  raniéna<it'nient  de  la  \  ance 
de  ('ast(dial(Mix.  TouruN  recula  devant  ces  propositions.  Il  i(''p()n- 
dit  à  Ai'tns  ipiil  ne  xoyait  ^nère  «  d'es|)érancp  c\c  pouxoir  aiiienci' 
nos  né^-ociants  à  donner  dans  le  projet  du  canal  >,  et  il  ('criNait  à 
Lafoii  (jue  son  entreprise  était  assez  irréalisable  :  «  Il  faudrait, 
pour  la  faire,  (pTil  se  pi'ésentàt  un  pai't  iculi(M'.  ou  j»lut(M  une 
compagnie,  (pii  s'en  cliarti'eàl,  an  uio\cu  de  droits  (pi^dle  deman- 
derait ('•Ire  ('tahls  en  sa  faxcui'  et  (pu*  le  roi  xoiidrait  hien  lui  ae- 
ciM'der''.  "  l)u  moins,  rintendani  prit-il  (pu'hpu's  nu'sures  intéi'es- 
santes,  en  essaxant   de  rendre  la  \'e/,ére  à  la  na\  iiiat  ion  *",    en  eoin- 


1.  A.  l>..  (iir.,  (■  1U37.  Il  jiuùl  17)7.  iMiiiimission  ilrlivii'c  par  Touiiiy  ;'i  Saiiliii. 
cumiiic  >uus-iiis|)ccli'iir  des  ouvrages  ailjuiri'-  au  sicui'  Maisaudiui.  sur  la  ii\  ièrc  du 
Loi   à   Saiiil-\ic  cl   aux   (larriçuos. 

■-'.   A.   I'..  'Iir..  (',  lS-4(i.  29  janvier  1753,  a\i-  de    Inuiuv    ii'lalil'  aux  adjudiealinu-. 

3.  On  Ht.  il  Cl'  sujet,  dans  de  \  ivens.  ofi  '■//..  |.  m.  p.  (il  ,  Ou  ui'a  dit  que  ISl.  de 
Tonrny  le  |)ère  en  avait  eu  un  plan  lnul  liressé.  ou  l'on  ne  faisait  pas  inonler  la  dépense 
à  plus  lie  .')()(). 00(1  I.  et  ([ne  ce  |ilau  dexail  (Mre  ;i  l'iideudance  ».  .Nous  n'a\'ons  p.as 
relrouvi-  le  plan  en  question. 

1.  \icrna(\avi,  (JùiDrrs  hrrrdiluirry.  713'.  I.  x\i\.  p.  3-J 1  liiillrlin  puliiiiKilhiiiiic 
<lii   Muséum,    180S. 

T).    Pour  le  Drol  iuivij,'alili'.  \,,w  la  tri  Ire  du  duc  de  Birou  à    l'ouruy    du   11)  -epleudire 

1754,  A.  I>.,  (iir.,  C  11)37;  | ■  \r  caual  i\r  la  (  iaronne  h  la  Seudic.  voii'  les  lettres  adres- 

s«^e>i  à  l'intenilanl  par  .M.  de  Arlu-  au  coins  des  aninies  I7l'.t  cl  1750,  cl  la  réponse 
<lc  Tonrny,  datée  du  (l  mars  175n.  A.  I  )..  (  iir..  (  ;  M)51  ;  pour  rainénafrctneid  de  la  \ancc, 
voir  la  lettre  adressée  par  le  -leur  Lalon.  le  2S  mai  I75'2.  cl  ^in-  celle  lellri',  l;i  uiiuulc 
anto>.'raptic   i\r    Tonrny,   datée  ,\\]   ;tl    mai    1  7.'j2,   .\.    I».,   (dr..   C    I3.>s, 

•  ;.    .\.   \.,   }■;  v'3-JO,  i;  aoTd    I7r>-.'.  uuuule  li'airèl,  d    \.    X.,   !•;  ■,';!37,  7  i    1751,  ariél 

d'imposition   pour  les  travaux  de   la   \  é/.ére. 
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niellant,  snr  la  dcMiandc  des  ^cns  di'  Mr'zin.  nii  cxiicrl  LiiMij^ijipJic, 
ponr  \(''i'iri('i'  si  la  (lidisc,  alTIncnl  de  la  lîaïsc,  [lonNail  r\  vf  rcndiu' 
navi^";d»l('\  cl  sin'Ioid  en  d(  niandanl  d  ohicnaid,  |i(iuf  r(i'n\rc 
ries  l'iNiri'cs,  une  lar^c  ani;incid  al  ion  de  cit'dils-.  ('/rlail  le  \r;ii 
moyen  de  rendre  possdtle  rexécnlion  des  tra\';ni\  (|ne  l'iidendanl 
projetait   en  j)lein  aecoid  a\ec  Trudaine'^. 

On  peni  se  faire  nne  idée  des  résultais  acipiis  du  temps  de 
Tonrny  en  se  reportant  an  rapport  (pie  son  sneecsseiii'  faisait 
|)arvenir  an  minisii'e,  le  17  août  175')^. 

Trop  souveiU  les  ordonnances  dn  marcjuis  restèi-enl  lettre  morte. 
Trop  souvent  les  travaux  furent  mal  exécutés^.  Opendant,  à 
s'en  tenir  à  l'ensemMe.  on  ne  saurait  nier  (jue  la  naNiiiat  ion  fut 
rendue  plus  facile,  et  (pie  le  trafic  des  marchandises,  sinon  le 
transport  des  voyageurs,  devint  plus  considérable,  au  moins  sin- 
les  ])rincipales  voies  fluviales  de  la  oénéi-alit»'. 

De  son  emltoncdunc  à  Agen  et  au-delà,  l'artère  centrale  de  la 
("rai'onne  est  largement  ntilis(''(\  Le  Verdon  compte  dt'jà  j)armi 
les  ports  de  l'estuaire  «  dans  lesquels  les  barques  se  mettent  à 
l'abri  du  mauvais  temps  et  chargent  le  sel  et  les  autres  denrées 
et  marchandises  du  pays.  »  Les  chenaux  ou  canaux  de  By,  de 
(loubé,  de  Saint-\'i\ien,  de  Neyran  jouent  à  peu  près  le  même  ràlu. 
Le  ruisseau  de  Mayre  est  au  mouKMit  d'être  canalisé;  les  pai'ois- 
ses  des  environs  se  sont  «  syndi(pi(''es  "  pour  sub\'enir  aux  frais 
de  relit  repi'ise.  Les  j)aroisses  de  Liidon,  Macan,  Issan,  Marganx, 
Sonssans,  Lamaripie,  (  aissac,  Saint-.J  ulien,  Panillac  et  Saint-Estèphe 
ont  «  d(^s  |)orts  assez  commodes  que  l(\s  habitants  enl  l'etiemient.  » 
Un  certain  nombre  de  peyrats,  appaitenant  aux  propriétaires 
riverains,  sont  établis  entre  Lormont  (»t  Parempuyre.  Le  port  de 
l)laye  est  très   fr(Mpienl  (■  ;   on   tiavaille  «  à   prolonger  sa'  rampe.   » 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1941,  18  mai  175.3.  ur<loniianc(^  de  Idiirny,  donnanl,  cuinmission 
ail  sieur  Villemenot,  géograpli(\ 

V*.  Voir  le  projet  (J'arrèt  envoyé  par  Toiirny  au  Conseil,  le  28  mai  175tj,  A.  IJ.. 
(iir.,  C  3718.  .\u  lieu  de  500  1.  par  an,  le  marquis  en  demande  10.000. 

3.  La  lettre  de  Trudaine  à  Tourny,  du  9  mai  1756,  A.  D.,  Gir.,  G  3718,  l'ait  allusion 
à  certains  travaux  qui  n(^  nous  sont  pas  connus  autrement.  .\ux  Archives  nationales, 
nous  n'avons   trouvé  aucun  dossier  qui   s'y   rapportât. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3718,  17  août  1759,  rapport  détaillé  adressé  par  riiiLendaul  de  Bor- 
deaux au  contrôleur  général. 

5.  U.  Granat,  I.'améliurutùjit  des  vnics  iKiniijdhlcs  ni  Ai/ennis  au  x\  iiC  siècli',  l.  .\xviii, 
p.  21. 
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Lt'  porl  de  Lorniniil  ;i  imic  petite  jftf'e,  de  même  (|iiê  celui  de 
CUaveau  ot  do  X'ille  (laronne.  Uno  autre  jetée  va  servir  à  l'aména- 
tjement  du  port  de  la  Bastide.  Un  atterrissemeut  a  été  établi  tout 
réceiiiment  sur  la  rive  ()|)posée,  du  c(Mé  de  Bordeaux.  En  amont 
de  ce  t^rand  ceuti-e.  (  ius(prH  rextn'mil  é  de  la  généralit('',  il  n'y  a 
ni  \ille.  ni  liouri;'  (pii  n"ait  son  port  auciuel  les  j)aroisses  des  envi- 
rons t'ont  \()iturei-  leurs  marchandises  et  leurs  denrées.  »  Touruy 
fit  travailler  à  Aticn,  à  .\érac,  au  Mas  d'Agenais,  à  Gironde,  pour 
écarter  tons  les  obstacles  de  la  navigation,  à  C-outures  pour 
parer  aux  (l(''l)ordement s  de  l;i  (laronne,  à  Barsac  i)Our  la  forma- 
t  idii  diiu  nouveau  poi't  ^ 

L  aménagement  de  la  Dordogne  présente  de  jjIus  grandes 
difficultés,  "  à  r-ause  de  la  quantité  de  pêcheries  ([ui  en  remplis- 
sent le  cours.  »  Toui-ny  essaya  en  \ain  ))ar  son  ordonnance  du  fO 
septembre  1744  d'en  débarrasser  le  fleuve  2.  Il  s'efforça  d'amé- 
liorer les  ports  de  Bergerac  et  de  Libourne  et  de  mettre  d'accord 
la  Jurade  li!)ournaise  et  le  duc  de  Bichelieu  au  sujet  du  bac  dont 
ce  dernier  pn'tendait  conserver  le  privilège.  En  mèrne  temps 
(pie  la  Dordogne,  ses  afïïuents  eurent  part  aux  améliorations. 
Toumv  s'intéressa  à  la  Vézère  cpii  comptait  les  ports  de  Limeuil, 
du  Bugue,  d'Ay/ies,  du  Moustier  et  de  Saint-Léon^.  Quant  à 
l'Isle,  elle  était  navigable  sur  3  lieues,  de  son  embouchure  à  Cou- 
tras. 

Des  travaux  imj)ortants  furent  entrepris  pour  le  Lot,  qui  com- 
mença d'être  rendu  à  la  na\igation.  On  procéda  à  la  réparation 
des  écluses,  dont  certaines  avaient  étii  abandonnées  depuis  vingt- 
deux  ans'*,  ainsi  (|u'à  l'établissement  de  digues,  par  exemple 
à   Aiguillon  et   à  Saiid    \'ic'\     Les    j)ropriétaires  riverains,  comme 

1.  Pour  les  Irnvaux  à  Agori,  ù  N6r;ic  i-t  ;iii  Mas  (rAjrciuiis,  voir  A.  L).,  I.ol-('l-(  laronne, 
C.  7,  '.)  juillft  174S,  ordonnance  de  Tourny;  iiour  (lirondi-,  voir  l'ordoniianco  prise 
par  Tourny  contre  le  sieur  Serisier,  aubergiste  du  Hourg,  A.  N.,  di'iiùt  des  manus- 
crits, nouvelles  ac(|ui<ili()us,  fonds  fraiirais,  n"  ;{|.  \Hvri-  KU;,  19  i.iiivii'i-  1719;  pour 
Coulures,  voir  la  lettre  de  'l"oiniiy  au  >ienr  l-'ourcade.  jireruier  e(ui-ul  de  ta  eoiuruunc, 
A.  1).,  (  lir.,  (^  '.)ï)\,  2x  septctid)re  I  7r>il;  pour  Barsac,  voir  t'uiduuiiariee  pri<e  pai'  rouruy 
le  9  si-pteiulire   17.'j'2.   A.    1)..   (iir.,   C   1S53. 

■i.   A.    I).,   (iir.,   (]    19lv\    10  se|)lcnd)re    1714,   ordoiniauie   de    Touruy. 

.'{.   A.    X.,    \'.  ■i'.y.n,  7  mai    1754,  arrêt  du  Conseil. 

4.  ().  <>ranat,  L' Améliornlion  des  voies  ii<iri(/iihlrs  m  .{(/r/Kiis  au  wiii'"  siècle,  dans 
la  Hei'ite  de  t' A'/enais,  t.  xxvm,   p.  29. 

:>.  l'our  Aiguillon,  A.  .X.,  Il  •>-i<.)l.  1"^  jiullet  1719,  arrêt  du  Conseil;  pour  .Sainl-\ic, 
A.   .N.,   l'.  233b,  24  dùcembre  1754,  autre  arrêt. 
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les  seigneurs  de  Montalembcrl  et  la  rlanie  de  \'assnl,  fni-eiit  appe- 
lés à   y   participer  de  leui'S  deniers. 

Sur  la  Baïse,  les  écluses  furent  soigneusement  entretenues  i, 
Tourny  donna  l'ordre  d'enlevei"  les  rochers  qui  eni^ombraient 
le  cours  de  la  rivière,  vers  le  château  de  Seguinot^.  Des  condam- 
nations furent  prononcées  contre  les  meuniers  de  Lavardac  et 
de  Vianne,  qui  avaient  négligé  de  ménager  les  canaux  d'écoulement 
et  (pii  faisaient  aller  leur  moulin  «  tant  (|u'il  peut  »  au  i'is(pi('  d'épui- 
ser la  rivière.  Injonction  fut  faite,  d'autre  i)art,  aux  i)aleliers 
de  s'attendre  une  demi-lieue  avant  le  moulin  de  N'ianne  ((  de 
manière  à  passer  tous  ensemble,  à  peine  de  100  I.  d'amende  con- 
tre clia(pie  maître  de  bateau,  et  10  1.  contre  chaque  patron  ou 
matelot^.  » 

L'œuvre  d'aménagement  s'étendit  à  toutes  les  rivières  ou 
esteys  qui  pouvaient  ou  qui  étaient  présumés  pouvoir  porter 
barques  ou  bateaux.  Certains  travaux,  que  Tourny  n'avait  pas 
eu  le  temps  d'entreprendr(%  furent  menés  à  liien  sous  ses  succes- 
seurs,   quel({ues   années   à    pcMue   après   son   départ. 


IV.  —   Le  Drainage. 

De  même  qu'il  voulut  exploiter  les  grandes  rivières,  l'inten- 
dant arrêta  son  attention  sur  les  petits  ruisseaux  et  sur  les  maré- 
cages, d'autant  que  la  province  avait  grand  besoin  d'être  assai- 
nie par  le  drainage. 

Les  eaux  de  ruissellement  débordaient  hors  des  ruisseaux 
encombrés  de  broussailles.  11  était  urgent  d'y  [)orter  remède, 
«  soit  ])()ui'  dessécher  des  terrains  (jue  la  négligence  sur  ce  point 
a  rendus  acpuitiques,  soit  pour  j)réserver  des  récoltes  ([lU'  déti'ui- 
s(Mit  les  débordements.  »  L'intendant  prit  à  cet  égard  nombre 
d'ordoiuiaïu-es,  le  plus  souvent,  écrit-il,  «  à  l'occasion  des  grands 
eheinins  aux([U('ls  cette  matière  se  trouve  connexe^.»    Ces  déci- 


1.  A.   D.,  (Wr.,  C   1S44,   1748,  lievis  des  ouvrages  à  l'aire. 

2.  A.   D.,  Lot-et-flaronne,  C.  G,  7  septembre  1744,  ordonnance  de    Tuiimy. 

3.  A.   D.,  Lot-et-Oaronne,  C.  6,  24  décembre  1753,  ordonnance  de  Tourny. 

4.  A.  1).,  C.ir.,  C  1358,  29  aofd,  1752,  leUre  de  Tourny  à  M.  de  Baudry,  copie  cor 
rigée  de  la  main  de  Tourny. 
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sinus,  dont  les  unes  s"a|)|ilii iihmiI  ;iii  cincniciil  <los  ruisseaux, 
doul  les  aiihcs  \  ix'iit  TiMit  rcl  ii'u  des  cauniix,  sti|»ul«^nt  d'une 
uiauièrc  uénéralc  iiuc  les  proprirl aires  des  fonds  aboutissants 
aux  iinsseaiix  doul  est  (|uesliou  seioul  lenus  cliarun  on  droit 
soi,  dans  la  (|uin/.aine  de  la  si^ui lical  ion  de  la  préseule  ordon- 
nance, de  recui'ei'  le  loug  de  ses  possessions  les  lit  s  desdits  ruis- 
seaux, couper  le>  ai'lu-es,  lu-oussailles,  jettius  el  autres  obstacles 
à  rt''C(udeM,eul  des  eaux,  ce  l'ai'^anl,  de  donner  au  lit  des  dits 
l-uisseau\  H»  pieds  de  ;iiU''ulée,  l'édnils  à  I  ]iar  le  bas.  >'  Les  COn- 
l^e^■ellauts  s'exposeul  à  se  voir  déceiuei'  l'exécutoire  du  paye- 
lueul  destiné  aux  niau(eu\'res  cpii  auront  l'ail  le  travail  ù  leur 
|tlace.    par  ordre   de   laduiinistrat  ion '. 

LuiMph'  les  opr^iations  de  di'ainaiic  n'euireut  pas  dans  ses 
prdjels  de  «irands  .lieinius,  ou  trouve  Tourny  jtlutôt  timide. 
Il  rcn\oie  les  plaiiiuanis  à  leurs  ju^'es  uatiu'els.  à  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  et  surlout  à  la  C-our  de  Pai-|emeut  ■^.  En  174*J, 
un  airél  du  ( '.oiiseil,  dal  «'  du  H»  juin,  attribue  au  n)ai-(juis  la  con- 
naissance {\t'>  li-a\aux  de  drainage  à  effectuer  sur  retpiète  du  duc 
de  la  b'orce  dans  la  r('<j;ion  de  Sainfe-Foy"^  Le  uiar([uis  peut  s'ac- 
(|uitler  de  sa  commission  sans  difficulté.  Mais  quand  le  sieur  de 
Hastard,  p:rand-maître  des  eaux  et  forets  de  France  au  départ e- 
uirnt  de  (luienue,  Noulnt  icndre  une  oi'donnance  pour  le  cur(Mnent 
de  •t'ilains  ruisseaux,  le  Laiiemenl  fit  o|)position  par  un  arrêt 
du  1^''"  mars  175'?.  L'affaiic  a\anl  t'h-  i'eii\  (i\(''e  pai-  le  ndnistre 
de\aul  ToniMiN.  aux  fins  de  cassation  de  l'arrêt  d'opj)osition 
el  d'(''\ ocat  iou  de  la  cause  au  r.ouseiM,  riideiidant  de  Bordeaux 
n'osa  pas  se  prononcer  tout  à  fait  poiu'  le  j:,rand-maîl  re,  (pioicpie  «  le 
bir  u   |iublic      pailàl    liaulemenl    en   sa    fa\('ur'. 

A    projios    de    la    cpiesliou    ([i'>    marais,     Touriiy    ne    discute    pas 

1.  Cdiiiiiu-  f\i'iii|jli',  l'ordonnance  (ic  Touiin.  du  .">  si-|)lt'nd)ri'  ITUl,  A.  D.,  Gir., 
<;  J.  I.'iiilcndanl  ra|)pi'll('  les  oidrcs  (pi'il  a  doniii'>  iliH)>  une  Icllrc  au  subdéh^grué  de 
I.f'spatre,  du  4  février  1740,  A.  I)..  (di-.,  ('.  3(JS.  On  verra  aussi  les  docunienis  des  liasses 
i'.   l'Sbx  et  C   1853,  aux  Archives  de  la  «lironde. 

y    A.  D.,  (;ir.,  G  1358,  29  août  1752,  lettre  d.'    l'ouiny  à   M.  de  Uaudry. 

3.  Tourny  accepte  de  faire  droit  à  la  requête  du  duc.  cm  se  chargeant  de  l'affaire, 
A.  n,  (lir.,  C  1850,  25  mai  1749.  lettre  de  Tourin  ;i  M.  .n  Jniic^sou.  t'n  arrêt  du  10  juin 
1719    le   «ummet    ii    cet   effet.    A.    N..    Il     ir)."jl. 

I.  l'our-  le  r'envui  à  Tourin  ,  Miir  l:i  lelhc  de  M.  de  |{;iudry  adressée  :i  riidciidanl, 
et  «latée  du  4  juillet   1752. 

5.  A.  L).,  (Jir.,  C  1358,  29  août  1752,  lettre  de    Tourny  à  de  Uaudry. 
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(l;i\;nil  Ji^c  la  (•()m|M''t('iif('  de  la  Cour  souveraine,  et  il  se  seul. 
loLiL  aussi  (•inl)ai'i'ass(''  pour  iiil  ci'Nciiir,  hicii  (|U(;  sa  généraliLé  et 
Bordeaux  même  soieul  li'ès  iiK^iiacés  [)ar  les  miasmes  pestilen- 
tiels des  marais  de  Bordeaux,  de  Blaiiquefort,  (ie  l'arempuyre, 
de  Soiissaus,  de  AIoiil  ferrand,  de  Casleljaloux,  de  Lespai're,   etc... 

('/est  l)ieu  malgré  lui  spie  l'iulciidant  s'engage  dans  l'inter- 
minable j)rocès  dél)attu  entre  le  maréchal  de  Duras  et  l'associa- 
tion formée  en  1677  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Bordeaux. 
Et-  1747,  Jean  (îoudol  lui  ])résente  une  sup|)li(pie  comme  syn- 
dic des  ])ropriétaires  des  marais  de  lîordeaux.  Une  en([uète  est 
ouverte  ajM'ès  beaucoup  d'autres.  Trois  ingénieurs  experts,  dont 
(Jilaude  Vimar,  ont  à  la  ^-onduire.  Tourny  ne  peut  se  dispenser 
de  présider,  mais  il  s'abstient  de  prendre  j)osition  sur  le  fond 
de   l'affaire  1. 

Quand  il  intei'vient,  de  son  chef,  c'est  qu'il  y  est  amené  par 
la  construction  de  ses  chemins.  La  grande  chaussée  de  Blanquefort 
l'intéresse.  Pom*  assurer  son  assiette,  il  |)ense  à  faire  curer  les 
diiïérentes  jalles  et  à  leur  ajouter  des  canaux  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  "-.  Certains  se  persuadent  alors  que  l'intendant 
est  acquis  à  la  cause  du  maréchal  de  Duras.  Tourny  a  beau  jeu 
de  ré()ondre  dans  une  lettre  à  Trudaine.  h  Vous  savez  que  je  ne 
suis  pas  payé  })our  ^^acrilier  tout  à  ce  coté-là...  Vous  penserez 
(]ue  je  suis  conduit  par  les  vues  du  bien  j)ublic  et  vous  penserez 
\rai  ^.    » 

Pour  les  marais  de  Soussans,  l'iidendant  invite  les  principaux 
habitants  des  villages  environnants  à  «  se  syndiquer  »  ,  pour 
étudier  la  question  du  dessèchement^.  Pour  les  marais  de  Mont- 
ferrand,  il  est  commis  par  le  roi  })our  mettre  d'accord  la  Commu- 


1.  Sur  l'affaire  des  marais  de  Bordeaux,  voir  Daulel,  Hislorlqne  du  Dessécliemenl 
(In  marais  qui  .s'élrnd  sur  le  lerrituire  des  communes  de  Bordeaux,  Bruges,  Le  Bouscal 
el  lùisines,  dans  la  He"ue  Philomafliique,  19U6,  p.  242.  Aux  Archives  communales  de 
Hordeaux,  on  trouve,  entre  autres  pièces,  la  supplique  de  Jean  Goudol,  datée  de  1747, 
et  le  procès-verbal  de  la  visite  faite  aux  ouvrages  ordonnés  par  le  maréchal  de  Duras 
sur  la  Jalle,  daté  du  8  novembre  1749.  A.  C,  Bordeaux,  D  D  33. 

2.  On  trouve  le  dossier  de  l'affaire  dans  la  liasse  C  1853  des  Archives  de  la  Gironde. 
Noir,  en  particulier,  l'ordonnance  de  Tourny  du  8  octobre   1752. 

3.  A.  U.,  Gir.,  C  18G2,  17  juin  1752,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

4.  A.  U.,  Gir.,  G  1355,  7  juillet  1744,  réponse  de  Tourny  sur  requête  de  Joseph 
de   Mons,   baron  de   Messan. 
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luuilé  nvcf  les  «  Dessérhours  ^  ».  Il  ost  supiiliô  par  les  ^oiis  de 
(lasteljaloux  do  travailler  au  desséehement  de  leur  marais  2, 
et  la  duehesse  de  Gramont  lui  demande  d'accepter  de  juger  une 
contestation  pour  des  travaux  urgents  aux  marais  de  Lesparre^. 
L'œuvre  du  drainage  occupe  Tourny  comme  celle  de  l'amé- 
nagement des  rivières,  mais  il  n'y  consacre  pas  tous  ses  soins, 
comme  à  In  réfection  des  l'outes  et  à  l'embellissement  des  villes. 


1.  A.   N.,   E  2280,    19  octobre    1748,   arrêt  du   Conseil. 

"2.  La  requête  des  gens  de  Casteljaloux  est  du  12  décenilwe  1750.    Elle  est  conservée 
dans  la  liasse  C  024  des  Archives  de  la  Gironde. 

3.  Voir  le  dossier  de  l'afTaire,  dans  la  liasse  C  135G,  aux    Archives  t\c  la  Gironde. 
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CHAPITRE  XIII 


L'Œuvre  des  Routes. 


L'Economie  des  Routes.  —  II.  Les  Grands  Chemins 
de  Guienne  —  III.  Bordeaux-Toulouse  et  Embran- 
chements. —  IV.  Les  Routes  d  Espagne.  —  V. 
Bordeaux -Pans.  —  VI.  Bordeaux  -  Médoc  —  VII. 
Le  Développement  du  Réseau.  VI II.  Les  Postes. 


/.  —     L'Economie  des  Routes. 

La  «iTHiulc  jilacc  ([lie  les  I  i-ansporfs  pni'  raii  axaient  prise  en 
(liiieiuie  réduisait  (raiitaiil  Tiinpoft  aiice  des  ti'atisjyort  s  ]iar  la 
voie  de  teiTc.  Les  roules  seinMaieiil  siil)ordouuées  aux  i'i\'ières; 
leur  eiitrotioii  passait  au  second  plan.  Aussi  étaient-elles  à  peu 
près  impraticables  au  moment  de  l'arrivée  de  Tourny.  Si  nous 
n'avions  pas   assez  de  son  témoignage,  celui  des  historiens  pour- 

1.  Oïl  pourra  iiifllre  en  parallolo  l'cPiivio  réaliséo  par  le  duc  d'Aii^iiillon,  on  Bi-c- 
lagrii',  dans  le  li\ro  de  M.  Marion  (|iii  a  pour  titre,  La  lirclngne  el  le  duc  d'Aiçiuillim, 
p.  67  sipj.  La  série  Fi4/„\^  aux  Archives  nationales,  contient  les  plans  détaillés,  pour 
l'époque  qui  nous  occupe,  des  grandes  routes  que  nous  étudions. 
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-i-;iit  èivv  iii\"o"|ii<''.  '■  En  1735,  ('■crit  riiii  d'eux,  les  rlicniiiis  n'cMaiinit 
généralement  jtrat  iraltlcs  ({uc  i»()ur  les  raN  aliers,  et  le  service 
des  dépèches  de  Bordeaux  à  l'aris  se  faisait  au  moyen  de  trois 
chevaux  dont  l'un  portait  les  lettres,  l'autre  le  postillon  et  le 
troisième  le  courrier  ^  »  A  partir  de  1738,  et  sur  l'ordre  d'Orry, 
l'intendaul  Houchei'  s'ai)pli(pia  à  faire  Iraxailier  à  deux  routes, 
mais  cjuand  il  ((uitta  sa  généra  lit»',  il  laissa  les  deux  routes  ina- 
chevées. 

Tourny  a\"ait  donc  tout  à  faire.  Heuicusement  pour  lui,  il 
connaissait  la  techni(|ue  de  rétablissement  des  routes,  et  il  avait 
une    compréhension    nouvelle    et    intéressante    de    leur   économie. 

Un  grand  chemin  de  Tourny  est  en  dos  d'àne,  «  ce  bombement 
du  milieu  devant  être  de  1  pouce  par  pied  de  largeur.  ^>  Les  che- 
mins de  communication  de  ville  à  ville  ou  des  villes  et  gros  bourgs 
aux  ports  des  rivières  navigables  ont  de  30  à  36  pieds  de  largeur...  ^; 
quel(|ues-uns  atteignent  42  et  même  48.  Les  eaux  s'écoulent 
par  des  fossés  de  dimensions  et  de  formes  diverses,  suivant  la 
nature  du  terrain.  La  pierre  de  caillouti^  et  la  grave. sont  employées 
de  jiréférence  aux  ])avés  pour  établir  le  niveau  de  la  chaussée, 
excepté  cependant  si  les  pentes  sont  trop  raides,  si  la  route  tra- 
verse des  villages  fréquentés,  si  elle  risque  d'être  submergée^. 
Afin  de  réduire  les  frais,  les  matériaux  d'empierrement  sont 
extraits  de  préféi'ence  de  la  can'ièi-e  la  plus  jtroche''.  Poui'  les 
pavés,  l'intendant  recherche  les  grès^.  La  qualité  des  maté- 
riaux ne  suffisant  pas  à  garantir  toujours  la  solidité  des  routes, 
Toumv  se  j»iéoccu})e,  sur  les  conseils  d'Orry,  de  pi-endre  des 
mesures  contre  Ii's  charretiers  qui  tianspoi'tent  de  trop  lourdes 
charges^. 

1.  Jobez,  La  France  sous  Louis  XV',  t.  iv,  p.  211,  sqq. 

2.  Ces  dinionsioiis  sont  indiquées  par  Tourny  dans  son  InslrucUon  pour  les  cor- 
vées des  chemins,  datée  du  24  décembre  1743.   A.   D.,  (Mr.,  C  372(1. 

3.  Ces  Indications  se  trouvent  dans  une  lettre  de  Tourny  à  Truilaiuc,  datée  du 
11   février  1755,  A.  D.,  Gir.,  C  1865. 

4.  A.  U.,  flir.,  C  1854,  4  juillet  1747,  lettre  de  Tourny  h  Trudaine,  et  A.  D.,  Gir., 
G  1857,  4  octobre   1751,  autre  lettre  de  Tourny  à  Trudaine 

5.  Ge  délai!  est  encore  fourni  par  Tourny  à  Triidaluc  ilaii-  nue  hilrc  datée  du 
4  juillet    1747. 

<i.  Gf.,  il  ce  sujet,  une  leltrc  de  Touruy  aux  jurais  de  liordeaux,  datée  du  8  octo- 
bre 1749,  rappelant  \nu'  ordoiniande  rendue  par  le  marquis,  le  28  septendjre  précé- 
•b'iit,  dans  Mcmadau,  Colh-cUon  hércdilairc,  t.  xi.viii,  p.  39.  Voir  aussi  une  lettre  de 
Tourny  6  Orry,  du  20  décembre  1743,  A.  D.,  (iir.,  C  1842.  L'intendant  en  vint  même 
it  déli'i  iiMiMT  lu  coiiqio-.jl  ion  di'-  al  Iclaycs. 
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Les  arbres  doivent  servir  d'escorte  à  la  route,  non  seulement 
en  exécution  de  l'arrêt  du  3  mai  1720,  trop  souvent  oublié,  mais 
d'après  l'instruction  de  l'intendant,  datée  du  '24  décembre  1743, 
et  d'après  son  ordonnance  du  "25  juillet  1744,  coufirmative  de 
l'arrêt.  Les  pro|)riétaires  de  terrains  situés  au  boi'd  des  routes 
nouvellement  alignées  doivent  planter  ou  faire  i)lanter,  sous 
peine  d'amendes,  le  long  du  chemin,  «  soit  des  arbres  fruitiers, 
tels  que  uoyers,  châtaigniers,  ])oii'iers,  pommiers,  pruniers,  meri- 
siers, mûriers  etc.,.,  soit  des  arbres  à  ouvrage,  tels  t(uc  chênes, 
ormes,  hêtres,  frênes,  ou  autres,  suivant  que  la  nature  du  terrain 
y  sera  propre'.  »  Les  arbres  s<'ront  plantés  en  droite  ligne  à  6  pieds 
au  moins  du  bord  extérieur  du  fossé,  et  à  30  pieds  les  uns  des 
autres.  L'intendant  indlipc  la  saison  où  la  plantation  doit  avoir 
lieu,  suivant  la  (pialité  du  terrain:  il  insiste  encore  sur  les  dimen- 
sions des  trous  à  creuser  pour  recevoir  les  arbres,    sur  celles  des 

rameaux  à  laisser  aux   arbres Défense  est  faite  à   quiconc[ue 

de  rompre,  courber  ou  abattre  les  arbres,  sous  peine  d'une  amen- 
de de  60  1.,  applicable  pour  le  |)remier  tiers  au  propriétaire, 
pour  le  second  à  l'hôpital  le  plus  rapproché,  pour  le  troisième  au 
dénonciateur.  La  récidive  vaudra   le  fouet  au  délinquante 

Les  ponts  et  ponceaux  par  lesquels  les  grands  chemins  enjam- 
Ijcnt  les  rigoles,  les  l'uisseaux  ou  les  rivières  ne  laissent  pas  l'inten- 
dant indifférenl .  Le  sous-inspecteur  Santin  note  avec  soin  que 
To\u"n\  ne  tient  guère  aux  ponts  de  charj>ente  et  qu'il  veut, 
«  autant  qu'il  sera  possible,  c[u'on  fasse  des  cassis  aux  ruisseaux  et 
ravins  ((ui  en  seront  susceptibles"^.  »  Quand  il  s'agit  d'un  ])ont  à 
jeter  sur  une  rivière  de  moyenne  grandeur,  dont  le  coiu's  est  assez 
rapide,  Tourny  n'est  ])as  d'avis,  comme  Vimar,  de  multiplier  les 
arches.  «  J'aurais  désiré...  une  seule  arche,  écrit  l'intendant 
certain  jour.  Le  cours  des  eaux,  auxquelles  on  aurait  épargné  un 
grand  frottenuMit  contre  les  piles  de  l'arche  du  milieu,  en  aurait 
été  plus  facile  et  le  vidage  plus  grand  ^...  » 

Voilà   pour  la   partie  technique  qui  regarde  les  ingénieurs.   On 
vient  de  voir  ([ue  le  marquis  ne  la  leur  abandonne  pas  tout  entière. 


1.   A.  D.,  (lir.,  C  '3  oL  C  1"J92,  -25  juilk-L  1744,  ordoiuiaiifc  de  Touniy 

•2.   A.   [).    Cir.,  C   1S35,  <)  soplcmbi-e  1753. 

3.  A.  I)..  C.ir.,  C   lK)i..   Il  avril  1749,  Icllrc  de  Tourny  ;t  Tiudaim>. 
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Mais  il  se  rt'sci'Nc  dv  |»r»''l'(''r(Mic(*  ce  qui  coiicciiic  |)lus  |)ro|)remeiit 
récoiioniio  des  cheiniiis.  Le  inMr(iiiis  iic  \('ut  j»as  lout  sacrifier 
à  la  lieauté  des  aligiiemeiils,  connue  l'ingénieur  en  chef  serait 
lenlé  de  le  faire.  Les  routes  oui  une  fonction  :  elles  doivent  servir 
au  eonnnercc;  elles  sou!  d'inlt'rèt  |Mil)lic.  h  ,J'ai  cru,  écrit  Tourny, 
(|uc  les  clirniius.  ('lanl  poui'  aller  suce  ssiNcnieul  d'un  lieu  à  lui 
autre,  et  <(in(liiirc  ainsi  aux  lieux  les  plus  éloignés,  il  fallait  souvent 
sacrifier  la  lieauté  des  alignemenls  à  ce  (|ue  demandait  cette  idée, 
d'aulanl  ciu'aul rement  on  tombait  dans  le  cas  des  doul)les  chemijis 
ceux  de  ces  l)eaux  alignements  et  ceux  de  ces  \  illages  ^  »  Il  dit 
encore:  «  J'ai  clnn'ché,  autant  qu'il  ne  s'est  pas  trou\"é  d'inconvé- 
nients trop  forts,  à  aboutir  aux  villages,  à  les  traverser,  et  à  pro- 
fiter du  terrain  des  chemins  (|ui  y  conduisaient  ^.  »  Et  enfin  :  <>  Mon 
intention  est  de  n'affecter  aucun  endroit  de  préférence  pour  faire 
passer  le  chemin...,  mais  de  le  décider  par  ceux  (jui  conviendront 
le  mieux,  tant  à  raison  du  commerce  à  procurer  que  du  plus  ou 
moins  de  facilité  à  le  faire  faire  et  du  plus  ou  moins  de  dommage 
(ju'il  coûtera  ^.  » 

L'aménagcMuent  ainsi  entendu  devient  rationnel;  il  n'aboutit 
pas  à  une  transformation  arbitraire  de  l'économie  générale.  Tel 
que  l'entend  Tourny,  l'aménagement  est  déjà  dans  la  topogra- 
phie; on  l'en  dégage,  en  essayant  de  comprendre  et  de  coordonner 
les  divers  facteurs  naturels  et  humains,  qui  ont  créé  et  qui  font 
vivre  la  route,  le  relief,  le  sol,  le  climat,  la  répartition  de  la  postu- 
lation, l'activité  agricole,  industrielle  et  commerciale,  enfin  le 
charroi  et  la  circulation.  En  d'autres  termes,  la  route  ne  doil 
l)as  être  considérée  (mi  elle-même;  elle  doit  répoudre  aux  traits 
de  la  t(»pograpliie,  aux  circonstances  (4  aux  désirs  des  haltitanls. 
L'aménagenu'nt ,  conçu  poui"  le  bi(Mi  j)ublic.  i-essort  du  v(eu  géné- 
ral. El  l'intendant  de  Boi'deaux  est  ainsi  anuaié  à  {)rocéder  pour 
la  réfection  de  ses  routes  de  Guienne  d'une  façon  tout  autre  que 
d'Etigny,  son  collègue  de  la  généialilé  d'Aucli.  »  Ce  dernier,  écrit 
Maiie  de  Saird-Oeorges,  avait  adopté  une  voie  plus  courte. 
Tout  à  coup,  par  ses  oi-dres,  des  routes  furent  tracc-esen  tous  sens. 


1.  A.  li.,  (.ir.,  C  IH47,  27  octol.n-  1741.  Irllic  .Ir    luiirny  ;i    l'iiiilMiiir. 

2.  .\.   I)..  C.ir.,  C.  1H47,  2S  oflolin-   1711,  lilUc  .Ir    l'oiiiri>. 

.'J.    \.  I»..  «iii.,  c.  |s:{.'>,  1  7  j  II  il  Ici  17.'!  I,  iiiimilr  lie  riiili'iidaiil,  -m-  III!!'  |rllic  clr  Sitiititi, 
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Ips  p('Uj)l('s  coiitmiiits  ;i  les  cxrnilfM",  stuis  p()ii\-oir  ospriTi-  i]v  iTpos 
(|u'nj)rrs  la  confort  ion  '  ».  Touniy,  au  contraire,  fait  travailItM- 
à  toutes  les  routes  enseml)le,  moins  d'après  son  système  (pic 
cpie  suivant  le  V(pu  des  populations,  qui  aiment  travailler  siu' 
place  à  des  besognes  dont  <>llcs  |)cuvent  retirer  un  profit  iininc- 
diat.  En  ces  matières,  l'intendant  n'impose  pas  sa  façon  de  voi  , 
même  lorsqu'elle  est  incontestable.  Touriiy,  qui  avait  la  passion 
des  belles  routes,  voulait  essentiellement  les  rattacher  à  la  vie 
générale.  Il  n'y  voyait  pas  que  des  engravements  ou  des  empier- 
rements se  prolongeant  entre  deux  fossés;  il  n'y  voyait  pas  que 
de  longs  rubans  déroulés  à  l'infini  dans  les  plaines  et  sur  les  coteaux  ; 
il  y  voyait  ses  chantiers,  c'est-à-dire  une  des  meilleures  parties 
et  des  plus  vivantes  de  sa  généralité,  où  ses  administrés,  oubliant 
un  moment  leurs  intérêts  personnels,  se  vouaient  au  bien  public, 
et  où  ils  trouvaient  en  outre  le  moyen  de  souder  ensemble  les 
villes,  les  villages,  les  campagnes,  mises  en  contact  par  la  route, 
en  dépit  des  obstacles  et  de  l'espace. 


//.  —   Les  Grands  Chemins  de  Guienne. 

Tourny  n'abandonna  rien  de  l'œuvre  entreprise  pa  son  pic- 
décesseur  qui  avait  conduit  deux  de  ses  routes  à  la  rencontre 
de  celles  qu'était  en  train  d'établir  son  collègue  de  la  généralité 
d'Auch.  Le  moment  aurait  été  mal  choisi  pour  en  interrompre 
les  travaux,  à  la  veille  du  voyage  de  la  dauphine,  qui  devait 
suivre  précisément  l'une  de  ces  routes  pour  aller  d'Espagne  à 
Bordeaux.  La  même  circonstance  obligea  l'intendant  nouveau 
venu  à  faire  travailler  aux  routes  de  Bordeaux  à  Paris,  par  Blaye 
et  par   Saint-André-de-Cubzac  ^. 

Après  ces  premières  concessions  aux  nécessités  les  plus  urgentes, 
Tourny  détermine,  aj)rès  quelques  mois  d'études,  le  programme 
qui  lui  est  cher. 

Dès  le  6  décembre  1743,  il  déclare  u  plus  coiiNcnabic  di-  |)ai1ag('r 
les  fonds  sui-  cha(pic  gran(le  i-out»^  ...  cpic  de  les  dépenser  sur  une 


1.  Marie  do  .Saint-dcorirt'ï,  n/).  cil.,  p.    1:5. 

2.  A.  P.,  (lir.,  G  1847,1,18  mai  1744,  adjudiealioii. 
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seule  à  des  ouvrages  dont  on  peut  se  passera»  Quelques  mois 
plus  tard,  il  lait  travailler,  en  mrme  temps  qu'à  la  route  de  char- 
rois Bordeaux-Paris,  au  grand  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
à  celui  de  Bordeaux  à  Toulouse  et  enfin  à  celui  de  Bordeaux  à 
Limoges.  L'année  17-4G  est  à  peine  conir,  encre  (jue  Tourny  sounu'L 
à  Trudainc  un  ju-ogranmic  plus  complet  encore,  comportant, 
entre  autres  jirojets  utiles,  {"(tuverture  du  clumin  de  Bordeaux  à 
Nérac  vers  Auch,  et  de  la  route  de  Bordeaux  à  Brivc  vers  (Uermont- 
Ferrand  et  aussi  vers  Aurillac  '^. 

Tout  le  système  de  rayonnemiMit  des  routes  s'établit  ainsi  autour 
de  Bordeaux  pris  comme  centre,  mais  suivant  l'économie  générale 
de  la  carte  routière  (jui  réalise  l'unité  des  communications  autour 
de  Paris.  Bordeaux  est  l'étape  vers  l'Espagne.  A  peu  près  toutes 
les  grandes  routes  passant  jiar  Bordeaux  se  dirigent  vers  ce  but, 
essentiellement  les  cinq  grandes,  Bordeaux-Paris  par  Blaye  et 
Saintes,  Bordeaux-Paris  par  Cubzac  et  Angoulême,  Bordeaux- 
Paris  par  Limoges,  Bordeaux-Bayonne  par  les  grandes  Landes, 
Bordeaux-Bayonne  jiar  les  petites  Landes,  et  accessoirement  la 
voie  Bordeaux-Narbonne  par  Toulouse,  cpii  vise  aussi  l'Espagne, 
mais  qui  représente  surtout,  en  doublement  de  la  Garonne,  le 
LMand  axe  de  la  aénéralité. 


///.  —   Bordeaux-Toulouse  et  embranchements. 

ToniiiN  alliielia  d'abord  ;ni  grand  chemin  liordeaux-Toulouse 
une  iinporlaiic(^  (["anlanl  plus  grande  (|ne  la  ronle  des  princes 
par  les  petites  Laiules  lui  empruntait  lelrtinc(»n  Bordeaux-LaJigon, 
«jue  les  voyageurs  allant  de  Boi'deaux  à  Auch  d(^\"aient  le  suixrc^ 
sinon  jusipi";"!  Ai^en.  du  moins  jusipi'à  Port -Sain!  l'-.Mnrie,  et  (piil 
ser\ail  eiieure  ;"i  enlretcnir  certaines  relations,  bien  qnassez  indi- 
rectes, i-ntrc  la  (Inicnne  cl  lAiixci-gne,  le  Ras-Linionsin  et  le 
(Juercv  ^. 

1.  A.  IJ.  (iir.,  C  iH-l-i,  (i  (Ji'iM'iiildc  1713,  Irllri'  de  Tomiiy  à    TriKlaiiu'. 

•J.   c.c^t  |'ol)jcl  «le  11  lellrc  :i    1  rudaine  «lu  -Z.l  .aiivier  174(1,  A.  1)..  Cir.,  C  1^4<J. 

:t.  I,ii  roule  lie  hdfdcauv  ;i  'roiilouso  ifurésontr  la  jjrraiiik'  liaii>ver>ale  do  l'isUuiio 
Orc'-aii-.NUdtlcrraiif'c.  A  i'6pO(|U(;  roiiiaiiiL',  la  route  exislnil  (\('  fîordeaux  A  A<;pn  ;  mai?. 
|)(.ur  ('•vilcr  h-  pa>-apt'  '!u  llciive.  ello  ('•taif  loiit  onUèri'  l'-tahlic  sii'-  ^a  rive  gaucho;  clK' 
lif  la  lraiicliii!-ail  pa>,  '•oniiiu'  au  xvne  >iècli",  coiiiiiic  de  iio>  jouis,  onUc  Laiigou  el 


i 


i.'oia'VHi;  i)i;s   liot  ii;s  \iV.) 

On  est  allé  jiis(|u'à  écrire  (|U('  \i\  (uiienne  devait  à  Tourny  la 
oratide  route  Hordeaiix-Toiilouse  '  ;  c'est  là  uiu^  erreur  eapitah^, 
mais  encore  doil-oii  reconnaître  les  grands  dïoi'ls  ;i npoi-t (''s  par 
le  niar(|uis  à  la  rél'ecti(»n  de  ce  clicmin.  An  iciidcniain  (ii-  son  ai'rix  l'c, 
il  tait  travailler  j)ar  N'iniai'  à  la  |t;irlic  c(ini|irisc  ciilrc  Aiiiiiillon 
et  la  limite  de  la  généralité,  lui  octobre  1741,  il  écrit  ([u'il  a  \  ii  l;i 
route  tout  entière  sur  38  lieues.  Sou  impression  est  |>lut  ôt  mauN  ;iise  ; 
le  sol  est  peu  solide,  les  matériaux  sont  rares,  le  sol  i^st  riche,  et 
les  propriétaires  se  plaignent  d<^s  parcelles  (pi'oii  leui'  prend. 
(cependant  certains  redressements  on  alignements  apparaissent 
comme  indispeusahles  dans  la  partie  com])rise  entre  Tonneins  et 
Agen.  De  Tonneins  à  Bordeaux,  d'autres  travaux  s'imposent; 
le  terrain  y  est  d'ailleuis  ditïérent,  et  (juelques  portions  de  la 
route  sont  aménagées.  «  Mais  il  est  impatientant,  écrit  Tourny, 
de  voir  le  peu  d'attention  qu'on  a  eu,  lorsqu'on  a  pavé  ou  gravé 
ces  endroits,  à  les  aligner  et  élargii';  on  a  sui\i  l'état  tortueux 
dans  lequel  ils  se  trouvaient.  »  L'intendant  compte  bien  (pra\ajit 
longti-nq^s  -^-es  erreurs  seront  réparées"^.  Pieu  ([u'il  soit  (piel(|ne 
peu  arrêté  à  ce  moment  par  le  refus  d'Orry  d'indemniser  les  pro- 
priétaires expropriés^,  il  ne  recule  pas  devant  la  difficulté  de 
l'entreprise.  Il  y  emploie  des  corvées  dont  il  confie  la  direction  au 
sieur  Gimhrède.  Au  bout  de  peu  de  temps  les  sinuosités  se  redres- 
sent, les  ram{)es  sont  adoucies"*.  I.,a  construction  de  plus  de  l"? 
ponts  est  adjugée,  en  1746,  à  (limbrède  poiu-  une  somme  de  j>!us 
de  •iOOOU  1..  Entre  autres  ouvrages  difficiles  à  exécuter,  il  faut 
citer  le  pont  sur  le  Urot,  destiné  à  «  remjdacer  un  l)ac  dangereux 
où  il  y  a  6  ans,  éci'it  Tourny,  <S()  pei'sonnes  fni'eut  noyées.  ■''))    Les 


^aint-Ma(•Hin■.  Aii-dplà  d'.-\a'''ii.  le  r;i(  cuiil  [>;w  Montauban  ii'oxislail  pa>  :  Ja  \o\r 
suivait  par  Audi,  vers  Toulouse.  L.c  clu'iiiiii  li'Aijt'n  à  Aiicli  et  la  ville  uK'iue  d'Anch 
gardèrent  aiu>i  l'eiidanl  Idnirteuiii-  une  '^i-aude  importance  qui  leui'  re-lail  encore. 
en  partie  au  moins,  i\i\  leinjis  de^  inlendaids  d'Étiii:ny  et  Toumv,  Meu  que  la  l'oule 
continuât  dès  lors  au  delà  d'Accu  vei-  .Moulaidian,  par  La  .Magistère.  A.  I).,  C.ir.. 
C  •2ril4,  23  mai  17D(J,  étal  des  postes  élaldie-  daie-  la  L'énéralité  de  Hordeauv. 

1.   .\bbé  l.alîrunie,  Al>ré(jé  chronolni/iiiuc  îles  nntiiiiiilrs  (IWi/ru.   p.    IS'.i 

•J.    A.   D.    Gir..  C,   1SI7,  -2  octobre   1714,   lelhr  de    1  ourny. 

;{.  Trudaine  tail  ])ai-t  à  Touruy  du  refus  ,[\\  eoidrùleiu'  général,  dau^  une  lellie 
du    I   novembre   1744,   A.   IJ.,  (Jir.,  C  1847. 

4.  l'oiirnié,  Noticf  sur  riiiiianisrition  et  le  firi-S'uincl  des  Inirtiiii  ijii''li(s.  dau-  la  lifi'iw 
<!<'  l'Atruitis.  t.   \1\  ,   1SS7,  p.  ■21.s-v>l<t. 

f).   .\.  L),,  (  iir.,  t.;  ISôG,  1  l  a\  ril  174'J,  lettre  de  l'ourny  à  Irudaiue,  uHuute  autu-;iaplie. 
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(locuiiuMiU  ilinil  idiiiiciil  ciicoïc  Tountmi^m'  ('-lalili  sur  le  ruisseau 
tic  Casse  |)i'("'s  tl'A^eu,  (|ui  cnùla  ~'M)i)  I.  \  et  les  "2  |>ouc('aux  ainsi 
que  ra(|ue(hic  de  Sainl-Pit'ii-e-(l'.\uiilhir -. 

La  roule  de  Toulouse  ainsi  aménager,  rinicndani  ne  croit  pas 
(lu'clic  puisse  sulïire  aux  relations  ([ui  doi\<'iil  s"<Hal>lir  entre  la 
irtMirralih'  de  Bordeaux  diiuc  [uu't,  cl  d'autre  part  les  lïénéraiih's 
d'Auch,  de  Monlauhan  el   de  Limoges. 

A  l'exemple  de  Bouclier,  le  niartiuis  avait  déjà  fait  travailler 
à  la  route  de  la  Baïse,  par  Xérac  et  Valence-snr-Baïse,  tout  en 
réduisant  linipoitance  des  crédits  (pie  son  prédécesseur  pensait 
y  employer.  Ai^rés  avoir  suivi  à  cheval  les  alignements  faits  par 
A^imar,  de  Lavardac  à  Valence,  il  se  déclara  satisfait,  mais  il  prit 
la  décision  de  remplacer  par  de  simples  cassis  une  vingtaine  de 
ponceaux^.  En  1745,  on  travaillait  encore  sur  le  chemin  de 
Néraç  à  Londom. 

L'intérêt  que  Fourny  prend  à  ces  travaux  devient  beaucoup 
plus  grand,  du  moment  (|u'il  conçoit,  entre  1744  et  1746,  semble- 
t-il,  le  projet  d'utiliser  le  tronçon  Nérac-r.ondom  pour  une  grande 
route  directe  allant  de  Bordeaux  à  Auch  par  Bazas.  La  partie 
Bordeaux-Bazas  existant  déjà,  il  ne  restait  à  ouvrir  que  la  partie 
Bazas-Nérac  par  Grignols,  Casteljaloux  et  Barbaste,  soit  dix  lieues 
environ^.  Les  [)lans  de  ce  tronçon  sont  levés  dès  le  début  de 
1746.  Des  corvées  sont  ordonnées  dans  le  cours  des  années  sui- 
vantes pour  i>  tirer  de  la  pierre  et  former  des  encaissements.» 
Les  j)laintes  des  gens  de  (,-asteljaloux  provoquent  un  certain 
raleidissemenl  dans  l'exécution  des  travaux,  au  moment  de  la 
famine''.  Le  8  avril  171*.»,  l'iidendaul  donne  commissioji  au  sieur 
La  (iuelle,  jMiur  aetixcr  de  noiixeau  Teniploi  des  corvées", 
l'^ii    175<)   et    1757,    adiiidi(  al  ion    est    (hjniH'e   d'un    certain    nonduc 


I.   A.   h..  Cir.    C    ison.    17  juin    17.">1.   adjudicalioii. 

■■!.   A.   I).,  (jir.,  C  iscrj,  .'Jd  juin  17r.7,  adjudication. 

:<.  \oir  Icllri'  di-  Toiiriiy  à  'rriidaiiii'  du  C  déccriduv  171.'^.  A.  1).,  (iir.,  C  1S4-^:  cl. 
celle-  des  m  cl    12  mai   1711,  A.  D.,  (;ir.,  C  l!S.17. 

•1.  Dan-  -a  IcUrc  du  vi'J  janvier  l'iC,,  Tourny  souiin'l  ;i  riiidaiiic,  cnirc  a\drc>  pio- 
jel>,  celui  (le  celle   enUcprisc   .qu'il     a  niéditt^e    cet     lii\fi<..     A.   I).,  (iir..    C    isl'.i. 

').  <;e-  [ilainles  s(nil,  cunsiffnées  dans  les  Archives  de  Casteljaloux,  dans  ].■  rouiaid 
de    I7l,s,    A.    C  ,    Casldjalouv.    M  M    Jd. 

''■    ^-   1'-,  <'ir.    C.  \'Xi~,  s  a\iil   I7t'.t.  corunii-sion  déli\iée  par    rouiiiN   au  siciu-  i.a 
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d'ouvrages  pour  \p  tronçon  l^azas-C-aslcljalonx '.  La  i-ouic  coni- 
uiença  à  èlrc  ulilisôc  aux   enviions   de  17()M-. 

Plus  (ju'à  (■('(le  roule,  (loni  l'idi'e  rcxieni  toute  à  Touiiin'. 
d'Etigny,  intendant  d'Aucli,  tenait  à  celle  ((ui  menait  tout  droit 
d'Ai,MMi  à  Aucii  j)ar  i.ectoure  •'.  Le  uuir(|uis  y  fil  tra\ailler  et 
confia  la  direction  de  l'entreprise  au  sieur  (îind)rède,  mais  il 
semble  ne  s'y  être  appliqu»'  (pie  pendant  les  derni«"'res  années  de 
son  intendance,  et  sur  la  demande  e\j)resse  de  son  collè'^ue 
d'Aueli.  En  1755,  est  établi  le  plan  d'un  pont  de  9  pieds  d'ou\cr- 
ture  à  construire  sur  le  ruisseau  d(>  Preymiuet,  ((ui  sert  de  IVon- 
tière  aux  deux  généralités;  l'ouvrage  est  adjugé  l'année  suivante. 
I^es  corvées  sont  emjiloyées  au  niènn^  moment  au  chemin  de 
Layrac  à  Astafïort  *. 

Au  nord  de  la  Garonne,  la  vallée  du  Lot  semblait  appeler  la 
route  ([ui  devait  atteindre  Laliors.  ("/est  le  sous-insp(>cteur 
Santin  cjui  eut  à  lever  le  plan  et  à  mar(|uer  les  alignements  du 
nouveau  cliemin  ^.  «  La  ravine  des  eaux  ayant  emporté  le  ter- 
rain, »  entre  Llairac  et  Aiguillon,  Tourny  ordonna  la  réfection 
de  ce  tronçon  de  la  route  à  la  fin  de  1751  ^.  En  1753,  les  cor- 
voyeurs  travaillaient  entre  Fumel  et  Villeneuve". 

La  vallée  du  Lot  n'avait  ([ue  peu  d'attrait,  au})rès  de  celle  de 
la  Dordogne.  Cette  dernière  devait  encore  fournir  à  l'intendant 
l'occasion  de  dériver  un  nouvel  embranchement  de  la  route  de 
Toulouse  ^.    Ce    fut    le    grand    chemin    de    Bordeaux  à  Brive  par 

1.  Voir.  .T  ce  sujet,  une  lettre  écrite  le  29  juillet  1756  par  le  sieur  Berlin  de  (Iriguols. 
A.  D.,  (iir.,  C  962.  et  (uie  adjuilication  du  .30  juin  1757,  A.  1).,  Lot-et-Caronne.  ('.  i:>. 

2.  (1.  L.abadie-Lagrave,  De  ISérnc  ù  Paris  en  1764,  daii<  V,\  lieviie  de  rAf/enais,  1913, 
t.  XL,  p.  193. 

3.  Voir  lettre  du  1*"''  mars  1756,  adressée  par  rinU'iultint  d'Étigny  à  sou  loliè^Mie 
de  Bordeaux,  A.  D.,  Gir.,  C  1836. 

4.  A.  D,  Gir.,  C  1836,  10  mars  1756,  réponse  de  Tourny  à  '^oii  <  cher  confrère  » 
d'Étigny,  sous  forme  de  minute  autographe.  N'oir  aussi,  A.  D.,  Lot-et-Garonne,  C  15, 
plan  du  pont  frontière,  1755:  A.  1).,  (lir.,  C  1866,  30  juin  1756,  adjudication,  et  Fournie, 
op.  cil.,  dans  la  Revue  fie  /'.-l/yc/ia/.s-,   1887,  t.  XIV,  p.  219. 

5.  Fournie,  up.  cit.,  dans  la  Hevue  de  rA(jenai.'<,   1887,  t.  Xl\  .  p.  219. 

6.  A.  C,  Clairac,  DD  1,  2  décembre  1751.  ordonnaiiee  de  lOurny,  comme  suite 
à  une  supplique  du  Cor|)s  de  ville. 

7.  Voir,  à  ce  sujet,  plusieurs  pièces,  dans  la  liasse  G  lî^35,  aux  .\rchi\cs  de  la  (iirondc. 

8.  A  propos  de  cette  route,  on  lit  dans  le  Bulletin  poliimulfiiriue  du  Mu.^éum  .Hcr- 
nadau.  Œuvres  héréditaires,  71 3^  I.  xxvi.  p.  258:  «en  la  parcourant,  on  ne  se  rap- 
pelle j)as,  sans  reconnaissaucf,  (pi'ellc  est  l'ouvrage  de  M.  de  Tourny,  célèbre  iidcn- 
dant  de  Guienne,  fpii  a  laissé  dans  cette  |ir(i\iiu-e  lant  de  nuuiumeiil--  de  sou  iiiimor- 
Iclle  et  trop  courte  aijinitiistratioii,  » 
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Braiiiio,  Castilloii,  Saintc-Foy  et  Bergerac.  Tl  devait  être  l'un 
des  plus  beaux  de  Franee.  Jarrin  lut  cliarp.r  de  Icvim'  les  plans  ^. 
Les  travaux  eomiueneèreut  à  la  fois  de  Bordeaux  à  Ber^jerac 
sur  17  lieues,  et  de  Bergerac  à  Brive  sur  15  lieues  en  Guienne"^. 
L'intendant  découvrit  à  point,  dans  !e  voisinage  de  Bergerac, 
un(^  enrrirrc  de  liraux  izivs^.  A  partir  de  1750,  on  procède  à 
l'adjudication  de  j)lusieurs  ])onts.  On  en  prévoit  un  à  Brannc 
et  deux  autres  entre  Sainte-Foy  et  Gardonne,  dans  la  boucle  de 
la  rivière  que  le  chemii\  laisse  plus  au  nord'*.  Malheureusement 
le  lra\ail  n'axance  pas  an  point  d'origine  de  la  route,  du  côlt' 
de  la  Basti(l(\  dans  l'Entre-deux-Mers.  Malgré  les  objurgations 
de  Tourny,  les  paxsans  refusent  la  corvée  et  le  Parlement  les 
soutient.  L'intendant  se  lamente;  il  écrit  à  Trudaine,  le  16  se}>- 
li'nibi'i'  1754  :  Il  11  >■  a  G  à  7  années  (pTest  conunencée  la  réyiaïa- 
tioii  du  chemin  de  la  Bastide  à  Branne...  La  Bastide  est  un  j)ort 
sur  la  Garonne  de  l'autre  côté  de  Boideaux  et  vis-à-vis;  tîranne 
est,  un  autre  [)ont  sur  la  Dordogne.  Le  cluMiiin  en  question  a  poui' 
objet  de  communi(pier  de  l'une  à  l'autre  rivière  et  de  conduire 
ensuite  à  C-astillon,  Sainte-Foy,  Pîergerac  et  autres  villes  de  ma 
généraliti' :  il  est  d'ailleurs  très  nécessaire  ])our  l'exploitation  de 
l'Entre-deux-Mers  (pi'il  Iraverse...  Depuis  ipie  ce  chemin  est 
attaqué,  il  serait  fini  il  y  a  du  lem])s.  »  Mais  la  grande  ville  est 
li(i|i  pidclif.  cl  les  eoiAoyeiu's  récalcitrants  y  I  roux  cul  parmi 
les    parlcmeiil  aires    de    Irop    puissauts    apjtuis.    Trudaine    réj)ond 


1.  rîciisi'ignt'iiirnL  t'uuiiii  par  l'ôlal  dos  sous-inspocteiirs,  conducteurs,  piqucurs 
et  aulres  qui  sont  employés  à  diriger  les  travaux  qui  se  font  par  corvées  sur  différentes 
routes  de  la  généralité  do  Bordeaux,   A.   D.,  (iir.,   C   1854. 

''.  Voir  lettre  de  Tourny  à  'Irudaino  datée  du  23  janvier  17  Kl,  A.  U.,  Cir.,  C.  1849. 
Voir  aussi  la  réclamation  forniulée  par  un  prieur,  à  propos  du  ciioniin  de  Castillon 
à  Bergerac  :  on  a  pris  un  terrain  dans  l'enclos  du  jjriouré.  A.  D.,  Gw.,  II  1144,  l»"""  mars 
1740,   re(|uéte   do   L).    Antoine    Haynaud,    prieur. 

.'J.  I-Ji  bon  areiiitecte,  le  nuinpiis  a  le  gofd  do  la  pioric.  Il  écrit  ii  Irudaino,  le  4  juil- 
let 1747  ;  «  Dans  un  voyage  que  je  11^  il  y  :i  (pieiquo  lomps  à  Bergerac,  j'api'rçus, 
à  environ  une  lieue  de  cette  ville,  et  pou  luin  de  la  Dordogne,  une  grande  quantité 
de  gros  blocs  de  grès.  Les  ayaid  cxaniinos  tU-  |)rès  et  jugés  de  bonne  nature  à  former 
du  pavé,  j'ai  envoyé  d'ici  trois  ouvriers  cpio  j'ai  cru  les  plus  habiles  à  en  débiter;  ils 
en  ont  fait  prés  de  li  milliers  dont  j'ai  actuellement  ici  la  plus  grande  partie.  Je  ne 
crois  |(as  meilleur  celui  qu'on  a  à  I'ari>;  mais  il  est  mieux  travaillé  et, sans  doute,  revient 
moiii-  cher,  parce  (pie  lo-  cuxriiT-  qu'un  y  cnqiloio  soid  plus  au  fait.-»  A.  D,  (jir., 
C   I8rj4,  4  juillet   1747,  mniulc  auldgraplic 

4.  Les  fonnule-.  d'ud.iuHirijI  |<iii  ~c  IiimuciiI  diuis  lo  lia-so>  ( '.  Is.'.".!  cl  C  Isco,  ;ni\ 
AroliJM--    .!<'    hi    (liniiido. 


I 
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aux    ])l;iiiil('s    i\r    l'iiil  cntlniil     de    ( 'iiiiciiiK'     en     rciicoiirji^^c.-iiil     à 
j)as^;(M'  outi'c  aux  réclamai  ious  doul    il  csl   assailli  ^ 


IV.  —    Les  Routes  d'Espagne. 

\)c  {Bordeaux  eu  Ks{ia*^ii(',  ou  a  le  choix  cnirc  deux  routes, 
sans  compter  celle  de  Toulouse;  l'uue  passe  par  les  graudes  I^au- 
des,  ])armi  de  mornes  solitudes  ({u'une  grande  voie  de  commu- 
uication  pouvait  seule  appeler  à  la  vie;  l'autre  traverse  les  peti- 
tes Landes  de  Captieux  et  de  Bazas,  plus  défrichées  et  plus  habi- 
tées ■^.  Boucher  semblait  avoir  une  préférence  marquée  pour 
la  route  des  petites  Landes,  mieux  établie  et  plus  facile  à  entre- 
tenir. Tourny  était  plutôt  porté  pour  l'autre  c{ui  présentait  un 
trajet  plus  court. 

Il  fit  cependant  travailler  au  chemin  des  petites  Landes.  Ce 
grand  chemin  utilisait  la  route  de  Toulouse  juscju'à  Langon; 
de  Langon  à  Bazas  et  à  (ilaptieux,  frontière  de  la  généralité, 
la  distance  n'était  pas  considérable.  Vimar  et  Portier  le  visi- 
tèrent au  mois  de  juillet  1744,  et  encore  au  mois  d'août.  Une 
série  d'ouvrages,  ponceanx  et  a([ueducs,  furent  mis  en  adjudi- 
cation. Les  sieurs  Jean  Béziat  et  Pierre  Lassus  se  chargèrent 
des  travaux.  Les  ponts  fureut  faits  en  charpente,  parce  que  le 
temps  pressait.  Eii  1745,  on  travailla  au  pavé  de  la  chaussée^. 
Une  fois  les  princesses  passées,  tout  l'ouvrage  fut  repris,  et  l'in- 
tendant se  préoccupa  alors  de  remplacer  les  ponts  de  charpente 
par  des  ponts  maçonnés  et  bâtis;  Vimar  composa  un  mémoire 
à  ce  sujet*.  La  i:éfection  de  la  route  n'était  pas  encore  achevée 
dans  le  cours  des  années  1756  et  1757^. 

Avant  Tourny,  la  route  de  Bordeaux  à  Bayonne  par  les  gran- 

1.  Voir  dans  la  liasse  C  1821,  aux  Archives  de  la  Gironde,  la  correspondance  échan- 
gée à  ce  sujet  entre  Trudaine  et  Tourny,  dans    lo  courant  de  septembre   1754. 

2.  Anciennement,  du  temps  des  Romains,  on  distinguait  une  troisième  route  qui 
côtoyait  les  étangs  du  littoral  et  qui  passait  par  rembouchurc  de  la  Leyre.  La  voie 
ferrée  s'est  rapprochée    d'elle. 

.3.  A.  D.,  Gir.,  C  1847,  22  septembre  1744,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine  et  A.  U., 
Gir.,  C  2011,    18  février   1745,  état  de  payement  pour  les  travaux. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1834,  25  octobre  1748.  \oir  aussi  A.  D.,  Gir.,  C.  lS4'.t  pour  les 
années  1747  et  1748. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  18G5  et  C  l8G('i,  pii^siin. 
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(ics  Landes  existait  sans  doute,  mais  dii  liitilisait  très  |)eu.  Les 
Postes  se  d  ri^-eai(Mit  de  Bordeaux  vers  Pau  |>ar  les  petites  Lan- 
des et  la  voie  de  niei"  était  employée  pour  les  transports  de  Rayon- 
ne à  Bordeaux.  L'intendant  se  persuada  pourtant  que  la  route 
des  «grandes  Landes  pourrait  rendre  de  grands  services,  ne  fût- 
ee  (pTen  (le<2,ageant  la  rf)ut(^  Bordeaux-Toulouse  jusqu'à  Langon, 
Dans  la  pensée  (|ue  le  chemin  des  grandes  Landes  pourrait 
être  suivi  par  les  princesses,  le  marquis  fit  travailler  à  sa  réfec- 
tion, en  même  temps  rpie  l'aménagennMit  provisoire  de  la  route 
des  j)etites  Landes  était  en  cours.  Le  "25  novembre  1743,  Michel 
X'oisin  olitint  sur  l'itinéraire  des  grande^  Landes  l'adjudication 
de  43  toises,  'A  pieds  de  pavé  de  blocaille^  Le  bail  d'entretien 
fut  renouvelé  en  1747'.  En  dépit  de  tous  les  soins  qu'on  put 
jirendre.  l'assiette  de  la  chaussée  resta  toujours  assez  mauvaise 
à  cause  de  la  nature  inconsistante  du  terrain. 


V.  —   Bordeaux-Paris. 

De  Bordeaux  à  Paris,  commis  de  Bordeaux  en  Espagne,  la  rou- 
te était  double,  (4  ehacune  des  deux  voies  avait  à  jouer  un  rôle 
dilïérent  :  l'une,  dite  route  des  charrois,  passait  par  Blaye  «4 
se  dirigeait  vers  Jonzac  et  Saintes;  l'autre,  dite  route  des  Postes, 
se  séparait  de  la  |iremièi-e  à  Saint -André-de-('ubzac,  (4  filait 
ensuite  au  nord-est  \'eis  Barl>ezieux  (4  Angoulènu'^. 

Toutes  deux  a\aient  besoin  d(^  réparations  (pie  le  passage 
(\i->  princesses  rendit  tout  à  fait  urgentes.  Le  tronçon  (pii  leur 
<4ait  eominiiii.  de  lîordeaux  à  Saint -Andr»'-.  (4ail  sans  doute 
le  nioin>  en  ('tat.  Le  mar(|uis  y  fil  tra\  ailler  pres(pie  constamment 
duiaid  son  intendance.  Le  relief  accident»'  de  Th^nt  re-deux-Meis 
rendait  l'enhcprise  assez  nudais(''e.  Pour  é\iter  le  j)assage  de 
la     rivière    de    Bacalan    à    Loiinoid,    traxersée    rapide,    mais   par- 


I.    \.   I>..   <''ir..  C,    1817,  'iTi  iKis-ciiihrc    ITl.'i,   ;hliii(lic;ili(iii  à    .Michel  Noisiii. 

•■!.    A.   I)..  ««ir..  r.   ISIO,  'Jl   révriiM'    1717.  ;i\i-  de    rdiiiiiy,  iniiiriiiir'.  pour  le     tciuMUcI- 
Ifinriil    iji-    hîiiix    (t'i'iilrf'licii    dr    nnilc-. 

'.i.    I.:i   roule  (ie>  eliiirnii^  éliiil    hi    |ilii'>  :i  iicicnnr  :   elle   il;il:iil    (le>     Hitiniiiii-.    I.ii   routi'      ^ 
(Jfs  |'o-.|f>  Nciuiil   (l'tUre  iiiiiéiirit:éc  it  iioincjni   |i:i;'    TiMiriiy  i|ui     r:i\;iil   l'ait    iiusscr  |i;ir 
.Xni^iHilOiiie. 
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fois  diiïicilc,  rinleiidaiil  se  proposa  de  l'aiic  d^bouchci',  par  une 
voie  d(>  raccord,  la  route  do  Paris  à  la  Bastido  dans  le  faubourg 
(pu  fait  face  à  Boideaux  ^  Le  travail  était  on  train  vers  1747'^. 
Doux  ans  plus  tard,  on  trouve  Vimar  occupé  à  aligner  la  route 
de  la  Bastido  au  (-arbon-Blanc,  tandis  tpu^  (îiraud  s'emploie 
à  en  lever  le  plan.  Le  8  juin  1750,  adjudication  est  donnôo  à  Mi- 
chel Voisin  pour  la  construction  de  |)onts  à  établir  sur  le  même 
tronçon  de  route  ^.  L'exécution  est  rendue  assez  lenl(>  pai-  lo 
iiiancpio  de  matériaux.  11  s'agit  de  paver  200  toises  de  chaussée, 
et  <(  la  pierre  est  loin,  écrit  Tourny  en  1751;  on  ne  peut  dans 
une  année  aussi  fâcheuse  commander  les  bestiaux  des  parois- 
ses voisines.  »  L'inttMidaM  demande  de  pouvoir  faire  extraire 
des  pierres  du  k  Bois  du  Roi,  dit  du  Cypressat  »,  ({ui  est  attenant 
à  la  route.  Les  bureaux  répondent  négativement  en  alléguant 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1660  sur  la  conservation  des  bois 
et  forêts.  Tourny  insiste,  en  disant  que  sa  demande  s'appuie  sur 
des  précédents,  que  la  carrière  du  Bois  du  Roi  a  été  autre- 
fois exploitée,  qu'il  s'agit  seulement  <'  do  la  débarrasser  des  brous- 
sailles qui  l'encombrent.  »  Après  deux  mois  de  démarches,  il 
obtint  enfin  gain   de  cause,   le   10  décembre   1751  "*. 

Avant  que  fût  achevé  le  tronçon  commun  d(^  Bordeaux  à  Saint- 
André-de-Cubzac,  l'attention  de  l'intendant  s'était  portée  sur, 
le  tronçon  Saint-André-Blaye,  seconde  amorce  à  la  route  de 
charrois.  On  y  travaille  dès  1744^,  à  la  suite  d'une  adjudication 
(pii  monte  à  38000  1.^.  A  ce  momtMit,  200  voitures  s'y  trouvent 
occupées  au  transport  du  sal)Ie,  du  gravier  et  de  la  pierre.  L'in- 
tendant vient  sur  les  lieux;  il  constate  que  tous  les  fossés  «  sont 

1.  nfriiiiilMU.  Spirilî'fjc,  713'-.  I.  xiaih,  p.  233.  ()ii  lit  ([uc  la  ISaslidc,  laiiliuiiry  de 
Bonlcaiix,  s'at^cnit,  «  lorsque  h-  (•(•Irlirc  'rdiiriiy  lit  oiixrir  un  udiiNcau  dicuiiii  au 
Cypressat,  pour  conduire,  avec  jilus  de  sùi-clé.  le  courrier  de  l'aii^,  (|ui  p;i-<ail  alor< 
la   rivière  de  Loruiont.  à  Racalaii.  » 

■2.  (leriains  documents  de  la  liasse  C  1S49,  aux  Archivi's  de  la  ('•ironde,  eu  lour- 
uissent  la   j)reuve. 

3.  A.  D.,  C;ir.,  C  3713,  <s  juin   1750,  adjudication  à  Miciu'l  Voisin. 

4.  \oir  la  correspondance  échangée  entre  Tourny,  Trudaine  e(.  .M.  de  Ilaudry. 
A.   1).,  (dr.,  (;   1.S57,  octobre  à  déce-nibre    1751. 

5.  Les  Libournais  avaient  demandé  à  être  déchargés  d,'  rentrepri>e  du  eheuiiu  de 
Saint-l'ardou  à  Blaye.  Tourny  domie  l'ordre  de  reprendre  les  tra\au\,  le'huuli  '20  a\  ril 
1744.  .\.  C,  Libournc,  BB  23,  17  aNiil  1711,  lettre  de  Dumas,  sididélégué,  tiau-un't- 
tant  les  instructions  de  l'intendaut. 

6.  .\.   D.,  Gir.,  C   1847,    18  luai   1744,  adjudicaliou. 
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l'iiils  ri  hicii  ï:ù[s  •■,  Siiiif  ;iiix  ciidniils  mar<'c;i<^(Mi.\,  |»(Mir  l'jimr- 
nairenuMil  (Icsiiucls  il  r.iiidr;!  altciidir  l;i  siM^hcrcssc  ^.  Le  xMoroii 
doit  t'tre  Iranchi  |»;ir  un  [loiit  d'une  seule  arche  (jui  a  une  ouver- 
ture do  36  pieds;  sa  construetiou  est  adjugée  à  .Michel  Voisin 
jiour  STSO  I.-.  Hu  vue  de  favoriser  rentrejirise,  Touruy  pi'end 
coup  siu-  coup  deux  ordonnances,  rime  du  ^^S  juin  1744,  pour 
prescrii-e  \v  déblaiement,  le  creusemeiil  et  li-laigissenient  du  lit 
du  ruisseau  dont  les  eaux  débordent^,  la  seconde,  du  1^^  juil- 
let suivant,  [)0ur  contraindre  les  paroisses  du  Bourges  et  du 
("aibzaguais  <à  voitnrer  la  pierre  nécessaire  à  la  construction  du 
pont  ^.  La  i-éfeclion  dw  chemin  était  assez  avancée  au  moment 
du  passage  de  la  dauphiuc    Lu  1750,  l'on  y  travaillait    encore^. 

De  Blaye  à  Saint-Caprais.  sui'  hi  roule  de  charrois,  et  de  Saint- 
André  à  Pierrebrune,  sur  la  route  des  Postes,  l'entretien  des  chaus- 
sées fut  confié  à  des  entrepreniHU's  qui  n'eui'ent  pas,  semble- 
t-il,  à   faire  face  à  des  difïicultés  considérables. 

Bien  (pie  la  l'oute  Bordeaux-f^aris  fût  déjà  double,  l'inten- 
dant de  Bordeaux  crut  bien  faire  de  lui  ajouter  une  autre  bran- 
che, en  aménageant,  au  point  de  la  rendre  méconnaissable,  dans 
l'espoir  (pi'elle  atteindrait  Paris,  la  route  Bordeaux-Limoges. 
Poui-  Tourny,  la  voie  Bordeaux-Paris  par  Limoges  devait  avoir 
la  pi(4V'rence  sui'  la  \'oie  Bordeaux-Paiis  par  Angoulème,  non 
pas  sculi'inenl  au  point  de  \"ue  des  relations  économiques  qu'elle 
jiourrail  dé\ clojtper.  mais  encoi'e  en  raison  de  la  distance  ]>ar- 
coiniic,  qui  serait  moindre  par  Limoges.  Afin  de  nu'ttre  pleine- 
mcid  en  valeui'  la  louh'  pidjt'l('e,  l'intendant  |)laca  Périgueux 
sur  la  \(iie  Bordeaux-Limoges,  tout  comme,  étant  intendant  de 
Limogc's,  il  avait  mis  Angoulème  sur  la  roule  Bordeaux-Paris, 
par  le  seuil  du  Poitou*^. 

Le   |»idjet    avait   dû   germer  dans  son   esprit,   avant  nn'''me  qu'il 

1.  rc)iirii\  <-ii  rriiil  ic>iii|ilr  il  lriiil;iiiir  ihiii-  niic  Ici  I  ir  du  \2  iiiiii  1711,  A.  IJ.,  (lii'.. 
IJ    iii;u    17)1. 

■t.    \.   ]).,  (iir.,  C   |H.l".i,    IN  mai    1711.  :i(ljihlic:ili(iii. 

'.i.   \.    1).,   (Iir.,   C  :i,  2H  juin    1744,   oidoiiiiaiifc  «le    Touriiy. 

I.   .\.   I).,  (iir,   C  :i,   l"  juillet,   1744,  urdoniiaiico  de  Touruy. 

r>.  ,\.  ('..,  Hoiirff,  H  l{  |S.  v'I  iMai>i  17r)0.  rapport  iclaUf  à  uiu'  (Mitii'\ur  avec  riutcn- 
iluiil. 

r».  .\u  ti'iiip-  (lt~  lioMiain-,  \  f-iuuia  { l'i-rigucux),  ôlail  <lr  iiumih'  sur  la  route  de 
iJunligala  à  .Xuyu^loriluiu.  Dans  >e-  liavaiix  iraïuéua^'euieMl ,  Tnuniy  a  pu  ulili-er 
raïK-ieiilie   \<iie  loiiluilie. 
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irnrrivAI  en  (îiiicnnc.  On  si'  souviciil,  (|ir(''l  nul  ciicoi-c  eu  Ijinoii- 
siii,  il  axait  a inr lia <:•■(''  "iS  lieues  de  chaussée,  enlrc  sa  caiiilalc  cl 
le  Périgord,  couiuic  pour  s'avancer  à  la  rencontre  de  la  roul(; 
(|iril  voulait  voir  venir  de  Bordeaux.  Devenu  iiilcndaiil  de  (îuien- 
ne,  il  rejirend  l'entreprise  à  l'autre  boni.  Il  ('crit  eu  174(),  à  ])ro- 
])0S  de  la  requête  des  gens  de  Périgueux,  (pii  deniandaient  une 
route  des  Postes  :  «  Leur  demande  est  la  suite  du  projet  ({ue  je 
formais  aussitôt  que  je  fus  intendant  de  cette  généralité,  d'éta- 
blir un  beau  chemin  aligné,  solide,  non  seulement  de  Bordeaux 
à  Périgueux,  mais  encore  de  Périgueux  à  l'entrée  du  Limousin^.  » 
Maintenant  que,  de  Bordeaux,  il  veut  atteindre  le  Limousin, 
le  marquis  a  beau  j(^u  d'insister  auprès  de  son  successeur  à  Limo- 
ges, afin  qu'il  s'ajiplique  à  terminer,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
quatre    lieues    restant   à    ouvrir  ^. 

Pour  sa  route  Bordeaux-Limoges,  l'intendant  témoigne  de  soins 
particuliers.  Il  suit  l'exécution  des  travaux  avec  la  })lus  grande 
sollicitude.  Il  a  quitté  l'intendance  de  Limoges,  sans  avoir  pu  voir 
terminer  le  pont  de  Firljeix  (jui  sert  de  limite  aux  deux  généra- 
lités; il  voudrait  maintenant  que  cette  entreprise  aboutît^.  Il 
porte  aussi  son  attention  sur  le  pont  de  C.orniac  qui  franchit  l'Isle 
entre  Corniac  et  Excideuil.  Boucher  y  avait  déjà  fait  travailler  à 
partir  d(î  1739.  Tourny  continua  l'ouvrage*.  La  construction 
d'un  troisième  pont,  celui  de  Périgueux,  donne  lieu  à  diverses 
c(uit estations.  L'intendant  jiense  d'aftord  à  élargir  l'ancien  pont 
qui  n'a  ([ue  1  1  pieds  de  largeur  et  45  toises  de  longueur  pour 
11  arches''.  Il  change  ensuite  d'avis  et,  le  11  mars  1757,  adju- 
dication est  donnée  au  sieur  Chalimon  pour  la  construction  du 
Pont  neuf  à  3  arches  seulement,  à  raison  de  468()()  l.*^. 

L'aménagement  de  la  chaussée  proprement  dite  avait  été 
notablement  plus  rapide.  En  174G,  les  64978  toises  séparant 
Firbeix    de    Libourne    étaient    entièrement    alignées    et    une    ligne 


1    A.  D.,  (iir.,  G  2544,  9  août  184G,  lettre  de  Toiirny  à  un  sieur  Duforl. 

2.  A.  1)..  (lii-.,  G  1849,  23  août  4746,  lettre  de  Touniy  à  Tnidaiiie. 

3.  A.  I-).,  (Iir.,  G  1254,  11  octobre  1744,  lettre  de  Toiiiiiy  à  La  Gliataii,'iieraye.  inleii- 
•  lant  de  Limoges. 

1.  Voir  les  ordonnances   de  Tourny    pour  payement  de  comptes,  du  24  avril  174  1, 
A.   1).,  Gir.,  G  1838,  et  du   21  novembre  1740,  A.  D.,  Gir.,   G   1839. 
5,   A.   L).,  Gir.,  G   1849.  23  août   174(3,  lettrée  de  Tourny  à  Trudaine. 
ti.  A.  D.,  Gir.,  G  18GG,   11   mars   1757,  adjudication  au  sieur  Giialimon. 
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contiiiut^  de  fossés  avait  étô  rroiisôo  do  jiart  et  d'autre  de  la 
pistou  L'intendant  en  manifestait  la  ]>lus  grande  joie.  Il  écri- 
vait, dès  le  10  octobre  1744,  an  sujet  du  travail  qui  avait  été 
fait  :  «  L'ordre  et  l'intelligence  avec  lesquels  cette  distribution 
a  été  exécutée  ont  produit  un  effet  plus  prompt,  plus  grand  que 
je  ne  jiouvais  ni  l'espérer,  ni  le  croin»,  de  façon  que  ce  Périgord, 
si  renommé  pour  n'avoir  aucun  chemin  praticable,  se  trouve 
percé  dans  sa  plus  grande  longueur  par  un  chemin  de  40  pieds 
de  large,  plus  de  moitié  fait...  Le  chemin  est  tellement  ouvert 
et  formé  dans  la  phij>art  des  endi'oits,  ou  l)ien  ébauché  dans 
le  surplus,  que  je  l'ai  sui\  i  d'un  bout  à  l'autre  en  venant  ici,  ou 
depuis  ([ue  j'y  suis^    )- 

C'est  aux  approches  de  Bordeaux  que  le  résultat  est  toujours 
le  i)lus  difïirile  à  atteindre,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des 
corvoyeurs.  Pour  aller  de  Bordeaux  à  Lil)ourne,  on  pouvait 
pousser  jusqu'à  Saint-André,  bifurquer  à  mi-chemin  à  Ambarès, 
un  peu  au-delà  de  Carbon-Blanc.  Le  chemin  d'Ambarès  à  Liboui^- 
ne  fut  adjugé  le  18  mai  1744  à  Jean  Dussaut,  au  taux  de  11'200  1. 
L'adjudication  comjtortait  la  construction  d'un  certain  nombre 
d'ouvrages,  ponts  et  ponceaux^.  Pour  le  chemin  de  Libournc 
à  Saint-André,  on  y  travailla  longuement.  En  1744,  les  villes 
et  les  villages  s'obstinaient  à  refuser  de  fournir  les  corvoyeurs 
qui  devaient  s'employer  à  la  chaussée  de  Fronsac'*,  et  au  reste 
de  la  route.  Le  18  mai  1744,  adjudication  en  fut  donnée  à 
xMichel  X'oisin,  au  taux  de  1:2400  l.  ^.  L'intendant  invita  la  Ju- 
rade  de  Libourne  à  participer  à  l'empierrement;  il  dut  presque 
user  (le  rigueur  j>our  se  faiic  olx'ii'*,  lant  la  Communauté  éj)i-ou- 
\ail  de  ranco'ur  à  l'égard  du  maréchal  de  Miclielieu,  seigucin' 
de  biiMisac,  qui,  lui  non  }»lus,  ne  \oulait  l'ien  entendre  pour  payer 
les    frais    fie    la    chaussée    ouverte    dans    ses    possessions. 

1.  Tourriy  en  n'iid  oomplt'  à  TriKiniiic,  tiaiis  sa  Idlii'  liii  v'.'?  :i()ùl  \7  H\.  «It''j;'t  cili'i', 
A.    J».,   <;ir.,    C    1«1'.». 

'2.   A.  D.,  (Jir..  C  1847,  10  octobre   1744,  Ictlrt'  de  Toiiniy  à  Truilaiiic. 

:i.  A.  D.  (lir.,  C  IK47,  IH  mai  1744    adjiidicaUon   à  .Jean  Dussaiil. 

4.   Sur  CCS  affaires,  plusieurs  doctiiiiculs  sont   à  corisidlcr  dans  los  Ai(lii\<>s  Ijhoiir- j 
iiaises,  A.  C,  \i  B  22. 

.'j.  A.   !>.,  fiir.,  C   1847,   18  mai   1744,  adjudicalion  à   .Miciiel  Voisin. 

6.  Les  inirlriiclioris  de  Tourny,  de  son  secrétaire  Dupin  el  du  subd^légii<^  Dumas, 
de  Libourne,  sont  consijjnées  en  particulier  dans  les  délibérations  de  J  urade  du  20  février 
<•!  dM   14  avril  1745.  A.  C.  Libourne  B  B  23. 
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VI.  —  Bordeaux-Médoc. 

L'iiilcndant  rciicontrn  encoro  les  pires  difriciiltés  quand  il 
Noiilul  rlal)lir,  en  donl)leni(Mit  avec  la  voie  niarilinic  Rnrdeaiix- 
(  )céau,  la  voie  de  lerre  (|iii,  de  nos  jours,  unit  Bordeaux  au  \'erdon 
|)ar  Lesparre. 

Dès  1745.  il  esl  ((U(\slion  de  h^naux  sur  le  <;-rand  cluMiiin  de 
Bordeaux  en  Bas-Médoc  ^  Deux  ans  j»lus  lai'd,  renlretien  de  la 
route  de  Bordeaux  à  Margaux  fioure  dans  un  état  géiu'ral  dressé 
par  Tourny  ^  Deux  ans  plus  lard,  encore,  Trudaine  adresse  au 
marquis  un  mémoire,  peut-être  inspiré  par  l'intendant  lui-mèni(% 
et  (pii  se  rapporte  très  n<4tement  à  la  route  du  bord  de  l'eau. 
(  le  mémoire  porte  la  signature  des  principaux  habitants,  armateurs 
et  négociants  de  Bordeaux.  11  tend  à  obtenir  la  réparation  du 
chemin  qui  «  passe  par  les  ponts  de  Blanquefort  et  de  Taillaii, 
aux  ports  de  Pauillac,  Verdon  et  autres  situés  sur  la  cote  du 
Médoc.  ')  Le  chemin  de  Médoc  est  représenté  «comme  très impcftant 
])our  la  charge  des  gros  navires  c{ui  ne  se  peut  faire  que  dans  ces 
ports,  à  cause  des  atterrissements  qui  empêchent  de  remonter  la 
Garonne  ^.  » 

L'intendant  n'avait  pas  trop  de  cet  appui  du  commerce  pour 
le  soutenir  contre  les  protestations  des  viticulteurs  réduits  à  sa- 
crifier, pour  un  simple  chemin,  leurs  vignes  précieuses.  K  leur  tour, 
les  viticulteurs  prirent  position.  L'un  d'eux,  le  sieur  de  Grissac, 
conseiller  au  Parlement,  jngea  l»on  d'o])poser  mémoire  à  nu'moire. 
D'après  lui,  la  route  était  inutile,  puis(|ue  le  commerce  utilisait 
la  voi<'  fluviale;  les  vignes  é-t. aient  trop  précieuses  pour  (pi'on 
en  put  faire  le  sacrifice  ;  le  commissaire  départi  témoignait  d'une 
faiblesse  excessive  poni"  le  maréchal  de  Diu^as;  il  aurait  dû  con- 
sulter les  habitants;  il  aurait  reconnu  (pu-  leui-  \(i'U  allail  loid 
à   rencontre  de  son   programme'*. 


1.  A.  I).,  Ciir.,  (".  21)1 1,  ('tal-^  do  payoïuoiiLs.  Il  s'agiL  ici  du  ^Tiuid  clioniin  de  la  Laiulo, 
Iracô  dans  l'arrièro-|)ays,  (;t  que  Tourny  dit  avoir  616  ouvorl.  sans  Irais.  A.  N.,  I'^''  134  ; 
IH  juin   1752,  lettre  de  Tourny   à  Trudaine,  à  ce  sujet. 

2.  A.  I).,  (Jir  ,  1.S49,  24  f6vrier  1747,  état  f,nMiéral  de  travaux. 

3.  A.   I).,  (iir.,  C   1862,  2«  décembre  1740,  lettre  de  Trudaiu''  à    rourny. 

4.  Ce  mémoire  daté  de  1762  est  à  considter,  scjit  aux  Arciiives  nationale,  F'''  131; 
soit  aux  Archives  de  la  Gironde,  C  18(32. 
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Toui'iiN  111'  se  laisse  pas  imprcssioiiiicr ;  il  cnlciul  ((uc  la  chaussée 
do  Blan(|ii('l'oil  soit  ronl  innée  ;  ee  sera  un  lorl  bel  oii\  ra^(\  C-enl 
vinfit  journaliers  y  sont  déjà  occupés  an  reninenieiit  des  terres, 
«  viii«;t  à  battre  des  jiilotis,  autant  à  épniseï'  >.  l^es  çriti(pies  du 
sieur  de  (Irissac  niainpieii!  de  londenienl.  l^e  conseiller  est  »  do  ces 
'esprits  iiupiiets.  Iiirlinlenl  s,  (pii  ne  son!  conlenls  de  l'ien,  «pu 
clieiclieni  à  Manier  (Ml  coniredire  I(HiI  ce  (pro|)ère  l'antorité,  ci 
(pu    en    tout    pour   ainsi    dire    la    ju'oressicui  '    » 

l.es  tiavaux  continuent.  Trois  jours  a|)iès  avoii'  lait  justice  du 
conseiller  et  de  ses  dires,  l'intendant  prend  une  ordonnance  pour 
la  mise  en  adjudication  de  la  chaussée  de  Blaiiquefort  sur  la 
roule  de  Bordeaux  en  Médoc.  l'ierre  Bellard,  architecte  à  Bordeaux, 
est  déclaré  adjudic'ataire  le  17  août  1700-.  Un  arrêt  du  Conseil 
du  lo  octoltre  sui\  ant  ratil'ie  l'adjudication,  en  stipulant  (|ue  la 
sdiiune.  repii'-sent ant  le  moidant  des  frais,  sera  imposée  sur  tous 
les  hahitants  et  j)ropriétaires  des  communes  intéressées  à  la  cons- 
truction de  l'ouvra^H' ■■'.  Le  sieur  de  (Irissac  (pii  est  taxé,  suivant 
le  sort  commun,  \a  récriminer  sans  lin,  pour  soulever  l'opinion  cl 
l'aire   suspendic   l'eut  ie|)rise  ^ 

L'inleiidaiil  se  défend  en  reculant  un  peu.  Il  déclare  borner  son 
promamnie  à  la  consti'iict ion  de  la  chaussée  de  Blanquefort. 
Il  a  lair  d"abandonnei'  ainsi  ses  projets  précédents  ipu  le  con- 
duisaient jiistpran  marais  d'Aicins  et  au-delà.  H  i-î'(\(\  mais  de  la 
façon  la  plus  adroite,  en  rel'usant  de  s'engager  j>oui'  l'aNcnir. 
Il  écrit  à  Trudaiiu'  :  ■  Unaiid  je  dis,  Monseignem',  que  je  ne  fais 
j)oint  lra\'aillei-  à  ce  (  liemiii,  je  ne  prélends  point,  en  même  temps, 
\ous  doniiei'  à  eiileiidre  (pu-  je  n'aie  point  intention  de  l'eiiti'e- 
preiidre.  Le  /.èle  ipie  j'ai  poiii'  le  bien  jMililic  denuuide  Iroj)  (pie 
j'y  songe...  Il  ne  faut,  Mouseigneiii',  (pie  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  ^...  » 

AjH'ès  a\'oir  failli   donner  l'ordic  d'interi'ompre  les  tra\aux,  le 


1.  A.   X.,  I"''  |:M.   17  juin    IT.'.o,  li'Ltro  de  Toiirny  à  Trudiiiin'. 

•i.  \.  I>,.   (iir.,  i;.   isr)K,  17  ïioùl.   1750,  adjmlicalioii  à   Pierre  liella  rd. 

A.  \.   X.,   1''    l.il.   i.i  (.el(d)re  17.00,  ariiM   du  C.oiixil. 

I.   I'"ii   sejdeinhre    1 7i'i.'{,    |iarl  icMli(''remeid ,  raUcidicjii    de     l'nidaiiie    se     Iiimi\c  alli- 
ri'c  sur  lex  craiiiles  ipie  les  pmjel-  ili'   Tniiriiy  soiilèvcnl,  eiaiides   doid   le  iii:ii(|ui.s  ne 
IX'iil,  dil-il,  «  (»ii(''fir  raiih'iir  I.,  A.   1  ).,  (  iii-.,  C.  ISd'J   vM)  se|(leiidiie  17('i.'{,  leLI  i-e  de   lOuriiy 
6  Triiduiric,  en  i-i'ikiiisi!  à  une  lellce  de    Tnidaiiie  du  '-fJ  -ipleiidne. 
[».  A.   .N.,  !•■''   i:U,   |K  juin  17r)-J,  lidire  de    roiiiiiy  à    1  iiidaiiie. 
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Pouvoir  (-(Mit  rai  se  laissa  |»(n-siiadf'r  de  l<Mif  iililih''  iiicoiil  cstaiilc 
l*ar  sa  Ici  li-c  du  30  juillet  17F>'?,  le  ;^ardo  des  sceaux  accordait 
à  rintcndaut  do  Bordeaux,  coiniue  uue  «^-i-nce,  l'autorisation  de 
l)Ouisuivi'e  INeu'.je  de  la  chaussée  d(^  Blancfut^fort.  Si  la  cliausçée 
étaid  finie,  riiilcudaul  voulait  la  pi'olonLrer,  il  devrait  s'adresser 
au  (".onseil  en  vue  de  solliciter  uue  autori'^ation  nouvelle^. 

Quel<|ues  mois  après,  Touruy  en\ovait  déjà  tous  les  plans  néces- 
saires à  la  construction  du  chemin  au-delà  de  Blanquefort.  Il 
promcflait  de  faire  aux  \iticuHeurs  loufes  les  concessions  possibles: 
il  suivrait  l'ancienne  \()ie  parloul  où  se  icncoid  leraient  des  vignes 
précieuses;  il  n'op<''reiaif  de  redressement  cpu'  j)ar  petites  parties; 
la  \()ie  ne  serait  (pie  de  vingt  pieds  de  large  ^.  (lommc  l;i  réponse  se 
fait  atteudi-e,  Touruy  ci-ainl  (pTelle  ne  s(iit  pas  favoratie.  I*eid-èti-e 
aussi. lui  est-il  l'cvenu  (]ue,  sur  les  [)lainl('S  des  \  it  icull  eurs,  le  garde 
des  sceaux  se  dispose  à  leur  faire  accordei',  par  avance,  une 
indemnité  d'expropriation.  Poui'  l'intendant,  c<'lt"  solution  équi- 
vaudrait à  un  refus  (pii  déjà  le  décourage.  Il  re|>rend  avec  Trudaine 
et  Machault  le  raisonnement  (pi'Orry  lui  tenait  à  lui-même  en  1744. 
N'ous  «donnez  commencement,  leiu'  écri\ait-il,  à  chose  ((ui  [)eut 
tirer  à  Ix^aucoup  de  conséquence  sur  ce  qui  est  fait  ou  à  faire 
partout  ailleurs.  Il  est  beaucoup  jilus  expédient  de  ne  rien  faiic 
du  tout...  Je  désirais  la  ré])aration  du  chemin  pai'  zèle  poui-  le 
l)ien  ])ul)lic,  (pii  en  a  Ix'soin  et  le  demande;  trop  d'entraves  données 
à  ce  zèle  l'amortissent;  ...  vous  n'entendrez  plus  parler  de  moi 
sur  ce  chemin  ^.  » 

Après  une  coui-tc  accalmie,  les  |>laintes  des  \  il  icull  eius  se 
renouvellent  au  moment  des  \endanges*.  L  affaire  se  termi- 
ne par  un  com|»roniis.  Le  garde  des  sceaux  autorise  rentre|)rise 
des  travaux  de  Blaufpiefort  à  ('ussac,  à  condition  que  les  vigno- 
bles soient  épargnés.  En  cas  d'empiétement,  les  propriétaires 
devront  être   indemnisés,    une   fois   le   ti'avail   fait'^. 


1.  A.  X.,  l''i  1;M,  :5()  jiiillot   1752,  lettre  du  ^'anie  des  sceaux  m    {(.iiiiiy. 
"2.  A.  N.,  I''i*  1:M,  l'"'  (léceiiihre  1752,  lettre  de  'rouriiy   à  Trudaiui'. 

3.  A.  X.,  l'i"  134,  2Sjuin  175.3,  lettre   de  Touniy  à  Trudaiue. 

4.  Il  eu  rst  fait  mention  dans  la  lettre  adressée  par  frudaine  à  ruuiii\,  le  22  >r]>- 
tembre  1753,  déjà  citée.  A.  \).,  fiir.,  C.    1«()2. 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  la  correspondance  éciianj^ée  entre  le  ijfarde  des  sceaux,  Tnurny 
et  Truilaine,  daii-~  la  !ia->c  C.  isr)2,au/.  Aiclii\c-  de  la  (iirondc.  cl  aux  \nlii\cs  natio- 
nales, ]•■'•»    134. 
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VII.  —   Le  Développement  du  T^éseau. 

Enlic  li's  liTiiiulcs  \(>i('s  (le  [KMit't  r;il  ion  disiiosccs  en  ('nciiI  ail, 
cdinmi'  les  \all(''('s  flIt's-iiKMncs,  des  traverses  sont  li'acées,  on 
chovauchcmtMiL    des    principaux    eiitre-deux-mers. 

Parmi  tous  les  cantons  de  sa  généralité,  l'intcndanL  ténioi- 
i;ne  au  I*(''ri^()i(i  plus  de  soin  qu'à  tout  autre,  peut-éti'e  simple- 
nieul  parce  (praucun  n'avait  autant  besoin  de  routes,  penl- 
ètre  aussi  paice  cpie  le  Périgord  voisinait  avec  le  Limousin.  Après 
avoir  relié  la  vallée  de  l'Isle  à  celle  de  la  Dordogne,  ce  qui  permit 
en  1746  aux  gens  de  Bergerac  de  faire  venir-  par  charroi  les  gi'ains 
de  Bretagne  et  du  Poitou^,  Tourny  joignit  par  une  autre  gran- 
de route  les  vallées  de  l'Isle  et  de  la  Dronne  par  Périgueux, 
Ribérac  et  Brantôme,  avec  continuation  vers  Larochebeaumont  ^. 
Il  unit  aussi  celles  de  la  Dordogne  et  du  Lot  par  Bergerac  et  Vil- 
leneuve (1754)  ^  et  celles  du  Lot  et  de  la  (îaronne  par  Ville- 
neuve et  Agen"*.  De  Castillon  à  Montpont,  par  ^'illefranche, 
une  nouvelle  route  traversa  une  deuxième  fois  l'entri^-deux-mers 
de  l'Isle  à  la   Dordogne*. 

En  m«^me  temps  que  les  routes  franchissaient  les  entre-deux- 
mers,  leur  réseau  se  développait  d'une  autre  manière  encore,  en 
rayonnant  autour  des  centres  principaux  comme  Bordeaux, 
Libourne,  Périgueux,  Bourg,  Villeneuve,  Sauveterre,  Sainte- 
Foy  etc.*.  Bordeaux  vit  réparer  ses  chemins  de  banlieue  comme 
ceux  de  Langoiran,  de  Méi'ignac,  de  Saint-Médai'd,  sans  com)>ter  l(> 
<  lifinin    de    l>iicli    (pii    est     la    route    d'Arcachon    actuelle".      Le    G 


I.  LiiilciulaiiL  (le  HordcauN  se  ifiirde  liii-ii  (roiiicl  Ire  ce  dôlail,  dans  la  IcHic 
«in'il  adri'ssc  à  .Macliaidt,  le  15  novcinlirc   171(1,  A.  D..  Cir.,  C   l.'JTv'. 

■:.  A.   1>.,  (;ir..  C.  ISI-J.  17  juillet  171S. 

3.  A.  1).,  (dr.,  ('..  ls;{[>,  lu  janvier  1754,  nunidi'  aiiloKiapln'  de  Toufiiy.  ninunissi<in 
déceniùc  à  Saiilin  pour  lever  le  plan  de  la  l'ouie  de  \illeneu\i'  à  Herj^nTae,  a\ ce  ses 
divers   einhraiiclieinents. 

i.  .MenUon  en  est  laile  dans  la  lellre  de  Saiilin  à  Touiiiy,  du  15  juin  1753,  .\.  1)., 
(;ir.,  C   IH.35. 

5.  Ln*1754,  elli'  rM  Imil  au  moins  portée  suf  l'élal  des  alii,'neinenls,  A.  D.,  (df., 
C    1852. 

fi.  Kn  ce  qui  concerne  Saiiile-l-'oy.  \oir  rordonnanec  de  Tourny  du  20  octobre  17  U>. 
.\.  I).,  »;ir.,  C  3Hy.  Sur  .Sauveterre,  voir  la  n(diee  du  lliillrlin  iiiiliininlhiiiiic  du  Muscmn 
IHJI     Ileriiadau.  iKinrrs  hérédiluirru,  713',  I.  wvii,  p.   I.'i. 

"      V      I'..  <dr..  C  1811».  21  févri.'r  I7'17,  avis  de  Touiiiv, 
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septenilire  1745,  l'adjudicataire  ^fénéral  des  poudros,  préjjosé  à 
la  direction  du  moulin  de  Saint-Médard,  se  plaignit  à  Tourny  de 
l'état  de  la  route  rpii  y  conduisait  depuis  Bordeaux^.  L'inten- 
dant r»''pondit  (pi'il  avait  constaté  de  ses  yeux  les  défectuosités 
de  ce  chemin,  mais  (|u'il  n'avait  pu  y  faire  travailler  jiarce  que 
les  corvoyeurs  étaient  occupés  ailleurs  sur  une  route  f)lus  néces- 
saire encore'^,  fl  se  disposait  à  y  faire  travailler  peu  après;  mais 
alors  il  eut  à  répondre  aux  critiques  de  l'adjudicataire,  (pii  se 
permettait  de  discuter  son  projet  d'alignement.  Tourny  ne  s'ar- 
rêta pas  à  ses  dires;  il  rendit  compte  à  Trudaine  qu'il  rappr')che- 
rait  le  plus  possible  le  nouveau  tracé  de  l'ancien;  il  ajoutait 
qu'autant  il  s'inquiétait  peu  d'éviter  les  empiétements  pour 
l'établissement  des  grands  chemins,  «  autant  il  cherche  à  ména- 
ger les  propriétaires  quand  il  s'agit  de  travaux  de  moindre  uti- 
lité et  de  moindre  importance,  comme  c'est  le  cas  pour  la  rou- 
te de  Bordeaux  à  Saint-Médard^.  » 

Il  ne  répond  pas  autrement  au  mémoire  de  Bertin,  son  collè- 
gue de  Lyon,  quand  celui-ci  lui  demande  la  réparation  et  le  redres- 
sement du  chemin  qui  relie  au  port  du  Moustier  la  forge  d'Ans 
en  Périgord  ^,  et  quand  de  puissants  seigneurs,  comxme  le  duc 
d'Aven  et  le  maréchal  de  Noailles,  réclament  la  réparation  du 
chemin  qui  relie  le  port  de  Caudon  à  Sarlat  ^     Il  sait  tout  l'in- 


1.  Les  doléances  de  l'adjudicataire  général  furent  transmises  par  d'Ormesson  à 
Tourny,  le  6  septembre  1745,  A,  D.,  Gir.,  C  1848  lettre  de  d'Ormesson. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1848,  30  septembre  1745,  réponse  de  Tourny  à  d'Ormesson,  minute 
autographe. 

3.  Par  sa  lettre  du  29  avril  1740,  Trudaine  a\ait  atlressé  à  Toui-ny  un  inéuu)irc 
contre  son  projet  d'alignement.  Tourny  lépond,  le  7  mai  1746.  que  ce  mémoire  «  ne 
mérite  aucune  attention  ».  .\.  D.,  Gir.,  C  1849. 

4.  Le  3  mai  1751  et  encore  le  8  juillet  suivant,  le  mini-trc  de  la  .Mariin'  allirait 
l'attention  de  Tourny  sur  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  réparer  les  cliemins  de  la 
forge  d'.\ns,  au  port  du  Moustier,  pour  le  transport  des  canons  de  marine  fabriqués 
à  la  forge.  .\.  N.,  .Ministère  de  la  .Marine,  B-  341,  registre  du  Ponant.  Trudaine  revient 
à  la  charge  quatre  ans  plus  tard.  Par  sa  lettre  du  7  septembre  1755,  il  appuie  le  mémoire 
de  .M.  Bertin.  Tourny  répond  le  12  septembre,  qu'il  comprend  l'importance  de  ce 
travail,  qu'il  y  donnera  ses  soins,  mais  que  <•  les  gens  ne  se  soucient  guère  de  corvées 
que  quand  il  s'agit  d'utilité  publique...  Là,  ils  croient  qu'ils  travaillent  à  accroître 
le  bénéilce  de  l'usine,  et  ils  n'y  tiennent  pos  ».  Le  marquis  s'efforcera  de  les  convaincre 
.\.  D.,  Gir.,  C  1865.  Une  nouvelle  supplique  est  encore  adressée  à  Tourny,  le  18  sej)- 
tembre  1756  :  5  ou  6  jours  de  corvée  sulfiraient.  .V.   l^.,  Gir.,  C  962. 

5.  Tourny  écrit  -ur  la  requête  qu'il  s'est  d<^à  informé  de  l'utilité  de  ce  cln-miu, 
et  qu'on  lui  a  répondu,  «.  qu'il  n'en  avait  guère.  »  .\..  D.,  Gir..  G  962,  requête  du  l  octo- 
bre 1756,  réponse  du   14  novembre  suivant. 
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térèl  des  cliriniiis  (jui  coïKliiiscnl  aux  rivières,  mais  il  (•oiisid«'^rc 
ces  voies  do  coinmimi<at  ioii  coinmo  étant  d'intérêt  local,  et  il 
laisse  aux  intéressés  le  soin  d'en  prendre  la  réfection  à  leur  char- 
tre,  coninie  le  firent  les  uens  de  la  Tresne,  (|uand  il  voulurent 
a\dir  uue  loule  de  leur   painisse  au    |tori    d'Areins. 

Il  ;i  Tair  aiusi  d'altaudounei'  à  riuiliatixc  privée  le  dévelop- 
penieul  du  léseau  des  voies  de  eoninniiiiral  ion.  l.es  sei^qieurs 
les  plus  riches,  les  villes  les  mieux  dolées,  les  (  loiuiuuuautés  les 
uiieux  averties  de  leurs  véritaldes  iulérèls,  u'auroid  (|u'à  suivre 
son  pr()pn>  exemple.  Ils  I  l'ouveioul  '  dans  son  œu\re  Tébauche 
et  la  promesse  de  celle  ipi'ils  l'éaliseront, 

VIII.  —   Les  Postes. 

Pour  jouer  eomplèlemeul  leur  rôle  de  trait  d'union,  les  roules 
doivent  être  desservies  par  un  service  de  postes  (pii  fonctionne* 
avec  régularité. 

Sur  les  voies  secondaires,  les  courriers  de  })oste  sont  rares. 
Ils  sont  nommés  ])ar  les  (-ommuuautés,  en  ((nd'ormité  de  délibé- 
rations de  Jurade  autorisées  pai-  l'inteudant  \  Ouant  au  ser\ice 
publie  des  Postes,  qui  est  j)lacé  sous  la  direction  d'un  directeur 
des  l^ostes,  résidant  à  Paris,  il  n'est  établi  (pie  sur  les  chemins 
suivants  :  Bordeaux-Paris  par  Barbezieux,  Bordeanx-Bayonne 
par  les  grandes  Landes.   Bordeaux-Toulouse  et  Bordeaux-Limoges  -. 

Pour  cette  dernière  route,  l'ilinéraire  fut  changé  on  \ertu  d'une 
ordonnance  de  Tcnirny  du  H)  mars  175<>  :  au  lieu  de  passer  par 
Saint-Pardoux,  Saint-Privat  et  Coutras,  le  courriel-  desservit  les 
centres  plus  importants  de  Chalus,  Thiviers,  Périgueux,  Mussi- 
da II  el    Mont  pont  •'. 

L'ensemble  du  ser\  ice  est    jilacé  sous  le  contrôle  immédiat   du 


I.   l'onr  servir  (l'fxi'iuplc,  l;i  dclilirialioii  di'  l;t  .Jiiiiul(>  (k'  Moiit'l;un]uiii,   à  hi  ilalr 
•Jii  v'I   août   1755,  .\.  C,   .Moiiri:uH|iiiii.   IHi  ',». 

X'.   \'()ir  les  pclils  iii(licitltMii>  di-^  l'u-^lc-,  piihlios  périoditiiu'iiu'iit.  \ Oii- ;uissi  di\crs(>s 
lisli'-  (les  l'ouïes,  aux   Archive-  de  hi   (.iiniide,  C  -iôKi,  C  •257-1.  C  257(i.  elc... 

.'{.    A.  I).,  (iii..  C  2537,   10  iii;)!-   IT.Mi,   ordomiiiiice  de  'lOiiriiy.   Kw   175.^),  le    -.^l   oelo- 
lire,  l'iiileiidiiiil  (ri'Uif^ny  (leniiiiidi'    :iii   m;u(|uis  d'élaidii-  le  •-er\  ice  i\v<  po'-les  de  lior 
(Icaux.  MIT  la    r-r)iili'  des  peliles     Landes.   La     (|iie-li()ii     idail     ericini'    en     liliy;e    <oii- 
le  succcsN'iir  de  Touriiy,  A    1),     (Jir.,  C  2571. 
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commissaire  départi,  (\n\  pi-ciid  on  l'nil  juciidrc  |»ni'  le  (loiisrjl 
toutes  mesures  utiles,  eu  <iéuér;il  sur  i('(|uèt('  du  diiccl  ciir  des 
Postes. 

A  la  suite  de  n()ud)reus('S  plaiides  (in'oii  lui  r;i  ppoil  ;i,  Toui'iiy 
l'eudit  |»liisieius  ordctiuiniiecs  eu  l';iveiU'  des  uunhrs  de  poste, 
pour  ^araidir  leur  uioiiopolc  (pu  scuiMail  uuMuicr.  l/ord(Mnuuu"e 
du  18  IV'Xfier  1750  didcudil  "à  Ions  iuessa<xers,  piopriélaii'es, 
fermiers,  loueuis  ri  eoudiiefrurs  de  carrosses  ele...,  uiulfliers, 
roulicrs,  \  (Hluricrs,  |ioiil;nllei's,  liriiri'icrs,  (■(Mpiclicrs  di'...,  d  ;i 
toutes  autres  sortes  de  jx'i'souues  de  porter,  par  cjui  ni  p;ir  lerre, 
auciuies  lettres  ni  paquets  de  lettres  autres  que  les  lettres  de  voi- 
ture qui  concerneront  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés, 
sous  peine,  à  chaciue  contravention,  de  confisealiou  de  leurs 
chevaux,  équipages  et  de  1500  1.  d'amendes.  »  Les  maîtres  de 
navires  sont  aussi  invités  à  «  remettre  ou  envoyer  dans  les  hui'eaux 
de  postes  des  lieux  oij  ils  seront  arrivés  toutes  les  lettres  ou  patjuets 
de  lettres  dont  ils  seront  chargés  ^  »  En  vertu  d'une  seconde 
ordonnance,  les  hôteliers,  cabaretiers,  aulteigistes  etc  ...  se  voient 
interdire  de  i-eccAoir  chez  eux  les  lettres  ou  paquets  de  lettres  -. 
Une  troisième,  du  '20  décembre  1750,  fait  défense  à  tous  [jroprié- 
taires  de  chevaux  de  louage,  dans  les  \illes  et  villages  de  la  nou\('l- 
le  route  Bordeaux-Limoges  en  particulier,  de  «  courir  la  poste  «, 
autrement  dit,  "  de  fournir  à  aucune  personne...  des  chevaux 
pour  courir  avec  guides  d'un  lieu  à  l'autre  de  ladite  route,  en 
cheval,  en  chaise,  ou  autres  équipages,  mais  seulement  pour  aller 
le  pas  ou  le  trot  et  sans  guides.  »  Ainsi  les  niait l'es  de  poste  sont 
I)réser-vés,  dans  la  mesure  du  possible,  d'uiu^  eoucurrence  (pii 
aurait  fini  par  les  déposséder^. 

L'intendant  de  Bordeaux  s'etïorce  de  les  soutenir  dune  itutre 
manière  encore,  d'autant  ([ue,  pour  des  raisons  div(M-ses,  le  lr;ilic 
manque  à  certaines  routes,  à  celles  de  Bordeaux-Toulouse,  de 
Bordeaux-BayoniK^  el   même  à  celle  de  Limoges*. 

En  vue  d'améliorer  la  situation  précaire  des  maîtres  de  poste, 


1.    A.    1)..   1  .ir..   ('.   2543,    1-S    léx  rici-    17.MI.   di-duniiHUcc   de   'roiii-iiy. 
V.  A.  1).,  (lir.,  (.  2543,  28  aont.   175C(,  onionnanco  do  Tourny. 
■i.   A.    L).,   (dr..   C.   3736,  20  (Iccetubrc    1750,   ortioniiaiioc  de    Tourny. 
4.   X'oir  le  règlcincnt  du  23  juin  175(t,  A.  X.,  II  1552  et  la  li-ltii-  adii'>M'i'  |>ar   rdiiiny 
à  d'Oiinessoii  Je  2  juillet  1753,  A.  D.,  (.lir.    C  2569. 
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Tiiuin\'  (tlilit'iit  [Htm-  eux  r.iiirf  du  Conseil  du  '2'-\  juin  1750,  qui 
Itur  Mccordc  dfs  ural  il'ical  ions  |U"o|)ort  ioniioUes  à  la  longueur 
d«'s  courses  de  cliatjnr  courriel',  le  taux  aniuiel  étant  compté 
à  75  1.  ])ar  lieue'.  Un  jieu  plus  tacd  l'iidenchuit  demande  tMicore 
pour  ses  maîlres  de  poste  de  \i\  toute  Bordeaux-Limoiies  ((ue, 
vu  la  pénurie  des  l'ouri-ages,  ils  soient  admis  .'\  réduire  le  nombre 
de  leurs  chevaux  ^  C.omme,  malgré  tous  les  adoucissements 
apportés  au  servie*;,  les  maîtres  de  poste,  découragés  par  leur 
peu  de  profits,  abandonnent  leur  place,  Tourny  envoie,  le  11 
aoù'  1753,  à  l'intendant  des  Postes,  M.  de  Gerseùil,  et 
au  garde  des  sceaux  un  projet  d'arrêt  tendant  à  établir  une 
imposition  en  nature  ou  en  argent,  pour  soutenir  le  service  des 
Postes  sur  la  route  Bordeaux-Limoges  '^.  Un  règlement  général, 
élaboré  dans  ce  sens,  fut  établi  par  ordonnance  du  roi,  le  "23  avril 
1754  ^ 

En  dépit  du  zèle  apporté  j)ar  Tourny  tant  à  l'aménagement 
des'  grandes  voies  (\\\'a  l'organisation  du  Service  des  Postes, 
les  résultats  obtenus  ne  lurent  peut-être  pas  absolument  satis- 
faisants, ou  du  moins  le  martpiis  dut-il  laisser  à  ses  successeurs 
le  soin  de  poursuivre  son  reuvre,  qui  était  considérable 

-Malheureusement  pour  la  Guienne,  les  successeurs  du  grand 
intendant  s'acquittèrent  plutôt  mal  de  leur  tâche,  et  ainsi  s'ex- 
pliquent certaines  impressions  assez  peu  favorables  qu'on  trouve 
dans  les  récits  des  voyageurs. 

Au  dire  du  comte  de  Cheverny,  les  Postes  sont  mal  servies 
sur  lii  i-oute  des  grandes  Landes;  il  faut  attendre  les  chevaux 
qui  l'iTcnl  dans  les  pâturages;  |tour  coucher,  on  dispose  d'une 
cluMubre  pour  eiu(|,  et    les  repas  coûtent  fort  cher*. 

Lu  17G4,  un  Noyageur  se  plaint  que  la  route  de  Nérac  à  Lan- 
gon    jtar    Ba/.as,    la    voie    Bordeaux-Auch    pour    mieux    dire,    soit 


I.  On  hoiivc  |)lu-<ii-iir-  cM-iiiiihiirc-  ilc  ce  n'-frlciiiciil  ilaii-  lt'>  liasses  C  ••!537,  C  2539, 
(;  .37.3(1,  aux  Archives  de  la  (iironde. 

•2.   A.  IJ.,  (Jir.,  C  25G9,  2  .juillet  17.^3,  leUre  <Je    Toiiriiy  à  d'Uriiiessoii. 

3.  A.  l).,  C.ir.,  C  2ô(i9,  Il  août  1753,  lellre  de  Toiimy  à  M.  de  C.erseuil  el  au  irardc 
des  sceaux,  avee,  le  jin^jet  d'arrt^t.  Il  esl  inieslioii  de  e.e  projel  d'arrêt,  dans  uno  dépêche 
riiinislY-rii'lle  du    11   -epleiidMe    17.53,   A     N.,   <»'    51(i. 

■1.  A.  I).,  <;ir.,  i.  2570.  23  avril  1751,  oriloiuiiinic  du  lui  qui  icuuuveHe  les  rèf^le- 
liienls   fail»  au   -ujel    de   la   di>eipline   de>   puslo. 

5.   Comte   Duforl   de  <;|ieveriiy,   Mnnoivfs,   l.    I,    p.    199, 
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proscpip  toujours  impratic-iltlc.  De  Lniif^on  ;'i  Boidcniix,  on  con- 
liiiiic  à  prrrrrcf  le  voyage  par  eau  an  \(»ya<^('  par'  lerre.  (Jnan(j 
»  la  t('nij)èl(.'  »  (Miipèchc  de  prendre  le  halean,  «m  pi<Mi(l  "  la  chaise  », 
el  sans  s'être  (Mnl)ai(|ué,  on  apj)rend  à  eonnaîlre  le  mal  d<'  nn-r... 
A  Bordeaux,  la  cuisine  n'est  pas  toujouis  bonne,  le  séjour  à  l'Iiô- 
tcl  manrpie  de  confort.  Si  l'on  continue  le  voyage  vers  Pai'is, 
on  commence  par  se  rendre  à  la  Bastide,  la  veille  du  départ, 
pour  retenir  sa  place  à  la  voituic  pul)li(pie.  La  plaee  se  paye  6()  1. 
dans  le  grand  earrosse,  et  9"2  1.  dans  la  bei'line,  repas  non  eompris. 
Les  routes  de  la  rive  droite  ne  sont  pas  mieux  entretenues  ipie 
celles  de  la  rive  gauche.  A  peine  a-t-on  quitté  la  l^astide  cju'on 
est  obligé  d'aller  à  pied  jusqu'à  Saint-André-de-Cubzac.  La  der- 
nière i'amj)e  étant  trop  rapide,  il  arrive  <pie  la  voiture  verse  lamen- 
tablement. Les  bateliers  de  la  Dordogne  sont  souvent  des  «gens 
de  sac  et  de  corde  »  qui  ont  besoin  de  soldats  pour  les  surveiller. 
Au  delà  de  la  Dordogne,  les  voyageurs  sont  consolés;  la  cuisine 
devient  meilleure  K 


1.   G.  Labadie-Lagravc,  De  ISénr.  à  Paris  en  1764,  dans  la  Revue  de  rAr/enai.i,  1913, 
l.   XL,   p.    193,  sqq. 
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L'Œuvre  des  Villes. 


I.  L'Aménagement  des  Villes.  —  II.  La  Collaboration 
des  Communautés.  —  III.  Les  Villes  embellies. 
IV.  L'Eglise  de  Soulac.  —  V.  Les  "  dehors  "  de 
Villeneuve.  —  VI.  Les  Allées  de  T  ourny  à  Libourne. 
VII.  Le  Gravier  d'Agen.  —  VIII.  Le  "  Tour  de 
Ville      de  Périgueux. 


/.    —  L'yl ménagement  des  'Villes. 

Tdiil  sr  liciil  (l;iiis  r;iiii(''ii;i^riii('iil  du  |);iys.  Ici  (|ii('  'roiiriiy 
1  •■iilciid  :  les  \illrs  >■  (iiil  liMir  piiil  iiiissi  liicii  (pic  les  rivières  cL 
!<■>  roules:  In  Mi<''nie  ordcum.iiiee  est  de  mise  |»(Mir  eelh^s-là,  comme 
poiii'  celles-ci;  il  c()ii\ieiil  (|iie  les  unes  cadrciil  iwrv  les  autres. 
Sans  (ju'il  s'allarde  jamais  à  (h'^aucf  |,.  sens  (\ri<  r(>l()uclics  ([u'il 
ii|tp(trlc,  riiilendani  liailc  rciiscmlile  ^■(''()<ira|)lii(|ue,  comme  s'il 
clail    a\cili    ric    s(»ii    csscMlicllc    imite. 

liC  dc>>iii   des   \  illcs  se   iModilie   |mmii'   repoiidre   au    iioii\cau   des- 
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siu  d('s  routos,  Irncrcs  elles-mêmes  siif  le  canevas  des  rivières. 
Les  cités  sonl  attirées  ruiie  vers  l'autre  |tar  les  nouvelles  voies 
qui  les  relient.  Les  antipathies  naturelles  ne  sont  plus  de  sai- 
son :  il  laiil  ([ue  Bergerac  se  i'aj)|)roclie  de  Périirueiix.  Lilioinne 
de  Bordeaux,  Langon  de  Saint-Macaire.  Tl  y  a  une  route,  c'est- 
à-dire  un  trait  d'union  entre  elles;  elles  se  trouvent  associées 
dans  le  système  d'une  organisation  très  vaste;  chacune  cherche 
à  atteindre  sa  voisine  au-delà  de  sa  ceintur(^  de  collines,  de  l'au- 
tre côté  de  la  vallée,  ou  à  la  limite  de  la  plaine,  à  l'orée  de  son 
horizon;  les  villes  s'ouvrent. 

L'intendant  ne  s'y  trompe,  point.  Avec  lui,  le  temps  des  por- 
tes succède  à  celui  des  remparts;  les  promenades  remplacent 
les   bastions   et    les   fossés. 

On  peut  lui  reprocher,  ainsi  (ju'aux  plus  grands  architectes, 
de  faire  trop  bon  marché  des  antiquités  qui  ont  le  tort  d'être 
gênantes,  comme  le  tambour  d'une  porte,  ou  le  saillant  d'un 
mur.  Tourny,  tjui  a  pourtant  le  culte  de  l'archéologie,  laisse 
arracher  la  pierre  de  ses  ponts  et  de  ses  portes  aux  enceintes 
fortifiées  de  petites  villes  comme  Gastillon, Villeneuve  ou 
Saint-Macaire.  Il  laisse  toucher  au  château  de  la  Réole.  malfirré 
les  réclamations  très  vives  de  la  Communauté,  (jui  voulait 
garder  sa  forteresse,  parce  qu'elle  y  voyait  «  le  sceau  et  armes 
de  la  ville  ».  Ce  monument  avait  pour  propriétaire  une  dame 
Duval,  plus  insensible  (pie  l'intendant  à  la  pitié  des  ])ien'es. 
Elle  voulait  faiic  raser  le  château;  les  maire  et  jurats  firent  oppo- 
sition et  s'adressèi'enl  à  Tourny.  Il  leui'  rt''])()ndil  qu'ayant  deman- 
dé à  M'"<^  Duval  les  titres  de  piopiiété  du  château,  il  avait  pu 
établir  qu'il  était  incontestablement  à  elle  et  qu'(;lle  pouvait 
en   disposer  à   son  gré  \ 

Les  anticjuités  que  l'on  sacrifie  sont  les  victimes  de  la  circu- 
lation, de  la  route  qui  fait  loi,  même  à  l'intérieur  des  villes.  Des 
espaces  libres  doivent  être  ménagés  aux  carrefours.  Les  abords 
des  ponts  sont  dégagés,  les  portes  s'encadrent  entre  deux  places, 
l'une  intérieure,  l'autre  extra-muros.  La  petite  voirie  est  appe- 
lée à  se  réformer  à  la  suite  de  la  grande.  On  s'etîorce  de  rendre 
plus_  facile  l'accès   aux   marchés,   au    foirai,   a   la   place   jtrincipale 

.   1.   A.  D.,  Gif.,  C  947,  lll  lé\  ri.M-  17  l'.t,  l.-l  l.r.-  de  Toiu-iiy  au  Corp-  de  ville  de  La  Héole. 
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(|iii  si'li'iul  ;m-(l('\;mt  des  lieux  dassciiililtM',  (''u;|is('s  ou  nicilsons 
(It^  ville.  Des  uiarchés  sont  construits.  Los  rues  soiil  pavées,  redres- 
sées, déharrasséi^s  des  étalao^es  faisant  saillie,  des  auvents  <(ui 
les  carhenl    à   la   lumière. 

Le  [oui-  de  \  ille,  déhlayé,  reeait  des  allées  plaulées  d'arhros; 
reueorhellement  des  Jutaies  lait  oublier  la  lourde  couronne 
(les  remparts.  Les  villes  changent  de  beauté.  L()rs({u'il  était  inten- 
dant di'  Limou'es,  Tourny  ne  parlait  pas  de  la  beauté  des  villes; 
il  ('lail  uniquement  soucieux  de  l'utile,  uniquement  soumis  à 
l;i  loii(pii'  imiilacal)le  des  lois  de  la  circulatioji.  Son  idéal  change 
un  peu  quand  il  a  fait  connaissance  avec  la  Guienne.  Les  cités 
il" Aquitaine  finissent  par  le  conquérir.  Alors,  au  lieu  de  se  con- 
tenter d'oriiMitcr  la  ville  suivant  les  voies  de  conmiunication  qui 
la  travei'sent,  il  s'attarde  à  en  aménager  les  faces,  il  confronte 
l'intérieur  avec  l'extérieur,  la  cité  avec  le  faubourg,  il  prépare, 
par  leur  union,  le  développement  de  l'agglomération  urbaine. 
H  eiige  les  portes  en  arcs  de  triomphe.  Il  se  préoccupe  des  monu- 
nieids  et  de  la  décoration.  Il  fait  (»s])érer  un  jardin,  qui  devien- 
dia    le   r<'ndez-vous   de   la   société   mondaine. 

Il  écoute  aussi,  il  le  faut  bien,  les  doléances  des  bourgeois  qui 
réclament  pour  leur  lavoir,  pour  leur  aqueduc,  pour  leur  fon- 
taine, pour  leur  maison  de  ville  ou  leur  église,  leur  prison, 
leur    iirirloge    à    hupielle    ils    tiennent    par-dessus  tout. 

Ainsi  se  poursuit  l'œuvre  des  villes.  Leur  aménagement  ressort, 
lion  pas  s(Mdement  de  la  réfection  des  voies  de  communication, 
m  ii>  eiiron^  du  caractère  (jui  leur  est  propre,  fie  ïouv  N'ocalion 
ari-|iil  ecl  iirale  et  de  la  combinaison  des  idées  de  Tourny  avec 
le    i^oùt     pai't  iculier    i\t'<.    liabitaiils. 

//.  La  Collaboration  des  Communautés, 

L  u'uvr-e  i\i'^  \illes  est  peut-(Mre  moins  personnelle  à  rintendant 
que  r(en\re  i\v<.  roiilcs.  Les  ( 'onununaiit  Y's  ont  leur  part  dans 
renilielli-<.-<rinenl  di'  leur.-,  \iltes,  sinon  dans  la  conce|)lioii  {{['<. 
pr-f»jels,  du  moins  dans  leur  e\('cntion;  il  leur  arri\c  même  de 
jirendie  (\^^:^  iiiitiatixcs.  Ouaiid  le  receveur  des  tailles  de  l'élec- 
lioii   d'AL^en   est    autorisé   à    faiic   les   poursuites    nécessain's    cou- 
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trc  les  collecteurs  pour  le  payeiiKMit  des  sommes  dont  ils  s<'  liou- 
vent  reliquataires,  les  habitants  de  F'umel  demandent  (jue  les 
fonds  recouvrés  soient  employés  à  la  réparation  de  leui-  fontaine  •. 
Ailleui'S  c'est  le  seigneur,  r(''\-è(pi(\  unt»  con^i'éontion  «pii  assail- 
lent Tourny  de  leurs  reciuètes. 

Pour  avoir  une  terrasse  au  bout  de  leur  jardin,  les  Jésuites  de 
Périgueux  implorent  la  Providence  de  l'Intendant .  «  Tant  de  belles 
choses  que  vous  avez  faites  et  (|ue  vous  laissez  faire  chacpie 
jour  dans  tout<'  l'étendue  de  la  provinre,  lui  écrivent -ils,  ont 
fait  naître  l'envie  de  vous  signaler  aussi  le  petit  district  de  uotiv 
collège.  Il  ne  nous  manquerait.  Monsieur,  pour  bien  réussir,  (pn- 
d'avoir  votre  goût,  votre  génic^  et  votre  habileté,  mais  ce  (pii 
n'est  pas  donné  à  tous.  »  Tourny  leur  répond  en  leur  cons(M'llant 
de  demander  l'agrément  de  la  ville-.  Lui-même,  d'ailleurs,  n'en 
use  pas  autrement,  au  moins  en  théorie.  Il  a  l)eau  être  le  maître 
en  tant  que  représentant  du  monarque;  il  a  beau  répondre  aux 
consultations  qu'on  lui  demande  *,  suggériM'  au  cours  de  ses 
visites  l'idée  de  travaux  à  elTectuer,  prêter  ses  ingénieurs  pour 
l'établissement  des  devis  et  la  levée  des  plans,  son  nMe  officiel 
se  borne  à  autoriser  les  délibérations  prises  en  jurade,  et  il  est 
assez  rare  qu'il  donne  aux  communautés  des  ordres  catégoriques 
en  matière  d'aménagement*. 

Aussi  bien  les  dettes  contractées  pour  l'aménagement  des 
cités  incombent,  non  pas  au  Trésor,  mais  aux  caisses  communa- 
les. Les  travaux  d'urbanisation  ne  regarderaient  que  les  villes, 
si  l'intendant  n'exerçait  un  droit  de  contrê^Ie  sui'  leurs  finances. 
Les  localités  sont  parfois  aidées  par  le  roi;  elles  trouvent  aussi 
([lU'hpu^'ois  des   |)rêt(Mirs  ou   des  donateurs'^;    mais,   le   plus    sou- 

).   \()ir,  dans  la  liasse  C  978,  aux  Archives  do  la  Gironde,  un  dossier  siii'  eefte  affaire. 

2.  A.  1)..  (lir.,  r:  V2b\.  "20  mars  I7û:}.  re((uèl<'  des  l'ères  .lésiiifes.  |,e  ddssier  C()iii|iiel 
de   cette   affaire  est    dans   la    même   liasse. 

."i.  'rdiirny  est  ainsi  cunsiilLé  par  les  yen.s  de  l'éri^'ueiix,  à  jiruiKis  du  Lracé  d"un  che- 
min. On  le  supplie  de  vouloir  marquer  par  une  ligne  noire  la  larj^eur  dudit  cheinin. 
"  On  a  cru  apercevoir  sur  ledit  plan  deux  points  et  une  lijrne,  qui  détermineraient  cette 
largeur,  mais  comme  elle  n'était  pas  bien  formée,  on  n'a   pas  osé  commencer.  » 

4.  Voici  une  exception  et  l'on  pourrait  en  citer  d'autres  :  l'ordonnance  rendue  par 
Tourny,  le  18  mai   1744,  pour  les  travaux  de  Sainte-Foy,  A.  C,  Sainle-l'oy,  B  B   l'i. 

5.  La  lettre  que  Trudaine  adres-e  à  Toiu-ny,  le  26  a\-ril  1744,  à  jtropos  de  la  chaussée 
de  Bazas,  conmience  ainsi  :  '•  Puisque  vous  avez  déterminé  .M.  l'Évèipip  et  le  chapi- 
tre de  Bazas  à  payer  le  quart  de  la  ré|)aralion  de  cette  ville,  j'approuve  (|ue  vous  y 
fassiez  travailler...  ».  A.  U.,  Gir.,  C  1847. 


]\)\}  \.\  ni';coR\TioN   i)i-:   l\   rnoviNCE 

\fiit.  lo  (■.(tninmiuiiil  rs  (l(ii\riil  |iitMi<lrr  sur  leurs  propi'cs  deniers 
l»(iiii-  |ui\i'r  les  tr;i\;m\  i|iie  TriiM-ny  leur  iii(li(jiie  comme  indis- 
pensaMes. 

OiKUid  les  ressources  leur  l'on!  défaut,  elles  s'en  créent;  ellesem- 
j)ruiiteid  et  elles  s'imposent'.  Le  commissaire  départi  autorise 
ces  opérations  ou  les  fait,  autoiiseï-  |)ar  le  (Conseil  d'Etat.  Les 
Communautés  s'imposent  généralement  «  par  de  nouveaux  droits 
d'entrée  sur  la  viande  de  bouelierie  et  sur  les  vins^»,  ou  sur 
d'autres  objets  de  consommation.  Quand  le  recouvrement  des 
charges  doit  ('tre  obtenu  par  un  impôt  direct,  Tourny  intervient 
jtour   maintenir   la   justice    de   la    répartition. 

Comme  il  est  intervenu  dans  ce  sens,  à  Villeneuve,  par  son 
ordonnance  du  2'2  avril  1753,  trois  consuls  de  la  ville  le  supplient 
«  de  ne  pas  se  rétracter  en  quoi  que  ce  soit  de  cette  ordonnance- 
ci  en  la  faveur  des  pauvres  habitants,  en  ce  que  Messieurs  les 
richards  de  cette  ville  vous  demanderont  par  des  requêtes  qui 
vont  vous  être  adressées  incessamment  pour  obtenir  la  cassa- 
tion   d'icelle^.  » 

L'intendant  prend  l'intérêt  des  (Communautés,  comme  celui 
du  Trésor  mènu\  Il  le  prend,  à  l'occasion,  contre  les  bourgeois 
•  piil  astreint  à  la  corN'ée  pour  les  travaux  de  ville,  contre  les 
]>ro})riétaires  qu'il  ol)lige  à  couNiii-  les  fiais  du  pavage  pour  les 
rues  el  les  places  où  ils  on!  leur  maison^.  Les  villes,  de  même 
(pie  le  'trésor,  (loivenl  se  cliai-^t'r  du  moins  de  dépenses  possible, 
htiil  en  fai>anl  elVecI  uei-,  siM"  les  indications  de  l'intendant,  le 
plu>  grand  nombre  de  travaux. 


///.  —  Les  %)illes  embellies. 

I/inlendant     ayant    eu    j)our    idée    dii'ectrice    d'unir    les    villes 
enire  el|e>  et   de  les  t  l'aNerseï'  jiar  ses  grandes  chaussées,  les  loca- 

1.  UliiVf,  |(;ir  f\fiii|)lc.  'l'uiiiM)  aiitori^i-  rciii|uiiiil,  par  la  Icllir  (|iril  adresse  ;i  son 
>ii|j(l('I<-tMii'-  il<-  .\l(''<loc,  II-  3(»  iiiai>  1757,  A.  i).,  Ciir.,  G  :374.  LiTiipruiil  s'élève  à  4.000  1. 

•2.  .\iiisi  pour  l'ciiiîiii'iix,  voir  Tarrèl  du  Conseil  du  If)  décemljre  I7.'»0,  .\.  C,  Pt-ri- 
l,Mieu\,   C  C    1Û3. 

3.  Ces  propos  -ont  r:j|(|M)rli'>  jiar  Sanlin  (laii>  la  Icllre  ipTil  adre>-.c  à  l\iiirny.  Ii' 
•.'3  (liai  1753,  A.  IJ.,  (Jir.,  <:  is.i.). 

4.  A.  (;.,  Lil.uornf,  Il  H   ^4.  .K)  jviil   I7JG,  lettre  de  Tourny  au  Corps  de  ville. 
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lil(''s  les  mieux  I  riiil  (m-s  ;iii  poiiil  de  niic  (\c>  cinlM'IlisscnKMils 
soni  j>i'(''rist''in('nt  les  villes  «''Icipcs,  (|iii  (•(»in{)l(Mil  p.'inni  les  nœuds 
iiiij)ort;nils  (\o  la  «j^i'andc  voirie.  Eu  d'autres  l<'i-nies,  le  plan  d'iu- 
hanisatioii    repi-oduit    celui    de    l'annénagement  orénéral. 

Ouell(>s  sont  les  cités  de  (iuieiiiie  (|ui  ne  poi'teni  pas  certains 
I  l'ail  s  du  .s7///c  Tourni/,  (pii  ne  lui  doivent  pas  (piel(|ue  emhel- 
lissement  utile?  Elles  sont  trop  nombreuses  les  villes  de  la  (liron- 
de,  du  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne  qui  continuent  d'accjuit- 
ter  leur  dette  de  reconnaissance  à  l'intendant  illustre,  en  conser- 
vant son  nom  à  une  porte,  à  une  j)lace,  à  des  allées  ou  à  un  cours, 
jtour  (pi'il  soit  |)ossihle  de  dire  sur  lesquelles  d'entre  elles,  si  hum- 
l)les  (ju'elles  lussent,  Tiidendant  architecte  n'a  ])as  arrêté  son 
attention. 

Au  sud  de  la  (laronne,  la  route  des  grandes  Landes  ne  compte 
pas  de  centres  im])ortants;  le  défrichement  des  tcri'cs,  autour  des 
maisons  de  poste,  témoigne  seulement  de  la  présence  de  l'homme. 
Cependant  Pissos  ol  ([uel([ues  aidres  villages  voient  ré{»arer  leur 
j)resbytère  ou  I(mu-  église,  que  la  solitude  de  la  lande  fait  ressortir 
comme  un  signal    ^. 

Lu  des  avantages  que  présente  rétablissement  d<'  la  voie  Bor- 
deaux-Aueh  est  de  réunir  les  principaux  centi'cs  é]>ars  sur  la 
mai'ge  méridionale  de  la  généi-alité,  Bazas,  Casteljaloux,  Néi-ac  et 
(^ondom.  Ces  localil(''s  s'embellissent  en  nuMue  tenqis  (pi'elles 
dexienneid  des  étapes.  Bazas,  carrefour  de  la  route  d'Aueli  et  du 
chemin  des  ])elites  Landes,  iccoil  une  grande  pince  (pii  sendde 
li'op  vast<>;  elle  s'enrichit  encore  d'inie  belle  a\-eniie  (pie  l'inten- 
dant fait  tiacer  de|)uis  la  porte  de  la  Taillade  jus(|u'à  celle  des 
Dragons.  Otte  avenue,  à  lafjuelle  on  ti'availle  en  1755,  reçoit  natu- 
rellement le  nom  d'allées  de  Tourny^.  Casteljaloux  renouvelle 
et  développe  les  plantations  de  sa  promenade  de  Wyries^.  Nérac, 
au  carrefour  de  la  voie  Bordeaux-Auch  et  de  la  roule  de  la  Baïse, 
n'a    pas    attendu    Touriiy    pour    s'iunbellii".    Elle    s'est    dotée,    dés 

1.  A.  D.,  (lir.,  C  353,  déc(Miitjr(!   1750,  devis  de  travaux.  , 

2.  A.  C,  Bazas,  BB  l,  26  juillet  1755,  délibération  du  Corps  de  \illc.  N'tiir  aussi 
J.  B.  d'Anglado,  Aperçu  sur  l'histoire  de  Bazas,  1913,  p.  120-121. 

3.  Voir,  il  ce  sujet,  les  délibérations  relatives  à  la  promenade,  dans  le  registre  B  B  19, 
aux  Archivf^  de  Casteljaloux  et  les  pièces  concernant  le  [)rocès  entre  la  Communauté 
de  Casteljaloux  et  les  Pères  Capucins,  aux  Archives  de  la  Cironde,  dans  la  liasse 
C  625. 
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l~'2'2,  d'all(''(S  plantôcs  sui'  rcmplaccmciil  des  fossi^s  et  des  rem- 
parts ^.  Mais  le  marquis  se  l'ail  l'oii  de  lui  assurer  un  décor  plus 
ample;  il  fait  lo\"t>r  })ar  Santiu  le  |)laii  d'une  partie  des  contours 
de  la  ville,  et  il  projette  deux  lignes  d'allées  «  le  long  des  jardins  de 
la  ville...  Ce  sera  un  grand  embellissement"^.  »  En  1750,  les 
jtjantalions  étaiiMit  déjà  l'ait (^s  du  côté  de  la  poite  de  Condom, 
mais  l'intendant  s'infjuiétait  que  les  plants  d'ormeaux  ne  lussent 
pas  d'assez  belle  venue,  et  Dupin  des  Lèzes  écrivait  de  sa  part 
au  subdélégué  de  Mazères:  «  M.  l'inlendant,  ([ui  ne  perd  point  de 
vu(^  les  objets  intéressants  de  sa  généi-alité,  et  ([ui,  comme  vous 
savez,  a  fort  à  cœur  l'end^ellissement  des  villes  (jui  en  sont  suscep- 
tibles, me  cbarge,  entre  autres  choses,  par  une  de  ses  lettres  du  dernier 
courrier,  de  l'informer  de  l'état  des  plantations  d'ormeaux 
qui  ont  dû  être  faites  ou  (jue  l'on  doit  actuellement  faire  s'iu'  les 
promenades  du  contour  de  la  ville  de  Nérac  ■'.  » 

Laissant  Mézin  ([ui  eut  aussi  ses  allées,  et  Condom  où  se  firent 
encore  de  notables  aménagements,  passons  à  la  route  delà  Garonne 
dont  Agen  commande  l'une  des  extrémités.  L'attirance  du  fleuve 
a  essaimé  des  villes  sur  ses  bords,  d'assez  p(^tites  localités,  mais 
toujours  importantes  à  cause  de  leurs  marchés,  à  cause  des  pas- 
sages qu'elles  tiennent  sur  la  rivière,  et  toujours  jolies,  parce 
qu'on  les  voit  adossées  à  la  ligne  des  côtes,  émergeant  d'une 
nappe  d'eau. 

La  vieille  rivalité  de  Tonneins-Dessus  et  de  Tonneins-Dessous 
n'emi)éche  pas  que,  par  ordre  de  l'intendant,  des  corvées  et 
des  voitures  empruntées  à  Tonneins-Dessous  s'emploient  à  la 
ri'fecl  i(ui  de  l'église  de  la  \ille  haute,  |)oui'  hupielle  Santiii  a  dressé 
un  de\  is  de  11710  |.  S  s.  V)  d.'*  iVlarmande,  comme  tant  d'auti'es 
centres,  eut  son  loui'  de  \ille  améuagi'  eu  "  allées  de  Touî'ny  »/' 
X'iniai'  ('•tablil    un  (le\  is  pour  les  tiavaux  à   faire  à   la   Héole,  tant 


I.   A.    I)iici)miiciiii,    l.ti    iiiiifiinc   lii.storiijiir   ri   iiii>itiu)\rnl(ih\   l.    I,    ji.   ^f)!. 

t.'.  A.  1).,  (.;ir.,  C  1S34,  27  janvier  1749,  loi  lie  de  Toiiruy  à  de  Mazères,  le  siihdé- 
légiic';  el  f:  fj'21,  22  février  1753,  lettre  du  secrr^tiiire  général  de  Toiirny  à  de  Mazères. 
*  3.  A.  I).,  Oir.,  C  621,  22  février  1753.  WWvr  du  senéhiire  frénéral  de  'roiiruy. 
I.e  marquis  était   alors  en    Normandie. 

I.  A.  I».  f.ir.,  <:  ls:{(i,  l.'t  niai  1754,  iellrr  de  Saulin  à  rintendani,  portant  envoi 
du  devi-.  \  oir    l'orduUMaure  prise  par  Touruy,  li'  0  déceudu'e  175  (,  A.  D.^dir..  C.  23S|. 

5.  Hernudau,  Spirilèi/c,  713',  I.  XWN  II.  ji.  v'(i,  /.<•  \' iuiiraplif  hnrdchiis,  note  au 
lia-  d'-  la   paij'f. 
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sur  Ir  |H)il  (jiK'  sur  la  pince  du  iiiarcli('' ' .  I.cs  <i'('iis  de  L.aii^-oii 
durrnt.  prondrc  sur  eux  de  iieitoyer  leur  ville  vi  l'intendant  s'oc- 
cupa de  faire  réparer  leurs  portes'^.  Saint-Macaire,  ([ui  se  posait 
toujours  en  rivale  de  Langon,  se  fit  gloire  de  l'emporter  dans 
les  bonnes  grâces  de  l'intendant,  en  se  transformant  à  sa  mode. 
Tourny  lui  envoya  Vimar.  La  (iaronne  ayant  débordé,  mena- 
çait en  1747  d'interrompre  le  chemin  des  courriers.  L'ingénieur, 
s'entendit  avec  les  jurats  et  les  principaux  habitants  sur  les 
mesures  à  prendre;  pour  dégager  le  chemin,  il  fallait  sacrifier 
un  vieux  mur  du  château.  Avant  de  prendre  une  décision,  l'in- 
tendant consulté  envoya  sur  les  lieux  de  Sorhis.  Tout  bien  pesé, 
l'on  décida  d'abattre  le  vieux  niur^.  En  échange  des  vestiges 
de  son  château,  qui  lui  donnaient  l'air  redoutable,  Saint-Macaire 
eut  un  quai,  une  jolie  place  triangulaire,  une  charmante  pro- 
menade, le  tout  placé  sous  le  vocable  de  Tourny  dont  le  nom 
passa  même  à  une  rue  et  à  une  porte  très  ancienne.  Le  même 
hommage  fut  rendu  au  glorieux  intendant  par  la  ville  de  Cadil- 
lac qui  se  dota  d'  «  allées  de  Tourny  »,  tout  en  conservant  son 
château  *.  En  avant-garde  de  Bordeaux,  Blaye  vit  réparer  sa 
citadelle  °.  Elle  obtint  aussi  de  réparer  sa  fontaine,  à'  condition 
de    s'imposer  par   de   nouveaux   droits   à    percevoir   sur   le   sel  *. 


1.  A.  C,  La  Réole,  B  B  24,  1-2  juillet  1746.  requête  à  Tourny  pour  les  travaux  à 
faire  au  port  et  à  la  place;  6  janvier  1747,  envoi  de  délégués  à  l'intendant,  pour  deman- 
der riiuposition  sur  toute  la  juridiction  de  la  somme  portée  dans  le  devis  de  M.  Vimar, 
ins|iecte<n-  des  ponts  et  chaussées,  [)our  les  réparations  du   port. 

•2.  A.  C,  Langon,  BB  2,  18  novembre  1743,  délibération  du  Corps  de  ville. 

H.  \(iir  rhistori(pie  de  cette  affaire,  dans  la  délibération  de  Jurade  du  Kl  ré\  rier 
1747,   A.   C,   Sainl-Macaire,  BB   .3. 

4.  A.  (;.,  Cadillac,  C  C  11.  compte  de  reeeltes  et.  dépenses  ,\r  |  JCs  à  17S.^).  Il  y  est 
dit  :  ...payé  à  .Jean  t'erbos,  de  Sainte-Cruix-du-.Mont^  |)our  arbres  plantés  sur  les 
allées   de   Tourny,   etc.  ». 

f).  L'abbé  Bellemer  écrit,  :'i  la  page  .34D  de  son  flixltiirr  ilr  lu  ville  dr  lil<ni<\  Bor- 
deaux, IWSCt  :  «  11  parait  (]ue  M.  de  'l'ouruy  ne  dédaignait  pas  de  travailler  à  l'cndicl- 
lissement  de  Blaye,  connue  on  le  voit  par  la  note  suivante  des  registres  de  la  Jurade  : 
emprunt  de  3.000  livres  de  rentes  constituées,  pour  frais  d'alignement  du  nouveau 
chemin  (pi'on  vient  d'ouvrie  en  bas  de  la  l'ue  .iean-l'A'mier  conforménu'iit  aux  plans 
de   M.   de  Tourny.  » 

(i.  \oir  la  minvite  de  l'ordonnance  prise  par  Tourny,  le  13  février  1750,  et  la  lettre 
qu'il  écrivait  lui-même  le  même  jour  à  son  subdélégué  Du  Dezert,  A.  D.  Gir.,  C  373. 
Les  jurats  de  Blaye  avaient  envoyé,  pour  les  travaux  à  exécuter,  "  un  état  estimatif 
sans  forme  et  sans  détails.  »  «  S'il  n'y  a  personne  à  Blaye,  écrit  l'intendant,  qui  puisse 
faire  convenablement  les  plans  et  devis  et  détail  estimatif,  j'enverrai  plutôt  quel- 
qu'un de  Bordeaux.  L'objet  en  vaut  bien  la  peine.  » 


i^>»; 
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Entre  In  Ciaronnc  et  la  Dordogno,  en  dehors  des  villes  du  Lot, 
les  localités  se  rajeunissent  assez  peu.  Quel(|ues-unes  cependant 
placées  comme  Monflanquin  sur  les  grandes  routes  de  traverse,  se 
mettent  à  la  mode  du  jour.  «  Les  travaux  dNnnhellissenient  y  ont 
considérahlemeni  augmenté,  lit -on  dans  \o  registre  de  .Iui'ad(\ 
soit  jiarcr  (|U('  M-''  le  inar(|uis  de  Toui'ny,  inlendanl  de  celle 
province,  a  témoigné  les  approuver  |)ar  les  lettics  qu'il  a 
écrites  aux  dits  sieurs  maire  et  consuls,  les  '24  avril,  3  et  "JU  mai 
dernier,  soi!  en  cf)nsidération  des  jinissants  secours  que  ledit 
Seigneur  intendant  leui-  a  accordés  pour  la  subsistance  des 
])auvres  occupés  à  ces  travaux.  '  L'hôtel  de  \  ille,  (pii  tojnbait 
en  ruines,  a  été  démoli  pour  faire  place  «  à  une  helh^  prome- 
nade complantée  d'arbresL  »  (Uairac,  ville  du  Loi,  a  eu  ses  rues 
pavées  par  le  soin  même  de  ses  habitants,  à  la  suile  dune  ordon- 
nance prise  par  rinlendanl ,  le  1  ^^  avril  1754 -.  Fumel  a  procédé 
aussi  au  i)a\age  de  ses  rues  et  à  la  réparation  de  sa  fontaine'*. 
Plus  au  nord,  Mon])azier  aménage  sa  grande  j)lace  pour  la  ren- 
dre digne  du   nom  de  Tourny,  dont   elle  \'eul    la  décoi'er^. 

Les  villes  (\r  la  Dordogne,  placées  par  le  mar(|uis  sur  la  nouxcl- 
|e  l'ont e  de  Iîri\e,  sont  liches  de  belles  (>spérances.  Liboui'ue 
et  Bourg  sont  un  peu  en  marge.  Elles  appartiennent,  l'une  à 
la  route  de  Limoges,  l'autre  à  la  route  de  Paris.  Tourny  permit 
à  Bourg  d'emprunter  2000  livres  pour  refaire  la  façade  rh^  son 
luMel  de  \illr.  Ail  uiois  de  mars  1750,  roii\rage  élaiil  ache\('', 
II-  <'.()i|is  de  \ille  ril  ^ra\er  sur  une  plaipie  de  uiarbre,  (|iii  existe 
loniour>,  une  inscrijiliou  counni'nujral  ivc  (pti  nieuliouiie  le  nom 
de  liul  endani  •'.  Les  \illes  de  la  Doi'dogne  soûl,  en  amoni  de 
Libourne,  Castillon,  Sainte-F'oy,  Bergerac,  Lalinde,  et  dans  le 
liaul    pays   Domine  et   Sarlal .   ()n   signale   pour  Lasiillon   ipielques 

1.  .\.  ('..,  .Miiiiri:iii(|iiiii,  |{  H  '.t,  •■)  il \  ril.  . '51  mai  cl  1.')  juin  17r>v*,  ilrlilirralidiis  de  .hiriiiic. 

2.  A.  C,  Clairac,  ri-gislrc  dt'  .Jiiradc,  vol.  ït,  7  février  1752  cl  I*"""  avril  1754,  ordon- 
nances de  Tourny  Iranscrili-s  dans  le  re{,'istre  do  délil.)(!Ta lions.  L'ordonnance  dn 
7  févrifr   1752  concernail  IV'couleinenl  des  eaux  des  allées 

3.  A.   IJ.,   Lol-el-(iaronne,  (]  Al,  d<'vis  de  réparalions. 

i.  A.  1).,  (;ir.,  C  'ltl9,  2.'I  juin  1754,  r6|)onse  de  Tourny  sur  nue  nquéte  des  gens 
'Je  .Mon[ia/.ier  qui  veidenl  jirocéder  au  pavage  de  leur  place.  .M.  le  professeur  Teslul 
(Je  l'Cniversilé  de  Lyon,  qui  esl  originaire  de  la  Dordogne,  nous  a  fail  connaîlre  que 
la  place  de  .Monpazier,  établie  sur  la  terrasse  qui  domine  la  vallée  du  Drofil,  en  avanl 
fie  la  ville,  s'Iionorail  encore  aciuellemeni   du  unm  de    loiuiiy. 

5.    .Maurra-»,    Jlinlnirr   dr    liimr<j,    ji.    252 
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travaux  du  trnips  de  Touruy'.  A  Sarlal,  les  fossrs  furcuf  roni- 
hlcs  cl  les  fortifications  détruites  aux  environs  de  f75();  l'iidcu- 
dant  donna  t'idéo  de  tracer  ta  promenade  publi([ue  de  fa  grande 
Rigaudie-.  D'autres  pfans  furent  fevés  par  Jarrin,  pour  les  ponts 
projetés,  et  pour  l'ensenihle  du  lour  de  villc''^.  A  la  suite  d'une 
ordonnance  de  l'intendant,  les  gens  de  Sarlat  durent  assurer 
le  nettoienuMil  de  leui's  acpieducs'*.  Au  milieu  du  canton  pro- 
testant, dont  elle  est  le  clicl'-lieu,  Saint(,'-Foy  semble  vouloir 
(hnenir  une  [x'Iilc  nn'-l  i(>|)(il('.  Dès  l'an'iviu'  de  Tourny,  api'cs 
avoir  oltlcuu  sou  aulorisalioii,  ou  pasc  la  place,  on  bâtit  la  mai- 
son commune  ■',  et  l'on  fait  ré|)arer  l'horloge  par  un  horloger 
venu  tout  exprès  de  lîordeaux ''.  La  localité  a  bientôt  d(^s  allées 
du  même  nom.  Des  ormeaux  sont  plantés  sui'  le  tmu'  de  ville '^. 
On  ti'a\aille  à  la  porte  de  Tourny  en  f754'^.  La  porte  de  Par- 
daillan  est  ouxcrlc  sur  ces  entrefaites;  les  propi'i(''l aires  donnent 
<i  libéralement  et  gratuitement  »  tout  le  terrain  n(''cessaire  pour 
l'emplacement  de  la  rue  qui  y  conduit  *.  La  rue  de  Tourny  est 
alignée  et  élargie  en  mèmt^  temps  cpu'  les  voies  aboutissantes. 
Les  tours  sont  réparées,  ainsi  (pie  la  fontaine  ^°.  Sainte-Foy  fait 
l'el'fet  d'une  ville  nouvelle.  Bergerac,  aussi  désireuse  de  s'em- 
bellir, a  comme  subdélégué  et  comme  maire  le  sieur  de  Biran  (pii 
ne  laisse  ])as  languir  l'autorité  entre  ses  mains.  L'embellisse- 
ment de  la  ville  est  conduit  ]tar  lui  avec  passion,  comme  une 
affaire  politique.  Une  imposition  est  décidée,  sous  forme  de 
droits  à  percevoir  sur  la  viande    pour  subvenir  aux  frais  des  tra- 


1.   (iiiiiirnard,    IHsluivc  de   Caslillun-Nur-Dordognc,   p.  293. 

•1.   .].   ,J     i:sc;iii(lc,   Histoire  de  Saiint,   p.   CDG  cl  p.  226. 

'.i.  .Im'iiii,  (pii  s'iiililiilc  inspoctoiir  des  pouls  et  cliaviss(k's  du  l'érii^ord,  expose  ses 
l)liin>  à  Toiiruy,  dans  une  lellre  du  14  janvier  1755,  A.  U.,  Gir.,  C  902. 

l.   A.  D.,  (iir.,  (',  li,  15  uclubre  1744,  ordonnance  d(>  Tourny. 

5.  A.  (;.,  Sainle-l'oy,  D  D  2,  18  mars  1744,  recpièle  <les  cousid-  à  Tourny  el  (irdon- 
nance  de  l'inlendanl. 

'i  .\.  ('..,  Sainte-l'"oy,  D  1)  2,  2  lé\"iier  1741.  ordoiinane("  de  4'ourny,  au  lia>  d'une 
rc'pièle   du    procureur  syndic,   aulorisanl   la    réparation   île   l'horloge. 

7  .\.  C...  Sainle-I-'oy,  C,  C  14,  18  mars  1752  mandement  de  i^ayemenl  pièce  coniji- 
table. 

8.  .\.  C  ,  Sainle-1'oy,  C  <J  30,  22  juin  1754.  numdement  d(>  iiayemenl,  pièce  comp- 
table. 

9.  A.  D,  (dr.,  (1  13S5,  IG  mai  175!  lellre  adressée  à  l'ourny  par  le  sid)delégué 
Bellet. 


10.   A.  (.:.,  Saiule-l'oy,  C  Ci  4  1,   1754,  pièces  eomplables. 
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vaux.  Kn  17tÛ,  \'iinar  (•(incluail ,  après  ciujinMr,  à  la  nécessité 
de  coiisl  iiiirc  un  nouNcau  pont;  ou  se  eouleula  de  réparer  l'aii- 
eieii  el  rinlendaul  pi'il  à  ce  sujel  une  ordouuaiice.  L'ingénieur 
en  cliei'  concluail  eneoi'e  à  la  réparaUon  des  ports;  on  se  liata 
de  les  ainélioi'cr.  Enl'in  les  gens  de  Bergerac  songeaient  à  trans- 
former leuj'  niarcln'';  ils  refont  les  boucheries,  ils  installent  la 
halle  au  blé  sur  reniplaceinenl  du  fossé  de  ville;  ils  sont  fiers 
de  la  décorer  d'un   certain  nombre  d'arceaux  ^ 

Nontron  tpii  est  sur  le  Bandiat,  Bibérac  et  Brantôme  (ju'ar- 
rose  la  Dronne,  décorent  elles  aussi  leur  toui'  de  ville,  pour  ne 
pas  déparer  le  Férigord  cher  à  Touriiy. 


IV.  —   L'Eglise  de  Soulac. 

Dans  le  détail  des  embellissements  dont  nous  venons  de  voir 
l'ensemble,  se  détachent  certaines  œuvres  auxquelles  Tourny 
voulut  faire  un  sort  particulier.  Il  s'intéressa  notamment  pen- 
dant   plusieurs    années    à    l'église    de    Soulac. 

Au  point  de  vue  artistique,  l'église  de  Soulac  n'avait  rien 
de  bien  remarquable,  mais  elle  jouait,  mieux  que  toute  autre, 
le  rôle  de  signal  dévolu  aux  clochers;  les  marins  la  voyaient 
de  très  loin  pointer  sur  la  molle  ondulation  des  dunes-;  elle  leur 
servait  de  balise;  c'est  la  raison  pour  laquelle  elle  intéressa  Tourny. 

En  1743,  les  sables  l'ayant  envahie,  les  gens  de  Soulac  deman- 
dèrent l'autorisation  de  la  démolir  et  d'em|)loyer  les  matériaux 
à  la  construction  d'une  église  nouvelle.  La  C-liambre  de  commer- 
ce de  Bordeaux  insista  pour  la  conservation  du  vieux  clocher 
(pi'elle  regardait  comme  indispensable  à  la  navigation;  plutôt 
que  de  le  saci'ifier,  mieux  valait  acheter  la  vieille  église  aux  habi- 
laiils,  même  au  prix  de  "iO  ou  25.000  livres.  Le  ministre  de  la  Mari- 
ne, Maure|)as,  estima  (pie  l'alTaire  était  mauvaise  pour  le  roi, 
(pi'il    n'y    axait    pas    «    lieu    «l'accorder    une    somme   aussi    foi'te    », 


I.  Sur  rniilirllissctiiriil  (|r  Hfif^crac,  voir  (ilianiri-.  /.es  n'i/istrrs  ilr  lu  ,1  ttntilr  de 
la  villr  (If  liiT(ji'riic  I.  \ll  iiussim  Voir  aussi  Ips  nipiidil^  loiiiiii'-  par  \  iiiiar,  à  la  dalc 
(les  l.'j  ri    17  mai    I7.'.7,  A.   I).,  (iir.,  C  •)(;(■.. 

'J.  A.  h.,  (iir.,  C.  :{(;sc,,  ',>  iionciuImc  I7I:;.  h-llrr  ijr  .Maincpa-.  iiiit|i-ln-  ijr  la  .Marine, 
^1  Todriiv. 
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qu'il  valait  iniriix  ahaiidoiiiiri'  l^'^lisc,  cl  l>àlii-  à  proxiinih''  une 
balise  .sulfi.saiiunçiiL  rh^vro.  Avant  de  }»r('iidrc  une  d(''cisi()ii  (l('di- 
iiilivc,  le  niinislro  demanda  l'avis  de  Tourny. 

L'inlciidanl  liisiriiisit  ralTailc  a\-ec  le  ronHuissaii-c  d(>  la  Mari- 
ne, dr  HosLan,  et  Navari'c,  iieulenanl  général  de  rAniiraul  i'. 
Le  marquis  fit  savoii*  (|ue  les  fi'ais  de  eonstruetion  d'une  n()u\(dle 
balise  seraient  considérables,  à  cause  de  i'éloignement  des  maté- 
riaux et  du  déblai  des  sables.  Un  màt,  si  haut  (|ii"il  lui, 
ne  jiourrait  remplacer  l'église;  on  ne  le  verrait  pas  d'assez  loin. 
Il  était  préférable  de  conserver  la  vieille  bâtisse  et  d(^  négocier 
avec  le  seigneur  de  Soulac  et  quelques-ans  des  principaux  habi- 
tants   pour   conclure    avec    eux    un    marché    avantageux  ^ 

A  la  suite  d'une  première  entrevue,  les  gens  de  Soulac  r<''dui- 
sent  leurs  exigences.  Au  lieu  de  20000  1.,  ils  n'en  demandent 
plus  que  12000,  juste  assez  pour  payer  les  frais  de  construction 
d'une  nouvelle  église.  Leur  cause  est  maintenant  soutenue  par 
Tourny  :  ils  sont  si  dignes  d'intérêt;  l'Océan  menace  constam- 
ment de  submerger  leur  rivage  et  les  sables  progressent  tou- 
jours, sans  que  rien  puisse  les  arrêter.  L'intendant  fait  décider 
qu'on  enlèvera  tout  ce  cju'on  pourra  de  la  vieille  église,  clo- 
ches, pavés,  vitraux,  ornements,  et  qu'on  y  laissera  entrer  les 
sables  pour   la   consolider,    en  la    comblant^. 

Maurepas  marchande  encore.  Si  Soulac  ne  se  contente  |)as 
de  10000  livres,  à  prendre  sur  les  droits  qui  se  perçoivent  pour 
l'entretien  de  la  tour  de  Cordouan,  une  balise  sera  édifiée  à  la 
place  de  l'ancien  clocher^.  De  nouveau,  Tourny  se  transporte 
à  S(julac,  il  essaie  même  d'aller  à  Cordouan,  pour  vérifier  par 
lui-même  les  dires  des  marins,  mais  l'état  de  la  mer  l'en  (Mii|)êche. 

A  force  de  négociations,  il  obtient  que,  par  une  délibération 
visée  de  lui,  le  curé  et  les  habitants  de  Soulac  cèdent  au  i-oi  Icin- 
église  moyennant  la  somme  de  10000  1.  Pour  s'eut  durer  de  tou- 
tes les  garanties,  il  fait  apju'ouver  le  marché  par  le  l'riinu-  de 
la  localité.  Le  devis  pour  la  construction  de  la  nouvelle  église 
se   monte    exactement    à    10500    1.    Les    habitants   doivent    pren- 


1.   A.   I)..  (jir.,  C  .3GiS(V  18  iidNi'inliir   17l.'{,  ir'ji()ii-;<'  dv  'l'diiriiy  à   Muiircpiis,  coiiio. 
''.   A.   ]).,  (;ir..  C  .'5('>8G.  (1  juiivii'i-  1744,  leUiT   .le  Touiny  à  Maiircpaï^,  co|ii('. 
:i.  .\.  I).,  (iir.;  G  3G87,  15  janvier  1744,  lettre  de  Maurepas  ii  Tourny. 
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dre   à    lour   chari!;!'    le    Iranspoi'l,    par   corvées,    di>s   matériaux,    et 
la   (l(''C(ii-at  idii   intérieure  du   nouNcau   bàtiinenl  '. 

L'atïaire  ('lail  ((lucluc  de  liu-ou  ([uc  chacun  se  montrât  satis- 
fait. Le  ministi-e  ayaid  donné  sou  apiu'ohal  ion,  la  construction 
de  la  n(ni\'elle  t'élise  lut  mise  en  adjudication,  le  lundi  15  juin 
1744-.  La  bâtisse  l'ut   achcNée  vers  la  fin  de   1745. 

V.  —    Les  «  Dehors  »  de  'Villeneuve. 

\'illeneu\e,  (pu  leuail  le  seul  pont  sur  le  Lot  •'  de  Caliors  à  la 
nu'r"^)',  fpn<''lait  (''ta|)e  et  cai'refoiu',  et  (pii  possédait,  par  surcroît, 
la  plus  impoi'laidc  des  pépinières,  se  devait  à  elle-même  des 
aménugemenls  convenables,  rehaussés  d(^  très  abondantes  plan- 
tations. Le  rôle  important  de  leur  ville  n'échappait  pas  aux 
consuls  de  Villeneuve;  ils  apj)i'éciaient  ses  avantages,  et  ils  son- 
geaient à  les  développei'.  Mais  leur  sage  administration  fut  en 
butte  à  l'insouciance  de  beaucouj)  de  leurs  administrés,  à  leur 
esprit  d'indéj)endance  et  encore  à  leur  dissipation.  Ces  admi- 
nistrés se  l'cudireut  ingouvernables,  et  leurs  intrigues  et  leiu"s 
tracasseries  traversèrent,  de  la  façon  la  |tlus  fâcheuse,  l'exécution 
des  grands  projets  cju'avait  conçus  l'iidcndant  pour  l'embidlis- 
sement  de  leur  ville  *. 

En  1746,  les  consuls  soulurent  a\()ii'  une  horloge.  «  ("-e  serait 
non  seulemeid  un  nionumeul  désirable  el  honorable  |)oui'  la 
\  ille,  mais  encore  un  avantage  (ruiilile  publicpie  se  trouxaiit 
au  |)lus  beau  passage  de  la  ville...,  avec  la  montre  dominant 
sur  le  p(jnl   et   du  côl(''  de  la  fontaine  ^  » 

1.  loiiriiy  rciiil  coinplr  :iu  iiiinisnc  de  ces  dixcix's  fir((>ii^l:iiic('>  ihuis  sa  Icllrc 
du  20  jiiill.L  1711,  A.  IJ..  (iir.,  C  .3GS7. 

'2.  On  trouve  ;iux  Arcliivfs  dv  la  (linmdc,  lias'^(•  C  ;i,  P'  juin  17  11,  ra\  is  d'adjudi- 
cation ri.  ralliciu'  (l'adjudicalion,  liasse  C  3328,  à  la  iiii'riir  dalc  XOir  aussi  A.  !>.. 
«iir.,  C  33"2'.>  et  C  3320,  10  déccndu'c  1745,  coniniissioii  de  Tuniiix  à  l'.licnuc  Dardcin. 
arcliitcctc,   jiour   \isilcr  cl    tcccxoir  la   nouvolli'  l'^rlisc. 

3.  Mol  de  V'iiuar  daus  un  uu''nioiri'  élahli  à  la  dalc  du  10  Juin  17  if),  pour  le  poul 
de  \  illcneuvc,  A.   !).,  Lot-cl-daronni',  C    !."). 

'l.  Lf  subd<^l<''i;u('',  de  r.liaïuhorcl,  ('lail  le  picniii'i'  à  ne  \y,\<  doniu'i'  i'cxcnipli'.  "  Si 
vous  ne  réveille/  pa-  M.  i\o  Clianiliofcl ,  mil  Sauliu  à  Iduitiv,  à  piopo^  dune  plan- 
talion,  on  est  fort  au  risfjue  (|ue  celle  plaulali'.ti  ne  se  Icia  pas  <:elle  lué-eule  aiuiée.  » 
A.    D.,  (Iir.,  C    IS35,  27   février   17r.  I. 

y.  A.  C,  Villeneuve  H  U  \.  l^s  décembre  171(1,  délihéraliun  i\u  Corps  île  ville.  C'est 
le  mouicnl  ou  toules  les  villes  >-onL'enl  à  se  doler  d'une  liorloi'e. 
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L'iiilfMidant  songeait  l)irn  pliilol  à  i(''|)ai('r  le  poril  (|iii  tonihait 
en  ruines,  depuis  ({u'en  17'2S  il  a\ail  failli  èl  re  ein})()i'lé  par  le 
Lot  ^  Vimar  se  |)roposa  de  l'tHahlii'  sur  une  arche  iniMpir  de  lOS 
pieds  d'ouverture.  Un  devis  détailli'  s'éle\an(  à  30553  1.  l'ut 
dressé  en  1749,  sui-  le  projet  de  réfection.  L'adjudicataire  des 
travaux  eut  à  se  pourNoir  des  meilleures  pierres  dures  des  cai- 
rières  de  Corbiac,  du  matériel  et  de  la  main  d'œuvre  nécessaii-es  -. 

I^a  ré[)aration  du  jxiut  n'cHail  |ias  seule  à  iiitéresseï'  TournN. 
Jl  méditait  aussi  d'anK'uager  le  tour  de  \  illc.  Dans  sa  peiisi-e. 
tous  les  dehors  de  N'illeneuNc,  de  la  porte  de  l'einie  jusfpTà  celle 
de  (7-asseneuil,  siu-  la  ri\'e  droite  du  Lot,  et  de  la  porte  d'Agen 
à  celle  de  Saint-Ll  ieiuie  siu'  la  ri\('  gauche,  devaient  (M  re  plantés 
d'arbres  disposés  sur  trois  rang(''es,  tandis  ipTun  foirai  de  ol61l 
toises,  assez  vaste  pour  répondre  à  l'importance  des  marchés 
de  Villeneuve,  trouverait  j)lace  en  bordure  des  pronuMuides, 
du  côté  de  la  porte  de  Monflanijuin  ^  On  remplaça  les  vieux 
arbres  dans  les  endroits  déjà  i)lardés,  et  Ton  |u-océda  par  ailleurs 
à  des  plantations  nouv<dles.  Le  tour  de  \'ille  r(M;ut  ainsi  plus 
de  850  mûriers  ou  oi'uieaux  \  Kn  même  tem})s  le  sous-inspec- 
teur Santin  picpietait  le  foirai.  Les  consuls  s'enthousiasmaient 
déjà  des  charmes  nouveaux  de  Vilhuieuve. 

Cependant  l'intendant  ordonnait  des  corvées',  et  d'après 
ses  instructions,  le  Corps  de  ville  dut  pourvoir  à  l'organisation 
du  service,  y  préposer  des  jardiniers  pour  élaguer,  arroser, 
bêcher,  arracher  les  herbes,  mettre  des  tuteurs  et  des  Ituissons 
etc.'"'...  D'autre  part,  ceiiaiiis  pai't  iculiers  demandaient   des   iiidcni- 

1.  Le  ren^eignoiiicul  e<l  dans  le  inoiiioirc  de  \'iiiiar  déjà  cité,  A.  1).,  Lol-et-riaruiiin'. 
C   15,    19  juin    1745. 

■J.  Le  devis  détaillé  est  signé  Vimar.  A\'ec  les  observai iuns  >|iii  y  "unt  aimcNee-, 
il  cu.-uporte  37  articles.  .\.  D.,  Lot-et-(;aronne,  C  15,  ?0  et  ■2.',  léviirr  17  r». 

3.  Noir  la  lettre  adressée  à  Toiirny  par  Santin,  sous-inspceli  nr  (le>  p(inl>  l't  (;liaii>- 
sées  le  6  avril  1753,  A.  P.,  (Mr.,  C.  1835.  Noir  aussi  Vllisbn<r  .le  \illrutuv<-sur-LnL 
de  .M.   Aug.  Cassany-Mazet.   p.    133. 

!.    La    majeure    partie    de    t:es   arbres    exi^terail    rncon'    d'après  M.  Cas-any-Nia/.el 
op.   cil.,    p.    133. 

5.  Pc  son  château  de  'l'ouruy.  ou  il  >e  U-(Ui\e  en  pa>-ant.  le  martpii^  écrit  le  ",'".'  aoiU 
1753,  au  sujet  des  corvées  ([u"il  denianile  aux  gens  de  X'illeneuve    A.  !>.,  <iir..  «'.  1835. 

T).  Les  consuls  de  \'illeneu\e  demandent  rautori^ation  de  l'inteudaul.  jiour  une 
déliliération  prise  en  ('\('euli()n  de  ses  ordres,  el  réiriant  tous  lc>  di't:uN  du  service 
de  jardinage.  L'extrait  de  la  délibération  e>l  joiid  à  la  r((pièle  de-  cou-uN.  A.  \)., 
(.dr.,  C  1836,  20  avril  1754. 
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nit(''s  [tour  le  terrain  (iiToii  Iciii-  |>icii;)il  en  \  in'  (TiHaliIir  \o  rhainj) 
(le  l'ttire^.  l'^iil'iii,  ]Kiiii'  coinhlc  de  inallicur,  un  atroce  ullciitat- 
fuL  euniniis  contre  les  nouvelles  plantations  :  seize  arbres  furent 
coui)és,  j)i'es(|ue  tous  à  la  main.  Les  consuls,  consternés,  perdent 
(lu  coup  leur  liel  eut  housiasine.  Ils  parlent  maintenant  de  rtHi'écii' 
le  champ  (le  loir(%  de  |)eur  d'aNoir  à  payer  trop  d'iudeninit(^s,  et 
ils  supplient  'l'our-ny  de  leur  en\  oyer,  j)oui'  r<''lal)lir  l'ordre,  une 
i>rigade  de  maréchaussée'^. 

Le  procureur  du  roi  el  Saut  in  l'irenl  couiuiîLi-e  à  l'inlendant  les 
dessous  de  l'alîaire.  Les  jeux  de  hasard  étaient  à  l'origine  de  ces 
désordres;  la  responsabilité  pesait  sur  un  certain  nombre  de  gens 
pervers.  «On  dit  (ju'il  y  a  de  toutes  sortes  de  gens  dans  cette 
cliipie  de  d(''banchés,  artisans,  boiu'geois  et  porte-épées,  et  que 
ces  porte-épées  sont  les  plus  tapageurs,  et  qu'ils  excitent  les  autres 
au  mal  et  qu'on  devrait  faire  enfermer  les  catins,  afin  d'ôter 
l'occasion  à  ces  jeunes  gens  de  courir  toutes  les  nuits.  »  Il  faut 
dire  encore  cpu',  (piel(|nes  jours  auj)aravant,  le  jour  de  la  foire, 
les  consuls  avaient  fait  mettre  50  hommes  de  la  Ixturgeoisie  sous 
les  armes,  poin-  empêcher  que  le  marché  n'eût  lieu  aux  allées 
nouvellement  j)lantées  d'ormeaux^. 

L'intendant  exprima  aux  consuls  «  sa  grande  f>eine  »  des  dom- 
mages éprouvés  et  son  impatience  d'en  \n'iv  découvrir  et  punir 
les  auteurs,  mais  il  ne  put  hnu'  promettre  la  brigade  de  maréchaus- 
sée dont  ils  réclamaient  la  présence*. 

La  paix  ne  revint  [tas  de  sitôt  dans  la  localité  turbulente.  Les 
pi'opriét aires  ex|)i'opriés,  mais  non  indemnisés  de  leurs  terres, 
piireid  siu'  en\  de  les  faii'e  cidtiver.  «Cette  culture,  écrivit  Sau- 
liii,  ellace  toid    le  projet  de  ce  foirai  (pii  fut   mar(pié  l'an  jiassé^.  » 

1-    A.    I).,  (lie.  ( ',   is.'iCi.  v'I    ;i\iil    1704,  sii|i|ili(|iif    ;i(li'('>sée  à    I'oui-iin     |)ar    un    siciii' 

LilCIoix    lir    \  illrl|('l|\ c. 

2.  A.  I)..  (;ir..  C.  ls:iC,.  -J.'J  avril  17.')l  Iclltf  cl  pn.c.V-vi'rbal  .le-  luuirr  et  consuls. 
(jiii  serrilil.-iil    rduilrv   |,;,i-  la   t-raiidcur  di-  rriilic|iii-c  <iu   luiial. 

.■'.  \  oii-  liMlii-  ailii---ri'  à  Touriiy  |iaf  le  ludiuri'ur  du  coi,  le  24  a\iil  17.')l,  cl  une 
aidi-c   Icllrc  adressée   par  Saidiii.   le  IciuliMuaiii.    A.    IJ.,   (dr.,  C    ÏH3(i. 

••    \     I'-,  <dr.,  <;   1S3(;,  \>   itiai    17r)4.   minule  autofjraplie  de  Tourny. 

fj.  A.  1).,  (dr.,  C  \t<:i(i,  ir>  mai  17.04,  leUre  de  SaiiUii  à  Touriiy.  Le  12  mai,  les  maire 
et,  consuls  aviiieid  d(''jà  rendu  eumple  à  l'iideudaid  du  uu'iue  lait,  .\.  1).,  (Wr.,  C  183<i, 
12  mai  l7r)L  On  Injuve  aux  \ichi\i-  du  l,nl-c|-( '.aruruu',  liasse  C  47,  un  grand  plan, 
de  \  illeneuve,  avec  celU'  Utile  ilc  la  ni. du  de  TtHuiiy  •  "  r;nvoy(''  par  le  sieur  Sanlin 
par  Itdire  du  l.'i  niid  1 7r)  1  ...  Ce  plan  pn-scidc  le  loue  de  \\\\i\  avec  Irui-  ranuées 
d'arjires  e|  un  ijrand  hi-micycle  de  I3(i  nièlres  de  diamèlre  einiron. 
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Ce  foirai  sonihlail  avoir  conlrc  lui  '  l'Iioslililr  puliliijiio  ..  '.  Dans 
la  d('>lil)<'>ratioii  du  18  juin  17r)4,  les  maire  cl  consuls  de  N'iJIcucuNc 
jM-ircut  le  itai'li  de  céder,  en  i<''(luisaut  les  projtorl  ious  de  l'eulre- 
l)rise-. 


VI.  —   Les  Allées  Je  Tourny  à  Libouine^. 

Liljouruc,  établie  au  saillant  d'un  rivage,  au  ecnilluent  de 
risle  et  de  la  Dordogne,  et  au  carrefour  des  routes  de  Lyon,  de  (las- 
tillon  et  de  Saint-André,  devait  tenir  une  j)lace  assez  gi'ande 
dans  le  programnu^  de  décoration  conçu  j)ar  l'intendant.  D'après 
la  tradition,  Tourny  se  serait  préoccupé,  dès  sa  première  visite, 
des  embellissements  de  Libourne,  et  il  aurait  même  exprimé 
le  désir  que,  lorsfjue  les  maisons  cantonnières  seraient  bâties, 
les  rues  reçussent  chacune  une  désignation  j)ai'ticulière  pour 
la  commodité  des  voyageurs  ou  des  soldats  logés  chez  l'habitant^. 
Cependant,  en  dehors  de  quelques  réparations  sans  grand  inté- 
rêt aux  piliers  de  la  halle,  à  la  tour  de  l'hôtel  de  ville  et  à  la 
grande  écurie,  en  dehors  de  travaux  de  pavement,  de  la  cons- 
truction de  i)lusieurs  aqueducs  et  de  la  démolition  de  quelques 
•maisons  sur  la  route  de  Périgueux^,  il  n'est  pas  fait  mention 
de  grands  travaux  à  Libourne  avant  1746.  A  cette  époque,  l'in- 
tendant se  décide  à  faire  tracer  des  allées  au  pourtour  de  la  ville 
entre  la  porte  de  Périgne  et  celle  de  Saint-Emilion.  Ces  allées 
devai(Mit  rendre  plus  faciles  les  communications  entre  les  grands 
chemins  ([ui  convergeaient  vers  Libourne,  en  formant  comme 
un  chemin  de  ceinture  où  tous  aboutiraient.  Par  leur  disposition, 

1.  C.'i'sl  le  mol  prononcé  f)ar  les  consuls  de  \'illenpuvc,  dans  une  lettre  adressée 
à  Tourny,  le  4  juin    1754,  A.   D.,  (lir.,  C   I8.3(i. 

2.  \()ir  le  texte  de  la  délibération  adressée  à  Toumv,  A.  D.,  (.Wr  C  183('),  IS  juin 
1754. 

3.  Sur  l'o'uvre  de  Toumv  ;i  I.iiiourue.  \  nir  Al.  Ma/as,  l.(i  Guicniu',  If  Lnni/iii-ilnc 
et  la   Provenci',   p.    7(1 

4.  SoufTrin,  Essais  sur  Lihoiirnc,  p.  '.i'Js.  L)'aulre>  ville>  se  scraieni  iii>pirée>  bientôt 
après  de  l'exemple  de  Libourne. 

5.  Pour  la  halle,  .\.  C,  Libourne,  B  B  22  29  décembre  174.3.  délibéralion  de  .lurade: 
pour  riiùlel  de  ville.  BH  22,  7  avril  1744  et  BB  23,  20  avril  174  1:  jiour  la  irraude 
écvu'ie,  BB  23,  4  juillel  174.'):  jiour  le  paxcnieiil.  B  B  23,  27  avril  174.'):  pour  le^  acpic- 
ducs,  BB  23.  2s  juin  1715:  poui'  le  débiairniful  'le  la  roule  de  l'éri'jiicux.  BB  23. 
H   mai  1740 
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elles  r(''|)()ii(li-ai(Mil ,  en  (nilic,  au  croissant  des  voies  lliiNiales  ([iii 
liordaient   la  \  ill''  du  iioi'd-ouesl   au  sud-esl . 

rJaus  les  preniiers  jouis  de  1717,  il  est  (|uestiou  d'iustruetions 
données  pai-  Tintendaul  au  sieur  de  la  Ploml)onie  ])oui'  la  levcM' 
du  ]tlau  dr  la  \ille  i'(  de  ses  dehors  et  [)oui'  rélaldissemenl  du 
de\is  d'une  l'ontaine  à  construire  sur  la  place  pul)li(|ue^  Le 
travail  n'avanc(>  guère.  A  l'occasion  de  son  passage  à  Lil)ourne 
le  lo  octobre  1747,  le  coniinissaire  départi  témoigne*  à  la  Jurade 
son  méciud  (Mil  enieni .  lîou  ixvr.  ijial  grc,  le  corps  de  N'illc  doil  jtreu- 
dre  à  co-ur  It'l  alilissenieni  t\c>  alii-es  de  liulciulaul  >>  pour  rem- 
plir l'intention  de  Sa  (Irandeur  el  l'aiic  les  dit  es  allées  d'une  maniè- 
ri*  (jui  r(''])(uide  à  celles  (|ui  soûl  siluées  eidre  les  ])ortes  de  (lui- 
tres  (d  de  Périgneux.  »  Peu  imporle  (pie  les  fi'ais  soiiMil  àkudiargc 
de  la  ( -ominuiiauh',  elle  doil  a(  lider  les  hM'tains,  recruler  la  maiii- 
dteuN're,  aciieler  les  arbres-. 

Le  8  janvier  174S,  le  maire  est  d(''put(''  [)our  porter  à  Toui'iiy 
le  plan  du  terrain  où  s'aligneront  les  alléi^s.  L'intendant  s'apaise 
alors  et  promet  d'envoyer  à  Lihouriie  son  pai'eiit  Let(dlier  avec 
commission  de  déterminer  d'une  ra(;on  délinif  i\ c  la  l'orme  des 
avenues^.  On  décide  d'augmenter  hmr  largeur  et  l'on  achète 
de  nouveaux  t(MM'ains.  L(*  ti'avail  a\-ance  dans  les  premiers  mois 
de  1748;  suspendu  un  momeiil  à  cause  de  la  disette,  il  reiiriMid  eu 
171*.)'.  Peu  à  peu,  les  alh'cs  se  dessinent,  des  tra\aux  de  nixclle- 
ment  sont  faits  à  leur  exti'émité  ^.  Après  avoir  Itoudé,  la  \ille 
finil  pai'  s'éprendic  du  (diarine  d(>  sa  nouvelle  promenade.  La 
.liiradc  >"(dïorcc  maiiileiiaul  dCii  parfaire  la  (h'coral  ion.  iMitrc 
les  aiicicuucs  cl  lo  iiou\(dlcs  allées,  elle  pldj(dle  de  former  une 
place  plaulée  (romieaux  el  (pii  pourra  ser\  ir  de  foirai'';  elle 
pai'lc  "nn'-me   de    meubler    la    promenade    eu    \     pla(;aiil     'Jl    bancs 


1.  A.  <;.,  l.iluMiiiir.  li  H  -.M,  m  jinisiiT  1717,  ilclilici.il  imi  de  .liniidc.  Cniuiiii'  l'i-l 
l'àgc  dos  liorlo|[^os,  c'ol  iiu^'^i  l'àyc  de-  Iniihiiiirv,    Iniilc-  le-  \illcN  i lr>ir("iil   Cil  avoir. 

2.  L'('\|irc>si()ii  ilii  iiii'i'(iril('iil('iiii'iil  dr  Tiiuiiiy  ("-1  ((iii-iî^nu'i'  (laii>  la  grande  déli- 
ln''rali(jii  de  .Jiiradc  ilii  1.')  iinvindiii'  17  17,  (|iii  ((ni-l  il  ne  coriiiiic  l'aclo  do  naissance 
de-  :ill(M-. 

.'{.    A.  c...  I.ilioiiriir.  \{  H  '..Tj,  s  janvier   I7IS,  iléliliéra  I  ion  de  .liirade. 
I.   fiiiinddie,   llislnirf  de.   lAIxiiiriir,   L.    1,   p.    'A-2'A. 

••).  A.  <;.,  I.ihourne,  H  U  'ih,  11  janvier  1750  délilMTalK.n  de  .lurade,  pri^e  en  e\e- 
enlion   des  DPdro  de   i'iidendatd. 

li.   A.  C,  I.iijourne,  Hli  'Zfi,  i  lévrier   l?.").),  delilx-raUon  de  .hnaile. 
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(le  |)i(M'rt'.  dans  le  ^oùl  de  (mmix  tuToii  Vdil  à  lîurdeaiix  '.  Uiir  l'ois 
les  arbres  veiuis,  1rs  alli'cs  fiiTiit  r(»r_ti:iit'il  de  Lihounir;  les  ormoaux, 
sur  (juatro  ranirs,  rormaiciil  comme  trois  nefs  de  verdure;  à  l'ex- 
trémité nord  s'éleva  un  énorme  massif  qu'on  appelait,  la  Foret 
Noire.  Les  bancs  de  pierre  étaient  [)lacés  dans  les  rangs  du  milien: 
d(^  petits  fossés  courant  entre  les  arbres  les  entretenaient  flans 
la  fi'aîcheur.  Au  dire  d'un  annaliste,  l'ensemble  était  de  toute 
beauté  -. 

Libourne  devait  encore  à  son  intendant  d'avoir  dégagé  les 
abords  de  ses  portes,  de  s'être  dotée  de  fontaines  et  de  lavoirs, 
d'avoir  amélioré  ses  quais  et  ses  ports,  son  port  neuf,  celui  des 
Salinières,  celui  dn  Fourat,  celui  du  Priourat  et  son  grand  port  ^. 
Ce  furent  les  objets  auxquels  Tourny  s'attacha  après  avoir  fait 
tracer  les  allées.  Au  mois  de  mai  1756,  le  marquis  de  Duquesne, 
chef  d'escadre,  accompagné  du  fils  de  Tourny,  passait  en  revue 
les   digues,   les  jetées   et   les   cales  i 


VII.  —    Le  Gravier  d'Agen. 

Agen,  i[ui  se  posait  volontiers  en  rivale  de  Bordeaux,  se  trou- 
vait gênée  dans  son  développement  par  une  enceinte  fortifiée 
flanipiéc  de  tours  et  bordée  de  fossés  que  les  eaux  de  la  Masse 
alimentaient  à  l'ouest  et  ([ue  celles  de  la  Garonne  remplissaient 
au  sud.  Le  cïiemin  de  Bordeaux  se  frayait  malaisément  un  pas- 
sage par  la  porte  de  Saint-Georges,  impossible  à  dégager,  à  cau- 
se de  la  proximité  du  coteau*.  Agen  n'avait  pour  »  tout  dtdiors  » 
ipic  les  (|ii<'i(|ii('s  (('lit  ailles  de  toises  de  ^on  <<  Gra\ier  ■',   proiiienadi' 

I.   A.  ('..,   I.ilioiiiiif.   nn   -JS.   -Ji»   inar-    ITr^Ci,  drlilK-rMlioii   de  .liii'inlc. 

'i.  \'u\v  l'îirlicli'  iiilitiili'  r/<7;/'  Liliniinv.  s;ni-  iinm  ir;iiil('iii'.  (hin^  l:i  firriii'  lihinir- 
n'iisr,    l'.KMi.    I.    11.    p.    :!1. 

'.i.  On  Iroiuc  ijaii''  la  lia-~sc  ('.  '.).'{•.)  aii\  \rc.lii\c^  de  la  (lironde  un  nn-nioirc  rédi;,'('' 
III  \  lit'  de  la  rotislniclioii  à  Lihoiirnc  d'une  ikhIc  du  nom  de  Tourny.  l'oiir  le  iléga- 
U'iiiicnl  de»  pfirtcs  cNislanlcs  ol  pour  rainénaiftMiu'nl  du  poii,  voir  aux  Archives  dt^ 
l.ilMiuriii',  dan-  li--  ro'.'islics  li  \i  20  ol  H  H  27,  la  dtMil)(''ralion  du  17  août.  1751,  rcla- 
li\c  au    l'ridurat,   il    iillr   iln    I'.)   iiox  rniliic    175.'}  relative  au    port,. 

I.  \  oir  le  i-onipli-  iiiidii  de  la  \i^ile  de  I  luipiesrie  dans  le  proct^'s- verbal  de  déli- 
h«^ralioii   du    17    mai    17.'>(i.    A.   (...    Liliounie,    |{  H   'JS. 

:>.  Cf.  I. au/un.  I.rs  finriii!i's  siK'ci'.sair^rs  dr  lu  rillr  dWiirn,  dan-  la  licinir  dr  IWili'- 
miis,  iKîtl.  p.  "Jls.  \(iir  au»i,  du  même  aiileiir,  Les  smirrnirs  dit  riril  Aijfii,  Aj^'en 
l'JlM. 
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plaiilôc,  siliKM'  ("Il  Ixndiirc  (ic  l;i  (  ijiroiinc,  roiisl  ;iininciil  mcii;ic(''c 
par  los  df*boi(i(Mnt'nts  du  l'Iciivc,  coiidainnôc  niôinc  par  certains 
ingénieurs  qui  voulaient  arracher  *es  ormeaux',  d'ailleurs  assez 
peu  séduisante  par  les  rigoles  et  les  égouts  <pii  la  traversaient-, 
et  parfaitement  inutile  poiu'  la  voirie,  à  cause  de  son 
isolement. 

Du  temps  de  Tourny,  les  gens  d'Agen,  déjà  très  fiers  de  leur  Gra- 
vier, se  préoccu|)aient  de  le  préserver  de  toute  atteinte,  mais 
ils  étaient  moins  portés  à  le  développer  ou  à  l'aménager  qu'à 
tenir  en  état  les  murs  de  la  ville  ^  et  les  établissements  publics, 
comme  la  mairie,  la  Maison  du  roi  et  le  manège.  C'est  pour  entre- 
tenir ces  édifices  que  la  (-ouimunauté  demandait  à  Tourny  de 
s'imposer,   en  majorant  les  droits  à   percevoir  sur    les     denrées  *. 

Ce  qui  intéressait  l'intendant,  c'était  plutôt,  comme  toujours, 
le  tour  de  ville,  les  deux  faces  d'Agen,  celle  de  l'ouest  et  celle 
du  sud,  dont  l'une  donnait  sur  la  route,  et  dont  l'autre  bordait 
la    Garonne. 

Au  cours  de  ses  fréquentes  visites  à  Agen,  Tourny  ne  manqua 
pas  d'observer,  d'étudier,  de  consulter,  et  quand  il  eut  mûri 
la  question,  il  fournit,  à  son  tour,  aux  gens  du  pays,  des  indications 
précieuses   à    suivre^. 

En  1749,  il  est  fait  mention  d'un  plan  du  contour  de  la  ville 
d'Agen  et  des  routes  qui  y  aboutissent,  levé  par  Santin,  le  colla- 


1.  En  174G,  rinspccltMir  cl  visiteur  g-énoral  des  rivières  navigahli's  de  la  griioralil^ 
(r.\iicli  avait  dt^cidc  do  faire  abattre,  au  bout  du  Gravier,  une  certaine  quaulil»' 
d'ormeaux.  Le  maire  d'Agen  prévint  aussitôt  les  consuls.  D'une  conuuuiu'  voix,  le 
Corps  de  ville  alarmé  décida  de  faire  appel  h  l'intendant  qui  -'entremit.  A.  C...  Asjen, 
BR  76,    18  juillet   174(î.  délibération  de  .lurade. 

'J.  Renseignement  fourni  par  le  grand  iiiémi)ire  de  175.3  ampiel  nous  rexiemirnns. 
A.   D.,   Lot-et-daronne,   C.  -21,    1753. 

3.  A.  D.,  Cir.,  C.  5()S.  1751,  suppliipic  de>  maire  et  ronsul-  pour  la  répai-alion  i\i'< 
murs. 

4.  A.  C,  .'\gen,  P.  15  76,  9  novembre  175-3,  délibération  du  Corps  de  ville.  Dans  sa 
lettre  du  18  jainier  1755  h  son  sididélégué  de  Couloussac,  le  niarcpiis  |)arle  d'une  im|)o- 
silion  de  4.0(10  1..  sollicitée  par  les  consuls  d'.Agen  et  pour  la(|uelle  il  ne  peut  accorder 
l'autorisation  demandée,  ,\.  D..  Cir..  C  1085.  Dès  le  mois  de  janvier  1  7."..3.  de-  travaux 
peu  importants  avaient  été  ml-  en  adjudication  pour  la  .Maison  du  roi,  punr  le-  Écu- 
ries et  pour  le  Manè<,'-e.  A.   D.,  (dr.,  C   1MS4,  ordonnance  de  Tom-ny. 

5.  Dans  sa  lettre  liii  ts  no\cmlire  1753,  Saidln  parle  à  Tourny  d'un  projel  d'amé- 
nagement. ''Ce  dernier  projet,  lui  dit-il,  pai-ail  jilus  In-au  (juc  rrliii  Iraré  an  Icmp- 
que  vous  étiez  à  Agen.  •  .\.  D.,  (Jir,,  C  1835. 
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lioratciir  du  mniviuis '.  A  r;i|i|mi  de  rr  plan,  c\  «mi  ('xrculion 
des  ordres  de  rinlciidaut .  un  iiistriictir  nirnioirc  fui  rédigé  un 
[H'u  |)Ius  tard.  I^n  Ndici  lidéc,  directrice  :  l'accès  de  la  ville  doit 
être  ouvert  à  la  route  de  Bordeaux,  ('ette  route  «conduit  à  la  porte 
Saiiit-Cieorges  d'Agen,  d'où,  au  lieu  d'entrer  dans  la  ville,  pres- 
i|U('  lous  les  voyageurs  soûl  obligés  de  se  détounuM-  pour  se 
i'eudr(\  |)ar  les  dehors,  aux  auberges...  ([ui  font  partie  -du  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Pour  éviter  ce  détour,  Monsieur  l'Inten- 
dant a  jugé  convenable  de  faire  diriger  un  alignement  de  941  toi- 
ses de  longueui-  dejuiis  l'angle  que  forme  la  route...  Un  aligne 
jnent  de  8  toises  de  largeur  planté  d'ormeaux,  avec  une  allée  de 
même  largeur  dirigée  parallèlement  et  des  contre-allées  de  4  toises 
plantées  de  même,  en  procurant  aux  voyageurs  et  aux  voituriers 
un  chemin  sûr  et  commode,  procurera  au  public  une  promenade 
des  plus  agréables,  dont  on  peut  augmenter  l)eaucoup  l'agr^'uicnt 
par  une  auti'e  allée  et  ses  contre-allé(»s.  " 

Après  ce  Irait  essentiel,  mar((ué  au  tour  de  \ille,  les  autres 
aménagemcnls  projetés  peuvent  ne  ])araîtr('  ipu'  secondaires  ; 
ils  n'en  sont  j>as  moins  utiles  à  connaître^  ])arce  (ju'ils  annonc(Mit 
tout  le  nou\<'l  Agen.  L'intendant  propose  d'aménager  l'accès 
i\('>  jioites  déjà  ouN'ertes.  de  détourner  les  i-uissi^aux  ou  égouts 
ipii  eoupeiil  le  (iraviei',  (h'  creuser  d'auti'es  canaux,  de  réparer  h^s 
ponts,  de  combler  iMie  partie  des  fossés,  de  doiibN'r  lt*s  allées  tpii 
exjsleul  dt'jà  du  c(M  (■  de  la  porte  Neuve,  d'  «  adoiu'ir  le  ressaut 
(pii  se  lr(Mi\c  au  boni  de  |;i  plate-forme  de  la  rue  NeuNC  vei's  la 
porte  du  l*iu  >  ,où  accède  |;i  route  de  Toidouse.  Il  demande  encore^ 
(pTon  ou\ fe  le.>  portes  nias(piées  de  la  Ti^uelle  et  dv  Sainte-Foy, 
(|u"on  rende  pial  icable  et  (pi'on  plant e  d'arbres  le  chemin  cpii  exist(' 
sur  la  façade  ouest,  «  pour  faciliter  aux  hal)itants  de  ces  rpiartiers 
la  conununical  ion  avec  les  routes  de  Boi'deaux,  de  Villeiu'uve  et 
de    i'ournon  -  ■,  etc..  . 

Agen,  (pii  pronu'tlait  d'être  un  clief-d'(eu\  re,  mit  du  temps  à 
le  devenii'.  \\i\  1750,  l'intendant  ai)|)r()uvi'  le  dex  is  des  réj)arations 
à    ejïeclner   au    pa\illon    de    |;i    ]N)rl  e-.\eu\  c  ■'.     i^n    1 752,    l'œuNre 

1.  A.   II.,  (iii-.,  i'.  H71H,    ITI'.i.  |il:iii^  li'\r^  |iiir  Sjiiitin,  pcul-i'l  n'  iui   iiintiii'iil   du  |»ii<- 

'-a^*-  <lu    iiiiin|ijis. 

•2.  A.   I).,   Lul-i'l-daronii»',  ('.  '2\.  iiirrimiri'  ilr   \~b.i  ili\i;i  rih'. 

3.  A.  (J.,   .\>fiTi,  n  15   77,    l.'J   iiovi'iiiliif    1700,  drliliiMalioii   du  Corpi   de  villf. 
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maîtresse  est  accomplie  ;  l'on  ouvre  alors  le  chemin  qui  traverse 
les  allées  Saint-Antoine  et  l'on  construit  le  beau  pont  du  moulin  de 
Saint-Georges  ^  Dans  les  derniers  mois  de  1753,  Santin  et  Tourny 
sont  en  correspondance  suivie  pour  le  développement  du  Gravier, 
et  une  lettre  de  San!  in  du  18  novembre  1753  apprend  à  l'intendant 
([ue  les  allées  projet  ('cs  ont  été  tracées  sur  le  tei-rain -. 

Il  semble  (jue  les  hal)itants  répugnèrent  d'abord  à  collaborer  à 
l'œuvre  entreprise.  Tourny  leur  reproche  leur  peu  de  zèle  et  rend 
contre  eux  une  ordonnance  pour  les  contraindre,  à  l'exécution  des 
travaux  ^.  Un  mois  plus  tard,  comme  ils  se  sont  sans  doute  amendés, 
l'intendant  leur  décerne  des  éloges,  peut-être  pour  les  encourager^. 
Par  la  suite,  ils  se  relàehèrentencore  de  leurzèle.Un  arrêt  du  Conseil, 
rendu  en  1755,  jtermit  à  la  Communauté  d'augmenter  ses  ressources 
en  vue  de  réaliser  les  projets  d'aménagements  L'année  suivante 
on  travaillait  au  dégagement  de  la  porte  Saint-Antoine  ". 


VIII.  —   Le  Tour  de  IJille  de  Périgueux. 

Tout  comme  à  Agen,  l'attention  de  Tourny  se  porte  à  Périgueux 
siu'  le  tour  de  ville  ;  il  y  réussit  mieux  encore  à  réformer  toute  la 
circulation,  en  aménageant  de  grandes  artères  sur  tout  le  pourtour 
de  la  cité,  en  faisant  converger  les  chemins  venus  de  l'extérieur 
vers  de  grands  espaces  libres,  et  en  piéparant  ainsi  l'établissement 
de  hi  p;ii-tie  centi'ale  du  Périgueux  niodecne,  là  ofi  elle  est,  nux 
environs  du  riit'àlre,  de  la  place  Ijugeaiid  et  de  la  place  b'ran- 
cheville,  en  attendant  qu'elle  se  déplace  plus  à  l'ouest  encore  à 
Sainte-Ursule,  quand  seront  exécutés  les  projets  à  l'étude'. 

1.  I.auzun.  Souvenirs  du  vieil  Agen,  p.  fil. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1385,  18  novembre  1753,  lettre  de  Santin  à  Tourny. 

3.  En  leur  annonçant  l'ordonnance  rendue  contre  eux,  l'intendant  écrivait  aux 
consuls  d'Agen:  «  .J'ai  été  aussi  fâché  que  surpris  de  voir  de  votre  part  autant  de  négli- 
gence ou  de  mauvaise  volonté.  .le  ne  puis  m'empècher,  pour  vous  obliger  à  opérer  au 
|)ius  tôt  '.suivant  ce  que  demande  le  bien  du  service  en  cette  occasion,  de  rendre  contre 
\nu-  iurdonnance  que  j'envoie  à  M.  de  Couloussac..  (ju'il  vous  fera  aussitôt  savoir.  » 
.\.  D..  (lir.,  C  1835,  17  avril  1751,  copie  de  la  lettre  de  T.ourny,  corrigée  de  sa  main. 

4.  \.  D.,  Gir.,  C  1835.  20  mai  1754,  minute  autographe  de  Tourny 

5.  .\.  C.,  Agen,  C  C  445,  7  octobre  1755,  arrêt  du  Conseil  avec  exécutoire  de  Tourny. 
fi.   A.  C,  Agen,  B  B  78,  3  juillet  1756,  délibération  du  Corps  de  ville. 

7.  Ces  projets  sont  ceux  de  M.  Cocula,  architecte  de  la  ville,  qui  a  bien  voulu  nous 
offrir  une.  reproduction  de  son  plan.  Son  idée,  qui  paraît  s'accorder  tout  à  fait  avec 
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Le  changement  d'itinéraire  apporté  par  Tourny  à  la  route 
Bordeaux-Limoges  devait  exercer  la  plus  grande  influence  sur  la 
restauration  architecturale  de  Périgueux.  La  partie  occidentale 
de  la  ville  devait  être  inise  en  façade,  dès  lors  que  la  route  de  Bor- 
deaux et  celle  de  Limoges  s'y  raccordaient. 

Kn  17l;^  (|ucl(|U('S  travaux  étaient  commencés.  Une  petite  pro- 
menade existait  déjà  sur  la  façade  nord  de  la  ville.  La  Jurade 
avait  employé  les  pauvres  à  aménager  les  abords  des  portes  prin- 
cipales, de  la  Limogeanne  qui  donnait  accès  à  la  route  de  Limoges, 
de  Taillefer  (pii  regardait  vei's  Bordeaux,  de  l'Eguillerie  (pii  avait 
la  vue  du  coté  d'Angouléme.  Entre  ces  portes,  et  jusqu'à  celle 
du  Plantier,  les  chemins  furent  réparés  et  plantés  de  quelques 
arbres.  D'autres  travaux  étaient  projetés  pour  le  pont  et  pour  les 
quais,  mais  tous  ces  beaux  projets  s'évanouirent  <i  par  le  malheur 
des  temps  et  les  horreurs  de  la  guerre'.  » 

L'œuvre  d'anu'nagement  était  interrompue  quand  Tourny  arriva. 
Avant  qu'il  eut  mis  Périgueux  sur  la  route  des  Postes  de  Bordeaux 
à  Limoges,  son  attention  se  porta  surtout  vers  le  nord-est  de  la  cité, 
du  côté  des  allées  qu'on  appelle  de  son  nom,  comme  s'il  voulait 
achever  d'embellir  ce  côté  de  ville,  rendu  pittoresque  par  la  vue  sur 
la  vallée  de  l'Isle,  et  par  le  voisinage  des  hauteurs  de  l'Arceau. 
Il  })ensa  y  établir  une  place  destinée,  comme  le  gravier  d'Agen,  à 
partager  entre  plusieurs  portes  le  concours  des  piétons  et  des 
véhicules  qui  encombrait  la  porte  Limogeanne.  On  travaillait  à 
cette  place  dès  1745  ^  mais  la  ville  de  Périgueux  ne  semblait  pas 
encore  vouloir  collaborer  d'une  façon  intime  avec  l'ititendant  ar- 
rhitecte.  Les  ormeaux  n(ju\('llement  j)lantés  aux  alji'es  de  la  place 
Touiiiy    furent     \irtimes    en     1747    de    f;K-lieux    outi'ages^.     Vers 

II-  (J^Vfli>|i|n-mciil  gt-()gruptii(nie  de  Périgueux,  consiste  à  exiiloitcr  pour  la  constr'uc- 
lion  «l'ùditices  publics,  coiuine  la  iiiiiirii-,  l'Iiôlel  des  postes  et  la  Chanilne  de  coiuiuerce, 
le  j^raiid  eiMplare.Mieut  vacant  '  de  "^ainte-lJtsule.  L'original  en  grand  du  plan  de 
.M.  (locnla  se  trouve  ii  l'hôtel  de  ville,  dans  le  cabinet  du  maire. 

1.  A.  C,  IV-rigueux,  HU  Hl,  f"  251,  Hegi^lre  de  ce  <]ui  s'est  passé  de  i)lu-  reuiîu- 
(jnable  à   Périgueux  jusqu'en   1743.  Ce  registre  porte  le  litre  de  "  Livre  rouLre  ». 

2.  Comte  VValgrin  de  railleler,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  Antiquités 
de  Véxonr,  cité  (luuloisc,  rrinfilacrc  par  la  ville  ac'.uelli'  de  PérigneuT,  1821,  t.  II,  p.  63S. 
Voir  aussi  A.  I».,  Cir.,  i'.  12.'>G,  Kl  niai  174G,  contrat  passé  avec  le  sieur  Chalimoii, 
enlreprenetir. 

3.  A  la  suite  d'un  réquisitoire  prononcé  par  le  procureur  syndic,  le  Corps  de  ville 
décida  de  rendre  une  ordonnance  contre  les  coupables.  A.  C,  Périgueux,  B  B  35, 
15   mars   1747,  délibération. 


Il 
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la  fin  de  la  guerre  seulement,  les  principaux  bourgeois  se  sentirent 
repris  par  la  passion  de  construire,  et  encore  n'avaient-ils  en  vue 
(|ue  la  construction  d'habitations  particulières.  L'intendant  eut 
(pi('l(pie  jx'iru'  à  obtcMiir  <pie  les  niatrriaux  ({ui  s'amassaient  dans 
les  rues  et  sur  les  plac(>s  fussent  tr-ansportés  aux  endroits  où  ils 
pouvaient  être  utilisés  pour  les  Travaux  publics" \  Quand  il  denuinda 
à  la  ville  de  s'imposer  pour  se  procui-er  les  ressources  nécessaircîs 
;"i  la  i'(''ft'ct  ion  du  ])()iil,  il  se  licui'hi  à  de  fermes  l'emontrances  "^ 
La  situation  (•lian<;(';i  du  loul  ;nt  Imil,  (]('<■  (pie  Péri^ueux  se  vit 
assuré  de  la  loiite  des  l*ostes.  Lour  se  convaincre  de  ce  changement, 
il  sutïit  de  citer  un  extrait  de  la  délibération  du  C-orps  de  ville,  à  la 
date  du  3  mars  1750.  11  y  est  dit  k  (pie  les  avenues  de  la  ville  de 
Périgueiix  ayant  été  totalement  et  étant  encore  en  partie  im- 
praticables, tant  pai'  les  élévations  (jui  existaient  devant  chacjue 
porte  de  la  ville  que  par  ia  difficulté  des  chemins  que  la  mauvaise 
situation  d'un  c(Hé  et  le  débordement  de  la  rivière  de  l'autre  rendaient 
très  dilïiciles.  ., attendu  ([ue  M.  le  marquis  de  Tourny,  intendant 
de  généralité,  suivant  ses  vues  toujours  avantageuses  au  bien 
public,  a  eu  la  bonté  de  faire  réparer  partie  de  ses  avenues,  tracer 
et  aligner  de  nouveaux  chemins  et  particulièrement  celui  qui  conduit 
de  la  ville  de  Limoges  à  celle  de  Bordeaux,  en  passant  par  les  fossés 
d(^  celle  de  Péi'igueux,  et  de  lui  destiner  par  ce  moyen  beaucoup 
de  travaux  à  faire  pour  rendre  ce  chemin  praticable  et  parfait, 
({ue  pour  faire  ces  réparations  et  ces  alignements  et  rendre  par  là 
les  dehors  de  la  ville  plus  commodes  il  a  fallu  acheter  des  jardins...», 
la  <  ".ommunaut  é  de  l^'-rigueux  décide  de  s'imposer  en  augmentant 
les  droits  sui'  la   \iaiide  et   sur  les  vins''. 


1.  (",1'S  lails  sont  r-clnlos  dans  la  di'ljln'ial  ion  ilii  (;oi|i^  de  \il|c  du  TJ  aiu'it  17-17, 
A.  C,    l'ério-iieiix,   15  H  lifj. 

2.  I.t's  rcinonlrancfs  à  l'inlnidaid  son!  prt'sciili'cs  pai'  le  f'.onx'il  pidilic  de  IN'-ri- 
ffiieiix,  convociiu''  par  le  Corps  de  \  illc.  l'.llcs  sord  di'cidi'cs  d'une  cunininnc  Miix.  A.  (',., 
IV-riKucnx,  ]iU  35,  .3(»  juin   171s. 

:i.  A.  C,  l'rri-fiicnx,  BH  :j(),  .'5  mars  I7.")(l.  délilirral  ion  dn  Conseil  pnldic  de  l'éri- 
gueux.  l'eu  aprt's,  iM.  de  Coiirteillo  rcyoiL  de  la  \illc  de  l'érifiuriix  nnc  rcipiètc  li'ndanl 
à  l'établissement  d'un  octroi  sur  la  viande  et  le  \in.  Le  •33  avril,  la  requête  est  trans- 
mise à  Tourny,  comme  i'inlendîint  lui-mèine  nous  rap|)rend  dans  une  lettre  du 
3  déceml)re  1750  à  i\l.  de  Courleille,  A.  t).,  (  iir..  C  1)59.  Dans  les  derniers  jours  de  décem- 
bre, un  arrêt  est  rendu,  en  conlormité  de  la  recpiète  des  Périgourdins,  et  on  le  trouve 
transcrit  dans  les  registres  de  fiélibération  du  Corps  de  ville,  A.  C,  Périgueux,  B  B  31, 
15  ilécembre  1751.  Le  9  janvier  1751,  M  de  (.iourteilie  inl'orme  Tourny  de  l'envoi 
de  l'arrêt,  A.  D.,  Gir.,  C.  959. 
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Ce  rovircmoiit  du  Corps  de  ville  est  remarquable,  et  un  autre 
lui  coiTespond  dans  le  programme  des  travaux  conçus  par  l'intendant. 
Touniy  drtourue  nu  peu  soualtenliou  de  sa  place  e  de  l'Arceau 
pour  s'occuper  de  la  route  Bordeaux-Limogi^s,  le  long  des  fossés 
de  la  façade  ouest.  (Vest  là  (|ue  les  plus  grands  travaux  sont  en- 
lre])ris  à  jwiitir  de  1750,  intic  les  portes  de  l'Eguillerie  et  de  Tail- 
Iclri'.  dans  renclos  des  sieuis  Puybertraud,  chanoines,  et  ensuite 
entre  les  portes  de  l'Eguillerie  et  de  la  Limogeanne^.  L'intendant 
sui  l'entreprise  de  très  près,  et  c'est  lui  qui  décide  la  direction 
et   la  largeur  à  donner  au  nouveau  chemin-. 

Uuand  lan-énageinent  de  la  façade  ouest  est  assez  avancé, 
Tourny  am(»ree  un  nouvel  ouviage,  au  cours  du  département  de 
175'2.  Il  projette  d'embellir  la  façade  sud  «  pour  donner  une  com- 
munication convenable  de  la  porte  de  Taillefer  à  celle  de  Saint- 
Roch  et  pour  former  ainsi  le  pendant  aux  allées  du  nord  de  la  ville  ^.» 
Il  fait  établir  le  devis,  et  le  sieur  Chalimon  se  rend  adjudicataire 
pour  la  somme  de  7000  livres. 

A  la  fin  de  1752,  le  Tour  de  ville  forme  un  immense  chantier. 
On  est  en  train  de  tailler  dans  les  rochers  le  chemin  de  l'Arceau 
qui  intrigue  bien  des  personnes"*.  A  la  porte  Taillefer  et  à  la  Li- 
mogeanne,  on  voit  travailler,  côte  à  côte,  des  indigents  occupés 
aux  déblais,  des  ouvriers  de  Chalimon  employés  aux  aqueducs, 
t'I  des  artisans  du  quartier  qui  se  portent  avec  ardeur  à  dégager 
eux-mêmes  les  rues  les  plus  commerçantes  des  matériaux  qui  les 
obstruent  '.  De  nouvelles  brèches  s'ouvrent  sans  cesse  dans  les 
murs,  ce  qui  fait  croire  aux  habitants  qu'elles  ne  sont  pas  toujours 
accidentelles.  «  Le  public  dit,  si  l'on  en  croit  le  subdélégué,  qu'il 
semble  que  ces  accidents  n'arrivent  que  pour  fournir  des  matériaux 


1.  RenscignciiiPiils  troirv(''s  dans  la  liasse  C  1255,  aux  Archives  de  la  Gironde,  passirn. 
2    Voir,  à  ce  sujet,  la  consultation  demandée  ù  Tourny    dont  il  a    été     question, 
A.   IJ.,  Gir.,  C   1254,  22  mars   1752. 

3.  \.  C,  l'érigueux,  B  B  37,  22  août  1752,  délibération  du  Corps  de  ville,  où  l'action 
directe  de  Tourny  apparaît  encore.  On  lit  dans  le  procès-verbal  :  «  Mgr  l'intendant 
ayant  examiné  les  ouvrages  qu'il  y  avait  à  faire,...  il  aurait  été  dressé  par  l'ordre  de 
Monseigneur  l'intendant  un  état  des  ouvrages  par  lesquels  il  fallait  commencer  et  il 
fui  môme  convenu  en  sa  |)résence,  avec  le  nommé  Chalimon,  entrepreneur,  du  prix 
des  ouvrages  (pu-   le  dit  Chalimon   avait  déjà   commencés  ». 

4.  Cette  im[)ression  est  indicpiée  dans  une  lettre  à  Tourny  de  1752,  .\.  D.,  Gir  , 
C  1255.  Par  l'.Vrceau  devait  monter  une  route  en  corniche,  dominant  la  vallée. 

5.  Sur  ers  travaux,  voir  la  lia>-c  C  1254,  aux  .\rcliivos  de  la  Gironde. 
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à  un  rjiii^''  (le  nijiisoiis '.  "  Les  IN'tcs  .h'-siiilcs  iTnt tcudiMit  jtas  Vnu- 
l(tris;ilion  des  (dlicicrs  miiiiiti|i;m\  pour  dôniolir  le  mur  (|ui  les 
gène  H  rauiile  (le  la  \  illc -.  L'avaiil-|i()ih' de  Taillfl'iT  est  eondaninée, 
sur  la  deiuandc  di's  liaWilanfs  du  ([uarlirr,  parée  qu'elle  oblige 
les  \<>il  uvr>  à  un  long  d<'t our,  parce  (pTclle  cache  le  grand  ehemiii  et 
les  dejiois  de  la  \  ille,  parce  (pie  sa  l»ase  suréle\ée  coulrai'ie  la  pente 
générale,  el  (pie  la  (erre  ([udu  y  prendra  pourra  servir  à  des  rem- 
blais^. On  démolit  et  on  bàlit  tout  à  la  fois,  et  les  administrateuis 
et  les  administrés  collaborent  pour  construire  et  sont  complices 
])Our  d(''molir.  Par  le  l'ail  des  embellissements,  la  \ille  est  en  fièvre. 
Le  programme  s'étend  à  mesure  que  son  exécution  avance.  Un 
procès-verbal  de  Vimar  mentionne  un  i)rojet  de  ([uai  à  établir 
du  côté  du  moulin,  et  un  projet  de  digue  pour  le  côté  de  la  i'edoute  \ 
Les  lettres  de  Maignol  parlent  d'un  jardin,  peut-être  celui  des 
arènes,  et  d'une  nouvelle  porte  à  laquelle  on  donnera  le  nom  de 
l'intendant^;  elle  remplacera  l'ancienne  barbacane,  en  regard 
de  la  route  d'Excideuil*.  On  aménagera  un  port  au  gravier". 
La  question  des  ponts  est  reprise;  celui  de  la  cité  doit  être 
réparé^,  et  un  autre  doit  être  établi  au  bout  du  chemin  qui  va  de 
Taillefer  à  Saint-Roch,  dans  la  direction  du  faubourg  Saint-Geor- 
ges, où  aboutit  la  route  de  Brive  **. 


1.  A.  D.,Gir  ,  C  1254,  23  avril  17D2,  IctU-e  du  subdéltjgué  Maignol  à  l'inteiidanl 

2.  Les  consuls  en  avisent  Tourny  par  une  lettre  du  15  mai  1753,  A.  D.,  Gir.,  C  1254. 

3.  A.  C,  Périgueux,  B  B  37,  5  sopt(Mnbrc  1752,  délibération  du  Corps  de  ville  ^^ur 
rcquèlo  des  habitants  i\[\  (|ii;ir(ior  de  TailloIVr.  La  requête  est  à  chercher  égalcincnl 
aux  .\rciiives  de  l'érigueux,  A.  C,  D  D  21. 

4.  A.  D.,  C.ir.,  C,  1254,  24  octobre  1752,  pnjciîs-v»  rl);il  de  Vininr. 

5.  l)aii<  une  Ici  Ire  du  23  octobre  1754,  Maignol  apprend  ;i  J'diu-ny  (pie  le  Viciu- 
Garrin  :i  1(\  é  :iu  crayon  h;  jilan  «que  vous  lui  avez  orddiinc  >  poiii-  le  .Jardin  |Mili!ic 
et  la  n(iuvcll(t  porte.  <>  .Je  ne  saïuais,  continue  le  sid)délégué  vous  exprimer  eond)i('ii 
ce  projet  fait  de  plaisir  aux  habitants  de  ce  (piarlier  et  à  -toute  la  ville  On  appelle 
déjà  la  nouvelle  porte  du  nom  de  la  place,  et  apparennuenl  qu'on  y  api)ellera  le  .Jar- 
din. .Jugez  par  là  du  plaisir  (pie  j'ai  de  voir  connue  iuuuortalisé  tout  ce  que  je  chéris 
et  respecte  le  i)lus  »    A.  I).,  Gir.,  C   1255. 

C).  A  D.,  Gir.,  G  125(j,  27  avril  1750,  devis  (h-s  ouvrages  à  faire  pour  la  rei-orislrue- 
tion  de  la  porte  Barbacane,  chemin  de  Périgueux  à  Excideuil  par  l'Arceau.  Tuiniiy 
a  ('crit,  <le  sa  main,  ■■  (ju'il  n'y  a  poiut  de  marché  arrélé  ... 

7.  .Mention  est  faite  de  ce  |m.iI  dan-  une  lellrc  de  rc\cipie  à  lniniiy,  daléc  du 
24  novembre  175(1,  A.  !>.,  (iir.,  G  '.)(;2. 

S.  A.  IJ.,  Gir.,  G  962,  15  septembre  175(1,  Icllre  i\c  .Maign(d  à  Tourny  cl  ré|)ousc 
de  Tom-ny,  sous  forme  de  miuiile  aidograplic.  Il  -e  propose  d'éludier  la  (piotion  sur 
les    lieux. 

y.  A.   D.,  (dr.,  (,  '.t(i7,  (i  noveiubre   175(1. 


à 


lOkuvhi;  dks   \ii.i.i;s  ?ir> 

Si  Toiiriiy  ôlnib  rcsir  plus  l()ii<j;l,('ni})S  iiifoiidant  de  Bordranx, 
l'érij^urux,  cnilx'lli  sur  LoiiLcs  ses  faces,  l'endii  accessible  aux 
priucipah's  routes,  étendu  et  décoré,  serait  devenu  une;  manière 
de  capitale  ^ 


1.  A.  \n  Miile  de  la  giierre  de  187(1-71,  raspoct  du  foripiiriix  iIp  l'ourny  se  modi- 
fia profondément.  Après  avoir  décidé  (|ih'  in  rainpr  de  l;i  promcnaile  serait  prolon<?ée, 
le  Conseil  municipal  prit  la  résolution  de  laire  jirocéder  à  la  replantation  des  arbres. 
Quelle  essence  serait  choisie  ?  Les  arbres  à  remplacer  étaient  des  ormeaux.  Une  lon- 
gue bataille  se  livra  dans  le  Conseil  municipal  et,  en  dehors  de  lui,  entre  les  ormistes 
et  les  platanistes.  Finalement,  les  platanistes  l'emportèrent.  Archives  communales 
de  Périgueux,  sessions  du  Conseil  municipal  de   1871,   1873,   1874  et   1875. 


CHAPITRE  XV 


L'Embellissement  de  la  Capitale. 


I.  Bordeaux  capitale.  II.  La  matière  du  Chef-d 'Œuvre. 
—  III.  Le  Plan  de  Fourny.  —  IV.  La  Collabora- 
tion des  grands  Artistes.  —  V.  La  Question  finan- 
cière.  —   VI.   La  Conduite  des  Travaux. 


/.  —   Bordeaux  capitale. 

«  Bfti'dciiiix  est  iii;i  cjipil  iilc  i>,  ('•(•i'iv;)it  l'oiiriiy  dans  iiiic  Icllrc 
adressée  à  Tnidaiiic  '.  Dans  la  hunclic  du  Li'i'and  intendant  de 
(juienne,  ecllr  alliroiation  ('tail  |)leine  de  sens.  I^Ili'  ne  signifiait 
pas  scnicincnl  (pn-  IJoidranx  était  le  elief-lien  d'nni'  ^énrialitc; 
•  ■II"'  sr  ia|>|if)il  ail  anssi  an  ^rand  rôle  join''  par  le  poil  du  siid- 
f)iH'->t,  parmi  les  cih's  de  l^'iaiicc.  \i\  'ronriiy  xonlait  dire  encore, 
en  eni|)l()yant  ei-lle  expression,  ipie  par  les  soins  (pTil  se  donnail 
p<Hir  lu  décoration  (ie  IJordeaux,   par  rex('ciit,ion  des  grands  pro- 

1.   A.    i>.,  (.il'..  <;   liS.'jJ,  20  ocidhir    17  17,  icllrc  de    Toiiiiiy  à    IriKUiiiic. 
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jets  (|Lii  devaient  y  coneonrir,  Bordeaux  allait  deveiiii'  la  \  ilie 
par  excellence,   «  la    plus   i»elle  ville   du   royaume  ^  " 

En  ce  teni]>s-là,  une  noble  émulation  ré<inail  enire  les  princi- 
pales cités.  t*aris  n'était  j)as  encore,  comme  il  l'est  devenu,  la 
tête  de  la  France:  les  i-<''sidenees  royales  et  les  «jrandes  villes  de 
province  lui  dérobaient  une  jjailie  des  grâces  do  la  couronne. 
Paris,  toujours  frondeur  en  face  do  la  C-our,  se  desservait  lui-même 
et  l'occasion  était  bonne  pmu'  ses  rivales  de  le  concurrencer,  de 
s'élever  à  ses  (b'peus  dans  l;i  lii(''fareliie  (\r<.  \  illes,  el  de  lui  1er 
toutes  ensemble  à  (|ui  se  inettiail   hors  de  jiair. 

L'(jeuvre  d'embellissement  préoccupait  tous  les  intendants 
et  nombre  de  gouverneurs  de  province,  ceux  de  Reims  el  de  Ben- 
nes, ceux  de  Dijon  et  de  Nantes,  ceux  de  Toulouse  et  de  Nancy. 
Ils  faisaient  à  la  France  nue  face  nouvelle,  tandis  que  la  maîtresse 
du  roi  présidait,  avec  sa  parenté,  à  la  direction  des  l)àtim(Mits. 
Aménager,  embellir,  devenaient  une  manière  de  faire  sa  cour  à 
la  favorite  et  au  monarque.  Dans  la  restauration  des  villes,  la 
place  d'honneur  était  réservée  aux  monuments  érigés  à  la  gloire 
de  Louis  XV';  chaque  cité  se  flattait  d'avoir  une  place  royale, 
pour  encadrer  la  statue  du  roi  ^.  Et  avant  même  que  tous  ces 
travaux  d'apothéose  prissent  forme,  à  la  fin  de  1749,  il  était  ques- 
tion d(?  promener  le  roi  i  autour  du  royaume,  i  ])ar  toutes  les 
provinces  empressées  à  sa  gloire,  en  Orléanais,  en  Bretagne,  en 
Poitou,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  en  Bas-Languedoc,  en  Provence, 
en  Dauphiné,  à  Lyon,  en  Bourgogne^. 

Dans  cette  revue  des  mer\-eilles  de  la  Fiance,  I^ordeaux,  à 
celle  (''jto(|ue,  aurait  eu  tous  les  hoiuieuis.  Trois  aiLs  plus  tôt, 
Tourny  avait  écrit  au  contrôleur  général,  au  sujet  de  sa  cai)itale: 
'(  Je  puis  vous  répondr(^  (pi'en  moins  encore  de  (piatre  ou  cin(| 
années,  j'iMi  ferai  la  plus  belle  ville  du  royaumi^"*.  »  Tous  ses 
|)rojets  étaient  alors  en  cours  d'exécution,  et  dés  ce  monnMit  la 
]»Iace  royale  de  P)ordeaux   faisait   en\ie  à   la   \i!le  de    Toulouse  et 

1.   .\.   D.,    (lit'.,    C    1"21!3,    11    août    174(>,   ictirc   de    {'(miiun    :iii   cuiiti'ôliMir  i,'(MH''rHl. 

"2.  Voir  rétiido  de  Patle,  intituléo  Muimmcnls  élevés  à  la  t/lnire  de  Lmiis  A  V.  1775, 
et  dans  les  documents  d'archives  les  arrêts  concernant  reniliellissenient  d(>-  \ille>, 
comme  celui  du  6  nuvcinl)rc  1750  pour  Lyon,  A.  N..  M  •2.301,  ou  celui  du  7  -ciilenibre 
1750   pour   Reims,   A.    .\.,    1".   •2;j5s. 

3.  D'Argenson,   Mémoires,   t.    \'l,    1"2    noNcnilur    174H. 

4,  .\.  D.,  Gir.,  C  l'219,   Il  août  1740,  lettre  de    Tourny  au  contrôleur  général. 
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;"i  I;i  \illc  (le  Paris.  ^J'ai  cni  poiiNdii'  nie  l'iallci-,  ('■ci'ivait  n  Toiirny 
l'iiil  ciidaiil  (le  Paris,  M.  de  l'criia^n".  ((iic  la  \  illc  dr  l 'ordcatix 
xuiidrail  Idcii  nous  aider  de  coiiiiaissnnccs  (pic  son  zèle...  l'a  mis 
à  |>oi'(<''('  d'ac(|U(''rir...  Il  t'sl  naturel  do  cliei'clier  à  lu'ofilcr  de  ceux 
({iii  lions  (Uil  précédés,  ont  lail  et  pensé  avani  nous,  dans  de  sem- 
l)|al)|es  occasions,  doiil  plusieurs  siècles  rasseinltlt's  l'onfuissenl 
à  j)eine  un  pclil  nonilu'e  d'exemples.  ('.'(»sl  le  seul  moyen  dr  |)er- 
feclionnei'  les  arts.  Je  m'adresse  à  quelqu'un  qui  les  aime,  cjui 
les  protètr(\  et  ({ui  se  lera  un  plaisir  de  contribuer  à  ce  que  cette 
j>erfection,  réunie  à  l'objet  (jue  nous  nous  proj)OSons,  doit  pré- 
senter d'intéressant...  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  faire 
ce  qui  dépendra  de  vous  })oiu'  procurer  à  la  ville  ce  secours,  dont 
j(»  vous  aurai,  en  mon  particulier,  la  plus  grande  obligation  ^  » 
Ainsi,  Bordeaux  jouait  son  r<Me  de  capitale.  On  l'appelait  d'ail- 
leurs «  la  petite  Paris,  )>  et  l'on  disait  encore  que  la  petite  Paris 
dépassait  la  grande  «  en  opulence,  en  dédain  de  l'argent,  en  cherté 
et  en  audace  -.  » 


n.  —   La  Matière  du  Chef-d'Œuvre. 

Bordeaux,  carrefour  des  routes  de  terre  et  des  routes  de  nuM-, 
où  la  nature  avait  j)lacé  le  trait  d'union  de  points  extrêmes,  pré- 
sentait par  sa  situation  des  avantages  primordiaux.  «Bordeaux, 
écrivait  Toui-ny,  le  27  janvier  1744,  est  une  ville  admirablement 
bien  située;  la  nature  a  tout  fait  pour  elle^.  » 

Pa  capitale  du  sud-ouest  de  la  France  est  assise  au  creux  d'un 
rivage,  au  bord  dinpiel  la  (laronne  pri'sente  les  caractères  d'un 
véritable  bras  de  mer.  Pa  largeur  du  fleuve,  le  croissant  cpi'il 
dessine,  tel  (pTon  le  retrouve  dans  les  armes  de  Bordeaux,  impres- 
sioiiiieiil  tous  les  voyageurs,  an  point  (pie  l'un  d'eux  y  voit  :  «la 
plus  riclic   |»ers(M'ct  i\c  d'eau   dont    la    l^'rance   puisse  se  vanter  *.  » 


1.  A.  C,  li(inlciiii,\,  h  I)  ■,'.'),  Iv'  Juin   ITI'.I.  Icltrc  (le  riiilcii(l;iiil(lc  r.('riiii;,'c  ;'i  'l'oiiriiy. 

2.  i'Mv  par  I'.  (iourlcmill ,  linidcini.r  un  Iniips  de  l'uurnii,  dniis  i;i  lU'i'ur  liislmiiiiir 
tir    Honlriiiir.    \U]~.    ],.     \M. 

'■'•■    \-    ••••   <'ic..   <■    l'^'l'.i,   -,'7  j:iii\icr    17  11,    Irllic  .le    j' ny   ;i   d' Aii^cuMdi. 

■1.  I)r  NCnii'illi,  l.rs  tnirirns  iu,tjii,jriii:s  ii  liunlrtiii.r,  (l.iii>  les  Arles  ilr  IWcdilèniic  tir 
Hiirtlrtiiij-,  |S7»,  |i.  .'■).  Siiiiil-Siinoii  îniniil  c()m|iiiri'  l;i  \  iic  du  |m.iI  de  Hurdcaiix  à  cdlc 
du    l!o^|(lir(ii'    rt    de    (  iuri-hiiii  iii()|ilc. 
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La  rive  droite,  folmaléc  pai'  les  allii\  ions,  roiiiic  le  lolic  coiincxc 
du  croissant,  en  i'aee  de  la  \ille.  l/liori/.on  est  encadr»'  pni'  une 
ligne  haute  de  eollines  lM)is(''es,  assez  pioches  (hi  l'Ieuve  en  ;unoiil 
de  Bordeaux,  s'en  ('■loiiinjuil  ensnile,  puis  NcnanI  y  louelifi'  m 
aval,  par  une  sorte  de  |iroinonloire.  ('-elle  liL^ne  de  eollines,  non 
pas  uniforme,  mais  infléchie  de  ([uel(|ues  déj)ressions,  mar(pie  le 
niveau  général  de  l'iMitre-deux-Meis  ^ 

La  grande  ville  est  découverb;  du  (•ùl(''  de  l'ouest.  Son  ex[)osi- 
tion  n'est  pas  des  plus  favorables,  et  son  climat  tempéré,  mais 
plutôt  humide,  n'est  ])as  des  meilleurs.  Un  de  ses' intendants  a 
osé  dire,  sans  doute  en  exagérant  beaucoup  :  «Bordeaux  est  une 
ville  qui,  par  son  climat,  dévore  ses  habitants'^.» 

Le  pis  était,  à  cette  épocjue,  (|ue  l'humidit*';  rh^  ratmosphère 
s'entretenait  par  la  présence  de  vastt's  marais  répandus  autour 
de  la  ville.  Etant  donnée  la  composition  du  sous-sol,  où  la  glaise 
dominait^,  les  infiltrations  causaient  de  grands  dommages.  Il 
s'en  fallait  de  peu  que  Bordeaux  ne  semblât,  comme  Venise  ou 
Bruges,  une  cité  des  eaux. 

Deux  ruisseaux  ou  esteys  la  traversaient,  la  Devise  et  le  Peugue 
un  peu  plus  large.  Aux  temps  anciens,  tout  le  port  de  Bordeaux 
avait  tenu  dans  cet  estuaire  du  Peugue,  et  le  dos  d'âne,  qui  ressor- 
tait de  l'encaissement  des  deux  minuscules  rivières,  reçut  les 
premières  maisons  de  l'antique  cité.  L'emporium  déborda  ensuite 
sur  les  berges  voisines,  d'autant  plus  librement  que  le  relief  y 
était  simplement  ondulé.  D'autres  esteys  s'écoulaient  parallè- 
lement à  la  Devise  et  au  Peugue,  (4  les  enceintes  de  plus  en  plus 
larges  avaient  leur  jdace  marquée  aux  lignes  de  paitage  des  eaux. 

Du  coté  de  l'ouest,  l'enceinte  de  Bordeaux  doul)lait  la  ceinture 
des  nuii-ais;  les  eaux  du  Peugue  y  faisaient  brèche.  Du  f(Mé  du 
sud,  les  trois  faubourgs    de  Sainte-Eulalie,  de  Saint-Jidien  et  de 

1.  Le  site  dr  Bordeaux  a  été  étudié  par  un  géograiilie  M.  Schrader,  .1  Bardeaux. 
Tour  du  iiKindc,  1895,  p.  290.  Pour  M.  Schrader,  Bordeaux  serait  une  \ille  de  confluent, 
coninu^  Lyon.  -  Elle  ne  voit  pas  le  confluent,  mais  elle  le  sent,  c'est  de  lui  ([u'elle  est 
née...  » 

2.  Dupré  de  Saint-.Maur,  Méinnircs  sur  lu  ville  de  Bordeaux,  1782.  Les  Bordelais 
prétendent  d'ailleurs  le  contraire.  Ils  laissent  entendre  qu'ils  se  trouvent  fort  bien  des 
bourrasques  de  l'ouest  et  rpie,  mieux  que  le  froid  sec.  elles  (intiidicmieiil  leur  santé. 
Ce  serait  une  question  d'adaiitation  au   milieu. 

3.  Pierru<;ui,  Ménioire  à  Vappui  d'un  plan  d'<ditiuctiienl  de  ta  ville  de  linrdeaux. 
1814,  p.  41. 
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Sainti^-droix.  soiulrs  l'iiii  à  l'autre,  se  succédaient  sui'  un  même 
niouNi'ineul  de  Icnaiii.  \^'rs  le  nf)rd-ouest,  le  faubourg  Saint- 
Seurin  proloniïeait  immédiatement  la  ville,  tandis  que  celui  des 
(Ihartrons  siMiihlait  voué  à  l'isolement,  au  delà  de  la  Font 
d'Audège,  et  au  delà  du  ( 'Jiâteau-Trompette,  forteresse  massive, 
véritable  Bastilh',  [lar  lacjuelle  les  rois  se  flattaient  de  tenir  Bf»r- 
deanx  en  respect  ^ 

A  l'intérieur  rie  la  ville,  lOrdonuance  de  la  voii-i(>  avait  suivi 
If  m<»(l(H(''  (lu  ruissi^lleuieiil  cl  le  tracé  des  auciiMiues  enceiidcs. 
r.dunuc  la  l)('\is('  cl  le  l'cu^iic,  les  rues  aboul  issaieut  per]teudi- 
(  iilairciuiMil  à  la  (laronne,  ou  bien  elles  s'alignaient  de  pi'oche 
eu  jjrorhe  j)aiallèlement  à  sa  courbe.  Au  sommet  du  croissant 
dessiné  par  le  fleuve,  les  îlots  de  maisons  se  serraient,  tandis 
(|u"clles  s'espaçaient  vers  les  pointes,  dans  les  terrains  vagues 
des  faubourgs-. 

Bordeaux,  tourué  v(M"S  son  port,  surpeuplé  eu  sou  centre^, 
empiétait  sur  ses  dehors,  se  développait  en  éventail,  librement 
et  spontanément,  sans  regarder  ni  au  délabrement  des  (quartiers 
aucicus,  ui  à  riufohi'rence  des  constructions  nouvelles^.  Si  la 
nature  avait  tout  fait  pour  Bordeaux,  jamais  l'art  n'y  avait  secon- 
dé la  naturel 

Tourny,  <pii  parlait  ainsi,  forçait  un  |)eu  la  vérité.  Il  s'empres- 
sait d'ailleuis  di-  rcconuaiti'e  que  son  prédécesseur  avait  doté 
Bordeaux  d'une  place  royale,  inachevée,  mais  dont  la  belle  tenue 
apf)araissait  dt'jà  '•.  Pour  les  autres  embellissements,  il  les  sacri- 
fiait, sans  faire  ^ràcc  ui  à  la  promenade  de  l'Ornu'c,  aux  approches 
(\*'  Sain!  c-lM)lali(\  ui  à  lallt'c  des  fossés  de  \  ille  InzarremcMit  des- 
siu<''e  SUI'  rcui(ilaccuiciil  du  cours  \  ictoi'  Hugo  actuel,  ui  aux 
plans  du  goiiNiMiicur  d'Asfeld,  (pii  a\ait  jxnisé  établir  uiu"  prome- 


1  Pour  <iiivir  la  croissanco  de  Bordeaux,  on  ne  saurait  clioisir  de  meilleur  guide 
ijue  l'élude  iiiaf^istrale  de  M.  (Camille  .Jullian,  inlilulée  -L'Hisluire  de  Bordeaux.  Voir 
aussi  dr'  M.   1'.  Courlrault .  liordeaux  à  Iraiwrs  les  .siècles. 

2.    Hdiileaux^  Sl,ilisli(iiie,   I.    I,  |).  261. 

.'{.  I,es  maisons  y  (Haienl  d'une  rareté  et  d'une  clierlé  excessives.  Voir,  à  ce  sujet, 
la  .K-lil.éralion  de  .Jurade  du  IG  mars  1745,  .\.  C...  Bordeaux,  D  D  14,  liasse  23. 

I.  Cf.  la  dé|i(H'ln'  ministérielle  adressée  à  Tourny,  le  17  mars  1748,   A.  N.,   O'  508. 

.").  Mol  de  Tourriy  ilans  une  lettre  à  d'Argenson  du  27  janvier  1744,  A.  D.,  Gir., 
<:    1210. 

ti.    Ihidnii. 
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nade  à  l'endroit  même  où  devaient  se  développer  les  allées  du 
marquis. 

La  critique  de  l'intendant  englobait  tout  l'ensemble  de  la  rilé, 
exception  faite  pour  la  j)lace  royale.  «  Tout  le  reste  de  la  ville, 
écrivait-il,  est  un  composé  de  vilaines  maisons  sans  symétrie, 
sans  commodités,  entre  lesquelles  passent  des  rues  très  étroites 
et  nullement  alignées.  Ses  dehors  n'ont  pas  été  moins  négligés, 
il  n'y  a  aucune  promenade  ni  à  pied,  ni  en  carrosse,  en  ne  comp- 
tant point  pour  promenade  le  bord  de  la  rivière,  le  long  des  fau- 
bourgs des  Chartrons  et  de  la  Manufacture,  ce  bord  de  la  rivière 
n'en  pouvant  servir,  attendu  qu'il  est  entièrement  livré  à  l'utile, 
étant  continuellement  occupé  des  chargements  et  déchargements. 
Les  autres  endroits  qu'on  aurait  pu  destiner  à  faire  des  promena- 
des, tels  que  les  terrains  bordant  les  fossés,  ont  été  abandonnés 
aux  décombres,  jusqu'à  y  faire  des  élévations  qui  ont  coupé  la 
communication  d'une  porte  à   l'autre^.  » 

La  matière  du  chef-d'(euvre  existait;  mais  le  chef-d'a^uvre 
restait  à  produire. 


///.  —   Le  Plan  de  Tourny. 

Le  i)remier  souci  de  Tourny  fui  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
constructions,  de  les  apurei-  un  jmmi  comme  des  comptes,  de  les 
soumettre  à  des  règles,  comme  une  matière  ((uelcoïKiiie  d'admi- 
nistration, d'en  proscrii'e  la  fantaisie,  d't'ulever  au  j»i'emier  venu 
le  droit  de  bâtir  à  sa  guise,  d'intéresser  le  public  à  une  entreprise 
d'aménagement  systématique,  à  une  œuvre  d'ordre  et  de  clarté. 

Pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  confusion  possible,  et  pour  pouvoir 
se  permettre  d'aller  de  l'avant,  Tourny  écrit,  dès  le  15  févrierl744, 
aux  bayles  et  syndics  des  maîtres  architectes  et  maçons  de  Bor- 
deaux :  «  Les  projets  que  je  forme  pour  embellir...  les  dedans  et 
dehors  de  la  ville  de  Bordeaux...  demandent  que  je  veille  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  nouvelle  construction  qui  puisse  contrarier  ces 
projets.  Je  vous  charge  d'informer  tous  les  maîtres  architectes 
et  maîtres  maçons  de  cette  ville  que  je  leur  défends,  ainsi  (ju'à 

1     A.  U.,  (Jir.,  C  1219,  h'ilrc  de  Tourny  à  d'Argenson,  27  janvier  1744. 
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VOUS,  do  roniuuMKMM-  aucune  bâtisse,  soil  dans  la  ville,  soit,  dans  les 
faubourg:s,  sans  m'avoir  apporté  un  mémoire  qui  explique 
l'espèce  de  bâtiment  qui  leur  sera  proposé  à  construire...,  le  nom, 
deminire  et  ([ualité  du  propriétaire,  l'alignement  qui  aura  été 
doimr'  |)ar  MM.  les  Ti-ésoriei-s,  cl  sans  (pie  sur  le  tout  je  leur  aie 
délivré     mon  vu-bon...  '    > 

Une  consigne  du  même  genre  a  été  déjà  dicfée  à  MM.  les  Tréso- 
riei's.  pour  (pi'ils  cessent  à  l'avenir  de  conl'ier  à  des  incapables  le 
soin  du  pa\age  des  rues,  el  poiu'  (pi'ils  cessent  aussi  de  rétrécir  les 
rues  par  de  mauvais  alignements:  «  Non  seulement,  leur  écrit-il, 
NOUS  ne  songez  point,  Messieurs,  lors^pi'il  se  rebâtit  des  maisons, 
à  les  fairi'  r«'culer  sur  un  alignement  convenable,  de  façon  <à  pro- 
curer par  la  suite  des  liMiijis  une  largeur  commode  et  uik^  droite 
ligne  aux  riu's  de  cette  \'ille...,  mais  de  plus,  quand  il  s'ouvre  de 
nouvelles  rues,  vous  ne  vous  attachez  pas  à  leur  assigner  des  aligne- 
ments (jui  s'accordent  à  celles  déjà  formées  '-.  >i 

Sous  peine  d'amende  ou  sous  |)eine  d'un  blâme,  les  rues  devront 
être  à  l'aN'eiiir  bien  pavées  el  bien  alignées.  Pour  epie  le  pavé  s'use 
moins  vite,  Touruy  prend  une  ordonnance  réglementant  la  lon- 
<4iiciu'  des  clous  à  mettre  aux  bandes  des  roues  ^.  Pour  que  la 
rliaussée  soit  tenue  propre,  l'intendant  [)rend  d'autres  mesures". 
Il  cil  prend  lUîMiie  pMur  l'éclairage,  en  vue  de  r<''tablissement  de 
lantei'nes  dans  certains  (piartiers^ 

Les  maisons,  comme  les  rues,  se  mettent  à  l'ordonnance.  Non 
seulemeni  elles  rentrent  dans  le  rang,  mais  i)our  peu  ((u'elles 
soient  CM  \iic,  elles  sont  consiruitcs  sur  un  plan  iniiform<%  a\'ec  la 
di'-eorat  ion  réglementaire.  (  ïe  sont  pai'toul  les  nuMues  combles 
d'ardoises  ap|»ai'enl  s,  les  lutMues  rez-de-chaussée  surhaussés  d'eiil  re- 
sols, coinpiis  dans  un  inénie  moiivemenl  «l'af-ade  en  plein  cintre; 
ce  xonl    des   lignes   indc-finies  de  refends  hoii/onl  aux,  de  guirlandes 


I.  A.  I)..  <iii'..  C,  |-,'-,'.'>,  1.")  li'Viirf  1711,  Iclh'i'  (II'  IdUiiiN  ;iii\  liiiylcs  cl  syii(lir>  ,\f> 
niiiil  fi'->  :il'c|iiliM'|c^  cl    iiiiicnii-  i\r   I  !(iri  lc:i  ii\. 

•J.  A.  I)..  <  ;ir.,  C  V' in:!,  l'.l  imi\  cmiImc  ITI.'f.  Ici  I  |-c  de  Tniiiiiv  ;iii\  nllicici>  liii  liiiii'ail 
ilc>-    liiiiincc'-    cli;if;.'c-.    ilc    !;i    \(iiric. 

.1.    A.   I)..  (iir..  C   i-,'l  I.  -.'S  ~c|ilciiiliic   I7l'.l.  ordoniiiincc  de    Toiiiriy. 

1.  (iuiiiiiic  c\ciii|ilc,  une  ciidtiiiriMiicc  de  r<iiiriiy  du  T'  ^cpl  ciidirc  IT.^Ci,  [irc'>ci'i- 
\:iiil    le  r-iirciiiciil    de-  ji(|iieiiiie^.    A.    h.,    «iir..    (.    IJ  In. 

.').  Le  (|iiiirlici'  ii(iii\  e:iM  des  (;iiiiilruii>.  A.  I).,  (lir.,C  1 1177,  ">.".•  déccinldc  l  7  Mi,  orddii- 
riance  de    Touriiy. 
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ondulantes,  de  co({iiillps  droitt^s  ou  ronverseos;  ce  sont,  au  sommot 
des  arcades,  des  variétés  innombi-ables  de  masques  terribles  ou  gro- 
tesques, et  parfois,  comme  par  mégarde,  à  la  volée  d'une  impres- 
sion, simplement  et  joliment   humains  \ 

Voilà   la   forme  générale  où  s'encadre  le  Bordeaux  de  Tourny. 

Pour  le  fond,  le  marquis  applique  à  Bordeaux,  en  les  déve- 
loppant encore,  les  mêmes  principes  qu'il  fait  servir  à  l'aména- 
gement des  autr(^s  \'illes  de  la  généralité.  Il  ouvre  sa  capitale  aux 
voies  de  communication,  et  il  unit  les  ([uartiei's  aux  faubourgs 
par  le  moyen  du  tour  de  ville.  Le  dedans,  j»as  plus  cpu'  le  dehoi's, 
n'est  î\  refaire  pour  lui-même;  il  convient  de  les  fondre  ensemjjle. 
Tourny  exprime,  en  pro[)i'es  termes,  cette  idée  :  u  11  convenait, 
dit-il,  que  le  dedans  et  le  dehors  de  la  \ille  ne  formasseul  ([iriiii 
même  alignement  -.  »  Les  embellissements  ne  devaient  pas  valoir 
chacun  par  sa  beauté  particidière;  c'est  l'ensemble  qu'ils  étaient 
destinés  à  faire  ressortir. 

Dans  cet  ensemble,  les  embellissements  sont  tous  liés.  L'inten- 
dant présente  volontiers  ses  premiers  travaux  comme  une  suite 
de  l'œuvre  de  Fioucher,  u  comme  une  dépendance  des  plans  de 
la  place  Royale  ■'»  ;  il  rattache  de  même  à  son  programme  les 
plans  de  d'Asfeld,  qu'il  corrige  d'ailleurs.  Et  ensuite  il  étend 
son  système  jusqu'à  y  comprendre  tout  Bordeaux  :  les  grands 
chemins  royaux  se  dérouleront  à  la  place  de  l'enceinte,  et  le  tour 
de  ville  de\iendra  une  magnifique?  promenade  à  peu  près  telle 
(pic  «  le  boulevard  de  Paris*  ». 

Sous  l'œil  du  grand  maître,  tout  le  plan  se  dévelojq)(^  à  la 
fois.  Il  voit  les  allées  ([ui  doivent  eutourei'  le  LluUcau- 
Tromix^tte,  de  la  |)orl(^  du  Lhapeau-Rouge  à  celle  du  Mé- 
doc,  d(»  celle  du  Médoc  à  la  j»orte  Saiut-(iermain.  Il  suit 
du  lUiMue  regaid  les  autres  allées  cpii  doivent  eiubellii'  la  façade 
du  ciMé  delà  terre,  de  la  poite  Saiut-(  lermain  à  la  ri\  ièi'e,  par  la 
port<'  DijeauK  H't  la  porte  Saint-. lulien.  <*  d'ai  j)i'ojeté,  éci'it- 
il  dès  le  28  janvier   1741,   un   plan  d'allées  (jui   feront  le   circuit 


1.  Léon  Df'sliaii's,  L'Archilccliirr  l'I  la  hécardUnu  à  Umdriui.r    au  wne'  sii-clf,  p.  m. 

•2.  A.   D,  (Ur.,  C   1-219,  20  avril   IT^f),  Ictliv  de  'Iduiiiy  ;i  .l'Ar-rciison. 

3.  A.   L).,  (;ir.,  C   1219,  27  janvier   1744,  Irllic  de    l'omiiy  à  ii'Ar','<Mis..n. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C   1847,  2  octobre   1744,  lettiL'  de  Tourny  à  Trudaint-. 
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de  la  ville  '  ».  Biculùl  après,  c'est  la  rivièii'  cllc-mrme  (|ui  entre 
dans  son  plan  :  la  rivière  est  un  autre  grand  chemin  (4ue  doit 
accompagner  la  la^ade  des  quais.  Et  le  tour  de  ville  ne  peut 
se  développer  dans  son  entier  sans  que  d'autres  changements 
3'cnsui\ent  à  l'intérieur  des  quartiei-s  et  iusijue  flans  les  faubourgs, 
l^n  174U,  Tourny,  impatient  de  \()ir  rèalisci"  son  |»rogramnie, 
fait  établir  une  esquisse  où  son  (l'uvre  apparaît  complète,  avant 
le  temps.  Il  l'adresse  à  d'Argenson,  et  voici  le  mot  dont  il  l'accom- 
pagne :  «  Ce  plan  vous  présentera...  un  côté  de  ville  aussi  beau 
qu'aucune  en  ait  en  France;  celui  de  la  rivière  l'emporte  encore 
par  sa  forme  naturelle  et  les  avantages  du  commerce  qui  s'y 
opère  continuellement;  le  reste  du  contour  de  la  ville  est  ébauché 
d'unt'  façon  cpii,  dans  ({uehjue  temps,  i(''j)ondra  convenafdement 
à  ces  deux;  cotés;  le  tout  indépendamment  de  ditférents  change- 
ments qui,  se  faisant  dans  l'intérieur  de  la  ville  à  mesure  qu'on 
peut  saisir  l'occasion,  commencent  à  y  paraître  et  y  produiront 
une  grande  différence  avant  une  douzaine  d'années,  si  mes  soins 
sont  continués  quand  je  ne  serai  plus  ici  -  ». 


IV.  —   La  Collaboration  des  grands  Artistes. 

l./intendant  trouva,  pour  l'aider  dans  l'cxéculion  de  son  œuvre, 
unt'  légion  d'oiivricis  aliirés  par  l'appât  du  gain  dans  un  temjis 
(le  nii>èi-c,  cl  toulc  une  plt'iadt'  d'art  isl es  (|ni  Niiurnl  à  lui,  rorniuf 
\rr-  un  M  r-f  ('lit ',  dans  r  espoir  (T  unir  leur  nom  an  sien  dans  la  j)0sl  érité. 

LJes  artistes  éminents,  on  n'en  rencontrait  pas  à  Bordeaux, 
au  dire  de  Tourny  :  «  Ce  pays-ci,  écrivait-il,  n'a  point  ou  bien  peu 
d'habiles  gens  en  architectes  et  entrepreneurs,  le  goût  des  bâti- 
ments n'y  ayant  jamais  eu  grande  vogue  ■'  ».  En  attendant  que 
l;i  iion\('lle  école  bordelaise  de  dessin  formât  des  artistes,  il  alla 
en   <herch('r  à    Paris. 

(îabricl,  li-  p^rc,  ('lèxc  et  parent  de  Mjinsarl , avait  déjà  fouiiii 
de>  |)lans  à  l'inlendanl   lionelier.  Onaiid  il  nioinnit  en  1712,  son  fils 


1.  A.  I)..  <;ir.,  C  1210,  -.is  janvier  17  11,  Irlliv  de  Tourny  au  duc  df  Du  ra^ 

2.  A.   D.,  (Jir.,  C   1219,    l'-'  mars   1719,  Irtlrc  dr    loiirny  à  d' Ac^'insun. 

3.  A.  l).,  (iir.,  <l  1«42,  21  jonvuT  1714,  Icllic  de    Tuiiriiy  à    Irudaiiif. 


Le  Cordeaux  de  ^oumy 

d'après  les  plans  dits  de   Lattre    (1733  et   1754) 
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Remarquer  surtout  la  ligne  des  cours  se 
développant  autour  de  la  ville  et  les  grandes  places 
ou  s'amorcent  les  percées  intérieures  et  les  grands 
chemins  de  l'extérieur. 

Noter  aussi  l* encerclement  du  Château  Trom- 
pette par  les  allées  et  le  rayonnement  des  percées 
nouvelles  autour  du  Jardin-Public. 


Le  trait  rouge  indique  le  tracé  de  l'ancien  mur 
masqué  et  débordé  par  les  constructions   de  'Coumy. 
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Jacques  Ange,  le  plus  glorieux  des  Gabriel,  obtint  à  sa  place, 
mais  non  sans  peine,  la  direction  des  travaux  de  Bordeaux.  Tourny 
contribua  à  la  lui  conserver.  Après  avoir  manifesté  quelque  humeur 
«  contre  les  Messieurs  de  Bordeaux  »,  ({ui  lui  avaient  été  contrai- 
res, le  grand  aicliilcct c  s'cmpi'essa  d'assui'cr  riulcndanl  de  sa 
gralitud»'  et  de  son  d»'VOuenient:  '<■  dette  vivacité  que  je  vous 
témoigne.  Monsieur,  lui  dit-il,  ne  m'emjièche  point  d'avoir  toute 
la  reconnaissance  possible  de  votre  façon  de  penser  sur  mon 
compte;  aussi  vous  pouvez  m'employer  dans  tout  ce  qui  vous 
conviendra,  et  je  ne  serai  point  chiche  d'avis  et  de  dessins  à  votre 
égard  ^  » 

La  collaboration  de  Touiiiy  et  de  Gabriel  fut  constante  et  étroite; 
l'intendant  comblait  l'artiste  de  prévenances  '^  ;  il  regrettait  seu- 
lement qu'il  fût  amené,  par  les  ordres  du  roi,  à  disperser  son 
activité  3.  Alors  que  l'intendant  de  Guiennc  aurait  voulu  garder 
le  Premier  Architecte  du  roi  pour  sa  capitale  de  Bordeaux,  Gabriel 
devait  s'employer  tantôt  à  Versailles,  tantôt  à  Paris  *. 

A  partir  de  1750,  quand  le  grand  architecte  lui  échappa  pres- 
(pie  tout  à  fait,  Tourny  se  retourna  vers  ces  architectes  de  pro- 
vince tju'il  avait  commencé  par  dédaigner.  Il  écrit  à  l'un  d'eux, 
le  sieur  Portier,  inspecteur  des  travaux  de  la  nouvelle  Bourse  ^  : 
'(  Je  m'en  rapporte  plus  à  vous,  qui  êtes  sur  les  lieux  en  état  de 
combiner  tout  cela  et  d'y  donner  beaucoup  d'attention,  cju'à 
Monsieur  Gabriel  qui,  d'ici,  ne  voit  pas  la  moitié  de  ce  qui  est 
et  y  réf  échit  légèi-ement  "  ».  A  la  fin  de  son  intendance,  il  en  vient 
à    téuKiiguei'    une    certaine    confiance,,    non    seulement    à    Portier, 


1.  A.  ('..,  Bordeaux,  D  U  23,  dossier  G,  7  juin  1744,  lettre  de  Cabriel  à  Tourny. 
Au  nionient  de  la  mort  de  Gabriel  le  père,  des  appointements  lui  étaient  dus  par  la 
ville  de  Bordeaux.  La  ville  négligea  de  les  payer  à  ses  héritiers,  en  même  temps  qu'elle 
faisait  des  iliflicultés  |)our  pourvoir  Jacques-Ange  Gabriel  de  la  conmiission  de  son 
père. 

2.  Voir  la  correspondance  entre  Tourny  et  Gabriel,  dans  la  liasse  G  1191,  aux  Archi- 
ves de  la  Gironde.  L'intendant  ne  se  laisse  pas  devancer  par  l'artiste  à  l'occasion  des 
souiiaits  de  nouvel  au. 

3.  Voir  le  projet  d'une  lettre  de  Tourny  à  Gabriel,  sur  une  lettre  au  marquis  du 
9  novembre   1749,  A.   D.,  Gir.,  G   1377. 

4.  On  trouvera  l'énumération  des  travaux  de  Gabriel  dans  le  livre  du  comte  de 
I'"els  intitulé,  Ange-Jacques   Gabriel,   Paris,   1912. 

5.  C'est  le  titre  ofTiciel  de   Portier.   A.   D.,   Gir.,  C    1972. 

6.  \.  D.;  Gir.,  G  1161,  14  avril  1751,  lettre  de  Tourny  à  Portier. 
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mais  eiirnro  à   Richard   François  Bonfin,   fils  de  François  Honfin, 
et  comm»^  lui  ingénieur  de  la  ville,  à  partir  de  1751. 

Tourny  éprouva  moins  de  mécomptes  de  la  part  de  son  principal 
sculpteur,  le  sieur  Francin,  cjui  vint  à  Bordeaux  en  1748  pour 
remplacer  son  associé  Jacques  Verberckt.  retenu  comme  Gabriel 
à  Paris  et  à  Versailles.  Ici  encore,  la  concurrence  des  artistes 
parisiens  empêcha  ceux  de  Bordeaux,,  comme  Wriiel,  d'avoir 
la   meilleure   part   des  commandes  ^ 

Claude  Francin  était  le  neveu  de  Coustou,  il  avait  développé 
son  talent  à  Rome,  où  il  était  allé  comme  pensionnaire  du  roi; 
l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  le  comptait  parmi 
ses  membres;  ses  portails  de  Saint-Roch,  de  l'Oratoire  et  des 
Théatins  lui  avaient  assuré  une  certaine  renommée,  sans  lui  con- 
férer cependant  le  grand  prestige  de  Gabriel.  Tourny  })ut  le  traiter 
plutôt  comme  un  protégé  que  comme  un  maître.  Il  fut  pour  lui 
un  Mécène  dans  toute  l'acception  du  mot;  il  eut  à  son  égard 
ces  délicatesses  de  cœur  qui  honorent  également  celui  qui  en  est 
l'objet  et  celui  dont  elles  viennent.  Non  seulement  Tourny  assura 
à  Francin  le  logement  que  l'artiste  réclamait  pour  sa  famille, 
mais  encore  il  lui  resta  moralement  fidèle  en  refusant  notam- 
ment de  le  sacrifier  à  Pigalle  -.  Le  marquis  alla  jusqu'à  solliciter 
un  sauf-conduit  pour  Francin  le  jour  où  celui-ci  fut  victime 
d'une  condamnation  de  la  Bourse  de  Paris,  au  sujet  d'un  cau- 
tionnement <(  qu'il  s'est  avisé  de  donner  fort  mal  à  propos^.» 
L'artiste  répondit  à  toutes  ces  marques  de  bienveillance  en 
se  chargeant  à  l'occasion  des  commissions  personnelles  de  l'in- 
Icndant,  en  réservant  jiour  Bordeaux  le  meilleur  de  son  temps 
cl  dr  son  talent,  en  se  résignant  à  se  faire  oublier  de  Paris  *. 

Parmi  les  correspondants  de  Tourny,  ou  dans   son    entourage, 
on  trouve  encore  d'autres  artistes,  comme  Cochin  qu'il  ne  man- 


1.  iNiiir  cr-  rfiisfigiiuiiieiil^.  \uir  la  coircspondanne  entri'  N'crberckt  et  Tuiiiiiy, 
A.  U.,  (lir.,  C  1  19(1,  nolaiimu-iit  h-s  Icllres  de  Verhi-rckl  des  31  oclol)re  1747,  •2\)  mars 
)74M  cl  .')  juin  I74H,  cl  la  rniiiiilc  dt-  Tourny  du  2S  rujvciidjrc  1747.  L'u'uvrc  de  I"'ran- 
cin  a  <''t<^  <^tudi(^('  par  Cli.  MaiioniK-au  dans  un  ouvrage  inlilulf^  Travaux  du  sialtiairr 
Francin. 

2.  A.  n.,  Gir.,  C  18,  18  dc^combre  1749,  lottre  do  Tourny  à  d'.\rgenson. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1173,  2  seplPnibro  1752,  lettre  de  Tourny  à  d'.\rgenson. 

4.  Krancin  insista  plus  tard  sur  cette  circonstance  dans  un  nicniuire  (ju'ii  rédigea 
I*  2  décembre  1757,  A    D  ,  (Jir.,  C  262. 
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qiiait  pas  d'allof  \ oii',  lors  de  ses  voyages  à  Paris  ',  comme  le  gra- 
veur Lattre,  comme  Lemoyne  qui  avait  sculpté  pour  Bordeaux,  au 
temps  de  Boucher,  la  statue  équestre  de  Louis  XV.  Il  ne  semble 
pas  que  les  uns  ou  les  autres  aient  jamais  eu  à  se  plaindre  de 
l'ingratitude  du  marquis  :  »  Que  dirait-on,  disait-il  lui-même  à  ce 
propos,  si  j'abandonnais  ces  hommes  qui,  sur  la  loi  de  mes  pro- 
messes et  de  mon  autorité,  ont  hasardé  leur  fortune  ?  C'est  pour 
eux  que  le  gouvernement  sait  se  montrer  libéral^.  »  Et  Lemoyne, 
(jui  se  flattait  d'être  son  familier  et  (pii  échangeait  avec  lui  des 
compliments  et  des  cadeaux,  témoignait  ainsi,  certain  jour,  de  son 
zèle  à  le  servir  :  «  N^os  bontés.  Monsieur,  lui  écrivait-il,  m'ont  fait 
espérer  de  m'exercer  avant  (]ue  la  sève  finisse  en  moi.  Je  serai 
flatté  à  mon  retour  d'invoquer  les  mânes  de  Michel-Ange  et  du 
Corrège  sous  la  protection  de  M.  de  Tourny '.  » 


V.  —   La  Question  financière. 

Pour  l'exécution  de  son  j)Ian,  qui  comportait  des  remaniertlents 
considérables,  l'intendant  devait  pouvoir  disposer  de  fonds  très 
importants,  pour  couvrir  les  frais  résultant  des  expropriations,  des 
déblayements  nécessaires,  et  de  la  construction  d'édifices  nou- 
veaux. 

Les  indemnités  allouées  aux  propriétaires  expropriés  varient 
suivant  l'importance  de  l'immeuble,  mais  aussi  cjuelquefois  suivant 
les  lecommandations.  Ainsi,  l'abbé  Navarre,  chanoine  de  Saint- 
Seurin,  peut  s'estimer  heureux  d(^  trouver  un  protecteur  dans  le 
duc  (l'Argensou.  Le  ministre  lui  fait  promettre  41(n)n  1.  payables 
en  1  ■?  ans,  pour  un  îlot  de  5  maisons,  '2  échoj)i>es  et  o  chais,  avec 
(pieNpies   terrains   vacants   ([u'il    possède   »   en   dehors   des   portes 


1.  A.  1).,  (iir..  ('.  117  1,  Icllrc  dv  LiMiioyni'  :i  'roiiiiiy  du  I  jaii\  ht  llîA't.  La  cori'i's- 
|i(ni(lanc('  (II'  Touriiy  cl  de  Linnoyiii-  est  rruiiii'  dans  la  liasse;  C  1174,  inlérossaiile 
à  consulter.  On  y  douve  ranectodc  suivante.  Tourny,  de  passage  à  Paris,  vient  voir 
Lemoyne  dans  son  atelier.  Il  remarque  un  portrait  du  roi.  L'artiste  envoie  le  portrait 
au  marquis  qui  répond  :  «  N'exigez  pas,  je  vous  supplie,  que  ce  soit  en  présent  (pie 
je  l'aie  rec-u  ».  \.   I).,  (lir.,  C   1174,  23  juin   1754,  copie  de  la  lettre  de  Tourny. 

"2.  .louannet,   Éloge  de   Tourny,   p.  G9. 

3.   .\.  D.,  Gir.,  C  1174,  30  mai  1754,  lettre  de  Lemoyne  à  Tourny. 
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Daiiphine  ot  Dijoaux^.  »  Un  sienr  Faiiquior,  conseiller  au  Parle- 
ment, obtient  '20000  1.  pour  deux  maisons  et  un  terrain  qu'il  cède 
à  In  ville  près  de  la  porte  Saint-Julien-.  L'aiïaire  serait  bonne 
pour  rcxjiroprié,  s''il  était  absolument  siir  de  toucher  les  "20000  livres 
dans  mi  dt'lni  dctcrminé  :  mais  le  versement  des  fonds  se  fait  long- 
lcmj)s  désirer.  En  outre,  dans  certains  eas,  les  experts  préposés 
aux  estimations  ne  s(Uit  pas  tendres  pour  les  réclamants,  et  les 
pi'opriétairo  qui  entient  utiles  d'insister  s(uit  menacés  sinon  des 
foudres  de  l:i  justice,  du  moins  des  foudres  de  l'intendant,  qui  est 
juge  et  partie  dans  l'alïaire.  «  Il  vous  est  aisé  de  comprendre,  écrit 
Tourny  à  l'un  d'eux,  que  si  vous  ne  vous  portez  pas  de  bonne  grâce 
à  tout  ce  que  dessus,  il  y  a  des  voies  de  droit  qui  suppléeraient, 
auquel  cas  vous  n'auriez  rien  à  espérer  de  ladite  somme  de  300  1., 
à  laquelle  je  détermine  la  ville  pour  aplanir  toute  difficulté  *.  « 

Tourny  a  quelque  raison  d'être  économe  ;  les  adjudicataires  des 
travaux  se  montrent  tellement  exigeants  dans  les  devis  qu'ils 
établissent  !  C'est  1300  1.  qu'il  faut  compter  pour  la  démolition 
de  6  maisons  (|ui  encombrent  la  place  Royale  *.  Les  travaux  de 
bâtisse  et  de  décoration  coûtent  plus  cher  encore.  Un  monument 
comme  la  Bourse  ne  se  construit  pas  à  moins  de  373000  1,  11  faudra 
payer  300000  1.  pour  le  Jardin  public.  Une  porte  revient  à  120000 
livres.  Suivant  le  même  tarif  ,un  fronton  vaut  2600  1.,  un  groupe 
600,  un  chapiteau  60,  un  vase  75,  une  simple  tête  45*.  Si  l'on 
songe  à  la  ({uantité  de  tètes,  de  vases,  de  chapiteaux,  de  groupes 
<pii  furent  sculptés,  si  l'on  fait  le  dénombrement  des  portes  et  des 
autres  monuments  qui  furent  édifiés,  on  a  tôt  fait  d'évaluer  les 
frais  de  construction  à  plusieurs  millions  de  livres.  Et  encore,  est-il 
bien  entendu  que  les  ouvrages  d'intérêt  local,  comme  la  fontaine 
des  Augustins,  sont  à  la  charge  des  habitants  du  quartier^,  et  que 

1.  Co  sont  les  clauses  du  iiiapch(''  passé  ciitro  Tourny  et  Navarre,  \.  D.,  Gir.,  C  1157, 
25    septembre    1747. 

2.  Voir  la  lettre  de  Tourny  à  Cliolel,  datt''e  du  '29  avril  1751,  .\.  D.,  Gir.,  C  18. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  11G6,  17  mars  1746,  lettre  do  Tourny  à  un  propriétaire. 

4.  Ce  prix  rejirésente  le  montant  d'une  adjudication.  11  est  indiqué  à  Tourny  par 
Maignol,  procureur  syndic  de  la  Jurade  bordelaise,  dans  une  lettre  ilu  17  avril  1745, 
A.  L).,  (iir.,  (>  020.  Tourny  écrit  ',\  M.  de  Ségur  que  l'adjudicataire  a  fait  une  boiuie 
affaire,  {jriîce  au   peu  d'intelligence  des  architectes  de  Uordeaux. 

5.  Pour  tous  ces  prix,  voir  essenllelleMiinl  les  liasses  C  1173  et  C  1191,  aux  Arclii- 
ve»  de  la   Gironde. 

0.  A.  D.,  <iir.,  C  1223,  10  juin  1752,  décision  de  Tourny.  Les  liabilants  du  (|uartier 
étaient,   pour  j:i    jilupart,  des  juifs. 
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toutes  les  maisons  à  construire  sont  payées  par  les  acquéreurs 
qu'elles  trouvent. 

Tous  les  expédients  (ju'il  imagine  ne  dispensent  i)as  l'intendant 
d'être  en  peine  pour  les  versements  à  opérer.  La  ville  n'a  j)as  assez 
de  revenus.  L'excédent  des  impôts  ne  donne  que  des  ressources 
illusoires.  La  recette  la  plus  forte  est  obtenue  par  la  vente  des  em- 
placements qui  sont  propriété  communale;  un  fonds  de  380()()() 
livres  est  ainsi  réuni  par  le  lotissement  des  terrains  du  port  ^ 
Quand  le  [)roduit  des  -^^entes  est  insiiftisant,  le  n  anfui':.  pou''  tta- 
lancer  la  dépense,  demande  l'autorisation  de  puiser  tantôt  dans 
la  caisse  des  maisons  démolies,  tantôt  dans  celle  des  3  sous  pour 
livre. 

Toutes  deux  sont  largement  mises  à  contribution  :  la  caisse 
des  maisons  démolies  donne  pour  les  travaux  42108  1.  en  1744 
et  3516  en  1745.  A  la  suite  d'un  arrêt  du  10  octobre  1748,  qui 
confirme  l'intendant  dans  le  droit  de  faire  servir  les  fonds  de  cette 
caisse  aux  frais  d'embellissement  2,  elle  donne  encore  25000  1. 
cette  année  même  ;  puis  4251  1.  en  1750,  8800  en  1752,  70155 
en  1753,  26665  en  1754,  32375  en  1755  et  encore  30000  1.  en  1756  ^ 
Quant  à  la  caisse  des  trois  sous  pour  livre,  elle  fournit  pour 
les  travaux,  60000  1.  en  1743,  46000  en  1744,  49000  en  1745, 
80000  en  1746-7,  20000  en  1748-9,  26000  en  1749-50,  29000  en  1750-1, 
24000  en  1751-52,  54000  en  1753-54,  64000  en  1755-56,  13000 
en  1756-57,  plus  de  100000  dans  le  cours  de  l'année  suivante  \ 

Pour  combler  le  déficit,  qu'on  ne  peut  amortir  malgré  tout, 
Tourny  en  vient  à  payer  de  ses  deniers,  au  point  de  ruiner  sa  famille  ^. 


VI.  —   La  Conduite  des  Travaux. 

Tous  les  chantiers  s'ouvrirent  à  la  fois.  On  en  a  fait  le  reproche 
au  manjuis.  En  voulant  travailler  à  l'embellissement  de  la  ville, 
n'allait-il  pas  plutôt  l'enlaidir  pour  de  longues  années?  En  outre, 


1.  Reniseignemenl  l'uiirni  par  une  pièce  de  la  liasse  C  1247  aux  Archives  île  la  Giroiule. 

2.  A.  N.,  E  2280,   lU  octobre  1748,  arrêt  du  Conseil. 

3.  Ces  renseignements  sont  empruntés  aux  délibération^  de  la  Jurade  bordelaise. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  2346,  passim. 

5.  Bernadau,  713i,  t.  X,  i).  3U2,   Tabldlrs. 
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le  iiiomciil  <''l;iit-il  Iticii  choisi  pour  cul  rcprciidi-»'  auUiiil  {\r  li'a\aux, 
en  pleine  iriicirc  cl   on  pleine  famine  '  ? 

I/inIcndanI  cl  les  jni'als  ne  craignirent  j)as  d'engager  le  pr«''- 
sciil  poiii-  I  a\(Miii-  cl  ils  s'accordèrenl  pour  voir  dans  la  guerre  et 
dans  la  l'aniiuc  des  ciicouslauees  pluhM  ra\()ral)les  à  l'ouvei'turc 
des  travaux.  «Ces  lra\aux,  ccrivaienl  les  jurais,  deviendront 
une  gi"and(.'  ressource  cl  un  soulagement  considérable  pour  une 
inlinité  d'ou\riers  qui,  sans  cela,  soutïriraient  beaucoup  de  la 
calamité  qui  afflige  cette  province-.»  Et  Tourny,  satisfait  des 
prémices  de  son  œuvre,  après  cinq  ans  d'eiïorts,  plaidait  la  même 
cause,  en  d'autres  termes  :  «  J'ai  déjà,  M.,  disait-il  à  Saint-Flo- 
rentin, bien  changé,  bien  embelli  les  dehors  de  Bordeaux  par  des 
ventes  et  achats  qui  se  sont  faits  de  gré  h  gré  pour  des  construc- 
tions qui  ont  été  plus  utiles  que  coûteuses  à  la  ville,  par  des  remue- 
ments de  terre  qui  ont  fait  vivre  une  infinité  de  familles  dans 
ces  temps  de  disette.  Tout  ce  qui  est  résulté  de  là  a  eu  le  bonheur 
de  plaire  aux  habitants  et  aux  étrangers,  sans  qu'il  en  soit  né 
aucune  plainte  ^.  » 

Pour  continuer  d'agir,  l'intendant  n'avait  j^as  besoin  d'autres 
encouragements.  Il  avait  assez  de  compétence,  de  zèle,  d'énergie 
et  de  confiance  en  soi  pour  assumer  à  lui  seul  la  responsabilité 
de  toute  l'entreprise. 

Il  entraîna  les  jurats,  en  leur  parlant  de  la  beauté  de  leur  ville; 
les  jurats  ne  cessèrent  de  délibérer  sous  sa  haute  direction.  Il  aimait 
se  mêler  aux  ouvriers,  afin  de  recueillir  leur  avis  et  aussi  d'appré- 
cier leur  travail;  les  ouvriers  s'enthousiasmaient  pour  l'œuvre 
qui  les  faisait  \ivre,  |joui'  riiomnic  (|ui  se  confiait  à  eux.  Et  le 
public  lui-même  en  vint  à  éprouver  la  passion  des  grands  travaux, 
parce  qu'il   sentait  qu'on   travaillait  pour  lui. 

L'intendant  allait  ainsi,  d'un  couir  légei',  ameuani  loul  le  monde 
à  son  l'ève,  sans  s'incpiiéter  des  envieux  qui  se  jtressaient  sur  son 
chemin,  sans  s'iu(|uir-ter  de  l'opposition  (pie  soule\aient  ses  |)rojets, 
par  suite  de  rantagonisme  inévitable  des  intérêts  j)ai't  iculiers  cl 
de  l'inlérêl  g(''uéral.  Un  aulre  se  fût  arrêté  (h'vani   l'ainouccllcnuMit 


I.    NoLiiniiiiriil,    pui'iiii    les   ciiiilt'iiiporaiiis,    le    (ii'«''si(|(iil    Uinluil,    de    rAc;iili''tiii('     <lr 
Bor(J''nu\,    iiii|ii)rtijiit    pn-somiiiifc    (juc    iirnis    ri'lc(iii\cr<iii>. 

'2.    A.  <:  .  Mrinicaiix.  Mit.    I  nKir-   171S.  .|rlil,ri;il  imi  .!.•  .Iiiradc 

^      \      I'       '•!'■.     ''.    \'l\~     '^<i    iiuii    17 IS,    Ici  lie   (je    Toiilliv    ;(    Suilil-l'iolclli  ill, 
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des  ol)stacl('S.  Tourriy  fit  coiiliiiuei-  les  lrav;uix  d'niinée  en  année, 
envers  et  eontre  hous.  A  la  fin,  comme  T'exéeution  se  ralentissait, 
comme  il  sentait  (ju'avee  le  temf)s,  sinon  avec  les  hommes,  il  avait 
perdu  la  partie, ([u'il  ne  pourrait  voir  achevée  l'œuvre  grandiose, 
le  grand  intendant  chargea  Lattre  de  graver,  avec  tous  les  embel- 
lissements qu'il  y  avait  mis  ou  qu'il  voulait  y  mettre,  le  plan  de; 
sa  ville  de  Bordeaux  '. 

Une  fois  le  plan  gravé  et  dûment  corrigé  -,  le  manjuis  de  Tourny 
aurait  voulu  ne  céder  à  personne  l'honneur  d'en  faire  la  présenta- 
tion au  roi.  Cet  honneur  lui  fut  contesté  par  les  jurats  devenus 
ses  ennemis;  mais  il  voulut  en  jouir  tout  de  même,  et  il  vécut 
peut-être  à  cette  occasion  le  plus  beau  moment  de  sa  vie.  «  Lorsque 
se  fit  ainsi  la  présentation,  écrit-il  à  Dupin  son  secrétaire.  Sa 
Majesté  jeta  d'abord  les  yeux  sur  moi  et  dit  :  «  Voilà  l'ouvrage  de 
M.  de  Tourny.  »  Elle  se  mit  ensuite  à  examiner  le  plan  qui  fut 
entendu  (sic)  sur  une  table  et  me  fit  quantité  de  questions  à  son 
sujet,  ce  qui  dura  bien  4  à  5  minutes,  pendant  lesquelles  M.  le 
comte  de  Saint-Florentin,  M.  d'Estrades  et  le  procureur  syndic 
se  retirèrent  pour  aller  faire  pareille  présentation  à  la  Reine,  à 
laquelle  je  ne  pus  assister,  comme  étant  demeuré  dans  le  Cabinet 
du  Roi. 

«  Mais  en  étant  ensuite  sorti  et  allé  chez  la  Reine  lui  faire  mes 
excuses  et  lui  dire  les  raisons  de  ce  que  la  présentation  s'était 
faite,  sans  que  j'eus  (sic)  eu  l'honneur  d'y  participer,  elle  me  dit 
à  ce  sujet  les  choses  les  plus  flatteuses  qu'elle  me  répéta  encore 
le  lendemain  à  son  dîner,  m'ajoutant  que  je  lui  avais  fait  le  plus 
beau  présent  du  monde,  ({u'elle  en  était  charmée,  l'avait  fait 
mettre  dans  son  cabinet,  etc.. Même  jjrésentation  ensuite  à  Mesda- 
mes. J'y  étais.  Toutes  les  questions,  toutes  les  marques  de  satis- 
faction, toutes  les  louanges  etc..  ne  s'adressèrent  qu'à  moi  et 
durèrent  au  moins  un  cpiart  d'heure. 

1.  \.  D.  Gii'.,  G  1220,  lt<  juin  1754,  cuiiUal  a\ec  Lallré.  I.e  prix  cuiuenu  fui  de 
2.8U0  1.  pour  5U0  plans.  A  la  suite  des  corrections  qui  furent  faites,  Lattre  reçut  3.200  1. 
Le  plan  fut  gravé  en  1755,  avec  privilège  du  roi.  Il  est  catalogué  sous  le  n"  379,  aux 
Archives  municipales  de  Bordeaux.  Il  comporte,  en  plus  du  plan  de  la  ville,  la  repré- 
sentation des  princijiaux  (''dificcs  et  de  tous  les  enihellissenients  que  Bordeaux  doit 
à  Tourny. 

2.  A    1).,  (;ir.,  (_;  122U.  Ks  juin  1754.  oiiservations  de  Tourny  à  Laltré:  longue    li-te 
conipaguant  la  minute  autographe  de  Tourny. 
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«Je  ne  jmis  pas  quitter  Compiègne,  ce  (jui  fit  (iiic  M.  le  comte  de 
Saint-Florentin,  M.  d'Estrades  et  le  procureur  syndic  allèrent 
sans  moi  à  \^M"sailles  faire  la  j)résentation  à  M.  le  Dauphin  et 
Madame  la  Daupliine.  Mais  y  étant  allé  hier,  pour  leur  faire  une 
excuse  de  ce  que  je  n'avais  j)as  eu  cet  lionuf-ur,  quand  j'entrai, 
M.  le  Daujthin  était  devant  sou  fauteuil  pour  se  mettre  à  table, 
(jù  était  déjà  Madame  la  Dauitiiine.  M'ayaut  aj)erçu  pas  loin  de 
lui,  Il  se  tourna,  vint  à  moi  et  me  j)arla  d'abord  du  plan  l'espaee 
d'en\ii'on  "2  minutes,  se  mit  ensuite  à  tai)le.  Tout  !(>  dîner  se  jiassa 
à  |)arler  de  moi  et  des  embellissements  de  Bordeaux.  Il  m'adressa 
plus  de  '20  fois  la  parole  avec  une  bonté  admirat»le;  ce  fut  de  la 
part  de  tous  les  seigneurs  de  sa  Cour  et  de  toutes  les  Dames,  de 
celle  de  Madame  la  Dauphine  plus  de  louanges  que  je  ne  puis 
dire    aux([uelles  l'un  et  l'autre  aiqdaudissaient  ^  » 


1.  A.  D.,  (iir.,  C  1163,  26  juillet  1755,  lellrc  do  rcuiriiy  l\  Dii|)in,  son  sccrétairL'. 
Quelques  mois  après.  M""^  de  (irancey  faisait  distribuer  à  la  Cour,  au  nom  do  son  frère, 
quelques  exemplaires  du  nouveau  plan  de  Bordeaux,  A.  P.,  comte  de  Grancey,  4  novem- 
bre 1755,  lettre  de  M""^  de  Grancey  à  Tourny. 


CHAPITRE  XVI 


La  Place   Royale. 


I.  L'Œuvre  de  l'Intendant  Boucher.  —  II.  Le  nouveau 
plan  de  la  Bourse.  —  111.  Le  fond  de  la  Place.  — 
IV.  Le  Piédestal  de  la  Statue  équestre.  —  V.  Le 
Côté  du  Bord  de  l'Eau. 


/.  —    L'Œuvre  de  l' Intendant  Boucher. 

La  Place  P>uyalc,  devcniu'  la  place  de  la  Bourse,  cl  classée 
sous  ce  nom  comme  monument  histoiii{ue  ',  est  une  de  ces  œuvres 
magistrales  dont  la  gloire  n'a])|)artienL  pas  à  un  artiste  unique, 
mais  à  une  collectivité  et  à  plus  d'une  génération.  Bordeaux 
voulait   l'avoir   avant    1728  ^     Cinquante   ans   plus   tard,    l'œuvre 

1.  C'est  en  grande  |)arlit'  ii  M.  .I.-A.  Hrulails,  l'éminent  archiviste  du  département 
de  la  Gironde,  que  l'on  doit  cette  bonne  (euvre.  fJn  ne  peut  (|ue  l'en  féliciter.  Un  contrat 
d'adjudication,  conclu  le  21  décembre  1763,  fait  d'ailleurs  connaître  qu'à  cette  épo- 
que aucune  dégradation,  ni  modification  quelconque  n'étaient  tolérées,  à  l'intérieur 
ni  à  l'extérieur  des  maisons  de  la  place.  A.  C,  Bordeaux,  D  D  12,  21  décembre  176.3. 

2.  Au  sujet  de  la  place  de  la  Bourse,  le  duc  d'Antin  écrivait  le  19.  avril  !  72S  à  l'in- 
tendant Boucher  •  «  11  y  a  longtenqjs  que  ce  projet  a  été  proposé  >>.  A.  l).,  (Wr.,  C  1  177. 
Document  |)ublié  par  la  Société  des  Archiv!"^  Iiistoriciues  du  département  de  la  Cironde, 
1913,   t.    XL VI II,   p.    152.  : 
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était  ;"i  |tciiic  jichcxri'.  Touiun  >  lia\aill;i:  rllc  poilc  la  mar(iuc 
de  son  gi'iiic  Mais  il  n'aurait  pu  se  liât  ter,  et  on  n'aurait  pu 
robliijiM-  non  ]»Ius  de  la  reconnaître  poui'  sienne. 

Boucher   eut    le   grand    mérite   de    défendi'e    le    jtrojet    eoiiLre    1(> 
Parlement,  et   de  le  faire  al)(>utir  avec  le  concours  des  jurais,  du 
contnMeur  g(''néral   et    de   (jahriel    le    père,    ('e   projet    fut    attaqué 
avec  passion,  comme  le  sont   les  créations  qui   menacent  de  trou 
hier  l'ordre  établi  des  opinions  admises. 

Le  Parlement  entendait  se  réserver  le  monopole  des  belles 
idées.  Or,  l'idée  de  la  Place  était  l)elle.  Bordeaux  manquait  d'un 
perron  qui  lui  donnât  la  vue  de  son  port  magnifique.  «  Je  vous 
avouerai,  Mgr,  écrivait  Gabriel  au  contrôleur  général,  que 
je  n'ai  jamais  vu  un  si  beau  coup  d'uMl  et  un  si  grand  spec- 
tacle que  ce  port;  il  mérite  bien  de  faire  quelcjue  chosi'  ({ui  soit 
recommandable  à  la  postérité  i.  »  Certains  membres  du  Parlement, 
comme  le  président  Dalbessard,  avaient  un  intérêt  personnel  à 
ce  que  la  place  ne  se  fît  pas  2.  La  raison  n'étant  pas  bonne  à  met- 
tre au  jour,  le  Parlement  en  jtroduisit  une  autre  plus  avouable. 
L'idée  de  la  Place  avait  le  tort,  suivant  lui,  d'être  trop  belle. 
Valait-il  la  peine  de  dépenser  les  deniers  du  peuple  pour  une 
simple  question  d'agrément  ?  Combien  serait  fragile  l'avantage 
que  l'on  en  retirerait  !  Pour  un  |)ort  comme  Bordeaux,  la  beauté 
architecturale  importait  moins  cpie  la  commodité  du  négoce  et 
que  la  sûreté  de  la   navigation  ^. 

L'argumentation  n'était  pas  sans  force,  ([uelque  peu  sincère 
qu'elle  fût.  L'utilité  de  la  place  ne  se  justifiait  pas  pleinement. 
Située,  comme  elle  allait  l'iMre,  en  hoidiu'c  de  la  ville,  sans  y  ax'oir 
directement  e|  largement  accès,  la  place  projetée  risquait  de 
n'avoir  <pn'   la    \aleui'  décorative   d'un   a\ant-corps,   d'un    peri'on, 


1.  A.  N.,  (1  7.  ".M  luiii  17"J9.  Iillir  de  (i;fliricl  un  luiiI lùlciir  jj'i'm'ral.  Archivas  lii.s- 
loriiiiiea  du  iléfjarlrriintl  ilr  lu   Ciiuiidc.    HMii,   t     XI. \  111,   p.  :iUU. 

'2.  lJaii>.  util-  li'tlff  (In  7  TiitL'iul'ic  17'J<S.  riiilciidarit  Bouclier  décuiiNic  au  contin')- 
liMir  géruM-yl  les  vrais  motifs  i\\\  l'arlcun-nl .  Si  le  pic-sidiMil  D'.Mbcssard  uiènc  l'opiio- 
sili(Mi,  c'i'sl  (|u'il  a  |>fur  de  voii-  constiuiic  >in  la  |ilact:  pioji-lée  un  liùtcl  dt;s  forriics, 
alfirs  «(u'il  loue  aux  fcnuitTs  trt'iH'iaux  une  maison  (pii  lui  api>artionl;  il  craint  de  per- 
dre la  loealion  de  son  imim-uljle.  A.  \..  (i  7.  et  Anh.  Iiisl.  du  dép.  de  la  Cir.,  \{)\:',. 
t.  XIA  III,  p.   ir.c. 

.'{.  I.e^  ulisrivjilidii-.  du  l'atlemcnl  ^onl  i(->umécs  ilan>  une  iiole  de  Itouclicr  juiiile 
it  sH  h-Hre  du  v'I  juin  I7vîs,  adresser  m  \.v  l'.lj,!  icr.  A.  N.  <;  7;  cl  Arrli.  ///.s7.  (///  drj,. 
(Jt  la  Cir  ,  l'Ji:»,  I.  .\L\  III.  p.  Tii. 
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d'un  li(>i's-(i'(i'ii\|-('.  Son  ciidi-c  s(M';iil  ;i1)S()Iiiiih'iiI  fciiiH'-.  L;i  rue 
S-;uiiL-l{(''ni>'  (pii  y  ahoul  issail  tr;i\('rsail  liicii  la  \  illc,  mais  elle 
('lait  (''t'.'oilc,  ('ll('  ne  desscrvail  pas  le  (Hir.rl  ici' le  pins  ((•mnit-îraiil 
{,'t  elle  ne  dcxail  a\(>ir  j(»nr  snr  la  place  l'idnic  (|n('  pai'  l'cnjre- 
hailicincnl  d'nn  arceau.  La  place  ('laii  ain>i  condamnée  n'a\ain:e 
par  les  lois  de  la   circnlation,   coniiîie   nint  «'ressant  pas  la  voirie. 

Sans  s'arrêter  à  ce  défant,  l'intendanl  Boncher,  les  jnrats, 
le  Pouvoii'  ceidral,  rai(diitecte  Gabriel  se  mirent  à  l'o'uvre  et 
tout   le  monde  y  apjdandit  \ 

Le  projet  comportait  l'établissement  d'niie  ligne  de  maisons 
uniformes,  de  la  porte  Saint-Pierre  à  celle  du  Chapeau-Rouge, 
La  Place  Royale  devait  se  dé\  elopper  sur  plusieurs  faces,  autour 
de  la  statue  de  Louis  X\^,  (jui  en  serait  l'ornement  essentiel, 
entre  deux  hôtels  monumentaux,  celui  des  Fermes,  et  celui  de 
de  la  Bourse.  Gabriel  établit  ses  plans  dès  1729,  sans  attendre 
l'arrêt  du  (-ouscmI  c[ui  vint  homologuer  les  décisions  de  la  Jurade  -. 
Les  travaux  commencèrent  aussitôt.  L'hôtel  des  Fermes  fut 
achevé  en  1738.  Les  emplacements  des  côtes  de  la  place  furent 
vendus  vers  la  même  époque  ^  Une  première  fonte  malheureuse 
de  la  statue  équestre  en  retarda  l'inauguration  *.  Boucher  eut 
à  peine  le  temps  d'y  présider,  la  cérémonie  ayant  eu  lieu  le  19 
août  1743,  plus  d'un  mois  après  la  nomination  du  nouvel  inten- 
dant. 

La  place  promettait  d'être  souveiainement  belle.  Pour  la  sta- 
tue équestre,  Lemoyne  s'était  surpassé  et  l'ensemble  architec- 
lural  déjà  debout  i)roduisait  un  effet  saisissant.  Gn  \'  retrouNait 
le  grand  style  de  Louis  XIW  Gabriel  s'était  montré  l'élève  docile 
de  Mansart.  Il  avait  tiré  le  même  parti  de  pans  coupés  et  d'avant- 
cor[)s  de   faible  saillie  couronnés  de  frontons  bas  plaqués  contre 


1.  Le  ~n  jiiillt'l  I/VMI,  M.  de  TigiR'  eu  inloriiiail  le  coiil  i-(JI(Mir  ai'iiiTal.  A.  \.,  ( '■  7, 
Ol  Arch.   hisl.   (Il,   ,lrj,.   ,lr  h,    Ci,:,    1913.   t.    XL\  111.   p.   :{11. 

2.  Le  iiiéiiKMi'i-  lie  (  ialirifl,  c(jin|)ortanl  tr(Ms  projcl-^  iliCIrrcnts.  c^l  du  -Ji)  iuillct  I  72'.t. 
L'arri'L  du  Conseil  est  ilu  7  ré^rici'  17.3t).  (  )ii  r\i  Iiouni'  un  cxcuiiilairc  iuii)tinic  aux 
.\rcl)ivfs  cunimunak's  de  Bordeaux,  dans  le  eailon  [)  l)  23.  CI'.  .MalNczin,  Hislniri' 
(lu  Commerce  de  Bordeauj ,  I.   III,  p.  72. 

3.  Voir  dans  le  carton  1)  D  12  INMat  des  eniplaecnients  \eudus.  I.'i'Iendne  de'^ 
tMn])laCL'nUMils  varie  enli-e   13  el    I)   lni>.ev:   le  prix  eulic  .inil  I.  ri    l,")ll  I. 

1.   \'oir.  à  ce  Mijel-  la  iellic  de  «ialM'iel  a  liouclier.  d\i  2<'i  ré\  rie!'  17'V.i,  A,   D..  <.ir' 
1177, 
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les  combles.  Il  avait  conçu  les  élévations  sur  le  modèle  des  bâti- 
ments de  la  place  Vendôme.  Il  avait  établi,  en  reprenant  les  mêmes 
proportions,  sur  un  soubassement  à  refends  percé  d'arcades 
en  plein  cintre,  un  étage  noble  et  un  attique  divisés  en  travées 
par  des  pilastres  colossaux.  11  s'était  borné  à  relever  d'un  cloche- 
Ion  le  toit  plus  jouid,  à  remplacer  l'ordre  corinthien  par  un  ordre 
i(uiii|ue  et  à  poser  sur  renlabbMuent  la  dentelle  blanche  d'une 
balustrade.  La  décoration  sculpturale  de  Verberckt  présentait 
en  bas-relids  des  allégories  un  pcni  raides,  mais  nobles,  incluses 
dans  les  trois  frontons;  elle  comportait  au  surplus  de  menus 
ornements  en  façade,  des  tètes,  des  consoles,  des  agrafes  et  des 
vases  sur  la  balustrade  ^.  L'œuvre  paraissait  devoir  être  continuée 
dans  le  même  goût,  sans  ([uoii  u'eùl  rien  à  changer  au  plan  de 
l'architecte. 


//.  —   Le  nouveau  Plan  de  la  Bourse. 

A  peine  Tourny  eut-il  pris  possession  de  son  poste  que  Jacques 
Ange  Gabriel,  l'auteur  futur  de  la  ('oncorde  et  de  Trianon,  s'in- 
quiéta de  connaître  l'impression  du  marquis  sur  les  travaux  de 
la  Place  lioyale.  L'architecte  savait  que  le  nouvel  intendant 
avait  mis  dans  ses  projets  d'agrandir  le  plan  de  la  Bourse,  pour 
donner  à  l'hôtel  des  Fermes  un  digne  pendant  2. 

Toui'uy  lui  apprit  ((u'il  n'était  i)as  très  satisfait  de  l'ensemble 
de  1.1  \A:\cr  .  Il  .l'ai  tidiixé,  écrivit-il  à  (labriel,  (jue  la  place  fornn* 
un  cITcl  mai,Miiri(|ue,  se  sentant  bien  du  grand  maître  qui  en  a 
donné  les  desseins  ;  mais  je  ne  doute  pas  (pu%  si  la  construction 
se  fût  faili^  sous  ses  yeux,  elle  en  eût  eu  plus  d'exactitude  ^.  »  INe 
pouvant  tout  icpicndre,  le  marquis  voulait,  du  moins,  une  Bourse 
j»lus   spaciiMisc,    [oWv   (pic    la    demandait    le    public   et    (pie   la   sou- 


1.    Il  n'en  [•cslo  que  iiiiil.  Les  adtrcs  ont  dispiuii. 

'2.  \'oir,  il  ce  siijiM,  Ih  Icllrc  adiT.-s(^o  piir  (lai)rit'l  i'i  {'(miiiy.  le  11  x'iilciiiiiic  174IÎ, 
A.  (J.,  Honlcadx,  D  U  V'3,  et  la  Icllrc;  ilc  rdiiriiy  :iii  (•(niIrMlciir  i,'('iii'inl  en  liiilt"  d(i 
l'J  Sf|itciiil)tc,  A.   1)..  C.ir.,  C   18. 

.1    A.  C,  Honjrjiiix,  I»  I)  '.^3,  '29  sc|ilciiilin'  17l.'i,  Icltii'  de   Tuiiriiy  à  (labriol.  mimilei 
aulugruplii-. 
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liaitaient  les  commerçants,  telle  ([ue  la  réclamaient  les  besoins  du 
C-ommerce.  ■<  La  Bourse,  ajoutait-il,  n'est  pas  seulement  le  rendez- 
vous  journalier  des  uéo;ociants,  mais  ii(''néralement  de  tous  les 
habitants  de  la  ville,  de  quelque  qualilt-  et  pi-ot'ession  qu'ils  soient, 
parce  que  la  plus  grande  partie  de  leiu-  l'oitune  consiste  en  vins, 
et  que  c'est  là  qu'on  en  apprend  la  valeur,  qu'on  trouve  l'occasion 
dé  s'en  défaire  et  qu'on  suit  la  rentrée  du  prix.  D'ailleurs  Bordeaux, 
étant  un  d(>s  plus  grands  abords  du  royaun.e  pour  les  étrangers, 
et  la  plupart  de  ces  étrangers  fréquentant  la  Bourse  par  la  nature 
des  affaires  qui  les  amènent,  il  faut  qu'ils  commencent  à  y  prendre 
une  idée  avantageuse  et  de  la  nation  et  de  son  commerce.  En  un 
mot,  par  ces  raisons  et  quantit(''  d'autres,  tout  le  monde  voyait 
ici  avec  peine  que  M.  Boucher  eût  proposé  en  petit  le  projet  de 
cette  Bourse:  on  en  souhaite  l'exécution   en  grand'.» 

Partant  de  là,  ayant  prévu  le  supplément  de  dépense  et 
noyant  a\'oir  répondu  suflisamment  à  Ui  r^comn.andL'.tion 
du  contrôleur  général  «de  ne  rien  faire  de  superflu  ^,  »  le  mar- 
(|uis  demanda  à  Portier  de  nouveaux  }>lans  j)our  la  Bourse,  et 
il  les  soumit  au  jugement  de  Gabriel^. 

Le  changement  essentiel  consistait  dans  l'attribution  à  la  Bourse 
d'un  certain  nombre  d'emplacements  qui  devaient  être  mis  en 
vente.  Cette  modification  en  entraînait  d'autres,  notamment 
pour  la  position  à  donner  :")  la  porte  du  Chapeau- Kouge,  que  la 
Bourse  agrandie  allait  atleindic,  |)our  l'c-tallissement  de  gale- 
ries découvertes,  en  ai-riére  de  la  coni'  inlérieure,  et  aiLssi  jiour 
la  construction  (h'  la  cage  d'escidier,  où  la  porh'-e  des  jtontres 
devait    aller    jusqu'à    47    pieds"*. 

L'intendant  ne  dédaigna  pas  de  traiter  ces  questions  d'ordre 
technique;  il  voulut  les  étudier  et  les  discuter,  pour  ne  pas  accueil- 
lir aveugléir.ent  et  sans  réserve  les  avis  obtenus  du  premier  archi- 
tecte du  roi. 

En  vue  de  défendre  les  galeries  contre  la  poussée  des  voûtes, 


1.  A.   C,  Bordeaux,   D  D  23,  27   mars    1744,   lettre  de  Toiirny   à   Ciubriel,   minute 
autograplie. 

2.  Orry  s'était  bien  gardé  d'omettre  cette  recommamlation  dans  sa  lettre  à  Tourny 
du  27  septembre   1743,  A.   D.,   Gir.,   C   18. 

3.  A.  C,  Bordeaux,  D  D  23,  27  mars  1744,  lettre  de  Tourny  à  C.abriul,  déjà  citée. 

4.  Ibidem. 
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riahriel  propose  rlt>  Irs  sunliar<j:rr  âc  dallos  do  pierro  '.  Toiiriiy 
est  ainsi  plus  rassuré.  Pour  leur  décoration,  le  marquis  parle 
à  son  tour  d'une  balustrade  eu  ter-.  L'architecte  répond  en 
ne  maintenant  la  balustrade  en  fer  fpie  pour  l'intérieur,  et  en  pla- 
çant nii  petit  mur  \<m's  lo  dehors.  «  La  balustrade  deviendrait 
trop  maigre,  à  la  suite  de  la  grande  décoration  '.  « 

L'artiste  établit  ses  plans  sur  ces  données:  malheureusement 
il  n'est  pas  sur  les  lieux,  l'exécution  ne  va  pas  sans  mécomptes. 
.Vu  moment  de  décintrer  la  voûte  des  galeries,  on  s'aperçoit 
que  la  solidité  en  est  très  imparfaite  et  on  replace  le  cintre  par 
prudence.  L'intendant  s'inquiète.  «  Tl  s'agit  de  savoir,  écrit-il, 
si  la  poussée  des  voûtes  de  ces  galeries  n'est  pas  supérieure  à  la 
force  des  murs  sur  les(|uels  elles  apjtiiieiil.  -  La  nécessité  s'impose 
de  trouver  un  remède.  Imaginera-t-on  des  tirants  plus  forts 
à  chaque  arc  doubleau  ?  Surchargera-t-on  les  voûtes  en  élevant, 
au-dessus,  des  galeries  couvertes,  (|ui  «ne  seraient  guère  du  goût 
de  ce  pays  »  et  qui  enlèveraient  beaucoup  d'air  à  la  cour  ?  Tourny 
s'arrête  à  ce  dernier  parti,  mais  en  n'élevant,  un  étage  que  sur 
une   jioition   des  voûtes  de   galeries  '. 

Dans  la  (luestion  de  l'escalier,  l'intendant  intervient  tout 
autant,  sinon  davantage.  11  le  veut  solide,  mais  il  le  souhaite 
aussi  aisé  à  gra\"ir  et  agréable  à  regarder.  Il  écrit  :  «  Kn  exami- 
nant et  réexaminant  les  projets  de  la  Bourse,  il  me  parut  qu'il 
y  avait  deux  choses  à  redire  à  l'escalier,  l'une  que  le  palier  d'en 
haut,  long  de  34  pieds  et  large  de  24,  n'étant  soutenu  que  par 
une  seule  jtoutie,  il  pourrait  aiTi\er  (pie  dans  des  temps  de  foire 
et  de  |»resse,  ce  palier  contenant  4  à  500  persornies,  la  poutre 
cassât  et  ((uel  malheur  n'en  résulterait-il  })oint;  l'autre,  qu'en 
entrant  do  la  Lour  dans  la  cage  de  l'escalier,  il  paraîtra  en  une  espèce 
(renfoiieeinent ,  el  l'on  n'en  \'erra  poiiil  le  plal  fond  (sic),  ipu^  l'on  ne 
sdil  a\aiieé  de  12  à  | .")  pieds,  ce  (pii  ne  produiiail  point  un  bon 
(•ne!''.  "   Tontiix    |»i<''senle    quatre  projets.    Il  >•  ('ludie  un  système 

I.    Ndir  l:i   Idlrr  .le  (ijiln'i.'l  :i  'lOmiiy  (lu   7  juin    17  M.   A.  C...  Honlcniis.   D  1)  -J.'î. 

■J.  A.  C,  Hiir.lt'HiiN.  I)  I)  •.>;{.  •,';{  juin  171  I.  Irllif  i\v  luiiniy  à  (;iUiiicl,  iiiimilc  iiiilo- 
t'rii(ilic. 

■i.    A.  <;.,  Hdi-.lraux.  1)  IJ  'j:j,    10  jiiiUcI    17  11.  Irllic  ,!.■  (,;il,iicl  ii  Toiiiiiy. 

4  Voir  !(■>  liMIrcs  rie  Toiiniy  î'i  (oïln'irl,  <lii  ■.' I  iii:ii  17ls.  A.  I)..  Cir..  C  W'.U)  et  du 
M  juillcl    !7H.   A.   I).,   (iir.,  C    1  \'.)\. 

li.   A.  I».,  (lie,  C.  ll'Jl,  l'J  uvril  17'4''),  Ictlrc  de  'l'diiriiy  à  (jabriel.  iiiinuU'  aiiluyra})lie. 
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dp  \oùt(\  pour  rciuphicrr  \u  poiihc  tiiiiipic  du  phil'ond.  La  \'oùLc 
pourra  être  extrêmoment  surl)aiss(''t'  pour  avoir  plus  de  dégagement. 
Lo  nonil)re  des  raiii|)es  o[  celui  des  marches  retiennent  aussi 
son  attention.  Il  n'est  pas  partisan  d'une  rampe  de  23  marches, 
('  une  aussi  grande  cfuantité  de  maichrs  de  suite,  sans  repos, 
me  paraît  aussi  fatigant  pour  celui  ([ui  les  monte  ([n'effrayant 
pour  c(Mui  (jui  a  à  les  descendr(\..  Il  n'est  pas  mal  jjour  le  coup 
d'œil  que  les  choses  soient  disposées  de  façon  à  présenter  le  monde 
sur  différentes  hauteurs,  et  comme  par  gradins.  »  Comme  s'il 
craignait  d'avoir  raison  contre  le  Maître,  il  s'excuse  tout  aus- 
sitôt :  (;  i<^  \  ous  demande  excuse,  dit-il  à  (lahriel,  si  un  ignorant 
comme  moi  en  semblables  matières  contredit  qui'hpi'un  dans 
({ui  il  reconnaît  autant  de  science  et  de  lumière  (|ue  je  vous  en 
sais,  mais  j'ai  tant  à  cœur  que  cette  Bourse  soit  dé}«èchée  d'une 
façon   hor-    de   criti([ue   ({ue  j'y    donne   toi;te   rcon     attention'.    » 

L'architecte  contredit  <  ertaincs  o'tservations  de  l'intendanl 
architecte.  Tourny  cède  sur  la  question  «  du  retranchement  de 
la  cage  de  l'escalier...  pour  procurer  une  commodité  au  '2^  étage  », 
mais  il  demande  «  en  compensation  »  (pie,  sur  les  '2->  marches 
proposées  pour  la  troisième  rampe,  (fuatre  soient  retranchées.  Sans 
doute  Gabriel  lui  a  cité  des  exemples  fameux  qui  pouvaient  auto- 
riser ces  23  marches,  mais  ((  ces  exemples  n'empêchent  pas  que  la 
chose  ne  soit  incommode  et  désagréable.  Ils  doivent  plutôt  faire 
songer  à  l'éviter  qu'.à  l'imiter.  »  Fort  de  ses  dires,  Tourny  pro- 
pose deux  nouveaux  plans,  pour  assurer  une  meilleure  répartition 
des   degrés  -. 

(ilomme  pour  la  partie  architecturale,  nous  voudi'ions  savoir 
dans  quelle  mesure  Tourny  intervient  dans  la  décoration  du 
bâtiment.  Les  documents  font  ici  défaut,  pour  une  i-aison  assez 
simple  :  l'intendant,  cjui  avait  b^rancin  aujirès  de  lui,  traitait 
de  vive  voix  les  questions  de  sculpt  lu'c. 


I.   A.  D.,  Gir.,  r,  1101.  Il  mai  17  10,  IcUiv  do  Toiiiin  ii  r;.'il.rii'l,  miniilo  aulooraplio 
"2.   N'oir,  à  ce  sujet,  \r  (l(''l;iil  des  plans  jiroposés  paf  'Idiifin,  dans  sa  ii^fti'c  lIii  7  juin 
174(i  à   C.ahricl.    A.   ('...   H(irdcaii\.    I)  I)  '2'i,   7  juin    171<>.    niiiudi'   aidoi^i'aphc. 
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///.  —    Le  fond  de  la  Place. 

I^es  (locunitMiU  inati(|ii(Mit  aussi  pour  drmoul  roi'  (juc  l'iiitt'ii- 
dant  ou\rit  If  fond  di-  la  j)lar(',  ou  pluhM  ou  csL  n'duit  à  s'en  i-rfr- 
rer,  pour  ro  point  essentiel,  à  la  tradition  •  et  aux  plans-,  sans 
pouvoir  préeiseï',  rrune  t'aeon  sûre,  dans  (pu'lles  circonstances 
et  à  quel  moment  Tourny  décida  d'isoler  le  j)avillon  central, 
ridre  la  rue  Saint-Hémy  et  la  rue  Royale.  La  ([uestion  ne  se  posa, 
seml>l('-t-il,    (|ue   lorsque   la   Bourse   fut   construite. 

Le  5  juin  1744,  Tourny  avait  approuvé  le  mémoire  qui  déci- 
dait d'ouvrir,  du  côté  de  l'hôtel  des  Fermes  vers  la  rue  des  Fossés, 
un  passage  voûté.  Le  passage  devait  mesurer  12  pieds  8  pouces^, 
comme  l'arcade  prévue  pour  la  rue  Saint-Rémy.  Un  débouché 
f)lus  large  ne  pouvait  être  assuré  à  cette  dernière  voie,  bien  qu'elle 
lui  (lès  importante,  à  cause  de  l'alignement  prévu  pour  le  fond 
de  la  place.  Il  avait  fallu  choisir  entre  les  nécessités  de  la  voirie 
et  les  exigences  de  l'architecture;  c'est  la  voirie  qu'on  avait  sacri- 
fiée. 

Pour  autant  qu'il  approuvât  les  belles  ordonnances  projetées, 
Tourny  ne  pouvait,  sans  se  démentir,  ratifier  cette  infraction 
très  grande  aux  lois  de  la  circulation.  Même  la  Place  Royale 
n(;  pouvait  s'y  soustraire.  I^es  rues  les  plus  passantes  devaient 
y   avoir   largement    accès. 

Après  avoir  d(''ei(|(''  le  pereemcnl  de  la  rue  Royale*,  du  côté 
o|tp(»st''  à  la  rue  Saint -I  »eniy,  le  maripiis  entrevit  la  vraie  solution 
du  problème.  (  lel  le  solution  esl  liouvée  en  174U,  quand  l'intendant 
joint  à  sa  lettre  du  24  octobre,  adressée  à  Gabriel,  le  plan  du  pavil- 
lon détaché  dans  le  fond  de  la  place.  Sans  dire  qu'il  a  reculé  l'ali- 
gnement pour  conserver  une  largeur  suffisante  aux  rues  Royale  et 
Saint-liémy,   et   pour   leur   permettre   de   déboucher  à  découvert 


1.  Ucniadnii,    llisliiire  dr   linrdrdiix,   p.    1.31;   .loiiatincl,   op.   cil.,   p.    77.  ^ 

2.  Lt's  plan»  à  consulter  sont  conservés,  pour  la  |)liis  piande  |)arUe,  aux  Arcliives  î 
<lépurli'rnenlali-s  de   la    Gironde.  f 

'.i.   A.   I).,  <;ir.,  C    1175,   ni(''riioire,  avec  niiiiuLilion   de    r<Hifii>'   ■  i)On  à   exécuter  n.  f- 

1.    iJés  I74.'J,  cf.  les  alliclies  de;  mise  cri  venic  datées  dc^  10  rt  20  juin   1743,    .\.   C.,.  oj 

Bordeaux,   D  IJ    12. 
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sur  la  itlaci'.  il  pai'jf  de  la  largeur  à  leur  douurr  cl  des  diniousions 
que  peut  prendre  le  ])àtinieiit  du  fond  '. 

Par  ailleurs,  il  consulte  l'architecte  sur  l'opportunité  d'adopter 
le  parti  du  pavillon  ou  de  s'en  tenir  à  un  obélisque.  Gabriel  aime- 
rait mieux  l'obélisque;  Tourny  a  une  préférence  pour  le  pavillon, 
mais  son  dessein  n'est  pas  ferme  :  «  J'aurais  ou,  écrit-il,  plus  de 
penchant  pour  un  pavillon,  s'il  eût  pu  être  de  5  croisées;  mais  ne 
pouvant  èlre  que  de  3,  il  formerait,  je  crois,  un  objet  trop  maigre 
aux  yeux,  surtout  par  le  toit  2.  »  La  question  était  assez  délicate, 
j)our  ([ue  (iabrii^l  mît  longtemps  à  se  décider.  En  1750,  il  ne  jiarle 
plus  de  l'obélisque,  mais  il  hésite  maintenant  entre  une  fontaine, 
comme  celle  de  Saint-Michel  à  Paris,  et  un  bâtiment  à  pignon, . 
qui  pourrait  servir  de  théâtre  ^.  Impatient  d'attendre  sans  doute, 
l'intendant  prit  sur  lui  de  trancher  la  difficulté.  D'après  les  plans 
de  Gabriel,  il  fit  construire,  au  fond  de  la  place, 1  e  pavillon  central 
qui  existe  encore  et  qui  ne  dépare  pas  trop  l'ensemble  architec- 
tural, malgré  sa  silhouette  un  peu  grêle  et  son  fronton  assez  vide 
où  F'rancin  a  sculpté  la  Libéralité, 


IV.  —    Le  Piédestal  de  la  Statue  équestre. 

Un  revêtement  de  marbre  mantjuait  au  piédestal  de  la  statue 
équestre  prématurément  inaugurée.  On  parla  un  moment  d'y 
supj)léer  par  un  revêtement  de  plâtre.  Ce  projet,  dont  Gabriel 
jugeait  l'exécution  inutile  et  dispendieuse,  fut  sagement  écarté 
par  'roui-iiy  *.  L'intendant  trouva,  qu'à  tout  prcMidre,  mieux 
valait    >  pt<''sent  ei-   aux   yeux   des   étrangers   l'onn^re   complète'''.)) 

La  gueire,  Tiibsenre  de  Verberckt,  et  l'entrepi'ise  de  la  Bourse 
l'etardèi-ent  de  pliisieiu's  années  l'exécution  du  piédestal.  Kn 
ITI'.I,  'l'iMuiiN    l'eût    conlii'  à   1^'ianein  si  la  matière  première  s'était 


I.    \(>ir  l:i   Irlltv  «le  'roiiiiiy  i'i  (  i:iliiir|,  du  -M  ocidl.i'c   171'.».   A.   1)..  (;ip.,  ('.  1177. 

•2.    Ihiilnn 

■i.   A.  I).,  (;ir.,  C   1177,   l.'i  iii:irs  17.'.(i,  Idliv  dr  (iiil.rici  h  Touiiiy. 

4.   Lf  fîiit  es),   riicntionné   par  <;al)ii(l,   dans  la   ielliT  (|iril  adresse  à    rinleiidiinl, 
lf>   14  seplpiiihre   174.3.   A.  C,  Hordeaiix,   1)  J)  2.3,   14  septenil.re   174.3. 

."i.    A.    [->..  fJir.,  C.   ]H,   19  septembre   1743,  leMre  de  Touriiy  an  eoiilrùleiir  iréiiéral 
Voir  aussi  la  lettre  de  Touniy  à  (ialiriel,  daloe  du  29  septembre  174J. 


Il 
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Lcouvt'c  sur  place  ^,  Mais  les  beaux  luarlues  étaieut  encoiM»  à 
chercher. 

L'intendaul  (^spéra  uu  moment  tirer  parti  de  t)locs  (pii  enconi- 
hrai(Uit  \;\  l'ivière  depuis  phis  de  80  ans.  Il  commit  l'inspecteur  des 
marbres  pour  se  rendre  compte  si  les  matériaux  immei-gés  pf)u- 
vaient  être  utilisables.  Le  résultat  fut  négatif-. 

Le  marquis  espérait  encore  dans  la  complaisance  de  Lenormant 
de  Tournehem  ([ui  avait  i)romis  de  faire  venir  des  marbres  des 
Pyrénées,  mais  cette  coml)inaison  échoua  tout  comme  la  première-'. 

De  guerre  lasse,  Tourny  se  tourna  vers  le  pays  du  marbre, 
vers  (-arrare.  11  écrivit  au  ministre  du  roi  auprès  de  la  Républi(|ue 
de  Gènes.  Il  lui  demanda  de  négocier  un  marché  pour  9600  pieds 
cubes  de  mai'bre  blanc,  «  sinon  de  toute  beauté,  comme  on  le 
demande  pour  une  statue,  du  moins  beau  jusqu'à  un  certain 
point  et  veiné  '.  »  Le  marbre  à  grosses  veines  lui  semblait  préfé- 
rable '. 

En  même  temps,  Gabriel  établissait  le  plan  du  piédestal  avec 
un  mémoire  sur  l'appareil  des  marbres.  U  insistait  pour  l'exclu- 
sion du  bronze  dans  l'exécution  des  ornements.  Il  indiquait  au 
marquis,  toujours  en  peine  de  ses  marbres,  les  noms  de  deux 
l)ropriétaires   de   carrière   habitant   C^arrare   même  *. 

Le  sieur  de  Tarlé,  inspecteur  des  marbres,  alla  en  Italie,  et 
fit  affaire  avec  le  sieur  Manzoni,  le  plus  accommodant  des  négo- 
ciants de  Carrare,  qui  tous  demandaient  des  prix  exorbitants. 
Manzoni  consentait  à  céder  6  blocs  de  378  pieds  cubes  pour 
31)487  1.  10  s.,  <(  du  plus  beau  marbre  Idanc,  veiné  à  grosses  veines  '.» 


1.    A.   n..  Cil'.,  r;    la::,  •2\   oolohic    \7V^,  Idirc  de  Touniy  h  r.al.ri.'l. 

■J.  -"m'  les  niarlirc^  ilc  la  ri\ii''ii'.  soir  li'^  IcIIit^  t'clianf^r'rs.  (Iaii>  Ir  cdiir--  ilc  17IS, 
f'iili'i'  'ri)Ufiiy  l'I    I.ciiurniaïKl   di'    Idiiriii'liciii.   A.    I».,   <lir.,  C.    IS. 

3.  (ioi-i'cspoiidaiicc  ('•cliaii^jr'c  dan-  le-  dciincrs  mois  de  1711).  A.  D.,  C.'w.  ('.  1177. 
Touriiy  deinaiidail.  fiu'on  laissât  à  Hoidcaux.  au  passas-c,  (iiiclfuiés-iins  dt-s  niarhrcs 
([iii  ôlaicnl  dcslinôs  à  Paris.  Lcnoiniaïul  iif  m'  souciait  ijeut-etrc  pas  de  favoriser  ainsi 
les  Bordelais.  daii>  la  foucui-rciicc  (|u'ils  faisaient  aux  Parisien-,  au  poini  de  \  ne  de 
reinhellissenieni  de  leur  \  ille.  Il  -e  coidcnta  de  répondre  (|ue  l'oineilure  de  la  car- 
lièi-e  -ur  laipielle  il  eoiuplail    M'a\ail    |ias  donne''  les  résultais  attendu'^. 

I.  A.  1)..  <  dr  ,  i'.  1177,  ti  noNctulire  171'),  lettre  de  Tourny  au  niinisti'e  de  l'ranee, 
à    (iènes. 

.')  11  fait  part  de  celte  impression  à  (labriel.  dans  une  lettre  du  'lô  juin  1751,  A.  D., 
C.ir.,    C.    1.377. 

(1.   A.    \).,   C.iv..   r:    117S,    1!)  avril   1750,  lettre  de  C.ahriel  à  Tourny. 

7.   .\.  D.,  (iir.,  C  1177,  8  septembre  1751,  lettre  de  .M.  de  Tarlé  à  Tourny. 
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La  livraison  serait  faite  à  Agde  et  le  transport  aurait  lieu, 
d'Agdc  à  Bordeaux,  i)ar  le  canal  du  Midi  ^  Le  marché  une  fois 
conclu,  la  question  passa  de  l'intendant  à  la  Jurade;  la  ville  s'en- 
fa^ea  par  contrat  daté  du  31  août  175L  Lhie  délibération  de 
Jurade  du  18  avril  17.52  autorisa  le  sieur  C-holet,  trésorier  de  la 
ville,    à    emprunter   la    somme   de   40000   1,    pour   W   paiement-. 

Les  marbres  arrivèrent  à  Agde  au  mois  d'octobre  ^,  ils  furent 
reçus  à  Bordeaux  plus  d'un  an  après*.  Lin  complément  d'expé- 
dition fut  fait  dans  le  courant  de  1755  ^ 

La  livraison  finissant  par  excéder  la  demande,  Tourny  s'intéressa 
au  placement  des  blocs  dont  la  ville  n'avait  pas  besoin.  Manzoni 
lui  adressa  deux  tables  de  marbre,  en  témoignage  de  reconnaissan- 
ce. Le  marquis  eut  la  délicatesse  de  ne  pas  accepter  le  cadeau; 
il  répondit  au  négociant  que  les  tables  lui  seraient  payées^. 

Quand  Francin  avait  quitté  Bordeaux,  vers  1751,  en  laissant 
inachevé  le  piédestal  de  la  statue,  Tourny  avait  écrit  :  «  Nous 
nous  sommes  promis,  moi  de  l'en  charger,  lui  d'y  travailler 
aussitôt  l'arrivée  des  marbres  ^  »  La  matière  se  trouvant  à  pied 
d'œuvre,  le  sculpteur  allait  pouvoir  se  mettre  à  l'ouvrage.  A 
Paris,  il  avait  employé  une  partie  de  son  temps  à  composer  des. 
modèles  sous  la  haute  direction  de  Gabriel.  L'architecte,  trouvant 
lia  us  le  projet  de  Francin  «  un  peu  trop  de  fatras  de  rochers  », 
avait  conseillé  au  sculpteur  de  consulter    Bouchardon  et  Pigalle  **. 

I*ar  ailleurs,  le  9  mai  1754,  un  contrat  en  bonne  et  due  forme 
était  conclu  entre  Claude  Francin,  Tourny  et  les  Jurais,  «  au  sujet 


1.  A.  D.,  Gir.,  G  1177,  7  octobre  1751,  lettre  de  Tourny  aux  jurais  de    Bordeaux. 

2.  Itt'lihération  publiée  dans  les  Arcli.  hist.  du  dép.  de  lu  Gir.,  1918,  t.  XLVIIl, 
p.  450. 

3.  Vi)ir,  à  ce  sujet,  la  lettre  du  sieur  Durand  d'As^de  à  Cholet,  datée  du  17  octo- 
bre 1752  et  publiée  dans  les  Arcli.  hisl.  du  dép.  de  la  Gir.,  1913,    t.  XLVIII,  p.  451. 

4.  A.    U.:  (iir.,  C  1177,  8  février  1754,  procès-verbal  de  visite   par  Boulin  et  un  jurât. 

5.  il  est  question  de  cet  envoi  dans  la  requête  adressée  par  le  sieur  Durand  ù 
Tourny  le  1"  mai  1755,  A.  D.,  Gir.,  C  1177,  et  Arrh.  hisl.  du  ih'-p.  de  lu  Gir.,  1913, 
t.    XL\II1,   p.   4G1. 

•i.   \.  D.,  <iir  ,  C  1177,  U  juin  1754,  lettre  de  Tourny  à  Manzoni. 

7.   A    I».,  (lir.,  G  li7w,  14  août  1751,  lettre  de  Tourny  à  Gabriel. 

H.  A.  D.,  (iir.,  G  1 178,  9  octobre  1751,  lettre  de  Gabriel  h  Tourny.  En  toute  occasion, 
(inbriel  recommande  la  simplicité  dans  la  décoration.  G'est  ainsi  qu'il  avait  déjà 
mis  en  (jarde  le  marquis  contre  la  rectierclie  et  le  fatras,  à  propos  de  l'exécution  des 
porle>  des  galeries  couverli>-  c|c  l;i  Hoiiinc.  ,\  |)..  (lir.,  C,  2)^29,  Kl  février  1747,  lettre 
de  Gabriel  ù  'iouruy. 


Il 
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des  marbres  à  poser  et  des  bas-reliefs  à  faire  au  piédestal  de  la 
statue  de  Louis  XV.  »  Le  sculpteur  s'engageait  à  mettre  en  place, 
dans  les  derniers  mois  de  1756,  ou  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante, toute  la  marbrerie  et  toutes  les  sculptures  du  piédestal, 
à  savoir  :  «  au  milieu  des  faces  des  bouts,  les  armes  du  Roi  du 
côté  de  la  rivière,  et  les  armes  de  la  ville,  du  côté  de  la  ville,  4 
consol(>s  aux  angles  avec  chutes  en  feuilles  de  chêne  et  4  trophées 
d'armes  sur  les  angles  du  soubassement  '.  »  II  ii'<''taii  pas  fait  mention 
dans  le  contrat  des  bas-reliefs  à  insérer  dans  les  deux  grands 
panneaux  du  piédestal,  bien  que  Gabriel  y  eût  fait  allusion  dès 
1750.  Le  sujet  devait  en  être  fourni,  seulement  en  1756,  par  la  belle 
victoire   du    maréchal    de    Richelieu    à    Port   Mahon. 


V.  —   Le  Côté  du  Bord  de  l'Eau. 

L'ensemble  architectural  de  la  place  une  fois  achevé,  un  pié- 
destal précieux  venant  s'ajouter  à  la  statue  équestre,  il  ne  restait 
plus  (pj'à  dessiner,  au  bord  de  l'eau,  le  cadre  du  perron  royal. 
L'intendant  Boucher  avait  déjà  prévu,  sur  les  indications  de 
Gabriel  le  père,  l'établissement,  sur  le  quai  maçonné,  d'une  grille 
en  façade  tendue  entre  deux  piliers  monumentaux  2. 

Portier  se  chargea  du  devis  de  la  grille  de  façade,  comme  il 
l'avait  fait  pour  celle  qui  devait  entourer  le  piédestal  ''.  Quant 
aux  piliers,  Tourny  pensa  les  remplacer  par  des  fontaines  enri- 
chies de  groupes  de  bronze  qui  devaient  représenter,  l'un  le  fleuve 
Garonne,  l'autre  la  rivière  Dordogne,  sous  les  traits  de  jeunes 
enfants  *. 

Le  projet,  qui  était  dû  au  sculpteur  Lemoyne  fils,  fut  admis, 
le  "24  décembre  1751,  en  délibération  de  Jurade.  La  conclusion  défi- 
nitive du  marché  fut  retardée  par  la  discussion  du  prix.  L'inten- 


1.  Le  tfxtr  du  contrat,  qui  est  aux  Arcliives  de  la  Gironde,  liasse  C  J 178,  a  élô  publié 
dans  Jos  Aich.  hisl.  du  dép.  de.  In  Gir.,   1913,  t.   XLVIII,  p.  456. 

•2.  Bernadau,   Histoire  de  Bordeaux,    p.    131. 

3.   A.  D.,  Gir.,  C  1178,  6  mars  1751,  lettre  de  Portier  à  Tourny. 

1.  l.a  description  des  -îroupes  est  [)r6sentée  dans  le  procès-verbal  de  délibération 
de  .lurade  du  "24  décembre  1751,  dont  il  f>d  fait  plu.-ieur>  i-xtraifs.  A.  D.,  Gir.,  C  1174, 
et  A    C,  Bordeaux,,  D  D  30,  Bernadau,  JJisloire  de  Bordeaux,-  p.   131. 
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dant  clfiiKiiKhi  à  raitislr  de  raltattn*  (luchiiio  5(10  ftistoles  des 
70000  li\res  iiu'il  rrclainait  en  plus  de  la  malirrc  pi't'iniric.  Lcmoyiie 
se  nu»ntra  iiil  laiisliicaiit .  I^ii  1754,  l'alTairc  n'rlaul  pas  encore 
réglée,  le  sciilplciir  se  lapitclail  au  Itou  souxcuii'  île  Toiu'uy. 
Deux  ans  ]tlus  lai-d,  il  [uèlail  ses  hons  oi'lices  à  riuteudauL  auprès 
de  Cocliin  (jiii  s'ctail  chargé  de  la  gravure  de  la  statue  équestre. 
Peu   après,    la    (piestion   des   bronzes   était    résolue   négativement. 

Le  sculpteur  ne  voulait  accepter  ([u'une  entreprise  «  par  éco- 
nomie ",  conduite  sous  le  contrcMe  d'une  pei'son'ne  de  confiance. 
Il  refusa  de  s'engager  pour  le  travail  u  à  forfait  »  (pTon  lui  deman- 
dait, et  ([ue  l'intendant  regardait  comme  le  seul  accejttable  poui- 
la   Communauté  \ 

Ainsi,  Toumv  ne  pul  se  flallei-  d'aclicNcr  la  IMace  Royale,  com- 
mencée cejiendant   si   longtemj)s  avant    lui. 


1.  Pour  la  •milite  do  raffairo,  voir  dans  la  ]ia»r  C  1174,  ai!x  Arcliives  Ac  la  (iiidmlc 
la  correspondance  échanspe  entre  Lemoyne  et  Toiirny.  Sont  intéressantes  à  consul- 
ter, les  lettres  de  Tourny  du  21  janvier  1752,  du  8  mars  1757  et  les  lettres  de  Lenioyno 
du  28  janvier  1752,  du  7  février  1754,  du  2  novembre  1756,  et  du  2(3  mars  1757.  Lemoyne 
avait  exécute  des  statues  de  Louis  X\'  ailleurs  qu'à  Bordeaux,  à  Rennes  notamment. 
DWrgenson,  Mémoires,  t.  \l,  p.    174,    18   niar-   175U. 


CHAPITRE  XVII 


Les  Promenades 
du  Château-Trompette. 


L'Investissement  du  Château.  —  II.  La  Formation  des 
Allées  de  Tourny.  —  III.  Les  Portes  des  Allées. 
—  IV.  La  Façade  des  Allées.  —  V.  La  Forma- 
tion du  Jardin  Public.  —  VI.  La  Décoration  du 
Jardin. 


/   —   L'Investissement  du  Château. 

Ce  n'est  pas  à  la  Plac(^  Royale,  c'est  plus  en  aval  sur  la  rivière 
<iue  la  nature  semblait  avoir  marqué  l'emplacement  du  perron 
du  Bordeaux  futur,  du  Bordeaux  cpii,  en  «'annexant  le  faubourg 
des  Chartrons,  embi-asserait  tout  le  croissant  de  la  Garonne. 
Cette  place,  tout  indi([uée  au  sommet  de  la  courbe  du  fleuve, 
avait  élc  pi'isc  déjà  par  les  rois  |)our  y  établir  leur'  foilei'esse, 
enire    les  Chartrons    et    la    Cité.    Le    CInU eau-Trompette    n'était 
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pas  seiilt'inciit  dcsliiir  n  coucoiiiir  à  la  (li-fciiso  de  la  ville  avec 
le  fort  du  lîà  et  le  fort  Louis;  ses  canons  braqués  sur  Bordeaux, 
aussi  bien  que  sur  la  rivière,  devaient  tenir  les  Bordelais  en  respect. 
Le  Château-Trompette  commandait  à  la  fois  les  quartiers  inté- 
rieurs et  le  faubourg  le  plus  riche;  il  pouvait  balayer  de  son  feu 
les  deux  côtés  de  la   rivière,   de  l'amont  à   l'aval. 

Tourny  savail  ])ai'  expérience,  pour  y  avoir  acc(»uii»agné  la 
dauphine,  que  le  meilleur  endroit  pour  conlemplei-  la  rade  était 
un  certain  bastion  avancé  du  château.  L'intendant  n'eut  pas 
mieux  demandé  que  d'élargir  ce  belvédère,  et  il  dut  regretter 
bien  souvent  de  voir,  dressée  devant  Bordeaux,  la  masse  de  la 
forteresse,  avec  ses  tours  rappelant  l'âge  gothique,  avec  le  déve- 
loppement démesuré  de  ses  glacis,  avec  son  air  de  domination 
qui  assombrissait,  tout  à  l'entour,  le  paysage.  Par  malheur, 
le  château,  renforcé  de  fortifications  à  la  Vauban,  était  encore 
de  trop  fraîche  date  pour  qu'on  pût  en  escompter  la  prochaine 
destruction. 

Le  marquis  tenait  par-dessus  tout  à  embellir  ce  côté  de  la 
ville  tout  proche  de  la  place  Royale,  et  voisin  du  faubourg  des 
Chartrons  \  Renonçant  à  renverser  l'obstacle,  il  trouva  dans  cel 
obstacle  même  un  sujet  de  décoration.  Tl  composa  pour  le  toui-  du 
château  un  progi'aninic  spr-cial  d'anit''iiagemeiil .  Il  s'y  apjiliipia 
avec  ardeur  et  avec  amour,  |>arce  (pi'il  jx'usait  avoir  le  tem])s 
de  le  parfaire.  Cette  (euvre  fut  sa  chose.  11  y  réalisa  «  un  ensemble», 
a  ses  Tuileries  »,  comme  il  disait  ^. 

Le  château  fut  investi  par  des"  allées,  comme  un  reste  de  bar- 
barie noyé  dans  la  civilisation.  Au  milieu  de  la  pi'omenade  pacificpie, 
l'altière  forteresse  cessa  de  se  dresser  comme  un  épouvantait;  et 
les  Bordelais  |)urent  [)enser  déjà  qu'un  jour  \  iendrait  où  le  châ- 
teau lui-même  disparaîtrait  sous  les  ombrages. 

Tourny  [U'enait  plaisir  à  constater  les  |U(»gi'ès  de  son  o'U\  re  : 
«  Le  (ihàteau-TrompetI  e,  (''eijvait-il  en  174*>,  et  ce  (pii  en  dépend 
comme  de  son  domaine.  è|  aient  ci-devant  limités  des  3  côtés  de  terre 
par  'A  chemins  ou   mes  <|ui  ont    et<"'  redressées  en  3  lignes  et  for- 

1.  f.r  cùl»^  (If  ville  «aussi  l)i>:)ii  qu'iiucimc  en  :iil  en  l'i:in(r  ".  A.  D..  ('<\v.,  ('.  L219. 
)•'  mars   1749,  IcUrf  do,  'romny  :i   «l'AisriiMni. 

2.  Voir  la  Irllro  ailri-s-i'-f  |i;ir    1' 'ny  à  (l'Ari,'cii^<)ii    li'  'J?  i;iii\  iri-  17  11.  A.   !>.,  «iir,, 

C    1219. 


LES    PROMENADES    DU    CHATEAli-THOMPETTE  2-1*.) 

iiK'iiL  3  allées  jilaiih'M's  d'aibfcs '.  "  Il  ajoulail,  moins  d'un 
an  |)lus  tard  :  «  l^rs  (Hrangcrs  qui  viennent  à  Hordcaux  it'-unissent 
leurs  sulïrages  à  e(Mix  des  habitants  dr  la  \ill(',  pour  prétendre 
([u'il  n'y  a  })as  dans  l'Europe  une  plus  hcllc  jiarlie  de  ville." 
On  ne  pouvait  plus  rien  refuser  «  en  faveur  du  Iteau  de  cet  ensem- 
ble ')  (f  Je  m'y  intéresse  en  vérité,  concluait  l'intendant  trop  modeste, 
moins  parce  ([uc  c'est  mon  ouvrage  ({u'en  «lualilé  de  Commis- 
saire du  Roi  -.  » 


//.  —    La  Formation  des  Jillées  de  Tourny  \ 

Avant  de  songer  à  l'ordonnance  des  maisons  à  élever  sur  les 
allées,  l'intendant  eut  en  vue  le  tracé  de  la  promenade.  Il  l'écrivait 
au  duc  de  Duras  :  Je  ne  m'occupe  qu'à  faire  des  promenades  et  à 
disposer  régulièrement  le  terrain  ^...  » 

Le  chemin  de  Médoc  qui  longeait  le  glacis,  de  la  porte  Médoc  à 
la  porte  Saint-Germain,  était  large,  mais  sinueux.  Le  sol  était 
troué  de  fondrières  qui  se  changeaient  en  cloaques,  en  temps  de 
pluie.  Un  mur  séparait  le  chemin  de  l'enclos  des  Dominicains;  un 
autre  le  séparait  du  glacis.  De  vieilles  maisons  et  quelques  maga- 
sins s'adossaient  à  chaque  min\nille.  l^es  abords  du  château,  encom- 
brés de  déblais  et  salis  d'immondices,  n'attiraient  que  la  solda- 
tesque, les  dévergondés,  les  malfaitcuis  et  les  filles  de  joie  ^  Sur 
cet  emplacement,  la  ville  jiossédait  une  bande  de  terrain  assez 
considérable,  restée  vacante  lors  de  la  construction  du  château.  En 
1734,  les  jurats  songèrent  à  l'aHéner  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  la  canalisation  des  eaux  et  à  l'établissement  de  fon- 
taines. D'autre^  part  le  siein-  Dasfeld,  directtHu-  des  fortifications, 
di'essa  un  ])lan  tendant  à  établir  des  allées  sur  une  face  du  château 
cnti'c  la  porte  Médoc  et. la  poi-te  Sainl-G(Tmain.  L'ensemble  de  ces 


1.    A.    D.,   r.ir.,   C  '2050,  S  ihin cimImt    ITI'.t     Ici  Ire  de  ■r(iiirii\-  ;ni   dircclciir  (!<•>  lui-li- 
licaliiiiis   lie   La    Roch(>ll('. 

■2.    A.  I).,  Cir.,  C  1219.   lit  juin   ilbu.  Idlrc  ilc    rdiiiiiv    à  il'Af'rciixiii. 

'A.   \  (lir    P.   Coiirlcanlt,    f.rs   Arbres  ilr.s   Allées   île    'l'uiirnii     (ian^   la    Ileriie  liisitiriiiiie 
lie    linnleaiu:    lUlS,    p.    |().3   à    p.    llC. 

1.    A.   1>.,  (iir.,  C   121'.t.  2S  jaiiN  irr   1711.  Ictiic  .le  ■Icmmiin    au  (iiic-  ilr   Hiira-. 

r>     r.cinadaii.   Ilislnire  de   li'inleuu.r.   \>     12(1:    louaiiiii'l .  <//;.   rjl.     p.   77;    l 'clil  -  La  lil  1 1' 
/.t'6'   J'emiienudes  iiiihUijnes  à   Bardeaux,   p     17. 


■?50  LA    DÉCORATION    DE    LA    PROVINCE 

(It'iix  itrojcts  faillit  .ihonlir.  \a'  INtuvoir  cent  lal  admit  le  principe 
(Ir  l'aliriiat  ion  :  l"arn-l  du  IG  juin  1734  stipula  (|Uf  les  adjudications 
auraient  lieu  à  riiôtel  de  ville,  avec  ohli^ation  j»our  les  ac({uéreurs 
de  hàtir  en  coidoimilé  des  plans  de  Dasl'eld.  Malheureusement,  les 
acipn'TeiM's   man(|uèrent  '. 

La  défiance  doid  témoigna  le  puldic  s'expli([ue-t-elle  })ar  les 
défauts  du  plan  jn-oposé  ?  Ces  défauts  étaient  assez  graves,  et 
Tourny  eut  beau  jeu  de  les  signaler.  Il  écrivit  à  d'Argenson  :  «  Rien 
n'était,  je  dois  le  dire,  conçu  avec  moins  de  vues  et  d'intelligence  2.» 

Le  projet  de  Dasfeld  était  mauvais,  parce  ({u'il  négligeait  d'ali- 
gner les  allées  projetées  suivant  l'axe  de  la  rue  Fondaudège, 
j^rolongement  naturel  du  chemin  du  Médoc,  et  parce  qu'il  omettait 
tout  autant  de  déplacer  la  porte  Saint-Germain  suivant  le  même 
alignement^.  La  cori'ection  à  apporter  tenait  en  ces  mots  du 
marcjuis  :  «  II  convenait,  pour  faire  quelque  chose  de  bien,  de  porter 
à  16  toises  plus  haut  l'ouverture  de  la  dite  porte,  et  de  la  placer  en 
face  de  l;i  iiie  Fondaudège,  de  façon  (ju'en  disposant  de  même  la 
voie  pnlilii|iie  intérieure,  le  dedans  et  le  dehors  de  la  \ille  ne 
formassent    ([u'un  même  alignement'*.  » 

Le  [)rojet  (le  Dasfeld,  cpii  présentait  des  défauts,  n'axait  pas 
non  j»lus  toute  l'ampleur  voulue.  L'établissement  d'allées  sur 
une  seule  face  du  château  ne  sullisait  pas  à  transformer  le  (piar- 
tier,  à  l'assainii',  à  le  rendre  mieux  haltitable.  Les  em})lacements 
à  \endre  iraxaieiil  pas  trouvé  d'acheteurs,  j)arce  que  les  abords 
du  château,  sui'  toutes  ses  faces,  avaient  mauvaise  réputation. 
Pour  donnei-  toute  sa  valeur  au  plan  j)roposé,  il  fallait  le  coiice- 
\(>ir  dans  sou   ensrniltle. 

Toiniiy  (•«(innieiiea  par  les  eorreitions  indispensables.  Il  en 
est  ipiestion  dans  les  (|i''lib(''rat  ions  de  .hnade  des  '?  I  jan\  ier  1711 
et  16  mar.>  17  1."),  qui  diM-idaient   le  deplacenieiit   d'/  la  j>orle  Saiid- 


I.  \  iiir,  :i  CI-  -nj.l.  I:i  c.iiiic  de  la  IcKrc  julrc^'-r'c  |iiir  'rdiiiiiy.  le  II  iioùl  \7\i\.  au 
coiilrolciir  yriiri-iil.  n.  M  .  l'.nidiaiiN.  \rclii\i'-.  lic-  |iiiiil-  cl  cli;)!!— ri-,  S(m-\  icc  iii;iii- 
tiiiir. 

'■i.    A.   1»,  (.ir..  (;   \-i\U.  -J'I  [.■■\iici-    171(1,   Icllic  Je    Iduiiiy  ;i  .1' \i-.'i'iim.ii. 

!{.  (;'cs|  rc\|ilicnliiiM  j'uiii-iiii'  |iai-  Ir  lllal■<jlli■^  au  liiic  i\r  l)ui:i-,  ihiii--  ^ii  Irllic  <iu 
IS  rr-vriiT  1711.  A.  I).,  (iir.,  C   IJI'.i 

4  A.  I».,  (iir.,  C  l'^ll),  v'(t  avril  I7i:),  l.llir  .|c  I  uuiiiy  :i  irAi-.-Mx.u.  in  curifil  iuii 
.'i  proposer  ili'-coiiluil  de  lu  «Tiliipir. 
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V.l7  L\    DECOR\TION    DE    LA    PROVINCK 

Ci('iin;nM  en  nirinc  temps  que  rétablissement  des  allées  \  L'in- 
tendant aNait  sans  doute  inspiiM',  sinon  j)rovoqné,  ces  délibéra- 
lions. 

Enti-e  temps,  Tourny  élargissait  le  projet  de  Dasfeld,  en  se 
proposant  de  conduire  les  allées  jusqu'à  la  rivière.  Pour  abou- 
tir, il  multipliait  les  pressantes  démarches,  auprès  du  comte 
d'Arijenson,  ministre  de  la  Guerre,  et  auprès  du  gouverneur  du 
(".liât eau-Trompette,  le  duc  de  Duras.  Il  écrivait,  le  27  janvier 
1744,  à  d'Argenson  :  «  On  doit  former  en  alignement  une  autre 
rangée  d'arbres  sur  l'esplanade  dudit  château,  pour  venir  se 
rendre  |)rès  la  j)orte  dite  de  Médoc  qui  sert  d'entrée  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  et  de  là,  par  une  portion  circulaire,  retourner 
vers  la  rivière,  en  suivant  le  pavé  qui  borde  les  maisons  à  la  porte 
dite  du  Chapeau-Rouge  2.  » 

Le  duc  de  Duras  aurait  sans  doute  marchandé  à  Tourny 
la  permission  d'empiéter  sur  l'esplanade;  son  intention  était, 
semble-t-il,  de  ramener  l'intendant  au  plan  de  Dasfeld.  Mais 
Tourny  coupa  court  à  cette  tentative,  en  faisant  justice  du  pro- 
jet de  l'ancien  gouverneur^, et  le  comte  d'Argenson  leva  les  diffi- 
cultés par  sa  lettre  du  31  mai  1745,  qui  donnait  à  l'intendant 
une   approbation    entière*. 

En  1746,  fort  d'uiu^  nouNclle  (h'IilM'ralioii  des  jurats  ^,  Tourny 
apporta  à  son  plan  des  améliorations  nouvelles.  11  \'oyait  de  plus 
en  |»lus  grand.  .Vjirès  n'avoir  pensé  conduire  ses  allées  que  de 
la  poite  Saint-Ciermain  à  la  porte  Médoc,  il  avait'  achevé,  par 
la  jieiisée,  \c  circuit  du  Château-Trompette,  et  maintenant,  il 
^•Mll;^il  donner  encore  pins  d'agi't'nu'nt  à  sa  promenade,  en  élar- 
gissant la  vue  sur  la  rade  ^  Son  projet  était  de  détruire  le  mur 
de  ville  «  (jui  prenait  depuis  la  porte  du  Cliapeau-Houge  jusqu'au 
fossé  du  Château-Trompette  et  faisait  la  séparation  sur  le  bord 

1.   A.  (.,  liordcaux    I  ».  1  •   II,    J I   jinivicr  17M  cl    10  mais  1745,  extraits  tles  iléllbé- 
ratioii"  df  .Jurado. 
.     "J.   A    1)  ,  (Jir.,  C  1219,  27  jaiivii-r  1744,  lellrc  de    loiiriiy  à  d'.^rgonson. 

.1.    Dans  1rs  lettres  des  2H  janvier  et  18  lévrier  1744  déjù  citées;  A.  D.,  Gir.,  C  1219. 

4.  .\.  I).,  (lir.,  C  1219,  .31  mai  174.'),  lettre  d'approbation  do  d'.\r!îenson  à   Toiiriiy. 
Les  plans  sont  i\  consuller  dans  la  liasse  C.  2(*ri4,  aux  .Archives  de  la  (liniiide. 

•">.   'riiiirny  prend  prétexte  de  celle  délibération  des  jiu'ats  dan<  la  lettre  (|ir'il  adresx' 
à  d'Aryen-on     le  29  lé\  riet    ITItl.   A.    II..   Cir..  (     1219. 

•  l.    Cf..  :i   ee  sujet     la    lillre  de    Iniiiiiy  .1   (iabiieb   en   date  du   2(1   mai-    I7ir),   .\.    II. 
Gir  ,   C    I  191. 
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de  la  rivière  d'avec  cerui  des  glacis  diidit  château.  »  Des  maga- 
sins étaient  adossés  au  mur;  on  ne  pouvait  les  conserver.  Comme 
l'état-majoi'  du  château  jouissait  du  prodiiil  de  Icin-  location, 
l'intendant  et  les  jurats  s'entendirent  avec  l'état-major  poin- 
lui  verser,  sur  les  fonds  de  la  ville,  le  revenu  qu'il  en  retirait. 
Ainsi  le  mur  put  être  remplacé  par  une  simple  banquette  sui'mon- 
tée    d'un    grillage  \ 

Au  moment  où  les  plantations  gagnaient  tout  le  développement 
des  allées,  le  directeur  des  fortifications  de  la  province  tenta 
encore  d'empêcher  le  marquis  de  mettre  un  simple  grillage  entre 
la  promenade  et  le  château.  Le  marquis  répondit  vertement  : 
«  11  n'y  a  plus  moyen  actuellement,  à  moins  pour  ma  part  de  rece- 
voir le  soufflet  le  plus  désagréable  qui  se  puisse,  et  pour  celle 
de  la  ville  de  faire  une  perte  de  40000  1..  M.  le  Comte  d'Argenson 
est  trop  bon  pour  vouloir  me  donner   une  pareille   mortification  ^  » 

Le  ministre  de  la  Guerre  épargna  ce  chagrin  à  Tourny,  mais 
les  instances  réitérées  de  l'intendant  y  suffirent  à  peine  \  Le 
marquis  était  d'ailleurs  décidé  à  ne  reculer  devant  rien  pour 
défendre  cette  suite  imposante  de  plantations,  qui  commen- 
çaient sur  le  quai  à  la  porte  du  Chapeau-Rouge,  qui  se  massaient 
en  triangle  au-devant  de  la  porte  du  Médoc,  et  qui  se  dévelop- 
paient, en  s'élargissant,  jusqu'à  la  porte  Saint-Germain,  le  long 
d'une  façade  destinée  à  devenir  monumentale. 


///.  —   Les  Portes  des  Allées. 

Tourny  fit  servir  à  l'encadrement  de  sa  promenade  deux  por- 
tes de  ville,  la  porte  du  Chapeau-Rouge  et  la  porte  Saint-Germain 
qu'il  transforma  très  habilement  en  portes  d'allées. 

Du  côté  de  la  Garonne,  la  porte  du  Cliapeau-Rouge,  ou  porte 
Royale,  devait  former,  suivant  l'intendant  lui-même,  comme  une 
transition  entre  les  allées  et  la  place  Royale.  Elle  se  prés.entait  sur 

1.  A.  D.,  Gir.j  C  12)7,  nirnioirt'  <aM^  (ImIc,  do  la  main  de  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  1219,  25  soptcinlin-   17,')(t,  lettre  de  ïourny  air  directeur  de<  torti 
lications  de  la  province. 

3.  Voir  dans  les  liasses  C  1217  et  C  3307,  aux  An^hives  de  la  Gironde,  plusieurs 
lettres  de  d'.\rgenson  ou  de  d'Hérouville,  où  le  ministère  marchande  encore  son  appro- 
bation. 


•J.»  1  I,  \  .  l)i:(.()H  \IH)N    1)1     I  \    i'i;()\  [\m:i; 

If  [(rolnii^iMiiciil  tic  la  l'aeadt'  de  la  rxMiisc,  cl  elle  dcNciiail  ainsi 
«  un  accompagiu'iiK'iit  ri  en  (jucltiiic  i'aro!!  une  (Icpcndanco  de 
la  IMa(*e^)>,  tandis  (juc,  d'autre  part,  elle  dcxail  mettre  une  bar- 
rière entre  le  (juai  et  la  promenade,  sans  borner  la  vue,  en  s'accom- 
modaiil  du  plein  aii'  des  allées,  |)ai-  une  exéeulion  aisée  et  légère, 
où  ne  manquerait  ni  la  grâce,  ni  même  la  fantaisie.  Tourny  parlait 
de  cette  ]>orte  à  (iabriel,  dans  ses  toutes  premières  lettres;  les 
Ui-ands  travaux  de  la  Bourse  ne  la  lui  faisaient  ])as  oublier.  L'an- 
cienne porte  tlu  C.hapeau-Houge  de\ait  être  redressée,  suivant 
lui,  ]>ar  i'a|tpoii  à  la  Bourse,  e(  aussi  jiar  rappoi'l  «  à  la  (dmussée 
de  pavé  du  dedans  de  la  ville  et  à  la  |)orle  I)aui)hine  qui  est  au 
bout  de  cetle  chaussée  de  pavé-.»  L'archit(^c1  e  paitageait  cet 
avis  :  «  Cette  porte,  écrivait-il,  t'ait-  [larlie  dw  projet  général  de  la 
place  et  doit  y  f;ure  liaison  sans  y  j)araître  postiche.»  Tout  en 
traitant  la  question  de  principe  '.  (Iabriel  pensait  peut-être  n'avoir 
l)oint  à  passer  de  sit()t  à  l'exécution.  Fouruy  le  surprit,  cjuand  il 
lui  manda,  (pielques  mois  plus  tard,  que  le  tem]is  était  venu  de 
l'éprendre  la    |torle  du   (  Uiapeau-Bouge. 

Sans  balan.cer,  l'intendant  proi)osait  à  son  architecte,  et  il 
lui  fit  admettre  l'idée  d'une  ixnle  en  grillage  à  claire-voie  ^  Les 
travaux  de  fondation  et  de  nivellement  commencèrent  dès  la  fin 
de  rair.iée  17ir>  ^  l]\\  juillet  1747,  (iabriel  envoyait  le  devis,  le 
détail,  les  dessins  et  les  profils  de  la  grille  ''.  L'ouvrage  fut  exécuté 
eu  17.')1>,  et  trois  ans  plus  tai'd,  les  jurats  prenaient  une  délibéra- 
tion jionr  traiter  avec  Francin  des  grou[>es  à  placer  sur  les  jiiliers 
eidre  les<piels  était,  tendue  la  grille'. 

I.  \.  I).,  (iir  ,  <:  1  U)|,  ■>(;  lunr-;  17i:>,  Ici  In-  de  ToiiiiiN  ;'i  Culiricl  \'oir  ;ni<-<i  In  li'llrc 
lit'    ■riiiiiiiN    ;i    ir.\rL,''('ii>iiii.    cil    (l.-ilc    (lu    '!1    |;iii\irf    17  11. 

■J.    A.  <:..  l{(inlc;iu\.   1)  I)  •,'•;.  -,'7  iiiiir^    1711.   Icllic  de    loiifiiy  ;i  «'.nliricl. 

:i.    A.   ('..,    n(ii'ili':iii\     1)1)   -J.'i,    7    iiiiii    1711.    IcMiT    ilr   Caliiirl    ;i     luiiiiiy. 

1.    A.   j),  Cir..  f.   inn.  -Jd  iiiiir-   17!.")     IcHrr  i\r  'rDiii'in    ;i   (inln-icl. 

.1.  <  )ii  i-uiiiiiiciir.i  |iiii'  |ir(ici''{|i'f  ;i  l;i  cir'iiinlil  idii  de  (|iicli|in"-  1  i;ir;ii|iii'^,  aii\(|ii('llt's 
'Idiirny  hiil  ;illii^iiiii  ihiii-  iinr  Icltic  du  J  |uiii  I7l(i  ndrc^x'c  ;i  M.  ('.cllici'  loimiKiii- 
d:iiil  il  II  (  llii'il  (';iii-'l  iiiiii  |irl  I  c.  Sur  li'~  |iri'iiiiir^  I  i;i\  aux  riil  rcpri'-,  \  (lir  aiis>^i  le  nii'i  noire 
-iiii-  di.lr  «le  l:i  lisi-^M-  (,   r,M7. 

<■)  Cet  ciiMii  l'-liiil  iiiiiioiici''  dan-  la  lr||  ic  de  (lalii'icl  à  Iniirny,  daléc  t\\\  .">  juillcl 
1717.   A.    I)..  <dr.,  C   I  UM). 

7.  I!  ^"aL'il  d''  la  drlilirial  iin  ilii  ICi  |aii\i('r  17ri.'{.  I.c^  jin-als  aLCit'cnl  Ic^  |ii-u|p()'>i- 
liuii»  de  l'iaiM'in,  i|iii  »c  cliarL,''!'  il'i'M'i-ulci-  lr-~  deux  i;r((U|ic<  imur  s.Odd  |.  l/inicn 
ilaiil  c^l  |pnc''  de  rniniiir'l  I  i-c  |MMir  rcxaincii  de-  lllal|n^ll^^  de  l'iaiiciii  '.M.  <lalirul 
el  (IfiiN  <Mi  Iroi^  de-  jilii^  liiiliili"-  sciil|inMir~>  d<'  rA(ad('ini('  royale».  A.  (;.,  Mordeaiix, 
ni!     rcL'i-Ire    ijiiiir    le-    aiin«''('>.    17."j','-17i)3,    I"    IDii. 
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Mis   iMi()Mi:N  \ni:s   nr   cii  \ti:  M-rrsoMi'i;  rri';  V.">.) 

La  tioiiNcllc  polie  lui  (loiilili- :  un  ro\r  (loiiiiail  sur  la  chaussée 
pour  servir  aux  voitures;  l'autre  siu'  l'alléi^  d'arhros  «pour  servir 
aux  gens  à  pied.  ^)Les  deux  piliers  (rareliitect  ure  ('-taieut  t'orniés 
de  colonnes  et  de  pilastres  accou[)lés.  Les  groupes  d(^  Franein 
représentèrent  «  Mercure  protégeant  la  ville  de  Bordeaux,  avec 
2  figures  et  attributs  désignant  \o  eommerei^  »  et  "  le  fleuve  de 
Garonne  protégeaut  rAni(''ri([ue,  iwrr  "2  nègr(\s  et  des  attributs   ^  » 

Cette  entrée  luxueuse  eut  son  j^eudaul  à  l'autre  bout  des  allées, 
du  côté  du  faubourg  Saint-Seurin.  On  l'appela  la  porte  de  Tourny. 
Elle  remplaça,  aussi  avantageusement  ([ue  possible,  l'ancienne 
porte  Saint-Germain,  où  s'ouvrait  tout  juste  un  étroit  passage 
dans  une  tour  carrée,  à  l'cliauguettes,  j)récédée  d'une  barbaeane 
semi-circulaire-.  La  vieille  tour  fut  jetée  bas,  à  la  suite  de  la  déli- 
bération de  Jurade  du  24  janvier  1744  ^,  sans  doute  dans  le  cou- 
rant  de  l'année  1745  ^. 

Le  nouvel  ouvrage  fut  à  claire-voie.  Le  plan  avait  été  confié 
à  Portier,  mais  Gabriel  y  collabora.  Il  modifia  notamment  le 
dessin  de  la  grille,  «  l'ayant  trouvé  trop  écrasé  ^  »  Le  sieur  ^'oisin 
fut  chargé  de  l'exécution;  la  décoration  revint  à  Franein.  Il 
composa  pour  la  porte  de  Tourny  deux  groupes,  comme  pour 
la  porte  Royale. 

L'ensemble  fut  monumental.  Les  deux  guichets,  flancjuant 
l'ouvrage,  s'appuyaient  aux  maisons  d'angle  et  aux  piliers  de 
pierre  que  les  groupes  surmontaient.  Entre  les  piliers  et  la  porte 
centrale  à  deux  battants,  se  dévelo})pait  de  cha(jue  coté  une 
grille  en  fer  forgé,  à  pointes  de  lance.  La  porte  elle-même  portait 
un  fronton  aux.  armes  du  roi.  Les  groupes  représentaient  des 
enfants   porteurs  d'écussons^ 


1.   (ictic  ilcscriiil  i(in   ("-t    pr(''S('nli''i'   ilnii--  la   <li'-lilM''i-al  ion   iir/'civlciilc 
•2    I.(''o   Dronyn,   La   Ciiimnc  milihiirf.   I.    II.   p.    tfil. 

.■).  A.  (^.,  liordcaux,  1)  1)  UJl.  ■-.' 1  jain  icr.  drlilM-ral  ion  de  .luradc.  I  )(ieiiiin'nl  piiblii' 
dans  U's  Arcli.  fiisl.  du  ilép.  de  hi   (iir..   I.   NIA  III,  p.  ','S(). 

4.  D('iil>i>raUoii  de  .Jurade  du    IC.   ruai-    171;).   A.   ('..,   Hoidcaiiv     DD    M.   liasse  -23. 

5.  (lalu'ii'l  en  iiiluiMUr  lui-iuètnc  'l'ouruy  dau-  u.tir  li'lli-c  du  7  juin  17  11.  A.  C, 
Hordeaux,  D  D    S.i. 

6.  Ces  groupes  liirenl  composé.-  par  I'"ranoiii  ri  nou  pai'  W  auli  luuilii,  .(nniuc  ou 
le  trouve  dans  Léo  Drouyu.  I.a  (Uii.-imc  Diililnirr,  I.  11.  |i.  I.">i.  M.  I.éu  Diouyu  n'a 
lait  d'ailleurs  que  icpro  luii-r  le  rTii^-riiMicrnenl  rrrniié  qui'  i'n'i  li(ii|\c  dm-  le  liiillt'lin 
piihiiniiUiiijui',  I.  \,  ji.  s'.l.  nu',  rudire  isoii  à  l.i  liililiolli  Mjur  de  r.ur-dcaux.  licriiadau 
nous  apiireiid   par  ai]ieur>,  dans  son    llinfuiii'  de   liardraiiu.   p.    i'-ll,   que  ec-  i^nuipr. 
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IV.  —  La  Façade  des  Allées. 

Une  t'ois  les  alléos  bien  encadrros,  la  façade  ]»ou\"ail  "s'édifier. 
«Je  serai  charmé  ([ue  cette  construction  s'exécute,  »  écrivait 
Tourny  le  28  janvier  1741,  à  un  moment  où  il  laissait  à  peine 
entrevoir  ses  projets  K 

Pour  trouver  des  acquéreurs  aux  emplacements  à  mettre  en 
\ente,  il  avait  commencé  très  sagement  par  relever  l'honneur  du 
({uartier  en  traçant  la  promenade  et  en  y  attirant  le  public  hon- 
nête. Les  acquéreurs  d'emplacements  auraient  été  trouvés  tout 
aussitôt  -,  si  l'aliénation  de  certains  terrains  n'avait  soulevé  par 
ailleurs  des  difficultés  prescjne  iiLsurmontables.  L'alignement 
prévu  passait  au  travers  de  l'enclos  des  Jacobins,  et  la  maison  de 
l'Académie  se  trouvait  passablement  en  arrière,  de  façon  que  la 
façade  ne  pouvait  que  la  masquer.  Ces  difficultés  faisaient  prévoir 
un  avenir  gros  d'orages.  On  fit  à  Tourny  de  longues  querelles,  et 
la  façade,  qui  promettait  de  sortir  de  terre  au  début  même  de  son 
intendance,  ne  devait  pas  être  achevée  de  son  temps. 


lurent,  sou-  le  Directoire,  transportés  de  la  porte  de  Tourny  »  la  porte  sud  du  Jardin 
|)ublic,  et  qu'ils  lurent  alors  mutilés,  le  Bureau  central  ayant  cru  reconnaître  dans 
deux  médaillons  de  ces  groupes  Içs  portraits  de  f.oiiis  XV  et  du  maréchal  de  Saxe, 
l'our  le  premier  fait,  transfert  des  groupes  au  Jardin  [nd>lic,  nous  le  trouvons  annoncé 
dans  une  lettre  adres-ée  le  28  ventôse,  an  V,  par  la  .Municipalité  au  Département. 
A.  C.  (Jaullieur,  iS'otcs  r/énérales:  nous  le  trouvons  confirmé  par  le  liiilldin  polijmu- 
lliiiine  de  novembre  1806,  dans  im  article  paru  sous  le  titre,  Archéographic,  t.  \',  p.  89, 
et  nous  somme?  en  mesure  de  'e  vérifier,  puisque  les  groupes  se  trouvent  encore  au 
Jardin-Public,  sur  les  piliers  de  la  porte  du  Champ-de-Mars.  Pour  le  «second  fait,  nudi- 
lation,  nous  trouvons  des  éclaircissements  dans  un  article  de  M."  l".  Thomas  intitulé 
l.f  séjour  il  liurdenux  de  Claude  Franrin,  1748-1705,  dans  la  Hevue  pliUomalhiqiif  de 
H'irdrfiii.r.  lîMr),  p.  90.  M.  F,  Tiioma<  nous  fait  connaître  que,  dans  les  médaillons, 
les  elligie-^  et  signes  i  régaliens  »  furent  remplacés  en  1799  par  un  placage  représen- 
tant le  ci>q  gaulois  et  le  soleil  de  la  Liberté.  Nous  ne  serions  pas  étonné  que  les  groupes 
eussent  été  tnutilés  d'une  autre  mainère  encore.  Tels  qu'ils  sont,  tels  qu'on  les  voit 
aujourd'hui,  ces  groupes  manquent  d'attrait;  aucun  agrément  ne  les  relève.  Ne  man- 
querait-il pas  des  ailes  aux  épaules  des  enfants  qu'ils  nous  présentent?  Ces  prétendus 
enfants,  lu-  seraient-ils  pas  des  amours,  et  n'auraient-ils  pas  été  ()ris  pour  des  anges 
par  quelque  jacobin  fougueux  ?  Nous  avons  eu  cette  impression  en  regardant  un 
de«in  au  crayon  ilc  la  Porte  de  Tourny  en  1771,  .\.  C,  Bordeaux,  1)  D  3^i.  .Sur  ce 
dessin,  ce  sont  bien  de-  amours  que  l'on  reconnaît  à  leurs  aih";  fragiles  et  les  groupes 
aln>>i   conq)osés  semblent  moins  attachés  à  la   terre. 

1.  A.  D.,  (Mr.,  C  1219,  28  janvier  1744,  lettre  de  Tourny  au  duc  de  Dura-. 

2.  lourny  parle  des  nombreux  acquéreurs  qui  se  présentent    dans  la  lettre  (pi'il 
adresse,  lu  11  aoi'it  174H,  au  contrôleur  général.  A.  D.,  Gir.,  C  1219. 


LES    PROMENADES    DU    CHATE^U-TROMPETTI 


257 


g;  0)         - 


u 

7Z 

~ 

^ 

■3 

X 

T 

~ 

0) 

M 

N 

■U.' 

^ 

c 

_1 

CJ 

c 

«; 

< 

X 

_Ç) 

l 

*!^ 

^ 

"■ 

i^ 

•iJ 

n 

JZ 

d. 

fi 

?r)S  l.\     DI^COHATIOX     Dr:     LA     IT^ONINCK 

Môme  pour  les  constructions  à  élever  sur  les  terrains  de  la  ville, 
l'intendant  et  la  Jurade  eurent  à  se  mettre  d'accord  avec  le  ser- 
vice des  fortifications.  La  hauteur  des  maisons  ne  devait  pas 
gêner  le  tir  du  Château-Trompette,  si  jamais  les  canons  venaient 
à  être  braqués  sur  la  cité.  L'autorisation  de  bâtir  ayant  été  donnée 
déjà  du  temps  du  gouverneur  Dasfeld,  par  un  arrêt  de  1734  \ 
d'Argenson  la  réitéra  par  sa  lettre  du  31  mai  1745,  mais  ><  à  la 
condition  (pie  ces  constructions  ne  nuiront  pas  aux  ouvrages  de 
fortifications  -.»  Il  revint  plusieurs  fois  sur  cette  réserve,  notam- 
ment dans  sa  lettre  du  4  août  1750,  où,  après  avoir  rappelé  les 
arrêts  défendant  de  construire  sur  l'esplanade  des  édifices  trop 
élevés,  il  menaça  de  réprimer  sévèrement  tous  les  abus  ou  contra- 
ventions ^. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  vente  des  emplacements,  en  1746, 
la  hauteur  des  bâtiments  devint  une  des  clauses  du  marché.  Elle 
ne  devait  pas  dépasser  26  à  30  pieds,  bien  que  la  ligne  des  maisons 
put  en  paraître  écrasée*. 

Pour  sauver  l'ensemble  de  la  perspective,  l'intendant  s'ingénia 
à  donner  le  change,  en  variant,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
niveau  des  toitures  et  en  les  surélevant,  en  apparence,  par  tous 
les  artifices  de  l'art.  11  alterna  les  maisons  basses  avec  des  pavil- 
lons plus  hauts  d'un  étage.  Toutes  les  constructions  devaient  se 
faire  à  l'ordonnance,  suivant  l'alignement  qui  leur  était  indi((ué 
tant  sur  le  devant  que  sur  le  derrière.  Tous  les  combles  des  maisons 
basses  seraient  couverts  d'ardoises  du  côté  de  l'esplanade.  «  Le 
bi'isis  et  le  faux-comble  des  mansardes»  le  seraient  également. 
Les  combles  des  maisons  basses  feraient  "  cioiipe  "  au  voisinage 
des  pavillons  \ 


1.  \  nir  |)i)iir  ci'l  arn-l,  un  l'xirait  tli'>;  n-nrislrc;  <iii  Cnn^cil  d'I-Jut  C()iis(>rvi^  aux 
Arc-liivi'>  «•Diiiimuiîile-  ilc   Hdrilfaiix,  rarloii    D  1)  2.3. 

2.  .\.  ('..,  ni)i(l»'aiix,   1)  I)  23,  31    mai   [74b,  lettre  »!e  d'Argeiisoii  à  Toiirny,  copie. 

3.  A.  (;.  Hotdeaiix,  I)  1)  23,  4  aofiL  17.')0,  lettre  ûv  d'Argenson  à  Toiirny,  copie 
i'-laltiie  ^aii"-  doute  |)ar  l'intendance  pour  la  .Jurade,  comme  la  précédente. 

A.  Ce  défaut,  dont  on  [)eut  convenir  encore,  mai;;  dont  la  responsaliilité  ne  saurait 
«^Ire  imputée  à  Towrny,  fut  àprement  relevé  [)ar  ses  ennenus  de  r.Xcadémie. 
Il  en  est  f^il  menlion  dans  le  rap|)Ort  du  pré-idctil  Hailint.  \ieliive>  de  l'Académie, 
1710,  document  transcrit  par  M.  Caraman. 

5.  O'^  ditîérenls  traits  de  l'ordonnance  générale  soid  indi(piés  en  détail  dans  les 
observa lion-^  qu'on  trouve  sur  un  plan  sans  dati',  de  la  liasse  C  1217,  aux  .\rcliives 
de  la  «iiroiidi'.  Us  .sont  également  reproduits  dans  tous  les  actes  d'adjudication,  pour 


1  lis  i>h()Mi;nai)i;s   di    <.ii  \iiv\r-Ti<(jMi'i;TTi':  '2ô\) 

Eu  septembre  174*J,  la  l'acade  t'^lail  (h'jà  hàlic  sur  plus  d(î  120 
toises  ^  L'enchère  fit  monter  assez  haut  le  piix  du  premier  emj)la- 
cement  vendu.  îl  s'étendait  sui-  48  toises.  Lagarde,  marchand 
orfèvre,  en  offrit  d'abord  4000  1.,  .Jean  C-haumet,  avocat,  enchérit 
à  4300  1.,  et  enfin  Lafitte,  ancien  trésoi'ier  des  troupes,  l'acrpiit 
en  donnant  100  1.  de  la  toisée 

Obligée  d'empiéter  sur  r<'iiclos  des  .Jacobins,  la  ville  conclu! 
avec  eux  un  échange  de  terrains,  par  l'eidremise  de  Toiu-ny,  et 
après  des  négociations  lal)orieuses  •'.  Les  difficultés  d'aliénation 
augmentèrent,  quand  les  maçons  se  rapprochèrent  de  la  maison 
de  l'Académie.  L'intendant  et,  à  sa  suite,  les  jurats  demandaient 
({u'iine  rue  fût  ouverte  le  long  de  cette  maison,  en  face  de  l'église 
des  Jacobins.  Un  arrêt  du  conseil,  daté  du  26  juillet  1749,  autorisa, 
outre  l'ouverture  de  la  rue,  l'aliénation  d'un  terrain  vacant  de 
30  toises,  au  devant  de  l'Académie'*. 

Cet  arrêt  mit  le  feu  aux  poudres.  L'Académie  j)artit  en  campa- 
gne, et  son  exemple  déchaîna  l'opposition.  Des  décisions  contra- 
dictoires furent  jirises.  Le  Lorps  de  ville,  encouragé  par  Tourny, 
essaya  de  passer  outre  aux  défenses  qui  lui  étaient  faites,  en  fai- 
sant continuer  (piand  même  les  travaux  sui\'ant  ralignement. 
Le  20  juillet  1752,  d'Argenson  donna  l'ordre  aux  jurats  de  sus- 
pendre leur  entreprise''.  C'est  seulement  le  13  août  1759  <\uo 
devait  avoir  lieu  l'adjudication  de  l'emplacement  situé  au  devant 
de  l'Académie  ^ 


la  niiisliiicliiin  ilc-  hril  iriiciils  de  la  faf'Ado.  A.  ('..,  Bordeaux,  I)  IJ  !.'{,  liasse  vM,  aeie^^ 
(les  l'"'  el  (j  jiiillel  \7'>1.  Dans  ces  conditions,  on  se  demande  coninienl  |)oiiriail  être 
tolérée  loulc  lidfact  ion  à  ces  règlements,  même  à  riieure  présente.  Les  comliles  d'ar- 
doises doivetd.  rester  aiiparenl  ■- ■  i\-  ne  doi\-enl  (Mre  mas(|nés  ni  par  des  peinture^,  id 
pai'  (les    p;iiiearl  es. 

1.    (le   r'enseiunemeid    ("-t    l'oiniii    pai'   le   rapport    liarhol    déj:'i   cité. 

V'.    A.  (;.,  Hordi'aux,  carton   I)  1»  ■,'.'{,  liasse  V' I .  adjudieal  ion<  de   I71C). 

'.i.  \dir  la  dépèclie  ministi'ràelle  adressée  à  'l'onrny,  le  II  déeendtre  1710,  .\.  N., 
()i    51)7. 

-1.  On  en  troii\'e  un  exemplaii'e  aux  Arelu\'es  communale'-  de  lîoi'deaux,  dans  Jc 
carton    1)1)   virj 

5.  A.  (;..  Honleaux,  H  B,  ret^isli-e  de  correspondance  pour  les  années  1751  et  1752, 
'.^'1  juillet    1752,   lettre  de  d'Ari^'cnson   aux  jurats  de  Bordeaux. 

I).  A.  (',.,  lîordeaux,  1)1)  13,  liasse  21,  13  août  1759,  adjudication.  La  (pierelle 
de  l'Académie,  en  tant  cpie  conflit  de  |iou\()ii-s,  ser'a  étudiée    plu>  loin. 
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V.  —    La  Formation  du  Jardin  Public. 

Au  delà  des  alir-cs  de  Touriiy  ((iii  coulVoiil  cid  aux  fùtôs  sud 
('(  siid-ducsl  du  (  ",liàl  cau-Ti'ouijx'l  I  c.  le  circuit  se  dcv('l()p|)e 
vers  le  uoi'd  fiai-  l'allcc  d'ailji'es  du  cours  Saiul-Andrc,  notre 
cours  d<'  X'ci'duu,  rcid'orccc  eu  arrièic  d'iiuc  masse  imposante 
de  verdure,  (|ui  s'éclaircit,  en  son  centre,  pour  laisser  voir  un 
délicieux    jardin,    autrefois    le    Jardin    Hoyal. 

L'intendant  écrivait  au  secrétaire  d'Etat  d'Argenson,  le  2  juil- 
let 1746,  pour  appuyer  la  requête  des  jurats  datée  du  même 
jour:  «Les  jurats  de  Bordeaux  m'ont  communiqué  le  projet 
d'une  lettre  ([u'ils  doivent  avoir  l'honiu'ur  de  vous  écrire  aujour- 
d'hui, pour  vous  demander  la  permission  d'établir  un  jardin 
public  entre  la  ville,  le  faubourg  des  CJiartrons  et  celui  de  Saint- 
Seurin.  .le  vous  avouerai,  Monsieur,  que  c'est  moi  qui  en  ai  eu 
la  |)remière  idée,  parmi  celles  de  quantité  d'embellissements 
que  je  fais  faire  à  la  ville  de  Bordeaux,  et  cette  idée  a  été  si  goû- 
tée de  tous  les  hal)itants  que  chacun  en  désire  infiniment  l'exé- 
cution, hln  elTet,  outre  (pi'il  sera  pour  eux  d'un  grand  agrément 
et  ne  contribuera  pas  peu  à  leur  santé,  on  doit,  dans  une  \ill(^ 
de  conmicrce,  regardei-  comme  nécessaire  ou  du  moins  comme 
fort  utile  à  ce  commerce,  un  pareil  jardin  où  les  négociants,  ayant 
souvent  occasion  de  se  rencontrer,  en  font  ensemble  beaucoup 
plus  d'afîaires;  c'est  en  quelque  façon  une  seconde  Bourse,  une 
Bourse  du  soir... 

«  Le  t(*ri'aiu  (pie  l'on  destine  à  ce  jai'diu  y  est  d'autaid.  ])lus 
propre  (pi'il  se  trouve  en  très  l)on  air,  qu'il  fera  la  réunion  de 
la  ville,  du  fauitourg  des  Chartrons  et  de  celui  de  Saint-Seurin, 
et  (pi'il  n'est  occupé  que  par  de  mauvaises  vignes,  des  pieds 
médiocres,  et  quelques  jardinages,  sans  autre  bâtisse  (|ue  trois 
petites   écho[)pes   pour  loger  des  jardiniers   ou   vignerons.    » 

b^t  l'intendant  concluait  très  habilement  son  plaidoyer  pour 
l(i  jardin,  en  soulignant  l'intérêt  majeur  (}u'on  avait  à  faire  vite, 
jioui  p(»u\oir  remblayer  le  jaidiu  avec;  la  terre  j)rovenant  des 
fouilles    des    alle(;s  '. 

I.   A.   I).,  (lir.,  <;   llS.'j,  2  jiiillc'l   1740,  icilri'  ilr    luiiiiiy   i'i  il'Argciison,  piililii'c  par 
Jcs  Ardt.  Iiml   de  la  Oir.,  t.  XLVUI,  p.  293. 
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Par  cette  lettre,  la  question  de  l'opportunité  de  l'eiilreprise 
et  celle  de  l'emplacement  du  jardin  se  trouvaient  sutlisamment 
traitées.  La  démonstration  semblait  faite  que  l'établissement  du 
jardin  était  utile,  sinon  nécessaire,  et  que  la  place  à  lui  trouver 
ne  pouvait  guère  être  mieux  choisie.  On  avait  songé,  il  est  vrai, 
à  l'établir  aux  ruines  de  Gratien,  le  Palais-Gallien  actuel  \  mais 
étant  donné  le  plan  de  la  ville,  l'hésitation  n'était  pas.  possible. 
Entre  les  C-liartrons  et  le  faubourg  Saint-Seurin,  le  .lardin  iniblic 
devait  scrsir  de  trait  d'union. 

D'Ai'gt'nsDii  accueillit  fav()ial)lenient  la  requête  des  jurats 
qui  faisaient  l'éloge  de  Toumv  et  ((ui  raisonnaient  à  sa  manière-; 
mais  il  ne  crut  i)ouvoir  [)rendre  sur  lui  la  décision,  et  il  transmit 
le  dossier  au  contrôleur  général,  en  attirant  son  attention  sur 
l'utilité   de   r<euvr(>,    mais   aussi   sur   la    question   des     dépenses  ='. 

Machault  demanda  des  précisions  *.  La  Jurade  répondit  le 
9  août  et  l'intendant  deux  jours  plus  tard.  Leur  exposé  fut  encore 
de  tous  points  identique.  Ils  prévoyaient  chacun  une  dépense 
de  80000  1.  pour  un  jardin  de  12  arpents  environ.  Sur  les  80000  1., 
50  à  60000  seraient  acquittées  par  \c  produit  de  la  vente  des 
emplacements  situés  sur  l'esplanade  du  château  ;  le  reste  serait 
pris  sur  le  revenant  bon,  «  sans  déranger  le  paiement  des  char- 
ges ordinaires  de  la  ville.  «  Ils  estimaient  d'ailleurs  que  les  empla- 
cements de  la  façade  atteindraient  un  prix  plus  élevé  à  cause 
du  voisinage  du  jardin^. 

1.  »  Dan-^  l'("<pril  ilo  l'intrudHiil ,  ilil  Irès  bien  Bcrnadau,  Annales  de  Bordeaux, 
p.  1  Ki.  lo  .laiiliii  (iiililir  (l(\ait  lapproclior  la  \illi'  de  l'immense  faubourg  des  Cbar- 
Irons...  Cette  considération  pu-s^anle  lit  préférer  la  lormation  tlu  .Jardin  public,  dans 
le  local  où  il  subsiste,  à  celui  du  Palais-Gallien,  dans  l'enceinte  duquel  il  avait  été  d'abord 
pro|)osé  de  l'établir.  »  Le  renseignement  de  Bernadau  est-il  exact  ?  Nous  n'avons  |>u 
le  vérifier. 

2.  A.  C,  Bordi'aux,  B  B,  regisli'c  de  correspondance,  2  juillet  1746,  lettre  des  jurais 
à  d'Argenson. 

3.  Voir  la  lettre  qu'il  adresse  à  Tourny,  le  8  juillet  1746,  A.  D.,  Clir.,  C  1185.  Cette 
lettre  est  transcrite  textuellement,  et  à  la  même  date,  dans  le  registre  du  Conseil  des 
dépècties,  A.  N.,  O^  bU7.  D'Argenson  faisait  allusion  au  Palais-Ciailien.  'J'ai  toujours 
été  étonné,  dit-il  en  |)arlant  îles  jurats.  qu'ils  n'aient  pas  pensé  à  réparer  ou  au  moins 
à  nettoyer  i'ampliithéàtre  de  Cratien,  qu(^  j'ai  vu  dans  un  grand  abandon.  Quoi  qu'il 
ne  soit  que  du  Bas-Kmpire,  c'est  un  morceau  précieux  ».  (~»n  sait  ce  qui  reste  aujour- 
d'hui du  Palais-Gallien.  Les  indications  de  d'Argenson  eussent  été  bonnes  à  suivre. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1185,  17  juillet  1746,  lettre  de  Machault  à  Tourny.  Docunient 
publié  par  les  Arcli.  hisl.  du  dép.  dr  'a  Gir.,  t.  XLVIIl,  p.  295. 

5.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  corres[>ondance,  9  août  1746,  lettre  des  jurats, 
A.  D.,  Gir.,  C  1219,  11  août  1746,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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Ainsi  jut'iiartM',  ralïjiirc  alla  tirs  vile,  (>l  le  ?3  août  1746  l'ar- 
rêt soiiliailr  ('tait  rendu.  L(>  roi  aiiloiisail  l'rt ahlisscincnt  du 
jardin,  et  la  eoiuiaissanee  d(^s  litiges  était  atlril)uée  au  coimiiis- 
saire   départi  '. 

Les  jurais  a\aieiit  |Mt''\u  certaines  résistances  de  la  part  des 
proprit't aires  des  tei'rains  coin|»ris  dans  le  plan  j)i'ojeLé-.  (les 
résistances  se  produisirent.  Les  -propriétaires  ne  voulurent  pas 
tous  se  rendre  à  l'argument  du  bien  })ublic.  Tel  ne  réclamait 
que  pour  obtenir  une  indemnité  plus  forte;  mais  tel  autre  n'enten- 
dait |)as  peruKMtre  à  la  ville  d'empiéter  d'un  j)oucesur  son  domaine, 
ainsi  le  sieur  Hustin  et  la  \'euve  Mitchell,  ainsi  les  sieurs  Bardi- 
neau  et  Longcham[>,  ainsi  le  sieur  Communy  et  même  Madafue 
Duplessy  dont  le  jardin  splendide  semblait  ne  pas  craindre  de 
rival  ^. 

La  voie  de  la  contrainte  fut  employée  contre  les  récalcitrants; 
les  premières  expropriations  furent  prononcées  au  début  de 
février  1747*.  Elles  allèrent  se  multipliant,  mais  toutes  les 
oppositions  ne  purent  pas  être  réduites,  et  l'obstination  de  quel- 
ques propriétaires  empêcha  le  jardin  de  recevoir  les  formes  régu- 
lières  que   ses   créateurs   avaient   rêvées   pour  lui. 

En  1753,  Tourny  se  proposa  d'ajouter  au  rectangle  primitif 
qui  constituait  le  jardin  un  triangle  dessiné  dans  le  jardin  du 
sieur  Thibault  de  Chauvalon.  Le  sieur  Thibault  se  laissa  per- 
suader par  les  bonnes  raisons  du  marquis^;  il  se  déclara,  lui 
aussi,  l'ami  du  bien  public,  et  d'Amérique  où  il  était,  il  ratifia, 
pour  son  terrain,  la  convention  (pie  Tourny  s'était  empressé 
de    conclure    en    son    absence". 

D'autres    occasions    se    présentèrent,    mais    la    ville     n'en    tiia 

1.  A.  N..  \\  2'25(;,  '2.3  août  ITKJ.  !ii-i-('''l  du  ('.(Hi^cil.  (  )ii  lionxc  aux  Atcliixcs  (■(imiihii- 
iiîilcs  «le  Bordeaux  un  exciiipkiiic  im|)riiiM'  de  l'arrêt  du  CuiiS'cil,  A.  (1.,  carton  U  U  '.i\. 
L'arrf'l  fui  cnrcfri^hé  à  la  dalt-  du  '2S  janvier  1747,  coniine  on  le  voit  par  les  registres 
de  .Jiirade  et   coinine  I"indi(|iie  Mernadau,   Aniialrs  de  Ihndcaux.   \\.    IIC. 

2.  A.  C.  Uordeaux.  H  l{.  -J   juillet    \1U\.  lellre  des  jurais  à  (l'Ari;cn-(in,  déjà  cih'e. 
.'i.Noir.  à  ce  Mijet,  la  lettre  adress('e  par  Toiirny  anx  jurais  le  7  mars  1750.  A.  IJ.,(  dr.. 

C  11M(;.  et  l'article  de  M.  |>.  ('.((iirteault,  iiditiih''  linnli'nii.r  (tu  l'-tnjis  de  'rmirnij,  dan^ 
la   Heviii-  hislnriifiir  de  Hordcdiis,    H>17,  ]>.    I  1."). 

1.  Actes  d'ex|in)priati(in  en  date  du  ti  le\  lier  ITICi  leproduiN  par  les  .In/;.  Iiisl. 
du  drft.  dr  lu   Cil..   I !»(»(•.,   L  XM,  p.  302. 

■'».  A.  It.,  (,iv.  (.  IIS.',,  H  jiuivier  17.')  1.  Irllre  île  Ioiuiin  à  lluLaull.  I  )(.iuiiienl 
tranxcril   par  le^  Arrh.  lus!,  du  d"p.  de  la  i.ir..   l'.ids.  I.   XI.III.  p.    12C.. 

0.   A.   1)..  (.ir.,  (;    ils.-,,  -iw  ai)ùl    17'.!     Irllre  de    Ihiliaull   de  Cliaiivaldii  à  'loiirny. 
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pas  toujours  le  meilleur  )i;uli.  Aj»rès  avoir  bal  aillé  avec  le  man- 
dataire de  Thibault,  elle  n'apporta  |tas  tout  r<'m|)ressement 
désirable  [lour  négocier  ave(î  les  héritiers  du  sieur  (lonHiuiny, 
qui  voulaient  l)ien  se  dessaisir  d'un  terrain  destin»'  à  ajunandir 
le   Jardin    publie  K 

En  dépit  de  toutes  les  annexi(uis  tpii  piucid  èti'e  faites,  de 
tous  les  morceaux  de  terrain  que  l'intendant  sut  gagner,  la  for- 
mation du  jardin  se  poursuivait  sans  atteindre  son  terme.  I/œu- 
vre  n'arriva  point  à  se  parfaire,  telle  ((ue  Tourny  l'avait  eoneue. 


VI.  —    La  Décoration  du  Jardin. 

Les  projets  de  l'intendant,  touchant  la  décoration  du  Jardin, 
ne  furent  pas,  eux  non  plus,  exécutés  à  la  lettre.  Ils  auraient  pu 
l'être,  si  Tourny  n'avait  voulu  composer,  pour  ses  Tuileries,  tout 
un    ensemble    architectural. 

Jacques-Ange  Gabriel,  qui  dessinait  aussi  bien  les  jardins  (jue 
les  monuments,  fournit,  semble-t-il,  deux  plans  à  Tourny  pour 
ses  Tuileries  de  Bordeaux^.  L'intendant  adopta  la  conception 
la   plus  gracieuse. 

Le  jardin  devait  être  à  la  française,  pour  cadrer,  par  son  bel 
ordre,  et  par  sa  sobre  régularité,  avec  les  ordonnances  architec- 
turales, et  pour  répondre  à  ce  besoin  de  logique  et  de  clarté  que 
l'on  sentait  si  profond  chez  Tourny.  D'après  le  plan  de  Gabriel, 
des  allées  droites  et  parallèles,  de  trois  ou  de  quatre  rangs  d'ar- 
bres, devaient  encadrer  huit  boulingrins,  disposés  quatre  de  cha- 
(\ue  côté  d'une  allée  centrale,  dont  le  milieu  serait  occupé  par  une 
pièce  d'eau  circulaire.  Ges  boulingrins  étaient  conçus  dans  le  |)lus 
pur  style  Louis  XV.  Des  arbustes  et  des  fleurs  y  dessinaient  d'élé- 
gants rinceaux.  L'ensemble  devait  rappeler,  à  s'y  méprendre, 
l'aspect  des  Tuileries  ou  celui  du  Luxembourg^. 

1.  \"oir  uiR'  lettre  de  Tourny  aii\  jurais^  du  7  mars  1756,  et  la  ré|iuris(.  des  juiat^ 
datée  du  9.  A.  D.,  Gir.,   C   il^!(;. 

2.  M.  P.  Courteault  qui  a  traité  le  sujet,  à  l'occasion  d'un  de  ses  cours  sur /.'. W/^rc 
''/  Bordeaux,  a  bien  voulu  nous  communiquer  celles  de  ses  notes  (|ui  concernaienl  le 
Jardin  public.   Nous  les  avons  largenieiU    utilisées. 

3.  On  trouve  ces  plans  dans  la  liasse  C  11G3,  aux  Archives  de  la  (liroiule, 
1.  Hernadau,  Hislnire  de  liordeaux,  p.   100 
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Pour  que  l'assimilation  \m\  être  complète  entre  le  Jardin  de 
Bordeaux  et  ceux  de  Paris,  l'intendant  et  son  architecte  ajou- 
tèrent, du  côté  sud  du  Jardin,  une  terrasse  de  six  marches  d'où 
le  regard  pourrait  embrasser  le  cadre  des  allées  et  recomposer  à 
loisir  les  fleurs  de  lys  dessinées  dans  les  parterres  et  la  marque- 
terie complexe  des  boulingrins.  Ils  voulurent  ajouter  encore  une 
série  de  petits  bâtiments,  pavillons,  galeries,  péristyles,  destinés 
à  abriter  le  public  en  cas  d'ondée,  et  à  éclaircir  les  lointains  par 
la  blancheur  de  leur  maçonnerie  à  peine  voilée  de  verdure.  Deux 
de  ces  bâtiments  devaient  prendre  place  du  côté  de  la  terrasse, 
deux  «  aux  deux  bouts  »  du  jardin,  deux  au  milieu,  et  deux  autres 
encore  à  la  porte  d'entrée,  ceux-ci  avec  un  premier  étage,  comme 
à  l'Italieime,  ceux-là  sans  premier  étage,  mais  décorés  de  colonnes 
ioniques  et  couronnés  par  une  balustrade  ^  L'intendant  imagi- 
nait, en  outre,  de  former  un  bois  d'ormeaux,  dans  le  terrain  en 
triangle  acquis  de  Thibault  de  Chauvalon,  et  de  mettre,  dans 
la  dépendance  du  Jardin  public,  un  jardin  botanique,  dans  l'en- 
clos attenant  de  Monsieur  de  la  Brue.  Enfin  le  Manège,  établi 
sur  la  façade  nord  de  la  promenade,  l'agrémenterait  d'un  attrait 
nouveau,  en  montrant  au  public,  dans  la  claire-voie  des  grillages, 
les  jeunes  gens  s'exerçant  à  monter  à   cheval. 

Les  plantations  commencèrent  à  partir  de  1749.  L'intendant 
demanda,  pour  son  jardin,  au  sieur  Baillet,  son  fournisseui', 
des  tilleuls  et  des  ormeaux  de  Hollande^,  pour  lesquels  il  avait 
une  prédilection  marquée.  Il  lui  commanda  aussi  du  buis  ])Our 
les  plates-bandes,  et  des  lauriers  pour  le  long  de  la  grille''.  11 
n'eut   pas  le   temps  de   faire   bâtir  Ions  les  pavillons. 

Il  s'empresse  cependant  d'omrir  le  jardin  an  public.  A  cet 
efîet,  dès  175G,  il  en  rèolc  l'administration  intérieure  :  défense 
au  portier  de  doiuier  ;'i  soiqter  dans  les  allées  ou  dans  les  parterres, 
défense  de  laisser  entrer  les  mendiants,  les  porteurs  de  chaises 
et  les  rhiens  ^    ('.(nnme  s'il    ne   \oidait    s'en   remettre  à   personne 


1.  lUTiM'i;,'ni'rriciils   foiiriii-   piir    Tiimiiy    lui-iiiônii'   (huis  sa    Icllrc  ;'i   d'Ari^^'iison   ilii 
l'J  juin    1750. 

2.  K.'riioinas,  I.rs  Arlircs  du  Qiinrlit'r  dru  (Jhurlrons,  |i.  '2,  d'après  les  tlociinioiils  di- 
la  liasse  C  1189,  aux  Arcliivns  de  la  (Jirondc. 

3.  Voir  los  j)i^cos  c(Mii|ilal>lfis  de  la  liasse,  C  1189. 

i.   .\.  IJ..  (iir.,  (.   Ils.'i,   \7U(').  ivLrIciiM'id,  des  portiers  du  Jardin  |)ublic. 
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pour  avoir  soin  de  sa  «merveille)),  l'intendant  s'occupa  per- 
sonnellement de  faire  des  recommandations  à  Paul,  le  jardi- 
nier. Il  lui  écrit  de  Poitiers,  au  cours  d'un  voyage  :  «  Paul,  vous 
aurez  soin  d'élaguer  les  arbres  des  allées  du  jardin  (|ui  eu  oui 
besoin,  comme  aussi  ce  qui  manque  de  buis  a.ux  j)lal  es-bandes, 
et  de  lauri(MS  le  long  de  la  grille;  vous  achèverez  la  j)late-bande 
t[ui  resle  à  faire  à  un  carré  du  j)arterre;  vous  emploierez  pour 
cela  les  journali(M's  qu'il,  vous  faudra  en  moindre  nombre  (pie 
vous  pourrez.  Si  MessiiHU's  'es  jurais  font  (piebpie  diilieiillé 
pour  le  payement,  cela  ne  doit  point  vous  arrêter;  je  saurai  y 
pourvoir,  ne  voulant  pas  que  des  choses  telles  que  celles-là  dépé- 
rissent,  faute  de  l'entretien  qui  est  nécessaire  dans  cette  saison.  '  » 

Ainsi  Tourny  fait  le  jardinier  avec  son  jardinier,  coinnu'  il 
faisait  l'architecte  avec  Gabriel,  ou  l'ingénieur  avec  Vimar.  Ce 
sont  tout  autant  de  rôles  que  !a  préoccupation  du  bien  public 
et  le  souci  de  sa  gloire  personnelle  lui  font  jouer  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde. 

Son  souvenir  nous  a  fait  chercher  parmi  les  arbrc^s  du  .Jardin 
actuel  ceux  qui  pouvaient  avoir  grandi  quelque  temps  sous  ses 
.yeux.  Nous  avons  trouvé  (juelques  très  vieux  lauriers  et  nous 
avons  reconstitué,  tant  bien  que  mal,  les  trois  rangées  d'ormeaux 
en  façade  du  cours  Saint-André.  Il  en  reste  une  douzaine  ipii 
vont  s'éclaircissant.  Ce  sont,  pour  nous,  des  témoins  précieux, 
comme   des   pièces   de  musée  ^. 

1.  A.   D.,  Gir.;  C   1185.  20  février  1755,  billot  do  'roiiniy  à  son  jardiiiior  i'aul. 

2.  On  Irouvo  la  tlisposiîion  dos  raiigéos  d'orii'.oaux  "iir  lo  plan  do  la  iias,-i'  (  1  isw 
au\  Archive^  do  la  Gironde.  Voir  aussi  aii\  Arcliives  nationale^,  dinis  la  -«tc  l'i'  his 
lo  plan  de  route  qui  porte  If  n"  8457;  lo  .lardin  pidilie  y  est  de->sino.  Lo  7  docend)ro 
1916,  à  l'occasion  d'une  très  violoutejlempcto  (\u\  a  renversé  les  deux  plus  grand'; 
ormeaux  île  Tourny,  nous  avons  pu  procéder  à  leur  autlicntiHcation.  Nous  avons 
compté,   sur   leur   tronc,   de   155   à    1(35   cercles   concenlriquos. 
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Le  Tour  de   Ville. 


I.    —    La  Façade  du   Couchant.  II.    La    Façade    du 

Midi.    —   III.   La  Façade  du   Levant.   Les   Quais. 


/.  —   La  Façade  du  Couchant. 

hiiiis  iiiir  Ici  Ire  (lu  T)  m;iis  17  17,  Toiiriiy  disl  inique  ji.ssc/,  iicl- 
teinciil  deux  parties  dans  le  ciicuil  de  la  \  illc  ,  du  côté  de  la  Iciic. 
«  Ces  |)r(ijcls,  rcrif-il  en  pailaid  de  son  programme  d'emhellis- 
semenl,  «onipi  ninciil  i'n\  iroii  les  o /5  du  circuit  de  Bordeaux, 
du  cùlc  (II-  IciTc,  di'piiis  If  lidid  de  la  ii\i("'i-e  au  laul>ourg  des 
r.liail  f(.u>.  jii>.pr;'i  la  porte  d'AlltrcI;  il  s'a<;il  ad  ucllcniciit  de 
pr<''|)arcr  lo  l  aiilics  ciinpiii-nics,  (|('|(uis  la  dilc  porlc  (rAlItrcl 
jus(pi'à  la  (•i\i("Ti'  au  tjuiioint:  Sainte-Croix'."  A  sujiposeï' 
'I'"'  '•'  proporlioii  il;i|i|ic  p.ir  l' iiil  eiida  ni  soit  jiisie,  les  trois  cin- 
(pueino  doiil    il    parle  (•(drcspoiid  i;i  ieiil    assez,  à    la    ra(;ade  du   eou- 

I-   A    \),    (.;ir.,  <;  lv.'r.i,  G  iiiiu-   1717    li'l'P'  .le    Tniiniv  ;i  .l'A^^'l'Il<((Il. 


I 


LE  Torn   PF.  \n,i.r, 


•:'(;7 


1   X 


.    ce 


a    3 

>      a 

<   :: 


?fi8  LA    DÉCORATION    DE    LA    PHOVINCK 

chanl,    cl    les   deux    autres   cinquièmes   à    la    façade   méridionale. 

Au  couchant,  la  ville  commence  à  la  ])orte  de  Tourny,  ancienne 
porte  Saint-Germain.  Au-devant  de  la  porte,  une  grande  place 
ovale  est  dessinée,  répondant  à  la  place  intérieure,  qui  est  de 
dimensions  moindres.  Elle  s'honore  aujourd'hui  (>ncore  du  nom 
de  l'intendant.  La  mise  en  adjudication  des  emi)lacements  de 
hordure  fut  autorisée  par  la  déljhéralion  de  jurade  du  1(>  mais 
1745.  Les  accpiéreurs  fureiil  tenus  de  se  conformei-  aux  règlemeuls 
en  \iixueur  pour  les  façades  extérieurt^s,  pour  les  hauteurs  des 
combles,  etc....  Le  terrain  (pi'ils  tenaient  delà  ville  devait  rester 
«  chargé  envers  elle  d'un  sou  par  toise  de  cens  et  rente  compor- 
tant directe  seigneurie,  lods  et  Ncntes  et  autres  droits  seigneu- 
riaux accoutumés  ^  »  Les  adjudications  ne  donnèrent  jtas  lieu, 
semble-t-il,  à  de  nombreuses  surenchères.  Le  prix  de  la  toise 
qui  atteignit  80  l.  en  1750,  descendit,  8  ans  plus  tard,  à  48  1.  en 
faveur  de  la  dame  Nairac  de  Pillet,  qui  ac([uit  4  emplacements  à  elle 
seule  ^.  Les  maisons  de  la  place  restèrent  basses,  plus  basses  encore 
que  celles  des  allées,  pour  (jue  le  LhAt(^au  pût  tirei'  sur  les  cam- 
pagnes du  faubourg  Saint-Seurin  •'. 

Se  détachant  du  carrefour  de  la  place  Tourny,  où  aboutissent  les 
grands  chemins  du  Médoc,  le  cours  Saint-André  et  la  rue  Fondau- 
dège,  une  xoie  ti'ès  large,  (pii  s'aj)|)ehnt  cours  Tourny  hier  encore, 
se  développe  avec  un  air  de  grand  bouhnard  jusqu'aux  abords 
immédiats  de  la  [lorte  Dauphine*. 

Avant  que  l'intendant  y  fît  travaillei-,  on  n'y  trouvait  (pi'un 
(4icinin  peu  fn'Mpicnl  é,  et  dont  les  aboids  ('1  aient  1res  humides.  Le 
chemin  lui-môme  a\ail  rir  irndn  à  peu  près  inipral  icabh-,  «  n'ayant 
jamais  été  pavé,  et  ayant  été  déjiosé  depuis  (pielcpies  aimées  une 
imnit-nsité  de  terres...  provenant  des  édifices  iiou\ellement  cons- 
truits* ».  ('  J'en  fus  l'iappi',  éeiil  lintendant,  el  j(;  projetai  de  com- 


1.  A.  C,  Bordeaux,  1)1)   14,  Iiai«sf!  '^3,    Hj  iii;ir-    1 7  [:>,  dcliliLTHlidii  do  .Iiiradc 

2.  Lus  actes  il'adjudii-.alioii  se  Inmvoiil,  (hiii-  I:i  li;issc  -Jl,  cîirlnn  1)1)  13,  ;ui\  Arrlii- 
vcs  coiiiniiinalos   de    Hordcaiix. 

3.  Hcfiiadau,   Spicilcfic,   713",    t.    \.\.\\  I,    ]>.    l'.iT,   diiii-   le    Mni/rnplic   Itnnirldis. 

4.  Li'  cours  Tourny  s'appollc  iMainlciiiitit  le  (•(•iii>  (  icoiLTc- (  ili'tiicuccau.  Klait-il 
iiuli^pi-iisahic,  |)()ur  fairo  lutiinciu-  à  dcon,'!-  Clriiictircau,  de  t:nir  injuic  ;'i  Aulicrt  de 
Tourny  ?   La-uvrc  n-slc.  à   dofaul  du  noui. 

b.  Dc'itaih  l'Xlrail^  de  la  dôlilti-iaiion  de  .lurado  du  24  jauvit  i  171  I,  |Mililii'i'  daus  1(>> 
Arch.  hhl.  ilu  dcp.  </.-  /,;  Gir.,  L.  XX.WIl!.   p.  2'^1. 
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mencer   par  là   les   promenades  dont  je   méditais     d'entourer    la 

ville  ^ »   Le  Parlement,  la  Jurade,  le  public  applaudirent  à  cette 

idée.  Le  travail  fui  commencé  sur  riicme.  Dans  le  cours  de  1744  et 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année  suivante,  le  chemin  (|ni 
conduisait  de  la  porte  Saint-Germain  à  la  porte  Danphine  fut  élargi 
jusqu'à  4.S  pieds,  aplani  ■?{  planté,  et  la  délibération  de  Jurade  du 
1')  mars  1745  autorisa  la  vente  des  emj)Iacements  en  bordure  du 
nouveau  cours,  en  même  temps  que  celle  des  tei-|-ains  de  la  j)l;ice 
Tourny  et  aux  conditions  déjà  connues'.  Sur  la  quantité  des 
emplacements  à  vendre,  la  moindre  partie  seulement  fut  achetée 
du  temps  de  Tourny-',  Si  l'on  en  croit  les  ennemis  de  l'intendant, 
l'établissement  du  grand  cours  aiu-ait  donné  lieu  à  des  mécomptes. 
Le  nivellement  ayant  été  mal  fait  une  première  fois,  on  aurait 
.(  dû  ôter  10  à  12  pieds  de  terre  dans  l'allée  de  la  porte  Dauphine  à 
la  porte  Saint-Germain  »;  il  aurait  fallu  en  re])lanter  les  arbres; 
toutes  ces  réfections  auraient  coûté  l)eaucoup  d'argent  *. 

D'aucuns  reprochent  encore  à  Tourny  d'avoir  interrom})u  son 
boulevard  au-devant  des  portes  Dauphine  et  Dijeaux,  en  ouvrant 
devant  elles  une  place  qui  leur  ()arait  assez  peu  l)elle,  et  qu'ils  jugent 
assez  imitile  j)ar  surcroit.  La  place  Dauphine  est-elle  un  morceau 
man({ué?  Les  juges  sont  si  i)eu  d'accoid  (|ue  certains,  non  contents 
de  lui  faire  grâce,  ra])pellent  «  la  plus  belle  place  de   Bordeaux  \  » 

Elle  est  belle  à  voir  de  l'extrémité  de  la  rue  Dauphine  qui  finit  en 
contre-bas  au  niveau  de  la  Devise,  du  Peugue  et  des  anciens  marais. 
La  ]»lace  ajipaïaîl  alois  majestueuse  sui'  son  assiette  surélevée.  Les 


1.  A.   I).,  Gir.,  C   121!l,  -27  janvior    1744,   lettre  do  Tourny. 

2.  La  délibéra  ion  do  .Jurado  du  16  mars  1745  a  été  publiéo  dan<  lo«  Arcli  liisl. 
(In  dép.  de  In  Gir.,  t.  XXXVIIi,  p.  'ZS'Z,  sqq.  On  on  trouve  une  cupie  dans  la  liasso  23, 
carton  D  D   14,  aux  Archives  communale'J  de  Bordeaux. 

3.  A.  C,  Bordeaux,  D  D   13,   plan  des  eniplacenient^i. 

4.  Ces  laits  sont  mentionnés  dans  le  rapport  Barbot,  déjà  cité. 

5.  Pierruqui  déc'are  dans  son  mémoire  déjà  cité,  p.  97  :  «  Le  goût  alliénien  auiail 
donc  été  blessé  par  le  trapè/e  irrégulier  de  la  place  Dauphine.  »  Peu  après  17()0,  un 
architecte  pari^^ien,  Bareau  Chefdeville,  jugeait  ainsi  la  piaoe,  d'aprè*  les  dessins  et 
k"^  plans  que  'ui  avait  envoyés  Buutin,  l'intendant  de  Bordeaux  :  <  Il  faut  avouer  que 
-M.  de  Tourny  a  été  bien  mal  «ervi  :  cette  place  n'a  pas  le  sen^  commun  »,  document 
cité  par  M.  Dulignon-Dosgrangcs,  dans  un  article  intitidé.  Création  de  la  pince  Dau- 
phine, dan-^  le  Bullftin  municipal  opiciel  du  l"'  fénrier  1891.  Les  auteurs  du  Bordeaux- 
Stnlisliiiue  en  ont  jugé  tout  autrement.  Pour  nous,  nous  voudrions  que  la  place  Gam- 
betta  fût  classée,  comme  la  place  de  la  Bourse,  jiarmi  le*  monuments  historiques,  pour 
la  mettre  à  l'abri  des  caprices  de  pro|iriétaire-  mal  ius[)irés. 
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voies  (|iii  y  aboulisscMil  lui  confri-ciil  une  eertaine  imjturLaiiee  de 
earrefoiu-.  jolies  dél)ouelienL  aux  quatre  eoius:  au  nord-ouest,  la 
rue  .Iudaï({ue  et  la  Grnnd'Rue  du  Palais-Gallien;  au  sud-ouest,  la 
iHie  d'Ares,  aneienn»'  ruf  du  INuit-l.oug-;  au  nord-est,  le  cours  de 
l'Intendance,  anciens  fossés  des  Récollets  (jui  faisaient  suite  à 
ceux  de  l'Intendance:  enfin  au  sud-est,  la  rue  Porte-Dijeaux,  la 
vi(Mlle  chaussée  romaine  ^  On  a  peine  à  croire  qu'entre  toutes 
ces  voies,  le  trafic  ne  fùl   pas  relali\'ement  considérable. 

Coninit'  s'il  en  (M ail  convaineu,  Tourny  s'appliipia  avec  un  zèle 
bien  louable  à  (b'-blayer  les  lieux  oii  la  place  devait  s'établir.  La 
porte  Dijeaux,  (pii  datait  du  moyen  àii'e,  avait  devant  elle  une 
encoml)rante  demi-lune.  Adossées  au  mur  (|ui  joignait  la  porte 
Dauj)hine  à  la  poilc  Dijeaux,  sui"  l'espace  de  65  toises,  de  «  mau- 
vaises maisons  ou  échoppes  >»  étaient  <<  répandues,  çà  et  là,  sans 
aucun  arrangement  ".  Des  amoncellements  de  débris  formaient 
des  buttes  artificielles.  Un  autre  obstacle  se  présentait  encore,  le 
|)lus  fj-j'and  de  tous,  pai'ce  ([u'il  toni'liait  à  l'ordre  moral,  le  cime- 
tièi-e  de  Saint-.Vndré^. 

Un  plan  de  ces  dehors  fut  établi,  semble-t-il,  dès  1743.  D'autres 
sont  dressés  trois  ans  plus  tard,  en  même  temps  que  les  projets 
d'exiM'dpriat  ion  sont  mis  à  {"('Inde'.  Tourny  traite  la  tpies- 
tion  dans  sa  lettre  à  d'Argenson,  du  oD  juin  1746.  UUe  est 
l'ésolue  en  Jiu'ade  j)ar  la  délibération  du  14  septembre  sui- 
vant (pii  précise  le  détail  des  travaux  :  démolition  de  la  demi- 
lune,  (b'blaiement  général,  établissement  d'un  terre-])lein  au  }»ont 
de  la  porte  l);iiipliine.  ({('■inolil  ion  des  anciennes  portes  Dauphine 
el  Dijeaux  '.  L'intendant  a\ait  d(\jà  ouvert  des  négociations  avec 
les  proprid  iiires  des  terrains  à  expro|»rier.  Le  25  septembre  1747, 
il  eoiielul  ini  accord  définitif  avec  le  chanoine  Xavarre,  de  Saint- 
Seurin,  (pie  lui  a\;iil  l'econiniaiKh'  d'Arsi'enson  lui-même.  Le 
chanoine  consent  il  à  cV'dei-  |>our  tiJOOO  1.  lesô  maisons,  les  2  échoj)jies, 
les  3  chais  et  les  (p  ici  (pies  terrains  \i(l  es  (pi 'il  a\  ait  »  le  long  du  cime- 

i.  <;i.  I:i  Ici  Ire  de  Toiiitiy  ii  d'.\ri,'i;iisi)n,  ilii  ;{(»  jiiiil  1740,  A.  D.,  Hir.,  C  121'.». 

'2.  'r<iiiiriy  (''iiiitrit''r;iil  Unis  ces  (iIjsIhcIcs  (I:iii<  -;i  Irllic  :'i  'i'Arfïcn-ion  ilu  '.iO  juin  17  Id, 
A.    n..   (.ir.  C    IvMÎ». 

H.  \  (lir  li'^  |iiiiii>  «le  l;i   Uuxi'  C   lir)^,  aux   Airliivc^  ilc  la  Giroiiilc,  cl   des  carions 

1'  ''  l.'{  cl    1)1»  'M)  aux  Archives  coiiiiiiiinalcs  r|c  IJordcanx. 

1.  A.  (;  .  Hdfdcaiix.  \i    H,  rcifislrc  pour  171<5  cl  1717,  14  scplciiihre    1740,  délibi'ra- 

lion  de  .Jiiiijilc. 
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tière^  )'.  Quant  au  0111101101"^  lui-même,  son  aliénation  donna  lieu 
à  de  multiples  difficultés.  Il  s'ensuivit  un  long  procès  avec  l'arche- 
vêque, procès  où  le  Parlement  prit  parti  et  qui  ne  devait  s'achever 
({u'en  1770.  L'inauguiation  de  la  place  fut  retardée  d'autant-. 
Peu  d'emplacements  furent  achetés  dans  les  premières  années  de 
l;i  mise  en  vente ^.  Tourny  autorisa  une  nouvelle  délibération  de 
.J Iliade,  (lu  "27  mars  1750,  pour  un  emprunt  de  400001.  à  la  caisse 
des  deux  sous  pour  livre,  en  vue  de  la  réfection  des  portes  Dijeaux 
et  Dauphine  et  de  la  place  «  d'entre  les  dites  deux  portes  *  ».  Il  eut 
juste  le  temps  de  voir  s'élever  jusqu'au  premier  étage  la  façade  de 
la  place  du  côté  de  la  rue  du  Pont-Long  ^  et  d'assister  à  la 
reconstruction  des  portes. 

La  porte  Dauphine  a  laissé  assez  peu  de  souvenirs,  excepté  par 
sa  grille,  duc  au  sieur  Fuet,  comme  celles  de  la  place  Royale,  du 
Jardin  public,  de  la  porte  Royale  et  de  la  porte  Tourny".  La 
porte  qu'elle  remplaça  était  déjà  condamnée,  dans  une  lettre  de 
Gabriel  du  7  juin  1744,  parce  qu'elle  n'était  pas  dans  l'alignement 
de  la  porte  du  Chapeau-Rouge  ':  cet  inconvénient  ne  fut  d'ailleurs 
pas  entièrement  corrigé  dans  le  nouvel  ouvrage.  L'intendant,  aidé 
de  ses  architectes,  eut  beau  faire  pour  le  mettre  d'aplomb  à  la  fois 
avec  le  (Uiapeau-Rouge  et  avec  la  place  Dauphine;  ses  efforts  ne 
icndii'cnt  pas  beaucoup  moins  disgracieux  le  dégagement  des 
b'ossés  des  Récollets,  et  ne  donnèrent  pas  à  la  [»lace  Dauphine  un 
dessin  paifaitement  régulier. 

La  poi-|e  Dijeaux  souflVil  du  même  délanl  (pic  la  j)orle  Daii- 
pliinc.  VA\c  s'ouvrit  de  biais  sur  la  rue  à  laquelle  elle  avait  donné 
sdii  nom.  L'intendant  (vssaya  du  moins  d'atténuer,  le  plus  (pi'il 
put,  In  mauvaise  impression  produite,  en  imaginant  pour  la  porte 


1.  A.  \)..  (lif.,  C  1157,  '25  septomlirc  17  17,  engagcMiioiil  ciilic  Toutny  et  \o  clianoine 
Navarre. 

2.  (A.  HiTiiadaii,  llisluirc  de  Bordcdiu,  p.  lOf),  cl  liordi-anr-Sliilisliiiiic,  t.   1,  |).  "^Gî. 
.'{,   On  trouvfra  la  li^le  îles  cniplaCf'inciils  vcndii'^  ilan<  la  liasse  17,  carlon  U  1>  i:^. 

Archive-  cottiniimalf^s  do   Bordeaux. 

1.    A.  C,  Hordeanx,  B  B,  reu^isjre  [lour  17r)0.  iK-iihi'Malion  de  .hirade  du  27  mars  1750. 

5.  Ueii-eiirneinenl  roiiriii  pai-  Portier  à  Toiimy,  lellro  du  11)  mai  1755.  A.  t).,  Gir., 
C   I25fj. 

G.  Pour  IV'lat  îles  ouvrages  du  sieur  liiel,  voir  la  liasse  C  1221,  aux  .\rcliives  de  la 
<iironde.  On  trouvera  des  devis  cl  des  plans  intéressant  les  mêmes  ouvrages  dans 
le-  liasse-  (.   1155,  C   115»;  et  C   1157. 

7.   A.  C.  Bordeaux,   I)  I)  2:j,  7  juin    17  11.   lettre  .le  C.al.riel  .'i  'hmrny. 
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Dijeaux  nn  d.'.or  tout  spécial.  Il  lui  laissa  un  p.u  rie  cet  aspect 
^u.m.r  dont  s'honoraient  rell...  .,,,1  h.  pnV.Vlrr.M.t,  la  Porta  Jovia 
derant.quitr,  ,.(  la  porl.  à  h.rl.aranr  d,.  nn.vn.  -.i,,.  '  L'ouvrage 
dont  Tourny  confia  le  pla,i  à  Port,.,-,  r..x.Tul,un  à  \oisin  la 
décoration  à  Francin,  et  qui  s'éleva  entre  174^^  et  175:^,  reçut  pour 
sa  part  un  assortiment  de  trophées,  de  casques,  de  piquas  et  de 
draj.eaux,  massés  en  hauts-reliefs  sur  les  contre-pentes  de  ses 
frontons  triangulaires,  et  dans  le  cadrr  d.  ces  frontons,  d'une  part 
les  armes  de  la  ville,  timhrées  d'une  couronne  murale,  d'autre 
part,  les  armes  de  Francr,  l.mhré.s  de  la  conronn.  roval.  et  dé- 
corées  dp   la    nrnnd-croix   <!.■   Innïvr   ,1,.   Saiiit-Loiii^; 

Au    midi   d.-   h.    porte   i;)i,j.anx,   sur   h.    p..,,!.   .,„.   d..sr..nda,t    au 
niara.s  de  1  archevêché,  les  Feuillants  avaient  un  enclos  qui  mesu- 
rait environ  «  V2i)  toises  du  levant  au  couchant,  sur  80  du  nord 
1'"    'n,di.>,   Ce   terrain   était   couvrrf     dans   différentes   j.arties   de 
iM.ttes  de  terre  provenant   (anl   d.  la  démolition  d'anciennes  forti- 
li'ations  que  du  dépôt  des  décombres  de  la  ville.  Un  procès  qui 
durait  depuis  plus  de  140  ans  entre  la  ville  et  les  Feuillants    pour 
savoir  a  qui  appartenaient  plusieurs  portions  de  ce  terrain  'avait 
'■mpeché  qu'on  en  tirât  aumn  parti.  A  p.ine  pouvait-on  s'y  frayer 
un  chemin  pour  aller  des  portes  Dauj.hin.  .t  Dijeaux  à  celles   d'Al 
l>ret   et   de   Sainte-Eulalie  ^     Tourny   engagea    fort   sagement   les 
parties  a  terminer  leur  procès.  Quand  il  fut  parvenu  à  les  mettre 
d  aecord,  ,1  f„  d.hlayer  les  huttes  pour  lu  r.r  passage  à  son  boule- 
vard.  Les  d..|,la,s  charriés  au   marais  voisin  serx  nvnt  à    l'édifica- 
';-"   <l'"n.-  .-hausser.  Ainsi   l.   nnu.  ,rAlh,,.,,  ,'^tahlif    .    la    suite 
'I"    raccord   de  la    l'ue  Dauphin<-^ 

Des  allées  d'Albret    existaient  déjà  ^    On  voit  sur   's  anciens 

n.ne,  la  I.a-.o  C  llou;  pour  les  comptes  ilo  Voi<in,  la  liasse  C  1221-  pour  les  rom^to. 
'1'^  franc.n,  rp.i  s'élèvent,  à  1.800  1.,  Ja  liasse  f;  J973   or,  :„„,.,.  ,:.  '  ',   ""'  ^'^  '^""iPtes 

l-.it.  ou  <u,iet  du  même  monun.  nt,  le  p-'o^l  v  i-b"/'     rs^T^^ 

I!,,..  I,,.,,,.     ,.,,    .,,      ,      ,û  ...     ■  I'  "i-  -^  M.iDai  Je  Ja  .Société  arclieo  o^inue  de 

i.    Ilenseignemenl  fourni  par  la  Irllic  dr   Jduniv  ■.  ,l'\rr,,r.  .    '  '        ... 
17-10.  A.  U.,  Gir.,  G  1219.  •  ■'^^^'^"-«n.  •'"  'Jate  du  30  juin 

3    .Nous  connaissons  les  .létails  par  Tournv  lui-n-ènie    A    D     Gir     C  lo.q    on  •    • 
1/44,  lettre  à  dWrgenson.  "  '  '  ^'  ^"^^'  ^^  J"'" 

4.  Cl.  lettre  de  Toamy  à  d'Argenson,  en  date  du  6  mars  1747,  A.  D.,  Gir..  G  1219. 
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plans,  ijui  datent  d'avant  Tourny,  un  chemin  ouvert  entre  le 
mur  de  clôture  du  jardin  de  l'archevêché  et  le  canal  où  s'écoulent 
les  eaux  de  la  Devise.  Ce  chemin,  utilisé  pour  le  transport  des  vins 
de  Graves  aux  Chartrons,  s'amorçait  au  chemin  du  Tondu;  il 
coupait  ensuite  de  biais  le  pont  de  la  Mothe,  puis  contournait 
la  butte  de  la  porte  Dijeaux;  il  remontait  encore  la  pente  du  M* 
Judaïque  et  se  dirigeait  enfin  vers  les  Chartrons  à  travers  le  fau- 
bourg Saint-Seurin  K  La  chaussée  rectiligne  de  l'intendant,  longue 
de  172  toises  sur  9  de  large,  réduisit  tous  ces  détours  '•*.  Les  travaux 
étaient  déjà  avancés  en  septembre  1745  ^  Des  ponceaux  furent 
établis  pour  l'écoulement  des  eaux.  Une  ordonnance  fut  rendue, 
prescrivant  aux  riverains  du  Peugue  de  procéder  au  déblaiement 
de  son  lit  ^  Comme  le  cours  Tourny,  le  cours  d'Alliret  fut  planté 
d'arbres  aux  environs  de  1748. 

Au  sortir  des  marais,  et  une  fois  dégagé  de  ce  mauvais  pas, 
le  boulevard  se  heurtait  au  saillant  du  fort  du  Hâ,  et  aux  remblais 
de  la  plate-forme.  Comme  il  avait  procédé  pour  l'investissement 
du  Château-Tronipette,  l'intendant  engagea  des  négociations  avec 
le  ministre  de  la  guerre  pour  serrer  de  près  le  fort  du  Hâ  ».  Quand 
il  y  fut  parvenu,  comme  l'enceinte  de  la  ville  tournait  brusque- 
ment de  l'ouest  au  sud,  il  })rit  le  tournant  assez  à  l'avance,  pour 
élargir  l'angle  saillant. 


//.  —   La  Façade  du  Midi. 
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La  platr'-foiint'  de  l'^M'mée,  contiguë  au  château  du  Ma,  a[)j)arait 
à  ToiM'ny  comme  un  (»ii\  rage  inutile  et  même  nuisible.  Vax  deman- 
dant ;'i  <r Ai-gcnsdii  la  permission  de  le  niv<;lei',  il  s'achaiiie  a\'ec  un 
soiiriff  malin  .sui-  ers  tdititications  d'un  autre  Age,  ineapal)les  de 
faire  jtiMw.  "Le  jardin  de  ce  cliAlejiu,  écrit-il  en  parlani  dn  HA. 
est  hoide  au  midi,  du  cole  de  la  j>(>rte  Sainte-Eulalie,  j>ar  un  icni- 


1.    IMîin  41.  ;ni\  Archives  de  1»  (iiioiiilc 

'l.  Vimrny  itisisl.c  sur  celle  ri'-diicliuii  ilc  li'ajct,  iIîho  >;i  Ici  Ire  à  rJ'Ar;j'rn--(in,  liiilée 
(lu   .30  juin    I7U;.    A.    U.,   riir.,   C    )'?19. 

'.\.   A.  I).,  (iir.,  C  VM'fo,   \A  soptcnitire  174.^),  com|ile  niulii  (llialiniou. 

•1.   A    I).,  <;ir.,  C  1972,   X-^'  seplemlire   1740,  ordoiiriatice  île    Tourny. 

5.  \'()ir  nfilaïunienl  la  lellr^  adressée  [)ar  Touiiiy  à  d'Arj^'ciison,  le  30  juin  1710, 
déjà  cilée,  A.  D.,  Gir.,  (J  121'J. 
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fctil  ou  platt;-i'ornie,  plantée  de  plusieurs  allées  d'arbres,  plus 
élevée  de  '2n  pieds  (jue  le  sol  du  jardin  et  de  7  que  les  embrasures 
des  casernes  qui,  du  côté  du  château,  forment  la  clôture  de  ce  jar- 
din. Il  est  aisé  de  penser  que,  si  l'on  avait  cru  que  la  sûreté  des 
fortifications  de  ce  château  eût  demandé  une  certaine  attention, 
on  n'aurait  jamais  laissé  subsister  une  pareille  plate-forme  ... 
I^e  château  du  Hâ,  dont  les  fortifications  sont  très  peu  de  choses, 
et  qui,  en  conséquence,  peut  être  considéré  plutôt  comme  un  })oste 
de  récompense  d'un  vieil  officier  qui  a  bien  servi  que  comme  un 
objet  de  force,  ou  pour  ou  contre  la  ville,  acquerra  plus  d'avantage 
que  de  préjudice  par  le  rasement  de  la  plate-forme  et  son  rempla- 
cement en  maisons,  telles  que  celles  bâties  au  nord  et  à  l'orient 
dudit  château  *.  » 

La  plate-forme  une  fois  sacrifiée,  on  portera  à  35  toises  en  avant 
le  mur,  du  côté  du  midi,  et  on  avancera  le  mur  du  couchant  jus- 
qu'au coin  du  jardin  du  château  du  Hâ,  pour  qu'il  joigne  le  premier 
par  un  angle  grand  ouvert  "^ 

Ce  projet,  conçu  par  Tourny  dès  1747^,  ne  vint  à  exécution 
([u'à  la  suite  de  la  délibération  de  Jurade  du  9  février  1754,  con- 
firmée elle-même  par  une  lettre  de  d'Argenson  du  23  février,  et 
par  les  arrêts  du  Conseil  des  19  mars  et  4  mai  suivants  *. 

L'attention  de  la  Jurade,  comme  celle  de  l'intendant,  se  trouva 
attirée  par  le  morceau  le  plus  intéressant  de  cette  façade,  les  abords 
de  la  porte  Sainte-Eulalie.  La  porte  ancienne  ne  pouvait  plus  être 
conservée,  surtout  après  le  réquisitoire  prononcé  contre  elle  par 
le  procureur  syndic,  c  Indépendamment  de  ce  ({ue  la  porte  Sainte- 
Eulalie  est  étroite,  vilaine,  incommode,  avait-il  dit,  elle  ne  se  trouve 
placée  ni  dans  l'alignement,  ni  à  l'endroit  où  il  serait  à  propos 
([u'elle  fùt^  »    Elle  devait  être  rétablie  plus  en  avant,  en  raison 


1.  A.  r...  l]i,r(l('a\ix.  carloii  ikhi  clas-r,  (i  mars  17r)4.  lettre  de  Tourny  à  t!" Argeii-ùii, 

2.  \'oir  la  lettre  de  Touniy  à  d'Aii^enson,  datée  du  (>  mars  1754.  A.  C,  Borileaux. 
carton  non  classé. 

3.  .\.  D.,  (llr..  C  1219,  (>  mars  1747,  lettre  de  Tourny  à  dWrgenson. 

4.  Délibération  de  .Jurade,  \.  D.,  fiir.,  C  1165  et  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  9  lévrier 
1754.  .^pfjrobation  de  d'Argenson  nu-nlionnée  dans  une  lettre  de  Tourny  à  d'.\r- 
genson,  du  5  mars  1754,  A.  C,  Bordeaux,  carton  non  classé;  arrêts  du  Conseil,  extraits 
des  registres,  A.  C,  Bordeaux,  D  D  35,  19  mars  1754,  et  B  B,  4  mai  1754. 

5.  Délibération  de  Jurade  du  9  février  1754,  déjà  citée,  A.  D.,  Gir.,  C  1165  et  A. 
C,  Bordeaux,  B  B,  'J  lévriir   1754. 
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mémo  du  déplacement  du  mur  de  ville,  et  comme  l'intendant  avait 
mis  dans  ses  projets  de  prolonger  la  rue  des  Minimes,  vers  l'exté- 
rit'iir,  cil  anirr(^  de  la  pjale-fornie,  la  ])orle  à  construire  devait 
conduire  à  la  l'ois  la  i  uc  des  Minimes  pr(»l()nii(''e  el  la  rue  Sainte- 
Eulalie  au-de\anl  du  clumin  de  Sainl-denès,  dérivation  du 
chemin  de  ]-}ayonne.  Tout  comme  à  la  jilace  Dauphiiu%  l'intendant 
se  proposait  de  faire  aboutir  le  jilus  de  voies  possible  au  mènn' 
carrefour.  anuMia;:-»'  dans  le  cadre  d  une  jilace  régulière.  Seulement, 
il  avait  dans  l'idée,  cette  fois,  d'établir  la  place  à  l'intérieur  des 
murs  et  de  faire  aboutir  les  deux  voies  de  la  ville,  non  pas  à  deux 
portes  séparées,  comme  l'étaient  les  portes  Dijeaux  et  Dauphine, 
mais  à  une  porte  uniipu'  à  deux  arceaux,  «  ce  (pii  ])ourrait  être 
d'une  singniaiité  assez  agi'éablc^.  » 

Mallieureusement  ce  projet  d'ouvrages  ne  devait  jamais  éti'e 
t^xécuté.  Il  fut  élaboré  trop  tard.  Le  15  septembre  1754,  les  jurats 
\iin-ent  en  grande  pom])e  j)rocéder  avec  l'intendant  à  la  ])ose  de 
la  premièi-e  pi(Mre,  et  à  la  dédicace  (\u  monument  en  l'honneur 
du  duc  de  Berry '-.  La  porte  de  Berry  ne  fut  jamais  construite, 
pas  plus  que  la  grande  place  sur  laquelle  elle  devait  s'ouvrir^. 
L'exécution  des  travaux  ne  suivit  pas  les  autorisations  données 
les  1*.)  mars  et  4  mai  1754  par  le  Conseil,  les  décisions  ju'ises  en 
Jurade  le  7  juillet  175()',  et  la  ihuincIIc  permission  octi"oyée  par 
le  roi  à  la  date  du  9  avril  1757  \ 

Après  comme  avant,  et  malgré  Touiny,  le  tralic  de  la  loule  de 
Bayonne  continua  de  se  déverser  sur  la  j)lace  d'Aquitaine,  cons- 
tainuHiil    encombrée®, 

1.  (  oiiMilb-r  le  jjlan  (le  la  liasse  (:  11115.  Voir  aussi  k'  |)laii  géoniiMial  delà  liasse 
t:  3607.  5  juin   17Ô6. 

2.  Procès-verhal  de  (Jélihéralion  du   15  sepiciidirc   1751,  recueil  Baureiii. 

3.  11  est  permis  de  regretter,  sinon  la  porle,  du  moins  la  place.  La  place  aurait  élu 
un  carrefour  important,  qiii  f-ait  défaut  dans  le  dispositif  actuel  de  la  voirie.  Le  tra- 
fic continue  d'engorger  la  place  d'.\(piitaine  ti)lace  de  la  Victoire)  el  il  ulilise  trop 
peu  la  rue  Sainl-Genès,  qui  est  seulement  une  rue  bourgeoise,  et  qui  aurait  i»u  être 
une  rue  commerçante,  en  tant  (|iii'  Irail  d'unioti  mire  la  ville  el  la  liaidieue.  Sur 
les  projets  de  Tourny,  voir  Hciiiadau,  Spicilcuc  7i;{'  t  .XXW  11,  jt.  330,  Le  Vio- 
qraphe    bordelais. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  DU  23,  7  juillet  175r),  déhliéralion  de  .liuade,  concernant  la 
place  et  la  porte. 

5.  .\.  N.,   !•:  2300,  \)  avril   1757,  arnM  du  Conseil. 

0.  La  roide  de  Bayonne,  ajjrès  avoir  été  le  clHiniii  de  Bayouue,  est  de\i'iiue  !<■ 
cours  de  Bayonne,  et  elle  s'apijelle  aujourd'hui  com^  de  l' Artromie.  La  place  (rA(]ui- 
taine  a  reçu  le  nom  de  place  du  la  Victoire. 
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Gomme  suite  à  l'alignement  du  cours  d'Aijuitaine,  à  Touest  de 
la  porte  Sainle-Eulalie,  la  partie  du  mur  comprise  entre  cette 
dernière  et  celle  de  Saint-Julien  se  trouva  dans  le  cas  d'être  avan- 
cée d'une  quarantaine  de  toises  i,  et  la  porte  Saint-Julien  fut, 
par  là  même,  condamnée  à  disparaître,  d'autant  ({u'elle  ne  pouvait 
plus  jouer  utilenKMit  son  rôle. 

Tourny  avait  raison  de  définir  ainsi  ce  rôle  dans  une  lettre  du 
8  septembre  1753  à  M.  de  Saint-Florentin  :  c  Cette  porte...  est, 
après  celle  de  Bourgogne,  la  plus  passante  de  la  ville.  Tout  ce  qui 
vient  par  terre  d'au-dessus  de  Bordeaux,  entre  la  Garonne,  les 
Pyrénées  et  l'Océan,  entr<'  par  elle,  comme  tout  ce  qui  y  va  sort 
aussi  par  elle.  Cette  étendue  de  pays  est  celle  de  l'ancienne  Aqui- 
taine 2.  )) 

Le  nom  de  porte  Saint-Julien,  qui  lui  était  venu  d'une  chapelle 
voisine,  pouvait  être  avantageusement  remplacé.  L'allure  de  for- 
teresse qu'elle  présentait  n'était  plus  de  mise.  Elle  devait  être 
élargie,  agrandie;  ses  abords  devaient  être  aménagés  pour  enca- 
drer, dans  une  grande  place  régulière,  le  carrefour  essentiel  des 
grands  chemins  du  midi,  du  boulevard  extérieur  et  de  la  rue 
Saint-Julien  qui  devait  se  réunir  un  jour  à  la  rue  Sainte-Catherine, 
dont  le  débouché  était,  de  l'autre  côté  de  la  ville,  à  la  porte  Médoc. 

Dès  le  8  jum  1744,  une  délibération  de  Jurade,  prise  sans  doute 
sur  l'initiative  de  l'intendant,  mettait  ces  projets  à  l'étude^. 
Il  était  question  de  démolir  le  bastion  qui  masquait  la  porte, 
d'établir  une  place,  et  de  transférer  un  peu  plus  loin  l'hôpital  des 
Incurables,  qui  empêchait  tout  dégagement.  L'année  suivante, 
à  l'occasion  du  passage  de  la  dauphine,  de  coûteuses  réparations 
durent  être  faites  à  la  porte,  qui  tombait  en  ruines  et  qui  se  prêtait 
mal  au  décora 

L'intendant  entra  aussitôt  en  négociations  avec  le  bureau  de 
l'hôpital  des  Incurables,  pour  que  cet  établissement  fût  transporté 


1.  Voir  la  délibéraliuii  de  Jurade  du  9  lévrier  1754,  déjà  citée. 

■2.  A.  U.,  (iir,   C.  3619,  S  septembre  1753,  lettre  de  Tourny  à  Saiiil-i'ii)ri'nliu. 

3.  Cf.,  à  ce  sujet,  le  «  Mémoire  pour  former  par  MM.  les  .Jurais  une  délibération 
au  suj<'l  de  la  porte  .St  .lu  ien  et  pl.ice  devant  icelle  ...  A  D..  (iir.,  ('..  1168.  Von- 
aussi  r('lude  de  M.  Pierre  Mellei-  iiiliUiiée,  /.(/  purlr  (IWiiuiluinc.  Bcrdeaux,   1903. 

4.  1\  .Meller,  o/<.  cil.,  p.  21 . 
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plus  loin.  Les  propositions  de  Tourny  furent  ratifiées  et  acceptées, 
aux   lei'ines  d'un   accord   conclu   le  31    mars   174G  '. 

Ouaiil  à  la  porlc,  elle  fut  définitix  cnient  condamnée  par  la 
d<''lilttMat  ion  d('  .lurade  du  10  juin  174S,  (|ui  stipulait  la  construc- 
tion d'une  }»orte  nouvelh'  en  plus  de  l'établissement  d'une  place, 
mesure  déijà  décidée^.  La  délibération  aj)prouvait  un  plan  de 
Portier,  comportant  l'établissement  do  deux  grands  pavillons  se 
faisant  face,  l'un  à  la  jonction  des  chemins  de  Toulouse  et  de  Ra- 
yonne, l'autre  où  s'ouvrait  la  jiortc  elle-UKMnc,  au  débouché  de 
la  rue  Saint-Julien  ^. 

Ce  plan,  qui  avait  entre  autres  défauts  celui  de  comporter 
d'excessives  dépenses,  fut  bientôt  abandonné  pour  un  ])rojet  plus 
économi(|ue  (jui  fut  adopté  en  Jurade  le  "27  septembre  1752,  que 
Tourny  api)rouva  à  son  tour,  qu'il  appuya  auprès  du  ministre  et 
qu'il  fit  autoriser  par  un  arrêt  du  Conseil  du  "27  juin  1753^. 

D'après  ce  projet,  dû  à  Portier,  comme  le  précédent,  deux 
places  devaient  être  formées  autour  de  la  porte  :  la  place  exté- 
rieure s'encadrerait  dans  un  grand  ovale  de  63  toises  sur  43;  la 
place  intérieure,  dans  un  ovale  plus  petit  de  18  toises  sur  18.  La 
porte,  large  et  haute,  devait  recevoir  deux  guichets.  Le  côté  de  la 
campagne  présenterait  des  colonnes  d'ordre  toscan,  et  le  côté  de 
la  ville  de  simples  pilastres  de  même  ordre.  Le  relief  devait  être 
de  bossages  en  saillie.  Un  fronton  triangulaire  régnerait  sur  l'enta- 
blement; P'rancin  y  burinerait  du  côté  de  la  campagne  l'écusson 
royal,  entre  deux  dieux  marins  couchés  dans  le  sens  des  contre- 
pentes,  et  \"ers  l'iid ('lieur,  les  aimes  de  la  ville  en  forme  d(^  tour, 
('•niergeant  d'une  vahc  enguirlandée  de  fruits  et  de  fleurs*. 

.\\anl  (|ue  commençât  l'exécution,  Tourny  pi'éveiuuit  l'heureuse 
naissance  du  duc  d'A(juitaine,  demanda  et  obtint  de  jilacer  sous 
le  patronage  du  duc  atlendu    la   poi'te  à  eoiislruii'e  ipii  s'ou\i'irail 


1.     A.    I).,  (jir..  I-;    1.  :{    .ivril    174"»    ol    'A\   m;iis   17it>.  (liMlIx-iMlion    «lu     P.me.iii    de 

'2     lli'iiliih'.'il  iuii  ili-  .liir.ilf  ilii  Injun    I7ls.  icciii'il   r.,iui('in 

:?.   I'     M. -II. T.  o    .  ril  .  |,.  :.. 

i.  l)<''lil)(M'iil iiiii  ili'  .iiir:i<li'  du  "27  M'iitciiilni'  I7.")'J,  A.  ('...  nonlcaux.  rcciii'il  riiiiirciii. 
I.<-llrc^  lit-  loiirin  :i  M.  de  Coiirlrillc,  A.  I».,  (iir..  C  1  1  (>'.),  22  juin  1753,  iniiuitc  ;  i\ 
Sîiiiil-l'IoiriiUii,  A.  Il  ,  Cil..  C  M,l'J,  S  s(|.l(inliic  1  7."j:3,  copie.  Arrêt  du  Conseil,  A.  .N.. 
\'.  2'.i'i'.\.  21  juin    I7.'i.i,  niidu  d'jiiirè-  le  projcl  il'iunH  joint  |>ar  Tourny   à  <i'-i  ielho, 

:>.    I'.   .Mi'Ij.T.  .-/>.  ril.,  [)     \2  rt    i;i 
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précisément  sur  l'iiorizon  des  pays  aquitains.  Cette  dédicace  pro- 
posée par  l'intendant  le  8  septembre  1753,  et  ajjréée  par  les 
ministi'es  les  "20  et  22  sephMnbre  suivants,  eul  lieu  le  18  novembre, 
avec  le  cérémonial  accoutumée  L'adjudication  des  travaux  fut 
fixée  au  l*^'"  mars  1754,  en  présence  du  marquis  de  Tourny^.  Un 
certain  nombre  d'emplacements  en  bordure  avaient  déjà  été 
vendus  '*. 

Après  a\"oir  traversé  la  place  Saint-Julien,  (l'(>st  en  ouest,  c'est- 
à-dire  en  direction  de  la  rivière,  le  boulevard  de  Tourny  avait  à  S(> 
frayer  un  passage  à  travers  un  quartier  sordide,  dont  on  trouve  la 
description  dans  un  écrit  de  1743.  «  Il  n'est  rein})li  que  d'un 
menu  peu j «le  (|ui,  de  tout  tenij^s,  y  a  formé  une  espèce  de  répu- 
blique composée  de  crocheteurs,  portanières,  regrattières,  bouviers, 
charretiers  etc.,  lesquels  sont  entremêlés  de  gens  tenant  des  loge- 
ments où  sont  logés  tous  mendiants,  résidants  et  passants,  dont 
les  hôtes  et  les  hôtesses  se  prêtent  communément  à  des  com- 
merces illicites.  Presque  toutes  les-  maisons  dont  ce  ((uartier  est 
rempli  n'offrent  que  des  habitations  baroques  et  lugubres^.  » 
Tous  ceux  qui  avaient  honte  ou  qui  avaient  peur  trouvaient  un 
asile  sûr  dans  cette  partie  du  tour  de  ville  où  aucune  [)orte  n(!  s'ou- 
vrait. 

Dès  son  arrivée,  Toui'uy  se  fit  un  devoir  d'assainir  ce  cpiartier. 


1.  Lettre  de  Toiirny  à  Saiiil-Moreiiliii  .en  date  du  8  septcniljrc  1753,  A.  D.,  Gir., 
C  361U,  déjà  citée;  agrément  des  ministres,  de  Saint-Florentin  et  du  contrôleur  géné- 
ral consigné  dans  les  délibérations  de  Jurade  des  26  et  29  sejdembre  1753,.  A.  C,  Bor- 
deaux, recueil  Baurein;  procès-verbal  d'inauguration.  .\.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre 
pour  1753-1754,   IS  novembre   1753. 

2.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registn;  pour  1753-1754;  l'"'  mars  1754,  jjrocès-verbal  de 
délibération. 

3.  A  C,  Bordeaux,  I)l>  14,  liasse  15,  lisle  des  emiilueements  vendus  de  1753  à 
1769.  Maintenant  (pie  la  place  Sain!-. Julien,  ou  pkuc  <r.\(piitaine,  s'enorgueillit  du 
titre  envié  de  place  de  la  Victoire,  on  peut  espérer  qu'elle  recevra  le  cadre  (pii  lui 
convient.  On  a  défait  son  ancien  cadre  du  côté  du  cours  Pasteur  nou\ellemenl  oum  ri 
tandis  qu'on  le  maintenait  du  côté  de  la  Faculté  de  Médecine,  Malgré  tout  notre  res- 
I)ecl  pour  les  monuments  tlu  pas.^^é,  cl  en  |)articulier  jioiu-  les  d'uvres  de  Tourny,  nous 
ne  pouvons  pas  ne  pas  stiuliailer'  (pic  hi  |ilii(c  ne  -Dji  lai'genu'nl  déblayée  an  devant 
do  la  l-"aculté  d(v  Médecine,  l'ar  cdidrc,  du  colc  dii  cdins  de  Bayoïme  ^cours  de  l'Ar- 
gonne),  du  cours  de  Toulouse  (eoiws  de  la  Sonuuc),  du  couis  Saint-. Icaii  (cours  de  la 
Marne),   le  cadie  ancien    peut  et  doit  être  conser\ c 

4.  (Jité  par  .M  Paul  Courteault,  dans  .son  coin-s  sur  L'Arbre  à  Bonhiiux,  qu'il  nous 
a  obligeamment  prélé;  d'après  un  document  de  la  liasse  C  1153,  aux  Archives  de  la 
Gironde. 
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La  tâche  lui  parut  aisée,  {)arce  que  l'onivre  pouvait  être  belle.  Il 
estimait  que  cette  partie  du  tour  de  ville  serait  facile  à  aménager, 
à  cause  du  bon  marché  des  maisons  à  expropiicr.  Uuniil  au  résultai, 
il  serait  loin  d'être  négligeable  :  «  Le  f)etit  j)eu|ilc,  écrivait  l'inten- 
dant, trouvera  amplement  à  se  loger  dans  le  faubourg   nouveau  '.  ■' 

Avant  de  déplacer  le  mur  de  ville,  et  d'établii'  sur  l'alignemenl 
du  cours  d'Aipiitaine  une  alli'c  plantée'-^  comme  le  reste  du  boule- 
vard, l'inlendant  l'ésoluf  dr  donner  (\r  l'air  an  (pnuiieren  y  ouvrani 
une  porte. 

Dès  le  27  novembre  1743,  le  sieur  de  Montaigu,  ingénieur  de  la 
ville,  établit  un  projet''.  Une  délibération  de  Jurade  s'ensuivit, 
le  24  janvier  1744*.  Le  nouvel  ouvrage  devait  être  établi  dans  le 
mur  où  s'appuyait  l'Oi-mée  des  (<apucins,  non  loin  d'une  vieille 
porte  de  ville  qui  n'avait  plus  de  dégagement  que  sur  l'ancienne^ 
place  royale.  C'est  sur  cette  place  qu'avaient  lieu  les  exécutions,  el 
le  bourreau  habitait  à  côté^.  Le  débouché  de  la  rue  Clare,  qui 
menait  au  centre  de  la  ville  par  la  rue  des  Menuts,  déterminait 
l'emplacement  exact  de  la  porte  à  construire. 

L'adjudication  des  travaux  eut  lieu  le  6  juillet  1744.  Le  sieur 
Alary,  maître  architecte,  se  présenta  seul  et  l'adjudication  lui  fut 
attribuée  après  trois  renvois  successifs  et  plusieurs  enchères  ".  L'en- 
trepreneur se  chargeait  non  seulement  de  la  bâtisse  de  la  porte, 
mais  encore  de  la  démolition  d'un  certain  nombre  de  maisons  et  de 
la  construction  de  plusieurs  autres  qui  devaient  former  un  cadre 


1.    \.   IJ.,  C.ir.,  C  3607,  -20  mai    1745,  lettre-  de  'roiiniy  ;i   «ialiriel,   luimile. 

"2.  L'allée  devait  être  plantée.  C'est  l'opinion  soutenue  jjar  M.  Paul  Cciuilraull. 
dans  son  cours  sur  l.Wrhrc  à  Bordeaux,  XP  leçon.  M.  Paul  Conrteault  étahlil  (pie  le 
second  plan  de  Lattre  de  1755  indique  une  plantation  d'arbres  entre  la  porte  des  Capu- 
cins et  l'enclos  d'Arnaud  Guiraud,  qu'iui  projet  d'expropriation  de  1752  fait  allusion 
à  «la  lio-ne  des  arbres  qui  fera  la  façade  des  nouvelles  maisons»,  et  qu'enfin  un  plan 
manuscrit  de  la  |)lace  d'Aquitaine  figure  «la  grande  Allée»,  débouchant  sur  cette 
place  avec  une  double  rangée  d'arbres.  11  n'est  pas  jusqu'à  ce  nom  même  de  «grande 
.Mlée  »  dont  on  se  servit  pour  désigner  cette  partie  du  boulevard  qui  ne  témoigne 
en  faveur  de   l'opinion  émise  par  le  savant  i)rofesseur. 

3.  Descriplinn   historiiiuc  df   Bordeaux,    1785,    p.    179,    à    la      UililiotiiiMpu-    nalioiiale. 

4.  Délil)ération    de   Jiiiadc   du   21    jain  ici'    1711.    A.   ('..,    Hordeaiix,     recueil   naiirein. 

5.  Renseignenu-nt  Iroiné  dan-  le>  iiote-^  de  .M.  (  iaullieiir,  p.  25i),  aux  Ar(lii\es 
communales  de  Bordeaux. 

li.  \'(iir,  à  ce  sujet,  une  I  l'ès  iiitéres'anle  pièee,  dali'e  du  11  amit  1711  el  aiiiiDlée 
de  la  main  de  luuiiiy.  \.  C.,  liordeaiix.  I)  I)  23,  dn>-ier  (iabriel.  \ Oir  aii^-i  daii>  la 
liasse  C  1152,  aux  Arelii\i's  de  la  (liroiide,  les  propositions  d'Alary,  en  particulier 
à  la  date  du  18  juillet  1711.  Ces  renseignements  ont  été  notés  par  Uaullieur,  p.  25U. 
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d'iinhiloclure  unifonnr.  Alaiy  avuil  mis  coiiiine  condition  à  son 
accoptation  que  l'exécuteur  de  la  haute  justice  transporterait  ses 
pénates  ailleurs  ^  Une  fois  le  niaiclu'  {)ass('',  Tourny  vint  en 
aide  à  l'entrepreneur,  en  lui  avançant  des  sommes  importantes-. 

Pour  la  construction  de  la  porte  elle-même  (ju'il  avait  confire 
au  sieur  de  Montaigu,  l'intendant  ne  crut  j)as  })ouvoir  se  j)asser 
du  concours  de  Gabriel''.  11  lit  accepter  à  de  Montaigu,  en  y 
mettant  des  formes,  les  modifications  proposées  par  le  premier 
architecte  du  roi  :  «  De  ce  qu'il  faut.  Monsieur,  écrivait-il  à  l'ar- 
chitecte bordelais,  retoucli**r  -aux  fondations  de  la  porte  proje- 
tée auprès  de^  Capucins  et  leur  donner  plus  d'épaisseur  pour 
exécuter  la  façon  dont  .M.  Gabriel  pense  qu'elle  doit  être 
faite,  j'avais  bien  de  la  peine  à  me  déterminer  au  changement, 
mais  voyant  qu'il  persiste,  et  pensant  que  dans  les  édifices  qui 
sont  pour  durer  des  siècles,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  quelque 
embarras,  ni  à  (luehjue  dépense  de  plus...  je  vous  prie  de  faire 
exécuter   iiar  l'entrepreneur  le  changement  de  M.  Gabriel'*.  » 

Malgré  tout,  malgré  l'intervention  de  Gabriel  et  les  soins  que 
Tourny  se  donna  5,  la  jvorte,  rehaussée  de  pilastres  d'ordre  tos- 
can, cour(»nué(>  d'un  froutcri  chargé  lui-même  d'un  bossage  en 
saillie  et  d'un  balustre,  constitua  un  ensemble  assez  lourd  et 
fut  loin  d'être  une  merveille  ".  La  ])orte  Neuve  ou  des  Capucins, 
comme  on  ra])pela,  n'avait  pas  d'ailleurs  à  jouer  le  rôle  déco- 
ratif dévolu  à  la  porte  d'Aquitaine  (jui  devait  présenter  la  \ille 
de   Bordeaux   à    l'arrivée   des   princes  venant   d'Espagne. 

Une  autre  fonction  iiiconlbait  à  la  porte  Neu\  e.  L'intendant 
détoiM'ua  vers  elle,  par  une  traverse,  une  grande  |»arlie  du  t  rafle 
de  l;i  idute  de  Toulouse.  Il  Noulait  lui  amener,  en  paitienlier, 
les    tnar'ehands  de  liesli;tu\,  en  Taisant  oblenif   à    la  \ille,  rt'tablis- 


1     iJociiiiR-iil  du  1-1  uijul    1714.  ih'jii  cilé,  A.  ('..,  Burdt-aiix,  D  1)  -^'3,  dossier  Gai)rii'l. 

2.  Uni'  ordonnance  sisrniV  de  rinlendanl  et  datée  du  moi?  de  mai  1746,  stipiilr 
le  pri^l  à  .Mary  d'une  somme  de  s.ooo  I.,  pour  c  luployi  r  i>  'a  bâtisse  de  cinq  maison- 
à  la   porte  des  «apucins.  o 

'.i.  l'ourny  demande  son  a\is  à  (iahriel.  en  lui  en'.oNanl  les  dossiers  de  la  purle  il 
des  alentour^:  A.  I)..  (lir.,  C  .'1007,  W  iimi   I  7  ITj.  minute  autotrraiJJie  de  Tourny. 

1.  A.  I).,  (lir..  C  1102,  -..'(i  juillel  17l.'"i.  leltrc  di'  Touiny  ;'i  de  Moidaiirrî.  ingénieur 
<lr  la    \  ille,  ct»pie. 

:>.  I,a  liav>ie  C,  lir>2  au\  Arrhive>  de  la  (iirouile  e>t  inlére^^anle  à  consulter  à  ce 
sujet. 

<;.    M.    l'an!   Couilcaull,    l.r.s   {'..l'es  cl<:   lU.nliiinx.   ji.    t'i. 
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sèment    du    marché     nu     Ix'-tail,     ((    lior's     el     vis-à-vis     la     porte 
des  ('apucins  '.  n 

Un  arrêt  du  C-onseil  du  "2')  novcmhrc  171*.)  ayaid  autoi'i,s<''  t(jus 
les  emludlissements  faits  ou  à  faire  de  ee  eoté  de  la  ville-,  le 
boulevard  fut  continué  au  delà  de  la  partie  nouvelle,  vers  le  |)ont 
du  Gui  et  la  rivière,  sans  (|ue  toutefois  le  mur  de  ville  fût  déplacé 
et  rebâti  sur  son  aliunement^. 


///.  —   La  Façade  du  Levant.  Les  Quais. 

Embellie    du    côté    de   la    t«rre,    la    ville  devint  jjIus   splendide 

encore  du  côté  de  son  port.  C'est  Tourny  ([ui  la  présenta  ainsi, 
de  face  à  son  fleuve  .  La  place  Royale  était  un  pur  joyau,  mais 
derrière  ce  perron  charmant  ne  s'ouvrait  pas  la  grande  porte. 
L'emplacement  choisi  par  Gabriel  l'avait  été  «  contre  son  gré 
et  contre  la  raison  *  ».  La  façade  des  quais  devait  être  refaite, 
pour  que  l'étranger  arrivant  à  Bordeaux,  séduit  déjà  par  la 
\ision  lointaine  des  clochers  hardis  et  des  flèches  ajourées  dont 
le  nombre  et  la  hauteur  lui  signalaient,  une  capitale,  complétât 
cette  première  impression,  en  suivant  du  r(^gard,  d'un  bout 
du  port  à  l'autre,  une  suite  de  maisons  uniforme,  rehaussée 
d'une  porte  monumentale. 

C'est  à  partir  de   1750,  après  l'achèvement  des  travaux  de  la 


1.  \  it'w  1h  (Irlibéra'ion  de  .Juraile  du  24  scptciidirr  17!ll.  A,  C,  B^H'dcaiix,  H  II, 
rcîj:isLr('  pour  1746-1747,  la  lettre  île  Touniy  à  d'Ar^ensua  du  G  mars  1747,  A.  L)., 
Ciir.  C  121V).  et  les  pièces  relatives  :i  l'établisseuieiit  du  niarclié  dans  la  lia-se  C  18, 
aux  Archives  de  la  Gironde.  Le  marc  lié  l'ut  rétaidi  en  vi'rlu  de  lettres  patentes  de  1749, 
A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre  pour  1749-1750,  délibération  de  .lurade  du  25  septem- 
bre 1749.  Une  déUliération  du  Bureau  de  voirie  du  21  pluviôse  an  V  ferait  croire  que 
la  décision  prise  par  le  roi  ne  fut  pus  suivie  d'effet.  Il  y  est  dit  :  «  Les  voisins  et  pro- 
priétaires des  maisons  entourant  la  place  des  Droits  de  l'Iionime,  ci-devant  dite  des 
Capucins,  demandent  avec  instance  "(pie  le  marché  aux  bteufs  soit  enfin  établi  dans 
cette  place...  D'un  côté,  ils  rapportent  l'extrait  d'un  arrêté  du  Coi\seil  ijénéral  du  dépar- 
temenl  en  date  du  2S  novendjre  1792...,  et  de  l'autre,  ils  invoquent  l'exécution  du 
projet  d'un  grand  administrateur  à  (pii  nous  devons  la  majeure  partie  des  embellis- 
sements de  cette  cité  et  ()ui  avait  désigné  la  place  des  Capucins  pour  le  marché  aux 
bd.'ufs,  (hms  If  plan  '.■'rave  de  l:i  \  illf.  en  1754.  o  l-".n  l'an  \  ,  le  marché  aux  ixvuls  se  tenait 
encore  sur  la  cale  devant  la  ilouaiie.  .\.  C,  Bordeaux,  1'   12,  21   (duviôse  an  \". 

2.  A.  N.,   E  2291,  29  novembre  1749,  arrêt  du  Conseil. 

3.  Document  à  consulter  dans  la  liasse  C  1152.  aux  Arclii\es  de  la  (iiroudc 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3667,  20  juin  1750.- 
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Bourse,  que  se  dessiua,  de  proche  en  proclie,  toute  la  façade 
des  quais.  Une  série  d'arrêts  du  Conseil  et  de  délibérations  de 
Jurade  marquent   les  étapes  de  son  développement. 

Un  premier  arrêt  du  19  janvier  1748  autorisa  la  ville  à  éten- 
dre les  chantiers  de  construction  des  bateaux  au  delà  de  la  |torte 
Sainte-Croix,    du    côté   de   la    Manufacture  \ 

L'arrêt  le  plus  important  intervint  deux  ans  ajjrès,  le  10  juil- 
let 1750,  à  la  suilf  d  nue  délibération  do  .Jinade  datée  du  3  aviil. 
Cet  arrêt  décidait  l'établissement  d'une  porte  encadrée  de  deux 
places  ovales,  au  débouché  des  fossés  deS  Salinicres.  Il  stipulait 
encore^  »  un  alignennMit  de  maisons  de  façade  uniforme,  depuis 
l'encoignure  à  gauche  de  la  nouvelle  jilace  extérieme  jusqu'à 
l'encoignure  des  échoppes  de  devant  l'hôtel  de  la  Monnaie,  sur 
une  étendue  de  107  toises,  qui  sera  percée  de  deux  rues,  l'une 
de  27  pieds  de  large  vis-à-vis  la  porte  des  Portanets,  l'autre  de 
33  pieds  de  large,  vis-à-vis  la  porte  du  pont  Saint-Jean...,  et  du 
côté  de  la  Manufacture...  un  j)areil  alignement,  de  la  nouvelle 
place  des  Salinières  à  la  porte  de  la  Grave  sur  l'étendue  de 
76  toises  où  sera  percée  une  rue  de  18  pieds  de  large,  à  23  toises 
de  la  dite  encoignure  -.  »  Aux  termes  de  l'arrêt,  le  nouvel  embel- 
lissement de  la  façade  devait  se  diAclopper  autour  de  l'a  place 
des  Salinières  prise  comme  centre,  de  la  même  manière  que 
l'ordonnance  aichitecturale  prévue  par  Boucher  avait  débordé 
au  delà  des  limites  de  la  ])lace  Royale.  Ainsi  se  formerait  un  nouvel 
ensemble  plus  l'Iendu  (|ue  le  |trécédent. 

En  même  l(Mnps  (pu'  s'achel  aient  les  emplacenienls  de  la  façade  ■', 
que  se  célébrait  la  dt-dicace  de  la  uouNclle  porte  en  l'honneur 
du  duc  de  Bourgogne',  en  mènu'  temps  i\\n'  se  poursuivaieni 
les  adjudications  des  travaux  %  de  nouveaux  j)rojets  étaient 
mis  à  ['t'inde  et  de  nonxclles  (It'cisions  ('taienl  [uises.  Le  29  mai 
1752,    |)i"ocès-\('rbal    «'tait     dressi-    pour    des    n'-parations    ui"gente> 


I.   A.   N.,   !•;  •^■27'J,   l'.l  Jjitivicr   174S,  ariiM,  du  Cunsfil. 

•:;.  A.  N.,  F  '2.1(M  .1  A.  1)..  (;ir..  C.  1J17.  Hl  juillet  1750  arriH  du  Conseil.  Voir  aussi 
une  conuMunic-aMoii  de  M.  P  l'uurciié  i'i  la  'Société  arciiéolotrique,  L.  XX \  du  fiiH- 
Min,    1008.    p.  17. 

*î.  A.  C.  H..r'leïiu\,  D  \)  1?,  liste  des  ein()lacernonl«  vendue,  de  1751  :i   17('U. 

4.   Délihéraliou  de  .lurad(!  du  30  scntembre  1751,  A.  C,  Bord'-anv,  !(•(  uiil  Iî;iMiiin. 

fi.  (In  li'duvcia  les  aeles  d'adjudica liou  dans  la  liasse  C  llHl,  au\  \i(hivc>  d(  la 
Gironde. 
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à  la  porlf  des  Portanets  ^  tandis  (lu't'ii  vue  d'aménager  l'aulre 
oôlô  des  Salinières,  la  Jurade  prenait  la  df'lihération  du  15  juil- 
let suivant,  à  l'elYet  d'ouvrir  une  nouvelle  porte,  dite  de  la  Monnaie, 
filtre   ((^lli^   de  Sainte-Croix   et  eelie   de   la    Grave 2. 

La  dernière  étape  fut  bientôt  franchie.  Aux  termes  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  5  mars  1754,  la  ville  était  autorisée  à  vendre  de 
nouveaux  «'niplacements  sur  les  ([uais  en  vue  de  l'achèvement 
de  la  façade,  à  savoir  sur  "29  toises,  des  échoppes  de  la  Monnaie 
au  passage  de  la  jiorte  Caillau,  sur  50  de  cet  endroit  à  la  Cour 
des  Aides,  et  sur  43  de  la  porte  de  la  Grave  aux  échoppes  les 
plus  avancées  sur  le  bord  de  la  rivière.  Une  nouvelle  porte  à  ar- 
ceaux devait  remplacer  celle  du  Pont  Saint-Jean.  Le  produit 
de  la  vente  des  emplacements  serait  emjiloyé  tant  à  la  cons- 
truction de  la  porte  du  Pont  Saint-Jean  qu'à  l'achèvement  de 
la  porte  de  Bourgogne  =^.  De  cette  sorte,  la  façade  des  quais  serait 
entière. 

La  grande  jiart  prise  par  Tourny  dans  Télaixiration  de  ce  plan 
ressort  à  première  vue  de  l'examen  de  sa  correspondance.  Il 
écrit  à  de  Courteille,  dans  sa  lettre  du  11  juin  1750  :  «  C'est  de 
concert  avec  moi,  ou  pour  mieux  dire  à  mon  instigation  et  sous 
mes  yeux,  qu'ont  été  projetés  les  ouvrages  dont  il  s'agit  dans 
la  délibération  des  Jurats  de  Bordeaux  du  30  avril  dcMuier,  dont 
ils  demandent  au  Conseil  l'homologation'*.  0 

Si  l'on  révo((uait  en  doute  l'afllrmation  de  l'intendant,  on  pour- 
rail  la  contrôler  en  sui\  anl  lu  genèse  des  projets.  On  trouve 
taiilôt  un  mémoire  corrigé  de  la  main  du  marquis,  tantôt  une 
aiq)robation  écrite  encore  de  sa  main  à  la  fin  d'un  autre  mémoires 
Il  jtresse  le  CouscmI  d'accéder  aux  demandes  des  jurais,  (jiii  sont 
les  siiMiiies.  Le  Conseil  rend  ses  arrêts  sui'  re(piéle  de  la  Jurade; 
mais  e'csl  'rmiiiiy  (|iii  inspire  les  délib('ral  ions  du  C<orps  de  ville 
el  e'esl  encore  lui  ipii  rédige  les  pi'ojels  d'arrêts.  Pour  obtenir 
l'anvt    de  juillet    1750,    il    accumule   les   argumenls.    Il    insiste   sur 


1.   A.   I).,  Cir,  C   lv'17,  -i'.t  mai   175-2,  piocôs-Norhal. 

•-'.    A.   C,   Monicaiix,    I)  D  24.    15  juillot   175-2,  ji(-lil.(^iiil  ion   (!.■  .lurndc. 

:i.  A.  I»..  fiir.,  C  l'24fi,  5  mars   I7.=ï4,  arri'l  dii  Conseil. 

4.  A.  h.,  (iir.,  C  .'{607,  •2(t  juin  1750,  lollro  de  Tourny  h  M.  de  Courteille. 

5.  I.i'»  (lièces  au\<|uel|es  nous  faisons  allusion  sont  à  chercher  dans  la  liasse  C   11G4 
au\    Ar<lu\t>  de  la   (.irot^le 
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cette  idée  ({lie  les  éli'Hiijjjers,  (1rs  leuf  arrivi'p  ;i  Borcdeaux,  doiveiit 
prendre  une  jurande  id('M>  du  royaume.  «  Clette  id(''e,  dit-il,  est 
à  bien  des  égards  plus  utile  ([u'on  ne  l'imagine  communément. 
J'ai  sur  ce  système  déjà  beaucoup  travaillé,  beaucoup  avancé, 
et  au  point  où  en  sont  les  choses,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a 
rien  de  mieux  à  faire...»  Il  insiste  d'autant  plus  que  les  projets 
étudiés,  en  particulier  pour  la  porte  des  Salinières,  répondent 
au  vœu  du  public.  <'  (le  fut  cet  endi'oil  ({u'ilsouhaitait  ({u'on  embel- 
lit   pai'  l'érection  de  la  statue  équestre  '.  » 

Une  fois  l'arrêt  fondamental  obtenu,  l'intendant  se  prodigue 
(Micore.  Les  propriétaires  s'adressent  à  lui  pour  obtenir  des  indem- 
nités-. Il  préside  aux  adjudications  ^  Quand  les  fonds  manquent 
à  la  ville,  il  prend  sur  les  siens  propres.  Rien  ne  l'arrête.  On  raconte 
(jue  les  propriétaires  des  échoppes  situées  en  arrière  du  nouvel 
alignement  refusèrent  de  les  lui  vendre,  sans  accepter  non  plus 
les  terrains  de  façade  qui  leur  étaient  offerts  pour  y  bâtir.  Tourny 
les  ayant  convocjués,  leur  reprocha  leur  attitude  et  leur  déclara 
({ue,  puisqu'ils  refusaient  de  coopérer  à  un  projet  où  le  bien  public 
s'alliait  avec  les  intérêts  particuliers,  il  était  décidé  à  \o  réaliser 
incessamment,  par  les  moyens  en  son  pouvoir  *.  La  Cour  des 
Aides  n'obtint  qu'exceptionnellement  de  conserver  la  vue  sur 
le  port  en  promettant  de  reconstruire  son  hôtel  sur  l'alignement. 
Pour  que  l'entreprise  réussît,  l'intendant  en  partagea  la  charge 
avec  ses  amis,  .  les  grands  négociants^,  les  Faure,  les  Crozilhac, 
les  Balguerie  et  les  Guestier  ^. 

En  1754,  l'intendant  est  encore  sur  la  brèche  pour  demander 
l'arrêt  du  mois  de  mars  :  «  Il  ne  s'y  agit  à  proprement  parler, 
écrit-il    encore   à    de   Courl  cille,     (pie   de   la    continuation    el    [xu'- 


1.  A.  I).,  (lir.,  C.  'iGC.7,  '^0  juin  ITfiiJ.  leltro  de  Tourny  à  M.  .!c  Coiutt'illc,  .lAjii  i  iit^c. 

2.  Par  exe-iiple  ta  veuve  Plain  i|ni  veu:,  .-c  laire  |inyor  son  i:(li(i|i|n' ;  \.  T.,  Hoiilcjcv, 
D  D  12,  16  juillet  1752,  réf)0(i>p  ^ur  requête. 

3.  \.  C,  Bordeaux-,  B  B,  26  janvier   1753,  délibération  de   .lurade. 

4.  L'anecdote  qui  est  racontée  par  Bern.idau,   'J'ihlcnu  de    Burdrduj-,  \\.  7(\  inéri 
tcrait  d'ôtrc  authentifjue.    Nous  n'avons   rioiu-tnnt   licii   Irouxr,   dans  ](~    do<"U!Meii(s, 
qui  .<'y  rapportai. 

5.  Bi'rnadau,    iliy^tnire  dr  l.'ininiu:,   [•.    \'\i. 

6.  f'.os  quatre  gi-ands  né^nciant^  (iy^iu-eut  pai'uii  1rs  ^idjudicafaires  des  eniplace- 
menîs  vendus,  depuis  le  palais  de  'a  Cour  des  Aide-  iiisiprà  la  Porle  du  Caillau.  A. 
C,  Bordeaux,  D  D  Vi,  liste  des  eirqilacements  vendu-  de  1  7:-!7  h  1754.  I,<'^  noms  ciléi 
sont  indiqués  pour  le  mois  de  mai  1754. 
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feclion  d'un  projet  autorisé  par  airiM  du  Conseil  du  10  juillet  1750, 
pour  rembellissement  di-  la  ville  et  la  eommoditô  de  ses  habi- 
tants. I(M|U('l  pi'oj(M  t'ul  ron(;u  dans  ce  temps  avee  ee  (|u'il  est 
question  aujourd'hui  de  lui  (ioiuicr  d'auiimentation,  mais  dont 
on  ne  voulut  alors  proposer  (juc  la  pi-emirrc  et  principale  partie, 
afin  (ju'il  ne  ijarùl*  trop  étendu,  et  dans  l'idro  (|U(^  cette  première 
])arti('  étant  uiu'  l'ois  bien  avancée,  comme  elle  l'est,  la  seconde 
suivrait  naturellement  et  pres([ue  nécessairemeid.  »  Les  frais 
seront  couverts  par  le  produit  de  la  vente  des  nouveaux  empla- 
cements; le  commerce  sera  satisfait  des  commodités  Cfu'il  obtien- 
dra; la  façade  l'orniera  un  ensemlde  admirable.  <  Je  puis,  Monsieur, 
vous  assurer,  conclut-il.  (juc  de  l'exécution  entière  dudit  projet 
il  résultera  qu'il  y  aura  de  fait,  le  long  du  port,  quelque  chose 
de  très  beau  et  peut-être  uni({ue  en  France  et  qu'il  n'en  aura  rien 
ou  très  peu  coûté  à  la  \ille.  ni  même  à  {jersoiuie,  si  ce  n'est  ce 
i|ue  (les  pari  iculiei's  auront  i/iis  d'argent  à  bâtir  avec  goût,  déco- 
ration   et    ni  ilité  '.  » 

Quand  il  a  fini  de  travailler  à  l'ordonnance  de  sa  façade,  Tourny 
passe  aux  travaux  à  établir  sur  le  bord  même  de  la  rivière,  pour 
faciliter  l'embarijucment  et  \o  débarquement  -.  Il  rêve  ensuite 
du  ()()nt  à  bascule,  à  travées  mobiles,  dirions-nous,  qu'il  s'agirait 
de  jeter  entre  les  Salinières  et  la  Bastide  où  débouche  le  nouveau 
chemin  de  Paris  ^.  En  attendant  que  ce  j)ont  soit  établi,  l'in- 
leii(l;iiil  i-e\ieiit  toujours  à  sa  jtlace  de  l>oui'gogne  ou  des  Salinières 
(pii  (jiiil  jouer  le  premier  i'(Me  à  In  fois  dans  l'aclisité  écononiiipie 
el     (|;ins    l'ensemble    a l'cliit Cet ui'al . 

La  place,  la  jxtite  de  l^oiu'gogne,  ce  sont  les  idées  de  Tourny. 
Les  quais  avaient  besoin  d'un  débouché  plus  large  que  la  rue 
Saint-Rémy  et  plus  central  que  les  Fossés  du  Chapeau-Rouge. 
Les    Fossés   des   Salinières    •'•!  aient     largement    ouverts    au    cœur 


I.  A.  l'.,  (.ir.,  (.  I'i47,  'r.i  ff^vncr  17>},  i(•tlI•^^  de  loiiiny  n  M.   ie  Cotirtoillo. 

„'.  Lolollior  fl  l'orlior  lui  soumircn!  )  lusiciirs  projets.  Tourny  approuvo,  «après 
inic  vou-  aurez,  Tuii  r-l  l'autre,  écril-il  î'i  l^elcliier,  l^ieii  rélli^chi  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux 
a  laire.  »  li  s'atri^^^ail.  d'iuie  crèche  .'i  élailir  en  face  des  poites  du  pnni  Saint-Jean  et 
des  Portanets.  A.  I)  ,  C'w  ,  C  l'ilS,  31  mai  1755,  lettre  de  Tourny  à  M.  Lefeliier. 

:■(.  Voir,  à  ce  sujet,  un  mémoire  du  (i  mars  1751,  dans  la  liasse  C  265,  aux  Archives 
lie  la  (iirond(!  et  un  plan  du  pont  de  Kayonne,  dematulé  par  iourny,  A.  D.,  Gir., 
<;  1217,  12  avril  17'10.  Nous  regrellons  de  ne  posséder  aucune  lettre  un  peu  explicite 
de  I  intendant  sur  ce  «ujet 
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de  la  l-loussellc,  le  (iiiartici'  (■oiiuncrcaiil .  Siii'  la  l'acacle,  ils  se 
présentaient  à  peu  près  à  égale  distance  entre  les  deux  extrémités 
de  la  ville,  le  (Uiâteau-Trom{)elt('  e't  la  iManufaeture.  En  y  aména- 
geant une  promenade,  on  avait  commis  une  erreur.  Tourriy  ren- 
dit les  Fosses  à  leur  fonction  naturelle;  il  les  restitua  aux  rou- 
liers,  aux  camionneurs,  au  commerce.  Et  pour  rendre;  à  ce  com- 
merce les  honneurs  ({ui  lui  étaient  dus,  il  lui  bâtit  dans  l'hémi- 
cycle de  la  place  une  porte,  en  manière  d'arc  de  triom|)he,  digne 
du  premier  port  français. 

Tout  intendant  qu'il  était,  il  y  travailla  jjresque  autant  que 
les  architectes  eux-mêmes.  De  la  base  à  l'entablement,  aucun 
détail  ne  lui  échappa.  L'adjudication  des  travaux  fut  consentie 
à  Guillaume  Chevay  pour  la  somme  de  49550  1.,  le  28  octobre  1750  ^ 
Les  fouilles,  retardées  par  les  pluies  continuelles,  ne  purent  être 
entreprises  avant  le  printemps  de  175L  Mais  déjà  Tourny  avait 
commencé  de  collaborer,  avec  Portier  et  avec  Gabriel,  à  l'établis- 
senu'nt  du  plan.  Les  dessins  furent  repris  à  plusieurs  fois. 

D'après  le  projet  définitif,  la  porte  devait  être  d'ordre  dorique, 
avec  un  socle  surélevé  supportant  de  part  et  d'autre  de  la  prin- 
cipale ouverture,  du  côté  du  port,  deux  colonnes  jumelles  à  demi 
engagées,  du  côté  de  la  ville,  deux  jnliers  colossaux  engagés  de 
mènn^  sorte.  Une  plate-bande  couronnerait  le  tout  et  serait  sur- 
montée elle-même  d'un  ensemble  sculptiu-al  :  un  triton  et  urui 
néi-éide,  soulTlanl  dans  leurs  con({ues,  soutiendraient  une  sphère 
ailé(%  inar(|uée  de  trois  fleuis  de  lys  et  de  la  coiu'onne  royale. 
Les  guidants  sei'aient  surmontés,  de  la  mênu'  façon,  d'un  écusson 
avec  une  couronne  murale-. 

Tai\dis  <[ue  l'intendant  demande,  pour  les  maisons  de  la  place, 
des  balcons  au  premier  étage,  et  à  l'attique,  des  croisées  qui 
ne  soient  pas  absolument  «  carrées  »  =*,  il  insiste  pour  que  les 
guichets  de  la  porte  ne  soient  pas  sacrifiés  à  la  principale  entrée, 


I.  A.  l).,  r.iv.,  C   lUJl,  -l^  octobre  1/50,  acte  d'adjudication. 

■J.  \'oir,  en  plus  de  l'ouvrajfe  de  M.  Paul  (^ourteault  sur  les  Porlex  de  Dnrdcnux, 
V.  l'"ourciié,  L'hisluire  de  lu  Parle  de  Bouiffogne,  BulMin  de  la  Société  archéologique 
(le  Bordeaux,  t.  XXIX,  t.  XXX  et  t.  XXXI,  d'après  les  documents  tirés  des  Archi- 
ves de  la  Gironde,  liasses  C  116J  et  C  .1619  et  des  Arcliives  communales  de  [Cordeaux, 
registres  de  Jurade  et  dossier  spécial. 

3.  Cf.  la  lettre  de  Tourny  ii  Portier,  en  date  liu  1'^  niar-  17.'j1,  odée  par  P.  i'^our- 
clié    Buileiin  de  lu  Société  arch"t)'.oiiique  de  Birdnjuz,  t.  XXX,   1908,  p.  30. 

l'J 
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pour  que  le  socle,  où  s'appuient  les  colonnes,  reste  passable- 
ment élevé  \  pour  que  la  plate-bande  du  couronnement  ne  soit 
pas  trop  en  saillie,  pour  qu'on  la  consolide  par  des  tirants  de  fer  2. 
G  est  lui  qui  a  le  premier  l'idée  de  la  dédicace  au  duc  de  Bour- 
gogne; c'est  lui  qui  préside  à  la  cérémonie  ^.  Et  quand  tous  les 
inspecteurs  généraux  et  les  ingénieurs  de  Paris  se  liguent  avec 
Trudaine  pour  trouver  trop  prétentieuse  la  porte  de  Bourgogne, 
«  une  construction  aussi  simple  que  noble,  un  des  plus  beaux 
morceaux  qu'il  y  ait  en  ce  genre  »,  Tourny  prend  crânement  la 
défense  de  sa  porte,  comme  s'il  était  maintenant  plus  bordelais 
que  parisien.  «  Je  vois,  dit-il  à  Trudaine,  que  ces  Messieurs  ont 
traité  cet  édifice  d'Arc  de  triomphe  plutôt  que  de  Porte.  Ils 
ont  raison  et  nous  en  aurions  fait  autant,  si  je  n'avais  pensé 
que  plus  nous  sommes  sur  les  bords  de  la  Garonne,  plus  il  nous 
convenait  d'afl'ecter  de  modestie  dans  nos  expressions.  Un  tel  arc 
de  triomphe  ne  paraît,  disent-ils,  convenir  que  vis-à-vis  une  rue 
de  17  toises  de  largeur;  je  dis  encore  cju'ils  ont  raison  et  qu'aussi, 
en  même  temps  qu'il  fait  le  fond  d'une  place  en  portion  circu- 
laire sur  notre  rivière,  il  se  présente  du  côté  de  la  ville  sur  une 
rue  de  largeur;  le  bout  de  plan  ci-joint  vous  mettra  sous  les  yeux 
la  position  des  choses,  et  je  crois  que  la  voyant,  vous  et  eux  revien- 
drez de  l'idée  qu'une  architecture  plus  simple  eût  été  peut-être 
plus  à  propos.  Il  nous  fallait  un  ordre  ;  le  toscan  a  été  employé 
à  d'autres  portes;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  nous  éle- 
ver au  dorique,  en  ne  le  chargeant  d'ailleurs  d'aucun  ornement 
étranger  *.  » 

1.  A.  IJ.,  (;ir.,  (.:  1161,  H  avril  1751,  leltro  de  Toinny  ■:>  Poilior. 

2.  A.  D.,  Gir  ,  (.   Ilb2:  lettre  de  Tourny  -^    rrudaitie  du  21   mai   \7'j\  et  leUre  do 
Tourny  à  Gabriel  du  29  juin  1754. 

3.  Tourny  insiste  sur  ce  fait  dons  .•=a  U'itro  du  31  .toùI  1751  à  ^ainl  ]-!oron1in.  A.  D  , 
Gir.,  C  3619. 

4.  A.  D.,  Gir,  C  1164,  2--i  luillt-t   1751,  k-llie  de  Tourny  à  '1  riidnitic. 
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CHAPITRE   XIX 


Quartiers   et  Faubourgs. 


I.  La  Rue  Sainte-Catherine.  —  II.  Les  Quartiers  de 
l'Intérieur.  —  III.  Les  Quartiers  de  la  Périphérie.  — 
IV.  Les  Faubourgs  du  Sud.  —  V.  Les  Faubourgs 
du   Nord.  VI.   Le   plus  grand   Bordeaux. 


/.  —  La  Rue  Sainte-Catherine. 

\jO  laborirMix  intendant,  (jui  remuait  la  trrre  autour  do  la  \illc 
comme  s'il  se  fût  agi  d'en  préparer  l'assaut,  ne  put  se  prévaloir, 
malgré  la  hardiesse  de  ses  conceptions  el  la  fermeté  de  son  carac- 
tère, d'emporter  la  place  elle-même,  de  faire  une  face  nouvelle 
au  vieux  Bordeaux.  11  n'y  songea  peut-être  pas,  ou  bien  il  tint 
compte  des  obstacles  accunuilés  p;ir  le  passé  au-devant  de  ses 
rêves.  Il  apporta  du  moins  quelques  retouches  heureuses  à  l'en- 
semble qu'il  ne  pouvait  reprendre  en  son  entier. 

Bordeaux,  a.ssez  bien  percé,  d'ouest  en  est,  par  certaines  voies 
transversales,    comnir    la    ru»;   des   'l'i-ois-C-onils,  ou  comme   la  rue 
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Saint-Rémy  prolongée  par  la  rue  Porte-Dijeaux,  avait  besoin 
d'une  artère  centrale  orientée  du  nord  au  sud.  Le  jalonnement 
de  cette  voie  était  assez  indiqué,  de  la  porte  Saint-Julien  à  la 
porte  Médoc  ;  mais  l'alignement  flottait  de  la  rue  Saint-Julien  à 
celle  du  Cahernan,  de  celle-ci  à  la  rue  Marchande,  qui  se  conti- 
nuait elle-même,  tant  bien  que  mal,  par  la  rue  Sainte-Catherine 
aboutissant  à   la   porte   Médoc. 

La  question  de  la  rue  Sainte-Catherine,  unique  et  rectiligne 
telle  qu'elle  existe,  se  posa  à  Tourny.  Il  écrivait  à  ce  sujet  le  U 
décembre  1756  :  «  Je  suis  bien  aise  de  voir  M.  Trudaine 
aussi  décidé  sur  la  réformation  de  la  rue  Sainte-Catherine  et  de 
celles  qui  n'eu  doivcMit,  fair(^  ([u'une  de  la  porte  Médoc  à  la  porte 
Saiiit-JuliiMi  '    ». 

Les  résistances  auxquelles  son  projet  d'alignement  se  heurta 
sont  tout  à  fait  caractéristiques.  Voici  ce  que  colportaient  les 
habitants  du  quartier,  ])ar  la  bouche  de  l'un  d'entre  eux 
«  marchand  graisseux^  »  :  «  M.  de  Tourny,  écrivait-il,  ...  imi- 
tateur du  grand  Colbert  dans  le  goût  des  embellissements  et  au- 
tres choses  tendantes  à  la  gloire  et  à  l'avantage  du  bien  de  l'État 
et  du  public^,  voyant  qu'il  ne  pouvait  exécuter  ses  beaux  pro- 
jets dans  le  cœur  de  la  ville,  il  s'est  déterminé  d'aller  au  dehors; 
il  y  a  fait  ariger,(sic)  trois  places  considérables,  l'une  appelée 
de  son  nom,  l'autre  à  la  Porte-Dijeaux  et  la  troisième,  celle  des 
(-apucins.  On  a  ménagé  dans  les  environs  de  ces  places  des  empla- 
cements considérables  pour  y  faire  bâtir  des  maisons,  lesquelles 
une  fois  inUies  feront  totalement  tomber  les  loyers  de  celles  de 
de  la  ville.  Une  preuve  bien  frappante  qu'il  est  du  bien  du  roi 
et  du  public  de  ne  plus  toucher  aux  redressements  des  rues,  c'est 
que  lorsqu'il  fut  question  de  former  une  place  Royale  à  Bordeaux 


l.  A.  I).,  C.ir.,  C  2'i97,  'J  décembre  I75'2.  lettre  de  Tourny  h  Cloniarriou,  procureur 
des  'Tré~oriers  de  France  de  Bordeaux. 

'2.  Le  sieur  Canaguière;  épicier.  L'expression  de  «  marchand  «graisseux  »  est  employée 
par  l'intendant,  dans  une  lettre  à  Canajruière.  A.  D.,  Gir.,  C  2103,  5  octobre  17i>2, 
minute   de   Tourny. 

3.  L'oriinion  du  "  mareliand  graisseux  »  sur  l'intendant  'jjran  l-homme,  et  la  compa- 
rai-on  niril  étalilit  entre  'lourny  et  Colhert  nous  [iaraissent  iuliniment  justes  et 
l'on  ne  saurait  trop  s'y  arrêter.  C>n  y  trouve  l'énoncé  de  la  vérité  historique  que  tout 
i-el  ouvrage  veut  mettre  en  lumière  à  savoir  que  les  intendants  du  xviii""  siècle  ont 
administré  la  France  comme  les  ministres  du  xvii*  la  jrouveriiaient,  en  demeurant 
fidèles  à  la  tradition  des    légis'esj  férus  du  bien  public. 
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poui-  y  «'«rigor  la  statue  équestre  du  Roi,  M.  Gabriel,  pre- 
mier arehitecte  par  elle  commis  à  cet  etï(>t,  accompagné  de 
M,  de  Tigny,  s'étant  transportés  en  cette  ville,  eu  fiient  d'abord 
lever  le  plan,  après  IrNanicii  (iu({U('l  ils  rendirent  compte  à  Sa 
Majesté  du  local.  Alors  le  roi  décida  (|ue  la  place  Royale  devait 
être  formée  hors  de  la  ville  et  dans  b;  centre  du  port,  parce  cju'il 
ne  convenait  pas  de  toucher  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  qu'il 
fallait  laisser  les  rues  telles  ([u'elles  étaient,  à  l'exception  de  la 
rue  Saint-Rémy  où  il  convenait  de  l'élargir  \..  » 

Sans  avoir  besoin  de  discuter  le  raisonnement  du  marchand, 
on  voit  assez  le  préjugé  auquel  l'intendant  se  heurta,  quand 
il  entreprit  de  donner  à  Bordeaux  sa  grande  rue. 

En  1750,  tout  le  profil  en  avait  été  dessiné,  de  la  porte  Médoc 
à  la  porte  Saint-Julien^.  Sans  entreprendre  un  redressement  géné- 
ral, l'intendant  fut  dès  lors  attentif  à  régler  au  moins  l'alignement 
des  maisons  à  construire.  En  1751-1752,  il  fait  établir  le  plan  et 
l'élévation  des  boucheries  de  la  rue  Sainte-Catherine,  au  coin 
de  la  rue  Porte-Dijeaux  ^.  La  protestation  citée  plus  haut  se 
produit  à  ce  moment.  Elle  n'aboutit  point.  Le  garde  des  sceaux 
trouva  qu'elle  n'était  nullement  fondée^. 

Encouragé  par  l'approbation  du  ministre  ,  l'intendant  semble 
s'être  alors  enhardi  jusqu'à  vouloir  entreprendre  d'emblée  le 
redressement  général.  11  se  proposa  d'obtenir  un  arrêt  du  Conseil, 
et  il  confia  le  soin  des  démarches  au  procureur  des  trésoriers, 
le  sieur  Comarrieu,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris.  Comarrieu  eut 
très  vite  ra|)pni  de  Tiiidaine,  expert  en  niatièn»  de  voirie:  «M.  de 
Trudaine,  écrit-il  à  Tourny,  le  4  décembn;  1752,  m'a  paru  décidé 
bien  au  delà  de  nos  espérances,  sur  notre  alignement  de  la  rue 
Sainte-Catherine...,  quoique  l'affaire  soit  dans  le  département 
de  -M.  Chauvelin...  11  m'a  exhorté  à  engager  M.  C-liauvebn  à 
concerter  avec  bii  le  projet  de  cette  réforme  *.  » 


1.  \.  D.,  <iir.,  C  V.'GÎJ;  17.')1  iiiéiiioin;  ilo  Canaj,MJi(''re  a(lr("^-6  à  Cliaiivolin.  C^n  trouve 
dans  la  niOinft  liasse  une  rc(juète  d'un  autre  sieur  Canagui^re.  garde-magasin  du  sal- 
pêtre, et  peut-.^tre  parent  du  précédent. 

2.  Le  plan  pe  trouve  dans  la  liasse  C  1234,  aux  Archive-  de  la  (;irondi\ 

3.  A.  D.,  Gir..  C  2404. 

4.  Ren<eii:nenients  fournie  [)ar  l:i  Idlre  d<-  lonmv  iiux  tré^orii-rs  en  date  du  5  n.  lu- 
hre   I7n2,  A.   IJ.,  C.ir.,  C  2403. 

5.  A.  J.).,  (;ir.,  C  2297,  4  dér>eml>re  1752,  lettre  de  Comarrieu  ù  Tourny. 
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La  question  des  dépenses  était  assez  épineuse,  parce  que 
l'affaire  regardait  plutôt  les  Trésoriers  que  la  Jurade,  et  que  cette 
dernière  pourrait  faire  des  difficultés  pour  subvenir  aux  frais. 
Sur  cette  question  particulière,  Tourny  voulait  gagner  du  temps. 
«  Le  principal  sera  arrangé,  dit-il,  lorsque  la  réformation  sera 
ordonnée  avec  la  perspective  de  pourvoir  aux  indemnités  légi- 
times. Le  reste,  dont  la  décision  pour  l'indication  des  fonds  serait 
embarrassante  et  sujette  à  contradiction,  viendra  aisément  de 
soi-même  dans  la  suite;  les  jurats,  qui  actuellement  feraient 
naître  des  difficultés,  chercheront  alors  à  aplanir  celles  qui  se 
trouveront,  et  le  public  verra  avec  satisfaction  l'espérance  qu'on 
lui  donnera  ^  « 

L'arrêt  demandé  au  Conseil  fut  obtenu  le  6  mars  1753.  Il 
décidait  la  levée  d'  «  un  plan  figuratif  de  la  rue  Sainte-Cathe- 
rine, de  la  place  Saint-Projet,  de  la  rue  Marchande  et  autres, 
faisant  ligne,  et  traversant  la  ville  de  Bordeaux  dans  sa  lon- 
gueur, entre  les  deux  portes  Médoc  et  Saint-Julien  ^  » 

Un  inspecteur  de  voirie  fut  chargé  de  l'opération,  La  largeur 
de  la  rue  devait  être  de  '24  pieds.  Certains  travaux  très  impor- 
tants seraient  exécutés,  en  particulier  du  côté  de  la  chapelle 
Sainte-Catherine.  L'inspecteur  s'efforça,  autant  qu'il  put,  de 
concilier  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général.  Il  «  éta- 
blit des  angles  par  distances,  par  lesquels  en  laissant  aux  lieux  les 
plus  serrés  une  (sic)  intervalle  de  14  pieds  de  largeur  libre  pour  le 
point  de  vue  »,  il  mettait  à  couvert,  en  partie,  les  maisons  dont 
la  suppression  aurait  dû   être  entière  ■'. 

Une  fois  le  plan  établi,  il  ne  semble  pas  que  l'entreprise  ait  été 
poussée  bien  davantage,  soit  que  Tourny  ait  mieux  aimé  laisser 
faire  le  temps  que  de  bâtir  la  rue  Sainte-Catherine,  de  fond  en 
combe,  en  quelques  mois,  soit  qu'il  ait  été  anené  à  se  contenter 
de  redressements  partiels,  en  raison  de  la  situation  politique  qui 
devenait  de  plus  en  plus  difficile. 


1.  A.    U.,   Ciir.,   C  2297,   9   décciiilirc    17r)2,   IcUrc   ilr   'roiuiix'   ii   (  ioiiiiuiicu. 

2.  A.  1).,  (iir.,  C  4219.  minuLes  du  procès-verbal  des  oi)éralioiis  laites  sur  le  ter- 
rain pour  le  redressement  de  la  rue  Sainte-Catherine  et  de  la  place  Saint-Projet,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  niars   175.3. 

3.  Ibidem. 
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//.   —    Les  Quartiers  de  l'Intérieur. 

Autour  (le  I';iX('  (|u"il  u"a\"ait  jm  ({u'iu(li(|U('i',  rintcndant  ne  toucha 
guère  que  sur  des  points  particuliers  aux  quartiers  de  l'intérieur. 
Il  redressa  les  voies,  ici  ou  là,  comme  il  put,  et  quand  l'occasion 
se  présenta  \  en  groupant,  semble-t-il,  les  améliorations  autour 
des    principaux    établissements    publics. 

C'est  ainsi  (ju'il  procède  autour  de  la  cathédrale  Saiul-Andr*'. 
Tout  en  faisant  travailler  au  monument  lui-même,  dont  une  des 
l"lèch(\s  avait  été  gra\  ement  endommagée  par  l'ouragan  du  mois 
d'axril  175')'-,  il  essaie  de  dégager  les  al)ords  de  l'église,  pour  en 
rendre  l'accès  plus  facile.  L'arrêté  (|u'il  ])rend  le  8  janvier  1751 
décide,  non  seulement  le  rétablissement  de  deux  marches  à  la  porte 
de  l'édifice,  mais  encore  des  réparations  à  la  place  de  la  cathé- 
drale, dont  «  le  milieu  sera  chaussé  sur  la  largeur  de  16  pieds  »,  le 
raccord  de  la  lue  du  long  de  l'église  avec  cette  chaussée,  l'éta- 
blissement des  marches  nécessaires  aux  maisons  de  la  place,  etc.  .. 
Les  travaux  seront  exécutés  par  le  chapitre,  «  qui  les  paiera  au 
moyen  de  ce  que  l'intendant  a  promis  de  faire  fournir^.  » 

La  question  du  payement,  toujours  délicate,  retarde  les  ré}>a- 
rations  aux  prisons  de  la  conciergerie  du  Palais.  Dès  le  5  juin  1744, 
Tourny  envoie  le  devis  et  demande  un  arrêt  pour  l'adjudication. 
L'expédition  de  l'arrêt  se  ferait  moins  attendre,  si  l'intendant  ne 


1.  On  Iroiivera  Iw  imniidii  d'iiii  certain  noniluc  irali^nicni('nl>  cl  de  redrcs^omcnts 
dans  la  liasse  23,  carton  D  1)  14,  aux  Archives  communales  de  Bordeaux. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  le  rap|)ort  très  intéressant  adressé  ])ar  Tourny  au  ministre  de 
la  .Marine.  .\.  N.,  .Marine,  H^  51î*,  13  avril  1753.  Le  rapport  n'est  pas  signé,  mais  sa 
[irovenance  ne  fait  aucun  doute.  F">n  voici  le  début  :  «  Le  4,  le  vent  d'ouest  qui  régnait 
depuis  quelques  jours  augmenta  -i  Inrt  it  dura  tel  jusqu'au  5  au  matin,  que  l'on  ne 
se  souvient  pas  d'en  avoir  vu  de  [ilus  fort  et  qui  ait'tenu  .si  longtemps  de  suite.  Une 
(les  deux  flèches  des  clochers  de  la  cathédrale  en  a  été  abattue  sur  une  longueur  de 
12  à  15  pieds.  Celui  des  CordeJiers  l'a  été  ]ires(|ue  entièrement.  Les  tuiles  de  bien  des 
\i)\\-  ont  été  emportées.  Il  y  a  en  dan-  le  iiml  15  navires  qui  ont  chassé  sur  leurs  ancres, 
siv  cpji  ont  cassé  leurs  cables,  ainsi  (|uc  trois  |)ontons,  et  tous  ont  été  h  la  dérive  du 
eolé  de  Bègles  jusfju'au  jiort  neuf,  au-dessous  de  la  Tresne.  Le  Pinqiir,  la  Prnviilrncc, 
de  OdO  tonneaux,  au  sieur  Menoire,  et  un  des  six  ci-dessus  a  dématé  de  tous  ses  mâts, 
en  passant,  le  vaisseau  La  Vicloirc  de  200  tonneaux  au  sieur  l-errand.  Il  n'y  a  eu  per- 
sonm-  de  jn'rdu,  <lont  au  m<iins  on  ait  (>ncore  coiniaissance.  Si  le  calme  se  soutient 
comme  hii-r,  tout  sera  remis  en  place  aujourd'iiui  et  demain.  ■> 

3.  .\.  \)  ,  (iir.,  C  2403  et  (1  570,  H  janvier  1751,  ordonnance  ^h-    Tourny   relative  à 
dilTérenls  travaux  dans  le  (juartier  de  la  cathédrale. 
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sollicitait  aussi  une  ordonnance  stipulant  que  les  payements 
se  feront  sur  les  domaines  du  roi.  Lc^  contr(Meur  général  y  est  opposé; 
il  veut  et  il  obtient  ({ue  les  frais  soient  sup])()riés  par  la  ville.  Les 
adjudications  ont  lieu,  les  travaux  sont  en  cours,  mais  l'eut  repre- 
neur ne  réussit  pas  à  se  faire  payer;  à  son  tour,  il  lu'  régie  pas  ses 
fournisseurs  et  on  le  poursuit  en  justice.  Quand  il  se  retourne  vers 
l'intendant  pour  demander  que,  «  puiscju'il  s'agit  d'ouviages  du 
Hoi,  toutes  les  affaires  s'y  rattachant  soient  payées  par  Touruy 
lui-même  »,  l'affaire  est  t(^llemeut  emhrouillée  que  le  mar<|uis  u'ose 
])rendre  sur  lui  de  la  régler  sur  l'heure  el  qu'il  la  renvoie  à  Vimar'. 
Les  jurats  sont  plus  empressés  (|uand  il  s'agit  de  réparei-  leiu' 
maison  commune,  avec  le  collège  cpii  y  est  atlejumt.  Ils  retrouNciil 
alors  le  bel  enthousiasme  (jui  les  animait  }>ourla  réfectiou  des  façades; 
pas  plus  que  leur  contribution  morale,  ils  ne  marchandent  leur 
contribution  financière;  ils  voudraient  avoir  un  hôtel  plus  beau 
que  celui  de  leurs  rivaux,  les  capitouls  de  Toulouse'^.  Ils  se  mettent 
à  l'œuvre  d'un  cœur  léger.  Ils  parlent  avec  amour  du  roi,  «  le  ])èr(» 
de;  ses  sujets  »  ;  ils  exaltent  le  grand  zèle  de  Mousieur  de  Touruy, 
«..son  bon  goût  et.. ses  soins  infatigables»;  ils  mentionnent  avec 
emphase  ses  allées,  son  jardin,  «  le  plus  beau  de  France  après  celui 
des  Tuileries  »,  et  encore  ses  magnificpu'S  arcs  de  triomphe;  après 
avoir  célébré  les  beautés  du  tour  de  ville,  ils  déclarent  (ju'ils  «  croi- 
raient manquer  à  un  devoir  des  plus  essentiels,  s'ils  ne  donnaient 
la  même  attention  pour  l'intérieur-'.»  Conformément  à  l'avis  de 
l'intendant,  le  Conseil  rend,  en  leur  faveur,  l'arrêt  du  23  septembre 
1755.  Portier  se  charge  de  dessiner  la  nouvelh^  maison  commune 
et  le  nouveau  collège.  La  ville  supj)ort(M'a  les  déjxMises  sans  ditli- 
culté;  lOOOOO  livres  pourront  être  prises  sur  la  caisse  de  l'octioi: 
en  outre  un  fond  annuel  de  lUUOUO  autres  livres  pourra  être  imputé 
à  raison  de  400UO  sur  la  caisse  des  maisons  démolies  et  de  40(H)() 


1.  Le  dossier  de  l'affaire  est,  à  clierclior  daii<  la  liasse  C  1  I  Is  ;iii\  Archives  de  le 
CiiroïKle.  Un  certain  nombre  de  pièces,  comptes  dii  allielies  s(^  Iimmin cnl  dans  la  liasse 
(;  2367. 

2.  Il  s'agit  du  Capitule,  ooiislriiit  (mi  t'a<;ade  de  la  place  idNaic  i\c  'roiilousc,  et  dont 
il  est  question  dans  le  Joiininl  rraïKiniiiine,  février  1751,  t.    1,   p.   IS.'). 

3.  A.  ("..,  Bordeaux,  BU,.  reî,Mslr('  pour  1753-1754,  II  (lée(Mu))ie  17r>3,  déjijpéi'ation 
de  Jurade. 
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sur  celle  des  revenus^.  Malheureusement  l'intendant  quitta  Bor- 
deaux avant  l'établissement  définitif  des  plans  '^ 

Le  marquis  avait  eu  tout  juste  le  temps  de  remettre  à  neuf  l'hôtel 
de  l'intendance  consumé  par  un  incendie  au  début  de  1756*. 
Jusqu'alors  il  avait  toujours  hésité  à  embellir  sa  résidence.  Il 
écrivait  à  ce  propos  au  contrôleur  général,  le  14  février  1756  : 
«  Tout  le  monde,  Monsieur,  me  disait  depuis  12  ans  qu'il  était 
surprenant  que,  tandis  que  je  faisais  construire  tant  de  différents 
bâtiments,  je  ne  sollicitasse  point  le  Conseil  d'accorder  les  fonds 
nécessaires  pour  accommoder  solidement  et  d'une  façon  honnêt»^ 
la  maison  du  Roi  oiî  je  logeais,  n'ayant  jusqu'ici  proposé  que  des 
réparations  nécessaires  qui  n'allaient  pas  à  me  mettre  à  mieux.  ■•)) 
C'est  à  peine  s'il  avait  ajouté  au  bâtiment  une  porte  d'entrée  flanquée 
de  deux  pavillons,  et  une  salle  de  concert  donnant  sur  le  jardin^. 
Après  l'incendie,  il  fit  reprendre  la  façade,  remanier  l'intérieur  et 
disposer  un  grand  escalier  de  marbr(^  Il  demanda  pour  le  tout 
40  à  50000  livres  à  prendre  sur  l'excédent  des  recettes  des  3  sous 
pour  livre.  Il  avait  eu  pour  intention,  comme  il  le  dit,  de  recons- 
truire «  solidement,   proprement  et  simplement  ^  ». 

La  cathédrale,  le  palais,  l'hôtel  de  ville,  l'intendance,  tels  sont 
les  monuments  dont  Tourny  se  préoccupa,  soit  pour  les  restaurer, 
soit  pour  aménager  leurs  abords  ^  On  ne  peut  pas  dire  que  ses 
interventions  furent    absolument  décisives  ;  mais  il  eut  raison  de 


1.  A.  rs'.,   E  2347,  23  septembre   1755,  arrêt  du  Conseil. 

2.  A  la  date  du  24  avril  1756,  environ  un  an  avant  son  départ,  Toiu-iiy  rappelait 
à  .M.  de  Mora';  qu'il  avait  envoyé,  le  13  mars,  à  M.  de  Séciielles  les  plans  des  deux  pro- 
jets de  l'hôtel  de  ville.  Il  le  priait  de  donner  des  ordres  pour  que  les  travaux  fussent 
assez  avancés  à  l'entrée  de  la  mauvaise  saison. 

3.  Dossier  sur  l'incendie  de  l'intendance,  A.   D.,  Gir.,  ('.   1193. 

4.  A.  D.,  (iir.,  (]  1193,  14  février  1756,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

5.  Pour  les  travaux  divers,  voir  ia  liasse  C  1193  aux  .\rciuves  de  la  Gironde;  pour 
la   salle  du   concert,   en   |)articulier  liasse  C    1974. 

G.  D'après  un  mémoire  sans  date  de  la  liasse  G  1193,  aux  Archives  de  la  (iiroiuh'. 
Le  plan  de  l'Intendance  de  Bordeaux  est  conservé  aux  Arciiives  nationales,  N,  nivelasse, 
n**  37.  On  trouve  des  devis  estimatifs  des  plans  détaillés  et  des  correspondances  dans 
un  carlon  lutn  classé,  aux  Archives  communales  de  Bordeaux. 

7.  .Au  siiji't  du  l'alais-Gallien,  Tourny  demanda  vraisendjialilenu'ut  »'»  Portier  de 
lui  fournir  un  plan,  jmur  tenter  la  restauration  des  ruines  romaines.  Dans  une  lettre 
rlu  .30  août  1755,  Portier  faisait  connaître  h  l'inteudaiil  fpie  sur  les  deux  entrées  de 
l'ancien  cirrpic,  une  seule  pouvait  être  rétablie,  cdli'  du  ci.lc  nord.  Dans  la  môme  lettre, 
Portier  adressait  :'i  l'Iidcndant  les  pliin^  de  iép;uatiun  du  cloclicr  Saint-Michel,  .\.  D., 
Gir.,  G   1225. 
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cliercher  dans  la  |)(''ripli(''ri('  niic  jtlacc  jxjur  l'cccvoir  l(^s  rtaljlis- 
sements  siisccpl  ihics  d'y  ('lie  t  laiisfrrrs,  coniuic  la  .Monnaie  [)ar 
exemple. 


///.    —   Les  Quartiers  de  la  Périphérie. 

L'attraction  du  tour  de  \'ille  sexerca  directcniient  sur  les  (piar- 
tiers  de  la  périphérie,  |)ar  les  percées  que  l'intendant  mnltiplia 
en  arrière  de  ses  portes. 

Au  débouché  de  la  nouvelle  place  Royale,  la  rue  Saint-Hémy 
l'ut  aménagée  une  fois  de  plus.  Elle  trouva  un  pendant  dans  la 
rue  Royale,  «  ladite  rue  tombant  o!îli(pnmient  au  ])oint  de  la 
statue  équestre  à  pareille  ouverture  d'angle  que  celle  de  Saint- 
Rémy.  »  L'ouverture  de  la  rue  Royale  était  déjà  prévue  par  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  7  février  ]7o().  Tourny  n'eut  (ju'à  prendre 
une  ordonnance  en  a{)i)lication  \  et  à  continuer  les  expropria- 
tions et  les  adjudications  déjà  commencées  '.  D'autre  part,  il 
eut  l'idée,  d'accord  avec  les  jurats,  d'établir  la  place  du  Marché 
Royal  à  l'extrémité  opposée  de  la  rue  Royale,  vers  la  rue  du  Par- 
lement. On  se  contenterait  de  démolir  l'îlot  de  maisons  entre 
les  rues  C^astignac  et  des  Ecuries.  Le  29  janvier  1754,  la  Jin^ade 
prit  une  délibération  à  cet  effet.  I^a  place  «  agrandie,  formerait 
un  local  très  considérable  pour  y  établir  un  marché  dont  le  quar- 
tier avait  grand  besoin -^  »  Le  sieur  Jean  Barnabe  Réveillaud, 
l»i'ociH\nn'  du  Parlement,  fit  le  sacrifice  d'un  grand  immeuble 
en  vue  de  «  seconder,  disait-il  à  Tourny,  les  vues  de  votre  (iran- 
deur^  »  La  place  du  Marché  l^oyal  se  dessina  peu  à  peu  au  cours 
des  années  qui  suivirent,  avec  sa  fontaine  au  revêtement  de  mar- 
bre et  avec  le  cadre  uniforme  de  ses  maisons  ^ 

Après  l)eaucoup  de  démarches  et  de  contre-ordres,  la  rue  Jean- 


1.  A.   U.,   C.ir.,   C    1249. 

2.  A.   ('..,   Bordeaux,    DI)    \'2     liste   des  adjudications. 

3.  A.  l)..  (iir.,  C  1250,  21)  jaii\  ier  1754,  copie  de  la  déiiltération  de  .liirade.  Ucrna- 
(lau  y  fait  allusion  dans  son  Uislcire  de  liordcdii.r,   p.    i  15. 

4.  A.  1).,  (dr.,  C  1250,  supplique  de  R(''veillaud  et  ordonnance  de  Tourny.  en  date 
ti\i   12  février  1755,  fixant  à  15.000  1.  la  valeui'  di'  la  maison    v  démolir 

5.  JJeruadau,  Spicilèrjc.  713',  t.  37,  p.  210,  Le  Viugraphe  bordelais. 
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Jacquos-Bcl   fui  ouviM-tc,   non  loin  de  la   rue   Manlrer,  sur  le  côté 
de  l'Académie. 

En  arrière  de  la  place  et  d(^  la  rue  Dauphiue,  l'intendant  fit 
}>ercer  la  rue  Bouiïard  parallèle  à  l'ancien  mur,  et  les  rues  Saint- 
Paul,  Saint-Roch  et  Villeneuve  qui  lui  étaient    perpendiculaires  ^ 

Un  autre  ensemble  intéressant  fut  composé  à  la  plate-forme 
Sainte-Eulalie.  Tourny  ne  la  sacrifia  ])as  uniquement  pour  frayer 
un  passage  à  son  l)oule\'ard.  11  léscM'va  le  bord  oriental  de  la  })late- ^ 
fitnm^  au  j)roIongement  de  la  ru(>  des  Minimes,  (]ui  porte  le  nom 
de  lue  .lean-Burguet.  C-e  ]»roiet  fut  adopté  à  la  délibération  de 
.lurade  du  \)  févi-ier  1754,  en  même  temps  (pie  l'établissement 
irun  h(»s|iice  d(^s  Enfants  liouxés  et  d'un  petit  séminaire,  au  c(^u- 
chant  de  la  noii\ell(^  pcM'cée-. 

L'ouverture  de  la  rue  Henri  I\',  sur  l'emplacement  des  anciens 
fossés,  résulta  du  déplacement  du  mur  (pii  était  reporté  à  40 
toises  en  avant.  Une  autre  voie  longitudinale  fut  établie  de  même, 
à  l'époque  de  Toui'ny  ou  un  jxmi  ])1us  tard,  entre  les  places  d'Acjui- 
taiiie  et  des  (Capucins-. 

En  arrière»  d(>  celle-ci.  d'im portantes  brèches  furent  ouvertes 
dans  le  (piartier  des  couvents  ({ui  s'étendait  au  sud  de  Bordeaux, 
sur  toute  la  j)ériphérie.  En  morcelant  leur  domaine,  Tourny  rendit 
service  aux  congrégations  que  nul  ne  visitait^.  Les  couvents 
devinrent  plus  accessibles.  En  encourageant  les  constructions, 
une  fois  les  aliénations  décidées,  l'intendant  fit  œuvre  utile  poin- 
te public  (pii  |)ut  trouver,  sans  sortir  de  la  ville,  des  habitations 
à  l)on  niarelii'.  Les  Lapncins,  ([ui  donnèi'ent  leur  nom  à  la  j)lace 
nomcllr,  ne  furent  j)as  les  seuls  exproprit's;  leur  sort  fut  partagé 
par  les  Lordeliers  et   par  les  Petites  Carmélites. 

Dans  le  système  des  percées  rayonnantes  pratiquées  avec  un 
certain  luxe  autour  de  la  place  des  Capucins,  les  Petites  Carmé- 
lites contribuèicnl  poni-  leur  |)art  au  prolongement  de  la  rue  qui 
portait  leur  nom  et  qui  vint  débouchcu'. sur  la  place'*.  A  ce  même 
prolongement   collaboièrenl    les  Cordeliers. 

1.  ],<•-  (locMiMciiK  iimi^  niuiKjmiil  |innr  il.ilci'  cviicl  ciiicnl  ce-  pcrcciiicnls  de  nieS 
que  nous   montri'iit  les   pltiiis. 

2.  Di^^lilKTatiou   itc  .Juradt-   liu   '.»  fi'\  ricr    [7.y\,   iriipii'--   riiivciilairc   des   rci,'i-.tiTS. 

3.  •  Il  n'y  allail  pas,  écrit  l'ourny,  tians  (outc  l'année,  tpialre  iieisonnes  il(-  ccHidi- 
tion.  »  A.   I».,  (.ir.,  C  18,  2  juin   1749,  lettre  de    Ininny  à  d' Ari,'enson. 

4.  \(>ir,  à  r;c  sujet,  la  déliliération  de  .lurade  du  21  aotU  1754,  .\.  D.,  <iir.,  C  1237, 
copie;  voir  aussi  les  plans  des  liasses  C  1152  et  .G  1154. 
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Leur  domaine,  très  vaste,  s'étendait  de  la  rue  Leyteire  à  la  rue 
des  Menuts,  de  la  rue  Permentade  à  la  rue  Saint-François;  il 
représentait  un  capital  considérable.  Malheureusement  jiour  les 
révérends,  leurs  dettes  atteignaient  un  total  supérieur.  Les  créan- 
ciers ne  manquèrent  pas  de  faire  leur  cour  à  l'intendant  en  lui 
remontrant  tout  le  bien  qui  pourrait  résulter  du  morcellement 
du  domaine  des  Cordeliers  ;  de  nouvelles  rues  pourraient  être 
percées.  Tourny  s'empressa  d'intervenir  ';  aussitôt  des  chantiers 
furent  ouverts.  Non  seulement  la  rue  des  Petites  Carmélites  s'a- 
cheva dans  les  terrains  des  Cordeliers,  mais  sur  tout  le  pourtour 
du  couvent,  des  maisons  furent  bâties;  du  coté  du  nord,  l'œuvre 
se  poursuivit  par  le  prolongement  de  la  rue  Saint-François  et 
par  l'ouverture  d'une  place,  «  qui  procura  une  entrée  commode 
à  l'église  des  Cordeliers  ^.  » 

De  l'autre  côté  de  la  rue  Clare,  qui  fut,  elle  aussi,  élargie,  le 
domaine  des  Capucins  pouvait  être  comparé  à  celui  des  Corde- 
liers; mais  si  les  Capucins  avaient  eux  aussi  de  nombreux  cré- 
anciers, ils  comptaient,  par  contre,  de  puissants  protecteurs  qui 
les  défendirent^.  Tourny  avait  pourtant  besoin  de  quelques 
parcelles  de  leur  terre,  afin  d'ouvrir  une  voie  de  la  place  des  Ca- 
pucins vers  la  rivière,  en  traversant  la  rue  Sainte-Croix.  Bon  gré, 
mal  gré,  il  traça  la  rue  Française,  et  offrit,  en  échange,  des  empla- 
cements aux  Capucins^.  Pour  qu'ils  fussent  traités  le  nueux  pos- 
sible, d'Argenson  écrivit  de  Bruxelles  à  l'intendant^.  Ils  au- 
raient voulu  pouvoir  conserver  l'enclos  où  se  trouvait  leur  fabri- 
que d'étoffes.  Sans  le  leur  laisser,  Tourny  négocia  un  arrangement 


1.  Ainsi  furent  obtenus  les  arrêts  du  Conseil  du  9  octobre  1751,  A.  N.,  E  2310,  et 
du   16  décembre  1752.,  A.  N.,  E  2320. 

2.  Le  plan  d'aliénation  établi  à  la  réquisition  des  créanciers  est  signé  de  Portier 
et  daté  du  6  mai  1754  ;  il  est  à  chercher  dans  la  liasse  C  1237,  aux  Archives  de  la  Gironde. 
Dans  les  Annales  de  Bordeaux,  livre  III,  p.  163,.  Bernadau  fait  mention  de  la  délibé- 
ration de  Jurade  du  21  août  1754,  pour  l'ouverture  de  la  rue  Sainte-Tliérèse,  pro- 
longation de  la  rue  Leyteire,  vers  le  sud.  Dans  une  note,  au  bas  de  la  page  109  de  son 
étude  sur  Victor  Louis,  M.  Ch.  Marionneau  parle,  d'après  la  liasse  C  1180  aux  .\rclii- 
ves  de  la  Gironde,  du  prolongement  de  la  rue  Saint- François  «  déjà  projeté  |)ar  Tourny  ». 
Enfin  l'on  trouve  quelques  précisions  complémentaires  dans  Bernadau,  Histoire  de 
Bordeaux,  p:  144. 

3.  D'Argenson,   par  exemple. 

4.  Le  dossier  se  trouve  dans  la  liasse  G  1152  aux  Arcliives  de  la  Gironde.  Noir  aussi, 
dans  la  liasse  C  1154,  le  plan  de  lotissement. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  1152,  12  juin  1746,  lettre  de  d'.^rgenson  à  Tourny, 
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'qu'il  lit  ralilicr  jiar  la  Jiiiade '.  Le  marquis  avait  d'ailleurs  ras- 
suré d'Argenson,  le  '2  juiu  1741^,  {)ar  un  exposé  très  clair  sur  la 
matièie  :  il  était  vrai  que  la  ville  venait  de  reprendre  une  partie 
du  terrain  cédé  par  elle  aux  Capucins,  mais  elle  ne  s'y  était  dé- 
cidée que  pour  «  la  commodité  des  habitants  «  et  les  religieux 
ne  pouvaient  se  plaindre,  puisqu'on  leur  avait  construit,  en  com- 
pensation, un  bâtiment  solide  (jui  avait  coûté  12000  1..  D'ailleurs 
les  nouvelles  percées  feraient  du  bien  à  leur  couvent,  où  n'allaient 
pas,  «>  dans  toute  l'année,  quatre  personnes  de  condition.  »  Et 
Tourny  ajoutait,  sans  doute  en  manière  de  badinage  :  «  Je  crois, 
M.,  avoir  en  cela  répondu  à  vos  intentions,  en  même  temj)s  cjue 
j'ai  suivi  mon  inclination;  il  n'a  été  agi  dans  le  tout  que  de  concert 
avec  les  bons  pères.  Si  par  la  suite,  ils  n'étaient  pas  aussi  contents 
qu'ils  l'ont  paru  jusqu'à  présent,  s'ils  faisaient  quelque  difïiculté, 
ils  auraient  tort  assurément,  et  cela  ne  pourrait  venir  que  de  ce 
qu'il  est  assez  attaché  à  la  gent  monacale  de  désirer  de  plus  en 
plus,  à  mesure  qu'on  lui  accorde'-.» 

En  arrière  du  Fort  Louis,  les  Jésuites  et  les  Bénédictins  furent 
à  peu  près  épargnés  par  Tourny,  soit  qu'il  reculât  devant  leur 
puissance,  soit  ([u'il  les  comptât  parmi  ses  amis,  soit  plutôt  que  le 
morcellement  de  leur  domaine  s'accordât  moins  bien  avec  son 
plan  d'embellissement. 

L'œuvre    est   à    suivre    maintenant    aux    abords    de    la    rivière. 
Comme  en  arrière  des  autres  façades,  des  percées  longitudinales   M 
sont  ménagées  le  long  de  l'ancien  mur.  L'une  d'elles,  dont  l'éta- 
blissement est  décidé  par  l'arrêt   du  Conseil  du    10  juillet   1750,   m 
doit  servir  précisément  à  relier  h^s  rues  (jui  conduisent  à  la  porte    ■ 
des  Portanets  et  à  celle  du  Pjut-Saint-Jean  ^.    Les  aménagements 
se  dé\clf)p|)eiit  de  proche  eu  proche  jus(|u'à  l'extrémité  des  quais, 
et  l'intendant  va  même  jusqu'à  rappeler  à  la  vie,  en  l'attirant  de 
dfux   côtés,   vers  la    porte   des   C-apucins   et    aussi   vers  le   fleuve, 
le    (puirtier  'Sainte-Croix.    Bien    ipTil    semble    devoir    rester    isolé 
deriieic  h;  fort  Louis,  ce  (puirtier  est  al  teint  et  traversé  jusqu'à 


1.  \'<»ir  la  il/'libéralion  tic  .Jiiradc  du  "21  ii'xr'ii'r  17.'j(),  ilnul  on  li-ouxc  mu'  copii'  aux 
Archiver  de  lu  Gironde,  linssc;  C.   1152. 

*2.   A.  l).,  fiir.,  (^  18,  2  juin   17'lit.  Icllrc  de  Tourny  ;i  d'Argenson. 

3.  In  exemplaire  de  l'arrèl  du  10  juillet  175U  est  aux  Archives  de  la  Gironde,  A. 
D.    (Jir.,  C  1217. 
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la  Garonne  par  le  prolongement  des  rues  qui  commencent  à  la 
place  des  Capucins.  La  Jurade  décide  de  prolonger  la  rue  Fran- 
çaise jusqu'à  la  rue  Anglaise,  au  bout  de  la(|uelle  une  j)orte  neuve 
doit  s'ouvrir  ^  La  rue  Anglaise  est  élargie  et  assainie  pour  effacer 
le  souvenir  de  la  rue  des  Arlots  -.  Enfin  l'intendant  songe  encore 
à  doter  ce  coin  de  ville  de  l'établissement  très  important  de  la 
Monnaie. 

L'ancienne  Monnaie,  attenante  à  la  Bourse,  avait  besoin  de 
réparations  urgentes;  les  entrepreneurs  demandaient  une  somme 
considérable,  devant  laquelle  l'administration  reculait  ^  Dans 
ces  conditions,  Tourny  se  flatta  d'installei'  la  Monnaie  sur  un 
autre  emplacement. 

Le  16  septembre  1755,  il  écrivit  à  Chauvelin  :  «J'ai  formé  le 
projet  d'un  autre  monnayage  dans  un  quartier  différent  et  com- 
merçant, qui,  tout  bâti  à  neuf  et  sur  un  terrain  solide,  ne  revien- 
dra pas  à  140000  1..  »  L'ancienne  Monnaie  pourrait  se  vendre 
de  120  à  130000  !..  Le  nouvel  établissement  coûterait  moins  cher 
que  l'ancien,  une  fois  les  réparations  faites.  D'autre  part,  on 
emploierait  pour  l'appoint  l'excédent  des  fonds  disponibles  de 
la  caisse  des  2  sous  pour  livre.  «  Il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  d'oi- 
sif .M  La  ville  pourrait  encore  prendre  à  son  compte  l'ancien  im- 
meuble et  le  louer  à  des  commerçants  comme  entrepôt.  «  Dans 
le  cas  que,  par  humeur,  la  ville  ne  se  prêtât  point  à  ces  vues, 
ajoutait  l'intendant,  je  trouverai  des  négociants  qui  seront  emj^res- 
sés  à  acquérir,  à  peu  près  sur  le  pied  ci-dessus,  la  monnaye  à 
cause  de  sa  situation,  et  si,  car  il  faut  tout  prévoir,  M.  le  Contrô- 
leur Général  changeait  d'idée  sur  le  monnayage,  de  façon  que 
par  rapport  à  de  nouvelles  circonstances  il  ne  voulût  point  la 
faire  bâtir  après  l'acquisition  du  terrain,  il  ne  serait  point  du 
tout  embarrassé  de  ce  terrain,  attendu  que  d'ici  à  un  an,  il  aug- 
mentera   beaucoup    de   valeur,    à    raison    des   embellissements  qui 


1.  Cette  décision  est  prise  dans  la  délibération  de  .lurade  du  15  juillet  175-2,  A.  C, 
Bordeaux,  D  D  24,  [b  juillet  1752,  extrait  des  registres  de  riiùld  eoinuiuii  de  la  ville 
et  cité  de  Bordeaux. 

2.  Les  filles  de  joie  étaient  chez  elles,  rue  des  Arlols. 

3.  Il  fut  procédé  à  plusieurs  adjudications  dans  le  courant  de  1754,  mais  les  entre- 
preneurs n'acceptèrent  point  de  s'en  charger,  A.  D.,  Gir.,  C  1199.  Cependant,  le  19  jan- 
vier 1755  encore,  un  arrêt  du  Conseil  intervint,  pour  ordonner  une  nouvelle  mise  en 
adjudication,  A.  N.,  E  2347,  minute  de  l'arrêt. 
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roinineneent  à  se  di''\ cIoihut  dans  ce  (|uai'tier.  C'est  par  rapport 
à  cela  qu'il  faut  se  presser  de  l'acquéiir  Sans  qu'on  sache  pour- 
quoi K  » 

I*our  cette  fois  encore,  Tourny  obtint  gain  de  cause.  11  acquit, 
au  nom  du  roi,  l'emplacement  de  la  nouvelle  Monnaie,  par  contrats 
des  4  janvier,  5  et  "27  avril  1756.  L'arrêt  du  Conseil  du  17  juin 

1756  ralifia  ces  marchés  et  autorisa  ceux  cjui  restaient  à  négocier. 
L'intendant  se  vit  attribuei-  la  connaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  l'entreprise  projetée^.  L'adjudication  eut  lieu 
le  25  septembre  ^  Jean  Alary  l'obtint  pour  101800  1.  sur  les  plans 
et   devis   dressés   par   Portier,   l^'arrét   du   C(jnseil   du   25  janvier 

1757  autorisa  le  marché  en  même  temps  que  la  mise  en  vente  de 
l'ancienne  Monnaie,  et  l'emploi  du  produit  à  l'édification  du  nou- 
veau bâtiment*. 


IV.  —  Les  Faubourgs  du  Sud. 

Par  les  nouveaux  carrefours  du  tour  de  ville,  les  faubourgs 
sont  mis  directement  en  rapport  avec  les  quartiers.  Les  voies 
des  uns  font  suite  aux  grands  chemins  des  autres.  Le  mur  de  sépa- 
ration subsiste  d'ordinaire,  mais  sans  l'intervalle  inutile  des  fos- 
sés et  des  glacis.  Sur  le  l)oulevard,  (juartiers  et  faubourgs  se 
font  face;  on  ne  distinguera  bientôt  plus  entre  les  dernières  mai- 
sons de  Boi'deaux  et  les  premières  de  la  banlieue.  Les  faubourgs 
vont  s'embellir  à  l'image  de  la  cité,  et,  à  la  suite  de  l'intendant, 
l.i  .linadf  bordelaise  va  s'intéicsser  à  eux,  comme  si  elle  y  était 
enc()i-e  chez  elle.  Pour  assuier  la  commodité  des  habitants  des 
faubourgs,  pour  ([ue  les  îlots  de  maisons  y  soient  répartis  comme 
il  convient  entre  des  percées  régulières,  elle  offrira  avec  Tourny 
d'iiideriMiiser    les    pro[)riétaires    expropriés*. 

1.  A.  I).,  (iii-.,  C  24Uti,  l(i  scpLoiiibn;  170.0,   IcLlrc  (1(!  l'ouriiy  à  Chauvelin. 

'i.  La  minute  iJ«  l'arrêt  est.  à  clieiclier  ,iux  Arcliives  nationales,  dans  le  registre 
K  237)7.  On  en  trouve  un  exemplaire  imprimé  dans  la  liasse  C  l'iOO  aux  Archives  de 
la  Ciironde.  A.  I).,  Gir.,  C  l'.'OO. 

:«.  Voir,  à  ce  sujet,  l'afliclie  du  '.»  seplembie  17ÔC..  A.  D.  (lir..  C.  l'JOO. 

J.  A.  N.,  i;  -iwm,  minute  :  A.  I).,  (Jir.,  C  VHn  et  A.  C,  l'.ordeaux,  D  D  VI,  exem- 
plaire imprimé. 

r».  Voir  arrêt  du  Conseil  du  Jl  juin  17  is,  don!  I.i  miimli'  se  trouve  aux  .\rc'liivos 
nationales  dans  !.•  regislie  I-;  VV7'.t. 
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Du  coh''  (lu  sud,  rallcntion  de  Touriiy  se  porta  natAirellement 
sur  l«'s  j^iands  clicniius  juuicaux  d<'  Bayouiic  ci  d(3  Toulouse  \ 
11  fil  son  possible  {)our  détourner  une  partie  de  leur  trafic  sui- 
des voies  secondaires.  Le  clieinin  de  Saiiit-Oeiiès  était  appelé 
j)at'fois,  lui  aussi,  chemin  de  Bayonne,  j)arce  qu'il  se  confondait, 
après  quelques  centaines  de  toises,  avec  la  voie  principale  qui 
menait  à  Bayonne  effectivement.  L'intendant  ne  négligea  pas 
de  l'aligner  et  de  le  redresser,  aux  dépens  de  certains  cabinets 
de  verdure  cpii  faisaient  saillie  sur  la  chaussée.  Dom  Etienne 
Labadie,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Fei'me,  ne  gagna  rien,  en 
demandant  qu'on  maintînt  le  saillant  de  sou  mur.  Le  commis- 
saire départi,  s'étant  rendu  sur  les  lieux,  lui  fit  connaître  que 
sa   requête  ne   pouvait  être  admise  '-. 

De  l'autri^  coté  de  la  place  d'Aquitaine^,  le  second  cliemin 
de  Toulouse,  notre  cours  d'Es])agne  actuel  \  (pii  aboutit  aux 
Capucins  %  fut  établi  par  ordre  de  Tourny,  j»oui'  dégager  l'an- 
cienne route  unique,  qui  confluait  avec  celle  de  Bayonne  à  la 
porte  Saint-Julien.  Le  chemin  de  Bègles,  prolongé  sous  le  nom 
de  nouveau  chemin  de  Bègles,  vint  déboucher  de  son  côté  direc- 
tement aux  Capucins^.  Quelques  constructions  furent  faites  en 
façade  sur  le  tour  de  ville,  et  j)lusi(Hirs  percées  furent  ouvertes 
eu  arrière  des  lignes  de  maisons  nou\  ellement  l)àties. 

On  note  des  progrès  encore  plus  importants  dans  le  faubourg 
de  la  Manufacture,  bordé  pai-  la  rivière.  L'attraction  exercée 
par   le   fleuve   concourt   à    son   développement.   Aux   environs   de 


1.  Acfuellernenl,  cours  de  I  Aiijfoiuie  ooiirs  de  Bayonne).  el  cours  de  la  Soinnic 
cours  de  Toulouse). 

2.  Voir, avec  le  plan  qui  y  est  joint,  rinléressante  lettre  de  Tourny, datée  du  IG  sep- 
tembre 175?,  en  réponse  à  la  requête  du  Prieur  du  '27^  février  1752,  A.  N.,  F"  134. 
Le  plan  montre  tout  l'espace  compris  entre  les  chemins  de  Bayonne  et  de  Pessac. 
(^et  es()ace  esl  surtout  rempli  par  des  jardins.  On  y  rsccmnail  pourtant  la  rue  Millière 
actuelle  et  on  y  voit  le  cliemin  de  Saitit-Genès  avec  le  saillant  formé  par  le  jardin 
du  Prieur.  Dans  sa  lettre.  Tourny  parle  du  projet  qu'il  a  formé  depuis  trois  ou  quatre 
an~  "de  réparer  et  dresser  le  chemin  de  la  porte  Sainte-Eulalie  de  Bordeaux  à  l'église 
de  Saint-(ienès  ». 

3.   Actuellement   place  d^  la  Victoire. 
1.   Actuellement  cours  de  l'Yser. 

5.  L'ancienne   place  des   Droits  lic   ''honuno.   pcndunL  h»    i  ésolulion. 

6.  L'iuv  ntaire  de  Jurade,  t.  I,  p.  65,  mentionne,  à  a  date  û\i  4  août  1747,  l'achat 
lie  trois  pièces  labourables,  appartenant  h  luie  demoiselle  Guyonnet,  et  sur  l'empla- 
cement lesquelles  devaient  être  prati  ;ués  deux  chemins,  l'un  (L^  la  porte  des  Capu- 
cms  à  Bègles,  l'autre  de  la  porte  Sainl-Juden  au  pont  du  Guit. 
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174:».  on  alliilniait  n  ce  faiil)ourti'  7'25  toises,  avee  deux  rues 
siMileineut,  mais  axer  une  (|uaiilité  de  bàliiuents,  maisons,  échop- 
|)f's.  riiais  el  greniers,  <>  tantôt  proches  les  uns  des  autres  et  tantôt 
l'Ioignés '.  '  jjonclier  a\ait  fait  aménagei-  le  chemin  en  bordure 
(If  la  (laronnc.  on  s'alignaient  le  plus  grand  nombre  de  maisons-. 
1/arirl  du  Conseil  du  :\  juin  1748,  rendu  sur  requête  des  jurais ''j 
confia  à  Toumv  le  soin  de  régler  le  développeinent  de  ce  fau- 
bourg, qui  s'était  accru  jusqu'alors  suivant  le  caprice  des  pro- 
priétaires *. 

Sans  multiplier  beaucoup  les  nouvelles  voies,  l'intendant 
se  préoccu[>a  surtout  de  redresser  les  artères  principales.  Il  pro- 
longea, en  plein  faubourg,  son  grand  boulevard  du  tour  de  ville 
qui  traversa,  au-devant  du  fort  Louis,  l'enclos  d'Arnaud  Guiraud». 
11  s'efforça  d'atteindre  la  rivière  tant  par  cette  voie  que  par  la 
rue  de  Bordes,  sur  la  demande  même  des  habitants  et  à  la  suite 
de  délibérations  prises  par  la  Jurade*. 


I.   A.  1)..  ('h-.,  C.  1-247,  ipimite  sans  oate. 

■l.  On  troiîvp.  flaiis  le  carton  D  D  17,  aux  Archives  coinmunale.-î  de  Bouleaux,  et 
:i  la  date  dn  1')  décenibre  1736,  le  texte  d'an  arrêt,  extrait  des  registres  du  Conseil 
il'l'.lat.  ordonnant  1  étaLlissement  ■<  d'un  ciiemin  p  iblic  propre  à  toutes  sortes  de 
Noilme.-.  dan-  ie  faubourg  de  la  i'aludate.  le  long  des  maisons  et  sur  les  bord?  de  la 
rivière  de  (laionne,  ;"!  commencer  du  pont  Sainte-Croix  jusqu  fi  l'estey  ^^ajou,  et  ce 
(•i)riforniément   au   devis  dressé...    par  le   sieur   Gabriel.  » 

1  \V.ir  la  dépêche  miiiislérielle  du  17  mars  1748,  adresséo  à  Trurnv.  A.  N.   O'  5'  S. 

!.  \.  N.,  r  2279,  minute:  A.  D.,  Hir  ,  C  1226,  il  A.  C.  Bordeaux,  D  D  23,  exem- 
plaire cité-  arrêt  puolié  dans  les  Arrh.  his'.  du  d*/..  de  la  Gir.  t.  XLVIIl,  p.  30?,  d'apr  « 
•a  délibération  de  .Jurade  du  13  juillet  174''.  \   C,  Bordeaux.  B  B. 

'j.  La  preuve  en  est  faite  par  cet  exposé  des  motis  de  l'ordoiinance  de  Tourny, 
du  l»'  septembre  17ti,  concernant  le  curement  de  certains  aque.iucs  :  «Sur  les  diffé- 
rentes [jiainte:-  du  sieur  N..  .  et  d'autres  habitants  du  faubuur;?  de  Borde?  contenant 
iMic  la  prolongation  que  nous  avons  trouvé  à  propos  de  faire,  il  y  a  quelques  années, 
ihi  ciifuiin  des  porte.-  Sainte-l'2ulalie  et  d'.Aquitaine  audit  faubourg,  ayant  exigé  de 
•  ondiler  une  partie  du  fossé...  ■.  A.  D.,  Gir.,  C.   1240. 

(j.  \  oir,  i'i  Ci;  sujet,  l'ordonnance  de  Tourny,  datée  du  6  avril  174S-,  décidant  la  pro- 
lonifation  df  la  rue  de  Bordes  jusqu'au  quai,  A.  l)..  Gir..  C  1240.  Une  dé  ibéraîion  de 
.luradi',  en  date  du  '.'3  juin  1  7'if\  tend  au  même  objet.  A.  C,  Bordeaux,  B  B.  registre 
pour  1755-1756.  I;'niin  dans  le  ".ours  de  la  même  aniiéo  I75(;.  les  habitants  du  quar- 
tier de  Bordeaux  ayant  demand-^  l'ouverture  d'une  rue  depuis  le  pont  du  Guit  jus- 
ipi'ii  la  rivière,  Tourny  rend  une  ordonnance  à  cet  effet,  en  mêm?  temps  qu'il  prend 
de-  ii:e>ure-  fl'exnrofriation.   A.  C,  Bordeaux,   1)  I)  30,    10  août    1756. 


QUARTIFRS    ET    l'AUROURGS  -'O? 

V.  —  Les  faubourgs  du  Nord. 

Au  delà  de  la  région  des  marais  (jue  Tourny  laisse  à  son  isole- 
ment, les  faubourgs  du  nord  sont  aménagés  mieux  eneore  (|iic 
ceux  du  sud,  mais  principalement  aussi  aux  abords  de  la  ri\  iéic 

Le  faubourg  Saint-Seurin,  confié  à  l'administration  du  cha- 
pitre de  sa  basilique,  déjà  construit  en  partie,  et  percé  d'un  assez 
grand  nombre  de  voies,  se  ressent  seulement  de  l'influence  des 
travaux  entrepris  dans  son  voisinage.  Le  tour  de  ville  exerce 
sur  lui  son  attraction  \ers  l'est,  par  l'ouverture  des  places  l);ui- 
phine,  de  Tourny  et  du  ('.ours  Touiny  lui-même.  Il  ne  semble  pas 
qu'au  nord  du  faubourg  on  ait  tiré  j)arti  des  ruines  du  Palais- 
Gallien,  comme  on  aurait  dû,  soit  en  vue  de  l'établissement 
d'un  jardin,  soit  en  vue  seulement  de  la  conservation  des  ruines'. 
L'intendant  crut  mieux  faire  de  mettre  son  jardin  en  hall 
d'union  entre  les  deux  faubourgs,  juscju'alors  isolés,  de  Saint- 
Seurin  et  des  Chartrons. 

Cette  partie  de  son  plan  lui  donna  toute  satisfaction.  Le  (piai- 
tier  nouveau  du  Jardin  })ublic  prolongea  au  nord-est  le  faubourg 
Saint-Seurin,  au  delà  de  la  rue  Fondaudège,  dont  l'importance 
s'accrut  du  même  coup  et  qui  fut  partiellement  ic^dressée  -'. 
Si  l'intervalle  entre  la  rue  Fondaudège  et  le  jardin  ne  fui  ;iii.é- 
nagé  qu'après  Tourny,  à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  place  et 
de  la  rue  Dumas  devenues  de  nos  jours  la  place  et  la  rue  du 
Champ-de-Mars '^j  l'allée  des  Noyers,  notre  rue  David-.Joluislon, 
donna,  dès  le  temps  du  mar(|uis,  un  agréable  débouché  au  Jardin 
du  côté  du  couchant,  dans  la  direction  de  la  route  du  M(''d()c, 
prolongement  de  la  rue  Fondaudège  ^  Du  coté  du  nord,  s'éta- 
blit un  système  de  voirie  beaucoup  plus  complexe,  autour  de 
la  nouvelle  rue  du  Jardin  public  et  dans  le  périmètre  du  «  ("Jieniin 
du  roi  »,  recourbé  en  forme  d'arc,  comme  autour  d'une  enceiule'\ 
En  bordure  du  Jardin,  séparé  par  une  clôture  en  grillage,  létablis- 

1.  V'^^ir  dan<  la  Revue  des  élurles  anciennes.  l')l(i  p  57  à  59.  un  ai'li'-le  de  M.  I'.  Ciiin- 
tcault  intitulé  Un  projet  de  reslanrntion  du  Palais-Gallien  de  Bmdedux  nu  .w  Xw"  sièele. 

2.  A.  D.,  Gir  ,  G  18,  2.3  juillet  1746,  lettro  do  '1  onrny. 

'^.  Voir,  à  ce  sujet,  les  documents  de  la  liasse  G  11S5,  iju'nul  |iul)lii>  les  Areh.  Iiisl. 
du  dép.  de  la  Gir.,   1906,  t.  XLI,  p.  .335  sqq. 

4.  A.  D.  Gir.,  G  1185;  Bernadau,  Spicilège.  713'  I.  X.XWII,  p.  7'J,  Le  Vi<i,irapiie 
bordelais,  et   Petit-Lafitte,  Les  Promenades  publiques  à  liordeaux,  p.  l(i. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  11S9,  Bernadau,  Spieilè(/e.  713'.  l  XXX\  11,  p.  120  ci  Uisinire  île 
Bordeaux,   p.    110. 
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sèment  nouveiiii  du  manège  acheva  d'animer  le  (juartier.  Le  9 
septembre  1754,  la  Jnrade  prit  une  délibération  pour  décider 
1(^  choix  de  remi)larement  '.  Toui'iiy  se  confia  de  nouveau  à 
Gabriel  pour  le  dessin  des  plans  et  à  Portier  i»our  l'exécution-. 
Le  travail  était  déjà  assez  avancé  en  1757^.  Mais  l'intendant  par- 
tit avant  l'achèvement  du  portique,  élégante  bâtisse  à  clair(>- 
voie,  entre  des  colonnes  chargées  de  chapiteaux  ioniques  à  graji- 
pes  tombantes,  avec  un  large  fronton  triangulaire  représentant 
le  char  lumineux  d'Apollon,  entraîné  dans  l'espace  ^ 

Venant  de  la  place  Tourny  et  prolongeant  le  tour  de  ville, 
le  boulevard  qui  borde  le  Jardin  public  et  le  manège  s'avance 
très  loin  jusqu'à  toucher  le  palud  des  Chartrons.  PZn  arrière  de 
ce  faubourg,  il  n'a  pas  seulement  pour  rôle  d'être  «  le  grand  che- 
min de  la  sortie  de  Bordeaux  vers  Paris  »,  comme  Tourny  l'appelle  ^  ; 
il  assure  le  dégagement  de  tout  le  trafic  des  Chartrons,  avant 
qu'il  s'écoule  par  le  tour  de  \  ille. 

Les  Chartrons  étaient  entre  tous  le  faubourg  le  })lus  anime 
et  le  plus  riche  de  Bordeaux.  Les  chais  <'t  les  entrepôts  y  tenaient 
la  place  (pii  i-evenait  ailleurs  aux  domaines  des  couvents. 
Les  t^.hartrons,  plus  encore  (pie  !a  Manufacture^  étaient  en  pl(M- 
ne  croissance.  Ils  s'étendaient  sui'  *.)5()  toises  et  ils  comptaient 
déjà  16  rues*"'.  Tourny,  qui  les  visita  quelques  jours  aj)rès  son 
arrivée,  fut  surpris  que  les  constructions  s'y  fissent  contre  toutes 
les  règles.  «  Il  y  a  dans  ce  faubourg,  écrivait -il  le  VJ  novembre 
•1743  aux  Trésoriers  de  h^-ance,  une  ff>rl  belle  rue  p(»ur  sa  longueur 
largeur  et  direction,  c'est,  si  je  ne  me  tromj)e,  la  rue  des  Carmes. 
Plusieurs  particuliers  ont  voulu  à  son  extrémité  du  côté  du  nord 
en  ouvrir  une  nouvelle  ((ui  format  avec  elle  une  ligne  droite. 
Au  lieu  de  marquer  à  celle-là  la  même  largeur  (ju'à  la  première, 
vous  l'avez,  pai-  vos  alignements  du  Bureau,  rétrécie  de  '2  |)ieds 
1  /2  de  chaque  côté,  faisant  5  pieds  au  total,  de  façon  que  la  lue 
des  Carmes  a  25  j)ieds  de  largeur  à  son  ancienne  evtrémité,  du  côté 
du  noi'd,  où  elle  est  traxciséc  par  la  rue  du  Saint-b^sprit ,  et  son 
|>roloii;:cuieiil    au    delà    de    la    rue    du    Sainl-Lsprit    n'aura    (|ue   "?<> 

I.  H.Tiiii.hiii,    llisi,,iir  df   Honlriiiij-,   p.    1  Ki  cl    I  (7. 

'2.  \'oir  Ih  li'tlrc  adressée  par  C.alnicl  à    loiiiiiy,  le  I.!  hmjI  17.').').  Al»,  (lir..  C  I'i.30 

:J.  \.  V).   r,ir.,r.  12.30   et   1071. 

■I.  i>  porli(|iU'  a   été   transporté  à    l'École  de   dtessaue.    rue   .liidiiKpie. 

5.  ..\.   I).,  <;ir.,  C.   1072,   13  aoiU   1746,  lettre   île  Toiiriiy. 

C).  DoeiMMent,  san-  dale  dans  la  liasse  ('.  1247,  aux  Ar(lii\cs  de  la  (liroiide. 
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pieds.  Sentez,  Messieurs,  (jiielle  difïormité  il  on  résuilc.  cL  (■()nil)irii 
elle  est  à  regretter,  surtout  pour  une  rue  nouvelle  où  il  se  bâtit 
et  se  bâtira  de  belles  maisons  ^  » 

Répondant  aux  vues  de  l'intendanl,  cl  aux  préoccupations 
de  la  .Jurad(%  l'arrêt  du  "21  juin  174S,  <|ui  donnait  tout  pouvoir 
à  Tourny  poin*  l'aménagenient  de  la  Manufacture,  lui  conféra 
pour  le  grand  faubourg  du  nord    une  commission  aussi  étend u(\ 

Le  marquis  s'en  servit  pour  prolonger  le  «  Chemin  du  roi  » 
parallèlement  à  la  rivière,  et  pour  lui  faire  jouer  à  l'extrémité 
du  faubourg  le  rôle  que  remplissait  le  boulevard,  en  arrière 
de  la*  partie  la  plus  ancienne.  Le  dessin  des  C-hartrons  s'ordonna 
ainsi,  autour  des  percées  longitudinales,  entre  le  quai  et  la  rue 
Notre-Dame,  entre  la  rue  Notre-Dame  et  le  boulevaid,  entrt; 
le  Chemin  du  roi  prolongé  et  le  bord  de  la  rivière.  Toutes  les  rues 
transversales  eurent  une  «  sortie  praticable  »  qui  leur  assura 
des  communications  faciles  avec  Bordeaux-.  L'intendant  put, 
sans  inconvénient,  multiplier  leur  nombre.  Si,  du  côté  du  Château- 
Trompette,  il  ne  fut  pas  l'auteur  du  Pavé,  qui  existait  peut-être 
avant  lui,  et  qui  fut  planté  sans  doute  après  son  départ-',  il 
travailla  au  redressement  de  la  rue  Cornac  \  il  prit  l'ordonnan- 
ce du  2  octol)re  175(5  pour  ouvrii-  des  j)ercées  à  travers  c  la  palud... 
à  la  charge,  par  les  pro|)riétaires  qui  profiteront  de  la  dite  ouver- 
ture, d'indemniser,  suivant  leurs  offres,  ceux  dont  les  échoppes 
ou  baraques  entreront  dans  le  vide  de  ladite  rue,  au  dire  et 
estimation  d'experts^.  »  Les  Bordelais  de  1785  disaient  encore- 
cpie  Tourny  avait  fait  paver  le  Chemin  du  roi  jus«{u'à  la  rue 
Poyenne  et  ([u'il  avait  projeté  l'établissement  des  rues  Maurice, 
Lombard  et  Surson,  avec  celui  des  rues  Elisabeth  et  Joséphine 
comni;^  voies  transversales  ". 

Pour  (pie  le  faubourg  des  Chartrons  fût  de  tout  [xtint  diiiiie 
de  la  \ille,  l'intendant  décida  de  le  pourvoir  de  lanternes  p.u- 
sou  ordonnance  du  29  décembre  1746,  qui  en  mettait  l'entn'^tien 
à  la  charge  des  habitants' ;  il   prit  une  autre  ordonnance  (pii  sli- 

1.  A.  D.,  (jir.,  (>  2403,  19  iiovciuhrc  174.3.  Irttic  de  roiirny  iiiix  lrô>orifr>    «le    l-raïuc. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C   1236.  document  saii-^  date  qui  émane  de  Tourny. 

3.  Sur  le  pavé,  voir  M.  l-'ernand  Thomas,  Les  Arbres  du  quartier  des  ('.Ixtrlnuis  dans 
la  Revue  philnmalhiiiue  de  Bordenus  et  du  Sud-Ouest,  1914,  [>.  37  à  4."). 

4.  \'oir,  à  ce  sujet,  la  convention  conclue  par  Tourny  le  10  aoùl  1754,  A.  1).,  (dr., 
C    1235. 

5.  A.    IJ.,   (dr.,   C.    123(i,  2   (jctiil)re    17.^C),   onionnance   df    inmiiy. 
0.  A.   D.,  Gir.,  C   192U.  suppliques  d,.  |7fs5  et   1787. 

7.  A.  D.,  Gir-,  C  1077,  29  décendjre  174G,  ordonnance  de  Tourny. 


:',1()  LA    DÉCOKATION     HK    I.  \     PROVINCR 

pulait  l'établissement  d'une  boucherie,  «  sous  la  condition  (ju'à 
la  fin  de  leur  bail  »,  les  entrepreneurs  l'abandonneraient  à  la 
ville  ^  Enfin  il  se  proposa  de  donner  aux  Chartrons  l'église  (jui 
leur   manquait-. 

L'initiative  première  vint  du  clergé,  des  Petits  Carmes  du 
faubourg,  dont  la  requête  fut  transmise  à  l'intendant  par  d'Or- 
messon,  le  28  août  1749.  Dans  les  observations  qu'il  rédigea  sur 
cette  demande,  Tourny  fit  valoir  les  arguments  d'ordre  moral. 
Il  insista  sur  les  services  qu'une  église  pourrait  rendre  dans  un 
milieu  où  l(>s  leligionnaires  formaient  les  trois-cinquièmes  de 
la  population,  et  où  les  trois-quarts  d'entre  eux  étaient  des  négo- 
ciants de  premier  ordre.  L'église  attirtnait  à  elle  des  fidèles  nou- 
veaux. Les  difficultés  d'ordre  matériel  ne  seraient  pas  insurmon- 
tables; on  pourrait  toujours  puiser  dans  la  caisse  des  2  sous  ^ 
j)our  livre,  qui  se  remplissait  plus  vite  qu'on  ne  la  vidait.  L'es- 
sentiel était  de  faire  vite  pour  éviter  d'acheter  un  terrain  déjà 
bâti,  qui  se  payerait  10  à  12  fois  plus  cher  qu'un  terrain  vide^ 
Bien  que  les  emplacements  disponibles  ne  manquassent  point, 
on  hésita  beaucoup  sur  le  choix  à  faire.  La  question  fut  enfin 
tranchée  dans  la  délibération  de  Jurade  du  10  janvier  1754,  à 
la  suite  de  la  lecture  d'un  rapport  ([ue  Tourny  avait  annoté 
de  sa  main.  L'église  s'élèverait  sur  l'alignement  de  la  rue  (hil- 
lant,  la  rue  Borie  actuelle,  pour  (pie  le  monumenl  put  être  vu 
depuis  les  quais,  et  au  carrefour  du  boulevard  et  du  Chemin  du  loi, 
dans  le  cadre  d'une  place  très  vaste*. 

L'idée  était  b(>lle,  mais  n\algré  les  elTorts  de  Tourny,  l'exécution 
fut  des  plus  lentes "\  à  cause  du  mauvais  vouloir  des  jurais. 
L'intendant  adressa  un  mémoire  à  de  Courteille,  le  9  septembre 
1755^  Après  avoir  convaincu  le  ministre  et  la  Jurade,  il  dut  J 
compter  encore  avec  la  négligence  de  Soutïlot,  dont  il  avait  vai- 
nement sollicité  les  conseils.  Lu  17r)S,  on  le  trouve  raisonnai)! 
avec  Porti(M-  sur  l'architecl  uic  de  la  ucuivcllf  église,  discutant 
avec  lui  sur  la  place  du  clm-ur,  calculaiil  le  nombre  d'arcades 
:i    di.uucr   à    la    \\r\,   .Icuiaudaul    |>our   le    |ioi-|ail    uu   orctre   iinupie, 

1.  A.    1).,    (lir.,    (.:   ITHv'  .  "^S    iiiar^    IT.')!!,    (iicIdiiiKiiicc    ilf    Tourny. 

•2.  I'.    l'ourclu'v    ri-'.ijlisr.  Snint-I.iniis  des  Charlniiis. 

;i.  \.  IJ.,  (lir.,  (;  1"2.'18.  mt^moirc  de    louriiy. 

1.  Cf.   ririvpnlairo  de  l:i   .liiradc   I.    I.    |i.   fïT. 

î).  M.    I*.   l'oiirclif'',  <jp.  cil.,  p.  2:i. 

«"..  .\.    1).     (lir.,   C    1180,  iiK-iiioirc  de    ruiiriiy 
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;)|)prrciaiiL  les  diinciisioiis  à  doiiiici'  ;iii\  pliices  aiiK-iiagrcs  dovaiiL 
les  portes  collatéralps '.  Apirs  lui,  les  liavaiix  se  i-alontirent , 
et  finalcincnt,  le  projet  l'ul  ahaïuioiuK'.  Le  souvenir  de  l'égfise, 
qui  aurait  été  jdacée  sous  le  vocable  de  Saint-Louis,  palion  du 
roi  et  patron  de  l'intendant,  ne  se  retroll^ c  (|ue  dans  le  nom  du 
cours  Saint-Louis  actuel'-. 

VI.   —    Le  plus  grand  Bordeaux. 

Si  l'on  V(Hit  apprécier  le  Bordeaux  de  Touruy,  il  faut  le  juger 
non  pas  seulement  d'après  les  travaux  ipie  l'intendant  mena 
à  bonne  fin,  mais  encore  d'après  ses  projets  auxquels  ses  succes- 
seurs travaillèrent,  et  d'après  ses  conceptions  générales  dont 
nous   pouvons  nous-mêmes  nous  inspirer. 

En  vérité,  son  oïuvre  fut  celle  de  plus  d'un  siècle  et  ce  que 
l'on  y  trouve,  c'est  le  plus  grand  Bordeaux.  Le  marquis  sut  com- 
prendre et  fixer,  une  fois  poiu^  toutes,  les  conditions  générales 
d'aménagement,  d'agrandissement  et  d'embellissement  appli- 
cables à  sa  capitale. 

Par  lui,  Bordeau.x  se  trouve  doté  d'une  périphérie  qui  élargit 
notablement  l'ancienne  enceinte.  Pour  faire  vivre  ses  cjuartiers 
neufs,  l'intendant  a  l'heureuse  idée  d'y  transférer  des  établis- 
sements publics,  qui  deviennent  très  vitt^  des  centres  d'attrac- 
tion. Le  même  principe  appliqué  au.x  faubourgs  aboutit  à  des 
résultats  absolument  remarquables,  comme  le  prouve,  jusqu'à 
l'évidence,  l'exemple  du  dardin   public. 

Au  delà  du  tour  de  ville,  qu'il  développe  de  quehiues  dizaines 
de  toises  en  avant  de  l'ancien  mur,  Tourny  trace  comme  le  péri- 
mètre de  la  cité  future,  en  englobant  la  ville  et  sa  banlieue  dans 
le  même  système  de  voirie.  De  (tart  et  d'autre  de  la  cité,  vers 
les  Chartrons  et  vers  la  Manufacture,  il  pousse  son  boulevard 
jusqu'à  la  rivière  et  prépare  ainsi  l'annexion  à  Bordeaux  d'une 
partie  des  faubourgs^. 

Il  comprend  admirablement  que  la  rivièi-(^  sert  de  base  à  la 
figure  géométrique  dans  le  cadre  de  laquelle    la  grande  ville  est 

1.  P.  Fuurclié.  op.  cil.,  p.  .34. 

2.  Thomas,  Le  cimelière  du  la  rue.  Sainl-Luiii.i,  c\nn-^  la  lii-viif  hiftlnrlquc  df.  Bardeaux, 
1913,  p.  212. 

3.  A.  D.,  Gir.    C  1219,  G  mars  1747,  Ifttn-  de  ri)urny  à  d'Argoiison  déjà  citée. 
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(lossiat't'.  lîordoaiix  doit  s'étendre  Ion  jouis  de  la  rivière  à  In  ri\ière. 
Cette  figure,  qui  était  d'aliord  un  carré,  s'est  allongiM-  eu  icctau- 
gle,  et  s'est  encore  Iransforinée  en  trajtèze'.  'l'ouriiy  semble 
dt^\inei'  ([ue  les  deux' côtes  du  ti'a|tèze  ont  t'té  et  seront  comme 
les  ailes  marchantes  de  la  ville.  La  t'aeade  sud  de  Bordeaux  se 
déplace  des  Fossés  de  ville  au  boulevard  de  Tourny,  de  notre 
moderne  cours  Saint-Jean  au  boulevard  Jean-Jacques-Bosc. 
Dans  le  même  temps,  la  façade  nord  atteint  successivement, 
l»ar  un  plus  grand  nombre  d'étapes,  le  Cliapeau-Houge,  le  Pavé  des 
("hartrons,  les  diverses  transversales  du  Palud,  qui  marquent 
des  arrêts  provisoires,  avant  d'atteindre  le  cours  du  Médoc, 
le    cours    Balguerie    prolongé    et    le     boulevard    Brandenburg. 

A  mesure  que  les  côtés  écartent  leurs  flèches,  le  sommet  de 
la  figure  tend  toujours  à  se  déformer  dans  un  périmètre  constam- 
ment plus  lai-ge.  Toumv  prépare  les  grands  axes  autour  desquels 
s'ordonnera  du  c(Mé  de  la  terre  le  développement  de  l'agglomé- 
ration. Il  fixe  les  branches  de  l'éventail  entre  lesquelles  le  Bor- 
deaux futur  se  déploiera.  Les  grands  chemins  de  Bayonne  et 
de  Toulouse,  ceux  de  Bègles  et  de  Pessac,  rattachés  au  tour  de 
vilh^  par  des  places  très  vastes,  et  prolongés  par  des  rues  droites 
au  travers  de  la  cité,  amèneront  à  Bordeaux  les  faubourgs  Sainte- 
(îroix,  Saint-.Julien  et  Sainte-ludalie.  La  grande  voie  que  Tourny 
projetait  du  (Chapeau-Bouge  à  Mérignac  aurait  tôt  fait,  avec 
la  rue  Fondaudège,  d'unii'  à  la  ville  le  faubourg  Saint-Seurin, 
cdiiune  la  grande  allée  y  annexei'a  la  Manufactui'e,  comme 
les  cours  Saint-André,  Saint-L^ouis  et  le  grand  (".hemin  du  Bol 
>■  engloberont  le  faut>ourg  des  (-harti'ons. 

\'oilà  le  Bordeaux  di'  Tourny,  pi'éparé  à  devenir  notre  Bordeaux 
moderne,    étendu    jusqu'à     la    ligne    des    boulevards    extérieurs. 

Si  riutendanl  asait  pu  tra\ailler  à  la  rive  droite  comme  à  la 
ri\<'  gau<'he,  à  la  Bastide  et  à  Loiinont  conune  à  Bordeaux, 
il  aurait  compris  les  deux  côtés  du  fleuve  dans  le  même  ensem- 
ble économique,  dans  le  même  ensemble  de  voirie  et  dans  le  même 
ensemble  arcliil  ectinal.  Il  aurail  confronté  les  deux  villes  jumel- 
les. Elles  aurai(!nl  en  chacune  leur  façade  et  les  grandes  artères 
de  la  rive  méridionale  seraieni  xcnues  eidacei'  du  même  geste 
les  quartiers  de  l;i  ri\ c  (Ju  n(jrd. 

I.    V.  Nhi/ii-^,   l.'i   tiiiirnitr,  le  /.iint)iii'<liic  ri  la  l'inmicr,    l'îifi^.   p.    4(1. 


LIVRE  IV 


Les  Conflits. 


L'Exercice  de  l'Autorité  et  la  Concurrence 
des  Pouvoirs. 


I 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  Chagrins  de  Famille. 


I.  La  Mort  de  Madame  de  Tourny.  —  II.  La  Voca- 
tion Religieuse  de  Mademoiselle  de  Tourny.  —  III. 
Les  Incartades  de  l'Abbé  de  Tourny.  —  IV.  La 
Mort  de  Sœur  Emmanuel. 


/.  —   La  Mort  de  Madame  de  Tourny. 

La  dernière  partie  de  la  vie  de  Tourny  est  pleine  de  tristesses. 
On  peut  la  faire  eommeucer  en  1748,  à  «  l'année  de  misère  »,  où 
les  malheurs  de  ses  administrés,  les  rancunes  des  autorités  loca- 
les et  les  injustices  du  roi  à  son  égard,  le  grand  chagrin  (pi'il 
éprouva  de  la  profiîssion  de  sa  fille,  se  rencontrent  à  la  fois  pour 
rendre  amère  à  l'intendant  une  existence  qui  paraissait  devoir 
être  toute  réservée  à  l'accomplissement  de  magnifiques  espéran- 
ces. En  1748,  le  marquis  est  d'ailleurs  au  seuil  de  la  vieillesse, 
puisqu'il  a  cinquante-trois  ans. 
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Madame  de  Touniy  vient  de  niourii'.  Sa  mort,  survenue  en  1746, 
|)iif  (Hre  pénible  an  marcjuis,  mais  il  n'en  ronç-nt  point  cependant 
un    clui'ii'in    insnrmontal)]e. 

(".ommcul  If  m;u(|uis  et  la  mariiuisc  s'éloignèrent  l'un  de  l'au- 
tre, après  avoir  eu  une  fille  et  ti'ois  lils,  c'est  ce  qu'il  est  très  ditli- 
cili'  (le  préciser.  Si  leur  humeur  était  incompatible,  ils  auraient 
dû  rester  unis  tout  au  moins  dans  ratïection  de  leurs  enfants. 
Mais,  d'autre  part,  l'éducation  de  ces  derniers  appelait  la  mar- 
quise à  Paris,  tandis  que  l'intendant  restait  très  occupé  dans  sa 
province  très  lointaine.  Tourny  ne  sut  pas,  ne  put  pas,  ou  ne 
voulut  pas  intéresser,  sinon  associer  sa  femme  à  sa  grande  mis- 
sion d'administrateur  et  d'éducateur.  Jl  finit  par  ne  vivre  que 
pour  son  œuvre,  pour  ses  affaires.  Madame  de  Tourny  n'en 
avait  cure.  Ils  s'oublièrent  ainsi  mutuellement  et  ils  en  vinrent 
à  se  méconnaître  le  jour  où  la  calomnie  les  arma  l'un  contre 
l'autre. 

Montesquieu  écrivait  un  jour  à  Tourny,  en  badinant  :  «  Les 
femmes  vous  amusent  et  ne  vous  retiennent  pas  \  «  Nous  ne 
croyons  point  que  Tourny  fût  homme  à  se  griser  d'affolantes 
amourettes,  mais  le  jour  où  l'affection  de  sa  femme  lui  mancpia, 
et  dans  le  vide  de  son  ingrate  existence,  un  autre  objet  put  l'at- 
tirer malgré  lui  et  l'attacher  éperdument. 

La    marquise   l'avait     cjuitté     alors    qu'il    était    intendant    de 
Limoges.  En  1737,  elle  va  accompagner  sa  fille  à  Paris.  Jusqu'en 
1743,  elle  ne  semble  pas  être  retournée  en  Limousin  2.   Au  moment 
où  Tourny   fut  nommé  à  Bordeaux,   de  mauvais  bruits  couraient 
déjà.  Les  méchantes  langues  de  la  (lour  lacontaient  (pu*  le  mar- 
quis  était   sous   l'empirt^   d'une   autre    femme.    «   L'on    prétend   à 
Bordeaux,  lui  confiait  sa  s(pur,  qu'au  lieu  que  du  temps  de  Mon- 
sieur Boucher  c'était  le  secrétaire  (|ui  faisait  l'intendance,  aujour- 
d'hui ce  sera  la  femme  d'un  secrétaire.  »     Qui    donc    était    cettf 
j)ersonne,    dont   Madame   de   Grancey    parle   à    son    frère    commi 
de  sa  «  Dulcinée  du  toboso  »  ?  K[\c  ne  répète  pas  seulement    de. 
propos  qu'on  lui  a  rapportés,  elle  parle  de  lettres   qu'elle  a  vue- 

1.  M<»iiL('S(|iii('ii,  Correspondance,  Gèbclin,  t.   I,  ji.   ILS,  Ictlrc  du  3  noTil  1715,  adn 
sép  à  Tourny. 

2.  Voir. à  ce  auji-L,^t  la  biljli()tli»'iiu(!  do  l'ArscMiid,  /.'/  rie  de  la  rénrrahir  sirur  iltunu; 
nuel  (le  Tourny,  reliijieuse  calvairimne,  p.  3. 


41 


I.lvS    r.llA(;RIN.S     DK     1-AMILLK  317 

et  elle  fait  appel  à  la  parfaite  recULude  de  son  frère  :  «  L'on  m'en 
a  dit,  lui  écrit-elle,  (jue  je  voudrais  bien  qui  fût  faux;  adieu,  mon 
cher  frère,  je  vous  souhaite^  toute  sorte  de  plaisirs,  excepté  ceux 
de  l'adultère'...  -. 

L'intendant  s'arrêta  peut-être  en  deçà.  Madann;  de  (îrancey 
accuse  Auvray,  le  maîtn^  d'hôtel  de  Tourny  ^,  et  son  épousr*, 
née  Ursule  Vclletain,  d'avoir  fonnuité  d'odieuses  machinations 
pour  p(M-dre  le  marquis  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  sa  dame. 
«Auvray  et  sa  femme,  écrit  Madame  de  Grancey  à  son  frère, 
sont  les  auteurs  d'une  partie  de  la  zizanie  (jui  est  dans  votre  ménage. 
L'est  cet  homme  au([uel  vous  donnez  toute  votre  confiance  (jui 
sert  d'esi)ion  en  mandant  tout  ce  que  vous  faites,  ce  que  vous 
dites,  les  gens  que  vous  voyez,  enfin  vos  plus  petites  démarches 
et  les  propos  (|ue  vous  tenez  ^  »  Dans  une  autre  lettre,  elle  demande 
à  l'intendant  de  se  séparer  d'Auvray,  «  ce  serpent»  ({u'il  nourrit 
dans  son  sein'.  Tourny  ne  voulut  point  faire  d'éclat;  il  garda 
Auvray;  il  conserva  peut-être  aussi  l'affection  de  sa  «  Dulcinée  »; 
il  ne  rompit  pas  avec  la  marquise,  et  quand  Madame  de  Tourny 
décida  brusquement  de  venir  à  Bordeaux,  en  1744,  moins  peut-être 
pour  reprendre  sa  place  au  foyer  conjugal  que  pour  en  expnlser 
l'étrangère  et  pour  «  tirer  parti  des  sottises  ^  »  par  lesquelles 
l'intendant  se  perdrait,  le  marquis  entoura  la  femme  (|u'il  avait 
autrefois  ainn'^e,  la  mère  de  ses  enfants,  de  tous  les  hommages 
qui  lui  étaient  dus,  tout  en  la  tenant  éloignée  de  son  cœur.  Le 
mai  était  fait,  irréparable. 

A  l'occasion  de  l'arrivée  de  la  marquise,  Tourny  écrivait  à 
sa  sœur  :  «  Il  est  vrai,  ma  chère  sœur,  que,  depuis  la  dernière 
lettre  que  je  vous  ai  écrite,  j'ai  augmenté  de  compagnie.  J'ai 
fait  ce  que  j'ai  pu  pour  l'empêcher,  et  il  ne  m'a  pas  été  possible. 
De  là,  il  est  aisé  de  conclure  que  je  suis  extrêmement  piqué 
qu'on  ait  été  aussi  directement  contre  ma  volonté.  Vous  l'ima- 


1.   A.  1'.,  comte  de.  (îrancey,  9  iiovt'nil)rc  1743,  lettre  de  M""'  de  (irnncey  à  T(juriiy. 

V'.  11  est  question  de  Cliarles  Auvray,  maître  d'iiôtcl  de  Tourny  et  de  la  demoiselle 
Marie  Ursule  Velletain,  son  épouse,  dans  un  acte  de  procuration  du  8  janvier  1745, 
(jue  M.  Corbineau  nous  a  communiqué^  A.  D.,  Gir.  G,  documents  non  classés. 

3.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  13  juillet  1744,  lettre  de  M""'  de  (irancey  à  Tourny. 

4    A.  ]>.,  comte  de  (jrancey,  20  février  1745,   lettre  de  M""'  de  Grancey  à  Tourny. 

5.  C'est  l'expression  même  de  Tourny,  dans  sa  lettre  du  26  septembre  1744,  dont 
nous  donnons  la   transcription   plus  bas. 
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ginerez  encore  mieux,  si  vous  savez,  comme  je  n'en  doute 
pas,  les  intentions  avec  lesquelles  on  a  fait  le  voyage  et  les  pré- 
cautions (in'oii  a\ait  prises  pour  tirer  paili  des  sottises  qu'on 
se  flalteiait  ipif  je  ferais.  La  conduite  (pit^  j'ai  juscju'à  présent  tenue  i 
dans  le  monde  n'en  devait  i)as  donner  espérance;  ainsi  s'est  | 
éclipsée  toute  celle  qu'on  avait  conçue.  Il  ne  s'est  pas  passé  la 
moindre  scène  à  l'arrivée,  ni  depuis  qu'on  est  ici.  Le  public,  qui 
était  instruit  par  tous  les  discours  qui  revenaient  de  Paris  qu'on 
venait  malgré  moi,  a  pu  en  connaître  la  vérité  dans  le  froid  qu'il 
a  vu  entre  nous  deux;  mais  il  n'a  point  pu  apercevoir  davantage, 
et,  excepté  le  ressentiment  que  je  conserverai  toute  ma  vie,  je  vis 
assez  tranquillement  par  la  position  de  nos  appartements,  suivant 
laquelle  celui  où  Madame  de  Tourny  couche  et  reçoit  son  monde 
n'a  qu'une  communication  difTicile  et  éloignée  de  celui  où  je  passe 
la  journée  à  mon  travail,  ainsi  que  d'un  autre  où  je  couche,  de 
façon  qu'excepté  à  dîner  où  nous  nous  trouvons  ensemble  avec 
le  monde  qui  y  est,  et  environ  une  heure  au  delà  avec  le  m^me 
monde  et  autre  qui  arrive,  nous  ne  sommes  jamais  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre,  car  à  l'égard  des  soupers,  je  suis  le  plan  que  je 
m'étais  fait  qu'il  n'y  en  a  pas  chez  moi,  qu'un  ou  deux  priés 
par  semaine.  Les  autres  jours,  elle  est  avec  son  poulet  et  je  ne 
prends  sur  le  bureau  même  de  mon  cabinet  qu'un  morceau  de 
compote  ^  » 

Voilà,  tracé  en  quelques  lignes,  un  tableau  d'intérieur  enve- 
loppé d'une  tristesse  tranquille  et  presque  sereine.  Tourny  sem- 
ble être  en  paix  avec  sa  conscience;  il  n'a  pas  l'air  d'être  partagé 
entre  plusieurs  sentiments.  Les  passions  sont  au-dessous  de  son 
travail  et  de  ses  affaires.  Il  oublie,  en  se  consacrant  à  son  admi- 
nistration, en  recevant  et  en  donnant  des  fêtes-.  Il  pense  à  com- 
mandei-  pour  Madame  de  Tourny  une  berline  somptueuse  =*,  et 
il  dira,  (pielques  mois  ajjrès  le  décès  de  l'intendante,  qu'il  aurait 
embelli  sa  denieiuc,  si  Madame  de  Tourny  avait  vécu*. 

1.  A.  p.,  comte  <lf  (Iraticcy,  26  septcinlire  1744,  lettre  de  rourny  ii  M""'  île  Gran- 
cey,    niinuln   aiitograplic. 

2.  Tourny  fait  allusion  h  ces  fctcs  de  rintendaiic.e  dniis  nue  leltre  au  eoulrôlcur 
général,  A.  D.,  (lir.,  O  3214,  27  mars  1744. 

3.  Il  (îst  (|iiestion  de  cette  berline  «  toute  neuve,  doul)lée  de  velours  cramoisi  à  rama- 
ges et  dorée  en  plein  »,  dans  uiu;  lettrrî  de  Tourny  à  d'Ar^^îcnson.  A.  l).,  (lir.,  G  3638^ 

4.  A.   I).,  Gir..  c.   W'.y.i,    Il   février   1700,   iellic  de    Touruy  au  contrnleur  fjéaérall 
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A  50  ans,  la  niar(|uise  mouriiL  de  uiuii  soudaine,  le,  17  mars 
174(3.  Le  19,  son  corps  fut  inhumé  en  l'église  Notre-Dame  de  Puy- 
paulin,  attenante  à  l'hôtel  de  l'intendance  K  La  cérémonie  n'eut 
pas,  semble-t-il,  de  caractère  officiel.  Sans  vouloir  donner  les 
marques  d'un  grand  chagrin  qu'on  n'eût  pas  cru  sincère,  le  mar- 
quis témoigna  d'une  tristesse  mesurée.  Le  ministre  lui  adressa 
des  condoléances^;  les  Communautés,  comme  celle  d'yVgen, 
lui  en  firent  parvenir  de  leur  côté^.  Tourny  répondit  en  des  phra- 
ses assez  banales  ^.  Il  parlait  de  sa  «  vive  douleur,  »  dans  une 
lettre  à  son  cousin  de  Maussion  *  »  ;  mais  c'est  dans  une  lettre 
à  sa  sœur  qu'apparaît  le  fond  de  sa  pensée  •  c  J'ai  reçu,  ma  chère 
sœur,  lui  écrit-il  le  22  mars  1746,  votre  lettre  du  13  de  ce  mois, 
vous  devez  en  avoir  reçu  depuis  deux  de  moi,  l'une  du  15,  sur 
vos  affaires,  l'autre  du  dernier  courrier  pour  vous  apprendre 
l'affliction  dans  laquelle  je  suis,  qui  est  plus  grande  que  vous  ne 
pouvez  l'imaginera  » 


//.  —   La  Vocation  Religieuse  de  Mademoiselle  de  Tourny. 

Tourny  n'aurait  pas  pu  vivre  avec  sa  femme  paffaitemeiit 
heureux.  Après  la  mort  de  la  marquise,  événement  dont  il  pouvait 
se  consoler,  le  bonheur  va  lui  échapper  encore. 

Il  se  sent  plus  seul  que  jamais.  Il  cherche  «  une  consolation  de 


1.  L'acte  de  décès  de  M™*  de  Tourny  est  à  chercher  dans  le  registre  mortuaire  de 
l'église  paroissiale  Notre-Dame  de  Puypauiin  de  Bordeaux, À.  C,  registre  648,  f"  75  bis. 
Des  extraits  sous  forme  d'actes  de  notoriété  sont  à  l'étude  Ditte  à  Paris,  et  aux  Archi- 
ves de  la  Loire-Inférieure,  E  626,  11  mars  1761.  /,</  Gazette  de  France  rapporte  le  fait, 
sans  commentaire,  le  2  avril  1746. 

2.  La  dépêche  ministérielle,  adressée  à  Tourny  le  26  mars  1746,  dit  simplement  : 
«Je  n'ai  pu  apprendre,  Monsieur,  qu'avec  un  extrême  déplaisir,  la  perte  quevous  venez 
de  faire  de  M™"^  d»  Tourny.  Je  prends  à  votre  affliction  une  part  bien  sincère  ». 

3.  Il  est  question  de  condoléances  adressées  à  Tourny etd'unservicecéléhréenl'lion- 
neur  de  l'intendante,  dans  la  délibération  des  consuls  d'Agen,  à  la  date  du  24  mar'^ 
1746,  A.  C,  Agen,  B  B  7b. 

4.  Voir,  h  ce  sujet,  la  lettre  de  Tourny  aux  consuls  d'Agen,  en  date  du  l'^''  avril 
1746.  A.  C,  Agen,  B  B  94,  original  de  la  lettre,  cacheté  aux  armes  de  Tourny,  en  cire 
noire. 

5.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  18  avril  1746,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Maussion, 
niinule. 

6.  A.  P.,  comte  de  Grancey.  22  mars  1716,  lettre  de  Tourny  îi  M"""  de  Grancey, 
minute. 
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tous  côtés  ^  »,  et  il  no  poni  plus  la  trouver  dans  une  affection 
étran<^ère.  Il  veut  se  retournei-  vers  ses  enfants. 

Ceux-ci  avaient  vek-u  surtout  avec  leur  mère.  Sa  perte  dut 
leur  être  extrêmement  pénible.  Les  fils  s'arrachèrent  à  cette 
iui|tr('ssi()n  :  ils  avaient  à  se  préoccupiM-  de  leur  carrière.  La  fille, 
(pii  aimait  son  père  à  l'adoration,  ne  put  s'empêcher  cependant 
de  rester  penchée  sur  le  souvenir  d(^  sa  mère  et  ce  souvenir  était 
pour  elle  très  troublant. 

Madaini^  de  Tourny  (pii  avait  vécu  très  inalli(MU(MiS(*  saus  asoir 
de  tort  envers  son  mari,  cl  sans  (pi'il  en  eùl  |)cut-être  cnvtMs  elle, 
avait  entouré  d'une  tendresse  iufinie  et  d'un  dévouement  sans 
borne  renfance  d(>  sa  fille.  Lt^  bio^-ra|)he  de  Mademoiselle  de 
TouruN'  raçoidc  (pie  sa  mère,  étant  enceiule  d'(^ll(%  était  allé(> 
l'olTrir  à  Dieu,  à  l'én^lise  Notre-Dame.  Elle  lui  avait  fait  faire  sa 
première  communion  en  1737,  à  un  moment  où  les  médecins  dé- 
sespéraient de  la  sauver.  La  mère  avait  veillé  sa  fille,  des  nuits 
entières,  sans  lassitude. 

On  s'expli((ue  les  sentiments  qu'exprimait  Mademoiselle  de 
Tourny,  à  l'occasion  de  la  mort  de  sa  mère,  dans  une  lettre  adressée 
à  sa  tante,  la  supérieure  de  la  congrégation  de  Vernon  :  «Je  vous 
suis  très  obligée,  ma  chère  tante,  de  la  part  que  vous  voulez  bien 
prendre  à  la  mort  de  ma  mère  qui  m'a  autant  affligée  que  surprise... 
J'ai  fait  de  solides  réflexions  t(ui  m'ont  fait  prendre  des  résolutions 
dont  je  veux  vous  instruir<%  n'ayant  rien  de  caché  pour  vous, 
mais  dont  j(^  vous  demande  encore  le  secret.  Voici  donc  de  quoi 
il  s'agit.  Je  n'ai  poini  la  vocation  religieuse;  mais  malgré  cela, 
je  ne  doute  pas  que  j'agirais  contre^  la  \-ol()ut('  de  Dieu,  si  je  m'en- 
gageais dans  l(>  mai-iage;  c'est  pour(pioi  n'ayant  point  de  plus 
grand  désir  (^ue  d'accomplir  en  tout  ce  qu'il  exigera  de  moi,  je 
suis  fermement  résolue  de  ne  in'engag(M-  ni  dans  l'un,  ni  dans 
l'autre    état...  2» 

Son  père  songeait  précisément  à  lui  trouver  un  parti  avanta- 
geux, quand  elle  lui  fil  c^inuait re  son  inhMitiou  (]o  ue  pas  se  mariei". 
Il  résista,  il  commença  ])ai'  (\ssay(M'  de  la  delourner  i\c  cette  idée, 

I.  Mot  (le  Tourny  ftairs  une  do  ses  lettres,  la  première  citée  dari'^  la  Vie  de  la  i.'éné- 
rablc  sœur  lùnmnniiel  de  Tùiirnij,  p.  32.  Nous  empruntons  au  mi^ine  texte  to\is  les 
renseipnemenis  dont    nous  faisons  état   par  la   suite. 

'i.  Cité  dans  l.a  uie  de  la  vénérable  sœur  lùiinianiul  de  Tintrnii,  p.  11. 
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puis  il  céda,  ospéraut  (\uo  les  résolutions  de  sa  fille  changeraient 
avec  le  temps.  Pour  l'effrayer,  on  la  fit  assister  à  une  profession 
au  Calvaire.  L'émotion  qu'elle  éprouva  produisit  un  (^iïet  tout 
contraire  à  celui  qu'on  espérait.  Au  li(Mi  de  se  détourner  du  sacri- 
fice, elle    en  conçut  la    passion. 

Elle  découvrit  ses  nouveaux  sentiments  à  son  pèi'e,  toul  en 
«'embarrassant  de  lui  en  faire  l'aveu,  parce  qu'elle  pensait  bien 
que  la  douleur  de  ce  pèi<>  jiinn''  serait  sans  boi'ne.  «Le  contenu  de 
ma  lettre  vous  afiligera  fort,  lui  dit-elle...  Vous  me  mandez  dans 
votre  dernière  que  vous  consentez  que  je  reste  dans  l'état  de 
fille,  mais  Dieu  demande  de  moi  un  plus  grand  sacrifice...  Votre 
tendresse  |)our  moi  sera  alarmée  à  cette  nouvelle,  (-'est  dans 
l'ordre  des  filles  du  Calvaire  que  je  veux  entrer,  ordre  plus  austèi(^ 
que  celui,  des  Saintes-Mariés  ^  »  Tourny  répond,  le  Cd'ur  brisé  : 
«  Que  ta  lettre,  ma  chère  fille,  ...  m'a  attendri  et  alïligé  !  Je  ne 
puis  te  dire  combien  de  larmes  sont  tombées  de  mes  yeux,  en  la 
lisant,  combien  depuis  en  y  sonj^eant,  combien  encore  en  com- 
mençant à  y  répondre.  Tu  serais  fâchée  de  ma  peine  et  de  ma 
tendresse,  si  tu  en  voyais  des  preuves  si  naturelles  et  si  certaines. 
Puisses-tu  l'être  assez  du  récit,  pour  ({u'il  ouvre  ton  cœur  au 
changement  que  je  désire  de  toi.  »  Après  lui  avoir  parlé  des  ])rojets 
de  bonheur  qu'il  formait  pour  elle,  il  en  vient  à  la  consolation 
qu'il  aurait  éprouvée  de  l'avoir  auprès  de  lui.  «  Dans  la  douleur 
amère  d'avoir  perdu  ta  mère,  je  cherchai  une  consolation  de  tous 
côtés,  j'espérai  parvenir  bientôt  à  ce  que  je  souhaitais,  je  me 
flattai  même  de  rencontrer  (pn^lcpie  arrangement,  où  vivant  avec 
toi,  tu  me  tiendrais  lieu  d'elle.  Tes  lettres  m'annoncèrent  bientôt 
que  je  ne  devais  pas  compter  sur  la  première  partie  de  mes  idées, 
et  même  ne  me  laissèrent  que  l'espérance  de  la  seconde.  Mon 
chagrin  fut  vif;  mais  ne  le  croyant  pas  sans  ressource,  me  disant 
que  le  temps  pourrait  apporter  du  changement  à  ta  façon  de  pen- 
ser, qu'à  mon  premier  voyage  de  Paris  j'y  travaillerais  utilement, 
qu'enfin  si  tu  restais  déterminée  contre  tout  établissement,  il 
en  résulterait  plus  de  facilité  pour  satisfaire    l'envie    que    j'avais 


1.  Cité  dans  La  vie  île.  la  vciicrahlc  sa'ur  Jùiiniaiiurl  de  'Iduriui.  p.  '2'.).  l.a  irpon-i 
(le  Tourny  citée  dans  la  même  itiograpliie,  p.  .3"2.  u(>[\<  pnniel  de  pivei^cr  l;i  diiti'  d( 
cette  lettre  de  sa  fille.  Elle  est  du  31  mars  1717. 
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de  vivre  avec  toi,  j'imposai  silence  à  mon  chagi-in,  je  crus  même 
le  sentir  s'adoucir.  A  (juel  excès  le  portes-tu  aujourd'hui  ?  Tu  ne 
faisais  donc  (jue  frayer  le  chemin  au  coup  le  plus  sensible  que  je 
puisse  recevoir  ?  Quoi,  tu  veux,  ma  chère  fille,  en  te  vouant  à  la 
retraite  la  plus  austère,  être  entièrement  perdue  pour  moi,  pour 
tes  frères,  pour  tes  tantes  et  tu  ne  nous  aimes  point  !  C'est  Dieu, 
dis-tu,  qui  t'inspire;  ce  sacrifice  coûte  à  ton  cœur,  mais  tu  veux  le 
faire,  sa  miséricorde  l'exige  de  toi.  Que  cette  situation  me  paraît 
respectable  !  Mais  qu'elle  est  souvent  sujette  à  erreur  !  Il  n'est 
que  trop  ordinaire  dans  la  vivacité  de  la  jeunesse  de  prendre  pour 
une  volonté  de  Dieu  sur  nous  ce  que  la  ferveur  du  salut  nous 
fait  rapidement  envisager  de  plus  propre  à  l'opérer;  c'est  une 
espèce  de  sainte  ivresse  qui,  venant  dans  la  suite  petit  à  petit  à 
se  calmer,  nous  laisse  apercevoir  qu'il  y  avait  plusieurs  autres 
voies  aussi  sûres  pour  arriver  au  même  but  et  plus  assorties  à 
tout  ce  que  nous  retrouvons  en  nous,  dispositions  du  corps,  carac- 
tère d'esprit,  sentiment  de  cœur;  quel  malheur  alors,  quand  les 
regrets  accompagnent  le  réveil  de  cette  ivresse  !...  Ne  prends 
donc  pas,  ma  chère  fille,  pour  une  volonté  de  Dieu  décidée  sur 
toi  cette  idée  de  retraite  et  de  retraite  absolue,  que  l'envie  de  te 
sauver  t'a  inspirée,  et  que  l'ardeur  de  ton  âge  te  porte  à  embrasser 
si  vivement.  Si  c'était  la  volonté  de  Dieu,  elle  parlerait  à  mon 
cœur  pour  y  donner  le  consentement  que  tu  demandes,  au  lieu 
qu'elle  semble  m'autoriser  dans  l'opposition  infinie  que  j'y  ai. 
Oui,  ma  chère  fille,  lorsque  je  te  refuse  ce  consentement,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  des  motifs  humains,  tels  que  ceux  de  ma  ten- 
dresse pour  toi  et  de  la  satisfaction  que  j'aurais  à  prévoir  que  mes 
dernières  années  se  passeront  avec  toi;  c'est  par  des  motifs  de  re- 
ligion et  (le  jticli'  |)()iir  ne  p;is  (c  Inisscr  prendi'e  un  parti  qui,  mal- 
gré ce  (pif  lu  crois  y  avoij'  (loiiiiè  de  réflexion  depuis  du  temps, 
n'a  encore  l'h'  considéiè  de  hi  p;ul  (juc  du  côlé  (juc  la  ferveur  te 
l'a  prés('iil(',  cl  rc\  ctu  des  couleurs  don!  clic  le  jteiut  à  ton  imagi- 
nation celui  11  Ifre.  .l'exifi^c  a  bsohi  iiiciij  de  Ion  obéissance,  ])i'emière 
vei-tu  d'une  (ille  |ticiise,  (|iic  lu  lie  fasscs  aucune  (b'Muarche  vers 
l'état  religieux  et  <\ur  si  In  (Il  as  fait,  tu  m'en  instruises.  Je  t'arro- 
serais de  mes  larmes  si  je  l'embrassais  réellement,  comme  je  le 
fais  de  c»eur   pai'  cel  I  e  lelt  ic  '.  » 

1.   CiU'  ilaiis  La  vir  dr  la  vciiérahlv  aatir  Jùninaniul  dr   J'uiiiitij,  \i.  '3'i. 
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Cette  lettre,  (|iii  poiii'iait  ser\  Ir  de  iiiodrie  h  tctutes  eelles  ([iii 
ont  été  écrites  eu  pareil  eas,  amena  seiileineut  M^'*'  de  Toiiriiy  à 
se  défendro-^de  toutes  ses  forces  contre  les  appels  désespérés  de 
son  père,  à  y  employer  toute  sa  foi,  toute  sa  l'aison  et  tctut  son 
cœur.  Elle  lui  répond  :  «  La  lettre  ((ue  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'éerire  serait  capable  de  toucher  un  cœur  de  rocher;  jugez 
par  là  de  l'impression  qu'elle  a  faite  sur  le  mien  ...  Oui,  il  m'est 
impossible  de  vous  exprimer  la  douleur  que  j'ai  ressentie  en  fai- 
sant la  lecture  de  votre  lettre,  et  l'abondance  des  larmes  qu'elle 
m'a  fait  répandre...  Je  suis  pénétrée  jusqu'au  fond  du  cœur 
du  chagrin  que  cause  le  dessein  que  j'ai  formé  de  me  don- 
ner tout  à  Dieu,  mais  il  m'a  fait  la  grâce  de  surmonter  les 
plus  vifs  sentiments  que  la  nature  puisse  inspirer,  pour  me 
soumettre  à  ses  ordres,  n'ayant  pas  permis  que  j'aie  un 
moment  balancé  dans  ma  vocation  en  lisant  votre  lettre, 
quoique  abîmée  dans  une  amertume  inexprimable...  Mais  quel 
est  ce  reproche  que  vous  me  faites  ?  Quoi  !  Pouvez-vous  me  soup- 
çonner de  ne  vous  point  aimer  ?  Que  ne  pouvez-vous  lire  dans 
mon  cœur  les  vifs  sentiments  dont  il  est  pénétré  !  Vous  seriez 
bientôt  détrompé  de  cette  idée  qui  m'est  infiniment  sensible  et 
dont  je  ne  me  consolerais  point,  si  je  ne  croyais  que  la  vivacité 
de  votre  douleur  vous  fait  servir  d'une  expression  trop  forte, 
sans  y  beaucoup  réfléchir.  Est-ce  manquer  de  tendresse  que  de 
surmonter  mon  attachement  pour  vous,  afin  d'accomplir  les  des- 
seins de  Dieu  sur  moi  ?...  Plus  la  peine  que  vous  ressentez  est 
grande,  plus  il  prendra  de  plaisir  à  vous  en  récompenser  dans 
ce  monde  et  dans  l'autre...  Vous  me  martpiez  encore  que  l'aus- 
térit  de  la  règéle  que  je  veux  prendre  vous  fait  de  la  peine;  mais 
croyez  -vous  qu'il  en  coûte  tant  ?  Le  corps  s'accoutume  à  tout. 
Le  plus  grand  sacrifice  est  sans  doute  de  me  séparer  de    vous  ^  » 

Et  le  dialogue  continue  ainsi,  dialogue  cornélien  entre  deux 
âmes  bien  trempées,  où  le  grand  tragique  aurait  reconnu  sa  fac- 
ture, (^omme  dans  les  tragédies  de  Corneille,  il  faut  que  l'idéal 
surhumain  meurtrisse  le  cœur  (^t  domine  la  raison.  Tourny  s'obs- 
tine. Sa  fille  a  peur  cpi'il  im'  cède  pas  :  «  Priez  pour  moi  de  plus 
en  plus,    écrit-elle  à  sa   tante,   et  poui'  mon   j)ère,     pour  qu'il  se 

J,  La  vie  df  ht  vcnéritlilf  su-iir  I^mmanut'l  <li'  Tnunuj   p.  .'{(i. 
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console  un  peu  et  qu'il  me  permette  d'euLief  dans  mon  couvent  ^.w 
On  dirait  que  peu  à  peu  la  Grâce,  dont  on  parlait  tant  alors, 
opère  son  ouvrage.  Le  père  demande  d'être  éclairé  :  «  Mes  lettres 
te  touchent  et  t'attendrissent,  ma  fille,  mais  leur  impression 
en  reste  là,  et  la  nature  émue  est  bientôt  surmontée  par  ta  volonté. 
Prie  Dieu  qu'il  la  fasse  taire  ainsi  chez  moi,  pour  que  je  puisse 
parvenir  à  voir  sans  le  plus  grand  regret  que  nous  serons  séparés 
le  reste  de  notre  vi(^  et  à  y  donner  mon  consentement.  »  Peu  à  peu 
il  résiste  moins;  il  »c  sent  dépassé  par  un  idéal  supérieur;  il  va 
capituler,  mais  il  demande  que  sa  fille  lui  laisse  au  moins  le  temps 
de  se  vaincre  lui-même.  «  Qu'il  faut  de  temps,  ma  chère  fille, 
à  moins  d'une  grâce  singulière,  pour  que  ce  changement  s'opère 
en  moi  !  Doiuie-moi  ce  temps,  je  t'en  conjure  :  les  afï'aires  qui 
me  j»ressent  et  les  laimes  qui  me  sulTcxpient  m'empêchent  de  t'en 
dire  davantage-.  » 

La  lutte  n'est  plus  entre  le  mar([uis  et  sa  lille:  elle  est  en  lui- 
même,  entre  ses  sentiments  qui  se  combattent.  11  voudrait  dire 
non;  il  dira  oui,  sans  le  vouloir.  11  sent  très  bien,  écrit-il  à  sa 
fille,  qu'il  ne  «  pourrait  plus  longtemps  lui  refuser  lin  consente- 
ment qu'il  voudrait  ne  lui  jamais  accorder  =^.  » 

Maintenant  la  cause  est  entendue,  la  conversion  est  accomplie. 
Tout  en  pleurant,  Tourny  demande  à  sa  fille  par  quelles  étapes 
elle  compte  s'avancer  jusqu'au  sacrifice  suprême,  quand  elle 
compte  quitter  son  couvent  de  la  Visitation,  quand  elle  prendra 
l'habit  de  novice,  combien  de  temjis  durera  soji  noviciat.  «  Je 
te  fais  là  des  <juestions,  lui  écrit-il,  (|ui  me  conduisent  à  ta  jni- 
vatioii,  aussi  ne  les  puis-je  faire  sans  répandre  infiniment  de  lar- 
mes. Que  je  voudi'ais  te  voir  et  t'embrasser,  pour  que  du  moins 
tu  reçusses  une  pai-tie  de  mes  larmes*  !  » 

Quel  sacrifice  jionr  rintcndaiil  1  11  se  décide  à  |)rier  un  reli- 
gieux de  s'assurer  de  la  vocation  de  son  enfant.  Cette  vocation 
apparaît  sincère,  profonde,  inévitable  :  Tourny  s'incline.  La 
Galvairienne  de  demain  lui  écrit  encore^  l)our  le  consoler:  «  J'ai 
ressenti,    lui   dit-elle,    toute   la    violence  (|ue  vous  vous  êtes  faita 

1.  (;ilé  dans  l.n  vir  dt:  lu  l'ciiériiblc  sœur  Jùintiuniicl  de   J'uunui,  p.    UK 

2.  fhiili-m,  p.  47.  lotdc  de  Timniy  (U\\{'r  ilii  (i  m:ii    1717 
.3.    Ihiili-m,    p.   [)(). 

4.    Jbidcin,    p.    50.    l'ioi.-.iriiif    IrUn;   de    louriiv. 
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poiii-  m'accordcr  le  coiisontomonl  (l'iiiic  cliose  que  vous  crai- 
gniez si  fort,  et  je  suis  sensiblement  touchée  de  votre  peine... 
mais,  d'un  autre  côté,  j'ai  été  bien  satisfaite  de  voir  que  vous 
vous  êtes  rendu  à  la  voix  de  Dieu...  Vous  connaissez  la  vivacité 
de  mes  sentiments...  C'est  pourquoi  je  suis  convenue  avec  ma 
tante  d'entrer  au  Calvaire  le  9  de  ce  mois.  ^  » 

Elle  voudrait  en  finir  tout  de  suite  avec  le  nioiub^  où  son  père 
voudi'ait  la  retenir  un  moment  de  plus,  puis  un  antre  moment 
encore.  Elle  ne  désire  maintenant  que  de  s'immoler,  de  donner 
son  âme.  Elle  compte  un  à  un  les  jours  qui  lui  «  restent  à  vivre  «  . 
Elle  n'attend  pas  les  six  mois  de  postulance  qui  précèdent  d'or- 
dinaire la  prise  d'habit. 

La  cérémonie  de  la  prise  d'habit  présente  à  l'inlendant  une  image 
atroce  qu'il  ne  peut  supporter.  Il  revient  sur  son  consentement. 
Mademoiselle  de  Tourny  doit  recommencer  la  conquête  de  son 
père;- elle  l'entreprend,  en  badinant,  avec  la  joyeuse  insouciance 
de  ses  vingt-deux  printemps  :  «  Mais  après  tout,  mon  chft-  père, 
qui  vous  empêche  de  me  contenter  sur  cet  article  ?  Car  enfin, 
qu'est-ce  que  la  prise  d'habit,  sinon  une  simple  cérémonie  après 
laquelle  on  n'est  pas  plus  engagé  qu'auparavant...  Vous  craignez 
une  sorte  d'éclat...  Tout  le  monde  à  Paris  sait  l\vw  je  i)ostule 
au  Calvaii'e.  Le  bruit  en.  a  couiii  partout,  dès  le  moment  que  j'y 
suis  entrée...,  d'autant  quo  ,  si  je  prenais  l'habit  le  mois  prochain 
comme  je  vous  en  supplie,  je  le  pi<'ndi-ais  pour  ainsi  dire  incognito, 
car  tout  le  monde  esl  à  la  caïn])agne...  I^endez-vons  dojic... 
Le  chagrin  m'es!  bien  conlrairc;  ces  deux  nuils-ci,  je  n'ai  même 
pas  pu  doi'inir  -.   » 

«Rendez-vous  »,  crie-t-elle  à  son  père,  tout  heureuse  di^  pou- 
voir lui  dire  qu'elle  a  mal  de  ses  nouveaux  refus.  L'intendant, 
([iii  ne  se  rendait  pas  volontiers  d'ordinaire,  capitula  encore 
pour  ne  pas  contrarier  son  enfant  ;  il  se  laissa  aller  dans  une 
surprise  sublime  ;  «  La  vivacité  de  tes  désirs,  ma  chère  tille,  pour 
entrer  au  noviciat  a  donné  bien  des  secousses  à  ma  tendresse. 
J'ai  pris  la  plume  plusieurs  fois,  tantôt  dans  le  dessein  de 
te    marcpier    ma    résistance    décidée,    tantôt    avec    la    (iisp()si.lion 


1.  Il  s'agit  du  9  juin  1747.  Cité  dans  La  vie  de  sœur  Emmanuel,  p.  5.1. 

2.  Cité  dans  La  vie  de  la  vénérable  sœur  Emmanuel  de  Tourny,  p.  75. 
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de  te  donner  mon  consenlemenl.  Je  n'ai  pu  faire  ni  l'un  ni  l'autre, 
et  voilà  la  raison  de  ce  que  tu  as  été  des  courriers  sans  recevoir 
de  mes  nouvelles.  Tes  réflexions  sur  cette  privation  de  Ic^ttres 
où  lu  as  été  de  ma  ])art  me  font  un(^  nouvelle  peine,  en  me  pré- 
sentant celle  que  tu  en  ressens.  Tu  veux  donc  prendre  au  plus 
tôt  l'habit  de  l'état  auquel  tu  te  destines  pour  toute  la  vie!  Tu  te 
trouveras  heureuse  aussitôt  que  j'y  aurai  donné  mon  agrément. 
Jusque-là  la  ferveur  de  ta  vocation  te  fait  souffrir  infiniment. 
Eh  bien  !  ma  chère  fille,  sors  du  tourment  où  tu  es,  sois  heureuse 
en  faisant  les  premiers  pas  de  ton  sacrifice.  J'y  consens, et  paye 
l'effort  que  je  fais  sur  moi  des  prières  les  plus  ardentes  pour  mon 
salut  ^  » 

L'intendant  aurait  souhaité  sans  doute  que  sa  lettre  n'arrivât 
jamais.  Le  temps  qu'il  avait  mis  à  la  rédiger  retarda  de  quelques 
jours  la  prise  d'habit  ({u'il  redoutait  tant  et  que  sa  fille  appelait 
de  ses  vœux.  Le  jour  de  la  cérémonie,  elle  triompha,  nous  dit-on, 
comifte  pour  une  victoire.  En  renvoyant  ses  bijoux  à  son  père, 
elle  lui  demanda  en  retour  le  crucifix  de  bois  sur  lequel  sa  mère 
avait  prié  et  pleuré.  Le  marquis  maintenant  se  sentait  désarmé  ; 
il  consentait  à  tout.  A  la  suite  de  la  jeune  novice,  il  aurait  voulu 
se  consac!"er  aux  bonnes  duivres.  II  j)aya  la  dot  d'une  jeune  fille 
trop  pauvre  poiu-  entrer  au  couvent.  En  échange,  il  demandait 
comme  grâce  à  sa  fille  que,  bien  que  recluse,  elle  continuât  de 
lui  écrire.  Il  eut  satisfaction  :  «  J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire, 
puis([utî  vous  le  désirez,  le  plus  souvent  que  je  poui'rai,  lui  manda 
la  Calvairienne,  mais  autant  que  cela  ne  me  détournera  pas  du 
saint  état  que  j'embrasse...  Vous  ne  devez  pas  douter  du  plaisir 
<jue  j'ai  à  recevoir  de  vos  nouvelles.  Vos  lettres  sont  ménie  les 
seules  (|ne  j(^  désire  -...  » 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1748,  après  avoir  traversé 
\vs  affres  de  la  famine  (|ui  avait  fait  tant  soufTrir  sa  province, 
Trturny  annonçait  son  départ  pour  Paris,  où  il  devait  assister, 
connue  témoin,,  à  la  profession  de  sa  fille  "'.  L'acte  de  la  profes- 
si«Mi    de    s(eur    ( '.al  liei  iiic    l'éficilé    Marie    Iilmmanuelle    Aubert    de 


1.  1.0  rii-  ilr  siriir  l-'iiini<iiiiii-l,  p.  7s.  (^)ualiièm('  IclLrc  do    Tourny. 

2.  Ihidem,   p.   KK. 

3.  'loiirriy  fait  alhisidii  à  ce  d/'p;)!)  il:ui<  la  lettre  qu'il  atlres>e  à  Clahriel,   le    14  juillet 
1748.  A.    D.,  (;ir.,  C  1191. 
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Tourny  est  daté  du  2o  soptembre  1748;  il  porto  la  signatiirp  de 
l'archevêque  de  Paris,  des  supéi-ieurs  de  la  congrégation,  des 
grands  vicaires  de  la  communauté,  et  du  côté  de  la  Calvairienne, 
comme  pour  constater  que  les  siens  l'abandonnent  à  Dieu,  la 
signature  «  de  Monsieur  de  Tourny  son  père,  de  Messieurs  ses 
frères  qui  ont  été  témoins  ^  « 


///.  —  Les  Incartades  de  VAhhé  de  Tourny. 

N'ayant  pu  conserver  sa  fille  au  monde,  Tourny  reporta  toutes 
ses  espérances  sur  ses  trois  fils.  On  voit  mal  la  part  qu'il  eut 
dans  leur  éducation  et  dans  le  choix  de  leur  carrière.  Est-ce  lui 
qui  voulut  faire  de  son  aîné  un  magistrat;  de  son  cadet  un  abbé; 
de  son  plus  jeune  un  militaire  ?  Quand  il  apprit  à  les  connaî- 
tre, le  choix  était  sans  doute  déjà  fait  et  assez  mal  fait,  pour 
que  la  tradition  se  perpétuât,  dans  la  famille,  que  le  magistrat 
aurait  dû  être  abbé;  le  militaire  magistrat;  et  l'abbé  homme  de 
guerre  ^. 

Tout  à  la  fin  de  sa  vie,  le  marquis  ne  voulait  trouver  ({uedes 
qualités  dans  ses  trois  fils.  Il  écrivait  ':  «  Je  ne  connais,  jusqu'à 
présent,  à  mes  trois  enfants  que  de  bonnes  qualités  que  j'ai  tâché 
de  cultiver  et  d'augmenter  ^.  «  Son  affection  lui  faisait  oublier 
les  inquiétudes,  voire  même  les  chagrins,  que  l'adoj^escence  de 
son   cadet   lui   causa. 

L'aîné  et  le  plus  jeune  ne  lui  donnèrent  du  souci  que  pour 
leur  santé  ou  pour  quelques  mécomptes  passagers,  dont  ils  ne  furent 
pas  responsables. 

Le  plus  jeune,  Gallyot,  avait  17  ans  en  1748.  Il  en  marquait 
plus  de  30,  par  son  sérieux,  au  dire  de  Madame  de  Grancey,  sa 
tante.  II  avait  toutes  les  chances  de  réussir.  Malheureusement 
pour  lui,  à  peine  venait-il  d'entrer  dans  l'armée  avec  le  grade 
de  capitaine  que  sa  compagnie  se  trouva  réformée  au  printemps 


1.  A.  P.,  étude  Ditte,  23  septembre  1748,  extrait  des  registres  de  vêture  et  de  pro- 
fession de  notre  monastère  du  Calvaire  établi  à  Paris,  rue  de  ^'augi^ard.  faubourg 
Saint-Germain-Ies-Prés.  L'extrait  est  daté  du   18  mars  1761. 

2.  Ce  propos  nous  a  été  rapporté  par  M.  le  comte  de  Graucoy  hii-uiènic 

3.  A.  P.,  étude  Ditte,  6  juillet  1759,  testament  de  Tourny. 
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de  1749.   11  on  lui  (luilLc  pour  acliclcr  une    compagnie  nouvelle   '. 

L'aîné,  bien  plus  âgé,  aurait  joint,  d'après  ses  proches,  tous 
les  talents  à  toutes  les  vertus  -.  Dès  les  premières  années  de  sa 
carrière,  il  eut  le  honheur  de  voir  récompenser  ses  mérites.  A  vingt 
ans,  en  174'2,  il  était  avocat  du  roi  au  Châtelet.  Trois  ans  plus 
tard,  il  devenait  conseiller  au  Parlement.  En  1746,  il  prenait  rang 
d'avocat  général  au  (Irand  Conseil.  Sa  carrière  promettait  d'être 
exceptionnellement  brillante.  Il  était,  par  malheur,  d'une  santé 
fort  délicate;  on  crut  le  perdre  en  1753,  et  son  père  en  fut  un  mo- 
ment très  alarmé  ^. 

A  la  diiîérence  de  son  aîné,  le  cadet,  Bernard  Augustin,  des- 
tiné à  l'église  pour  son  malheur,  semblait  avoir  de  l'argent  vif 
dans  les  veines.  De  toute  la  famille,  il  était  bien  le  moins  dévot. 
C'est  sans  doute  de  lui  tjue  parle  d'Argenson  dans  ses  mémoi- 
res, quand  il  raconte,  le  18  février  1749,  que  le  fils  de  l'intendant 
de  Bordeaux,  jeune  ecclésiastique  résidant  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  vient  d'être  enlevé  et  mis  à  la  Bastille,  même  au 
secret,  pour  avoir  envoyé  par  la  poste,  avec  une  lettre  signée 
de  lui,  des  vers  qui  ont  couru  contre  le  roi  *.  Quelle  imprudence,  et 
de  quelles  conséquences,  tant  pour  le  père  que  pour  le  fds  ! 
Nous  n'avons  trouvé  le  fait  mentionné  dans  aucun  document  de 
famille;  mais  il  répondrait  à  merveille  à  l'idée  que  nous  devons 
nous  faire  de  l'abbé.  Sa  tante,  t[ui  l'appréciait  à  sa  valeur,  fut 
(•onstamni.ent   aux  pi'ises  avec  lui. 

l/abbé  est  un  jeune  écervelé  ((ui  n'a  pas  la  moindre  envie 
de  mouiir  au  monde;  bien  au  cont i-aiie,  il  s'y  produit  et  il  s'y 
pi(>(ligue  sans  la  moindre  réserve  et  sans  souci  de  son  état,  de 
xni   honneur  et  du  qu'en  dira-t-on,   «  (^e  n'est  pas  un  caractère 


1.   Voir,  H  ce  sujet,  plusieui-  lellii's  dans  la  correspoiulaiice  di'  roui'iiy  et.  de  iM""^  de 
(Iraiicey,  années  1748  et   1749,  A.   1'.,  comte  de  (Irancey. 

"2.  Les  étrangers  eux-mêmes  ne  tarissaient  pas  d'éloges  sur  son  compte.  Le  21  juin 
1750,  Le  Pcietier  de  Beaupré  écrivait  à  Tourny  :  «  Permettez-moi,  Monsieur,  de 
proliter  de  cette  jietite  relation  jiour  vous  dire  avec  quelle  satisfaction  je  vois  tous 
les  jours  la  réjuitalion  que  Monsieur  votre  lils  s'actpiiert  ilans  la  i)lace  qu'il  occupe 
au  {,'rand  «ionseil...  I"acilité,  éloquence  naturelle,  exactitude,  rien  ne  manque  ;'i  ses 
talent^..  •  A.  D.,  (iir.,  C  11)92,  lettre  à  Tourny.  La  princesse  de  Jioiian  écrit  au  maripiis 
dans  les  mômes  termes,  le  9  juillet  suivant.  Même  réierence. 

.j.   Voir  la  lettre  adressée  par  M""-  de  (Iraiici  y  à    Tourny,  le  2  septembre  175.3,  A.  P., 
comte  de  (Irancey. 

4.   D'Argenson,   Méninircs    étlilion    IJatliery,   t.   \',   p.   3'J2,    18   février   1741). 
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ais('',  ('cril  sa  Laiitc.  Il  mriic  iiiic  xic  I  l'ôs  dissipiM';  de  flt''\'(il  irm. 
il  n'en  es!  plus  question;  du  I  ia\'ail,  i;uri'('  flavanla<ir.  Il  a  une 
quantité  de  j)etit(\s  connaissanfcs  (jui  soid  Irrs  inauNaiscs.  Il 
JiKMil  beaucoup  cl  est  l'oi'l  cnipoiic'.  "  Il  ne  uiarcliaiidc  pas  les 
j)romesses,  mais  il  se  dispense  de  les  tenir.  Sur  les  sept  joiu's  de 
la  semaine,  il  n'en  réservera,  dit-il,  cpTun  seul  à  la  ]jromenade. 
En  fait  il  les  y  emploie  tous,  moins  un  ou  deux,  suivant  les  temps  ^ 
Ses  sorties  sont  à  redoutci'.  Une  l'ois  dehors,  il  man(pie  al)Soluincnt 
de  tenue  et  se  conduit  comme  un  «  courcui'  » '.  il  achète  «  toutes 
les  petites  brochures  qui  se  vendent;  il  en  lit  (pielque  mot  ])Our 
paraître  être  au  fait  des  nouveaux  ouvraj.;-es  (jui  se  font  >\  et 
il  fait  le  bel  esprit  avec  ses  camarades.de  l'eneontre.  Il  n'a  pas 
assez  de  ces  plaisirs  trop  innocents.  Il  joue  et  il  perd,  naturelle- 
ment. Quand  il  est  bien  ruiné,  ce  (pie  son  laquais  ne  manque  pas 
de  répandre  dans  les  cabarets,  il  dit  à  Monsieur  David,  son  pré- 
cepteur, (|u'il  va  faire  visite  à  ses  tantes,  et  le  voilà  qui  part 
tout  d'iui  trait  à  la  Falaise  et  à  Tourny  :  il  touche  l'argent  des 
fermiers,  pour  payer  ses  dettes  ^  Quand  son  frère  aîné  essaye 
de  lui  faire  la  morale,  il  le  prend  au  plus  mal  ^  Quand  sa  tante 
le  semonce,  il  lui  réponrl  par  des  impertinences  qu'elle  n'ose 
même  pas  répéter  ".  Elh^  se  décide  à  ne  i)lus  le  voir  de  plusieurs 
mois;  elle  lui  refuse  sa  porte;  elle  veut  l'abandonne!'  une  fois 
jtoiu'  toutes  à  son  mauvais  sort,  et  elle  est  encore,  après  tout  cela, 
la  ])remière  à  tenter  un  rappi'ochement ,  non  pas  par  bienveillance 
jioui'  h'  garnemeid,  mais  par  j>iti<''  et  j)ai'  tendresse  poiu"  s(jji 
jièrc,  (pie  de  |>areilles  iiicai'tades  f(uit  ciuellenienl  soidïiir.  «Je  sens, 
écrit-elle  à  rinteudant,  ([ue  tout  ce  qiu'  je  suis  obligée  de  VOUS  dire 
de  lui  (l'abbé)  vous  met  le  poignard  dans  le  cœur,  mais  je  crois 
être  obligée  de  vous  le  faire  connaître.  Si  de  partager  la  peine  que 
vous  en  ressentiez  pouvait  vous  l'adoucir,  je  vous  l'assurerais 
avec  bien  de  la  sincérité.  Tâchez  de  vous  distraire  de  cet  objet 
de  peine  ^  » 

1.  A.   P..  cuiuLe  (lo  Graiiccy,  9  juin   1750,  luttrc  de  iM""^  de  Graucey^à  Tourny. 
•^.  A.  P.,    conile  de  (irancey,  3  lévrier  1750,  lettre  de  M'"'^  de  Grancey  à  Tourny. 

3.  A.  P.,  comte  do  Grancey,  11  juin  1749,  lettre  de  M™»  de  Grancey  à  Tourny. 

4.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  4  juillet  1750,  lettre  de  M™»  de  Grancey  à  Tourny. 

5.  A.  P..  comte  de  Grancey,  26  décembre  1750,  lettre  de  M™»  de  Grancey  à  Tourny. 
0.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  9  juin  1750,  lettre  de  M">e  (je  Grancey  l'i  Tourny. 

7.  A.  P.,  comte  de  (jrancey,  22  décembre  1750,  lettre  de  M™"*  de  Grancey  ;i   Touray. 
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S  en  distra  le,  coinnieiiL  ToLnny  le  pounait-il  ?  Il  ne  peut  faire 
autrement  que  de  s'y  attarder,  et  d'ailleurs  Mme  de  Grancey  lui 
recommande  sans  cesse  d'intervenir  avec  fermeté  auprès  de  son 
(' garnement  de  fils»,  de  lui  écrire  des  lettres  un  peu  fortes,  d'ar- 
river à  Paris  pour  le  surprendre,  pour  le  contraindre  au  besoin.  Si 
elle  était  sa  mère,  elle  aurait  recours,  dit-elle,  à  l'autorité  du  roi, 
elle  ferait  enfermer  ce  fils  indomptable;  elle  aimerait  mieux  le 
perdre  par  cette  jmnition  que  de  le  laisser  se  perdre  lui-même  dans 
le  monde  '. 

Si  elle  avait  été  sa  mère,  nous  croyons  plutôt  qu'elle  aurait  agi 
comme  le  marqu  s,  qui  conserve  toujours  l'espoir  de  venir  à  bout 
de  l'humeur  de  son  fils,  qui  aime  mieux  employer  à  son  endroit  la 
douceur  que  la  violence.  Malgré  tout,  l'abbé  craint  son  père  -, 
dont  les  réprimandes  ne  sont  pas  toujours  aussi  molles  que  Mme 
de  Grancey  veut  le  dire.  Dans  ses  lettres,  Tourny  parle  de  son  mé- 
contentement, de  sa  colère;  il  est  tout  prêt  à  sévir,  à  malmener 
son  fils;  mais  il  finît,  toujours  par  se  laisser  prendre  aux  protes- 
tations de  soumission  que  l'abbé  ne  manque  pas  de  lui  prodiguer. 
En  décembre  1750,  l'abbé  commence  par  refuser  d'aller  au  sémi- 
naire. Quatre  jours  après  son  refus,  il  a  l'air  de  céder.  Tourny  lui 
écrit  que  son  mécontentement  est  à  peine  amoindri,  et  il  mande 
à  sa  sœur  :  «  La  lettre,  ma  chère  sœur,  que  j'ai  reçu  de  l'abbé,  du 
quatre,  pour  s'excuser  de  rien  tenir  de  ce  que  je  lui  avais  ordonné, 
me  mettait  contre  lui  dans  la  plus  grande  colère,  et  je  ne  sais  pas 
ce  que  je  ne  lui  aurais  point  écrit  aujourd'hui,  si  votre  lettre  du  7, 
que  je  viens  de  recevoir,  ne  m'apprenait  qu'il  s'est  de  nouveau 
soumis  à  mes  ordres  '.  »  Tourny  veut  croire  malgré  tout  que  Ber- 
nard Augustin  va  s'amender;  mais  Bernard  Augustin  ne  s'a- 
mende pas  le  moins  du  monde. 

En  désespoir  de  cause,  ne  pouvant  le  corriger  d'aucune  manière, 
ni  par  son  frère,  ni  j)ar  sa  tante,  ni  pai-  l'évêque  de  Blois,  iiien  ])orté 
[)0ur  lui  cependant,  l'intendant  se  décide  à  le  faire  venir  à  Bor- 
deaux.  En   1754,  le  chapitre  de  Saint-Seurin  pousse  la  complai- 


1.  A    IV.  coriile  de  Grancey,  7  décembre  17DU,  lellre  de  M"""  de  r.rancey  à  Tournye 

2.  M"*  do  Grancey  le  reconnaît  elle-niOme  dans  une  lettre  du  0  jidn  1750,  adressé. 
à  son  frère.  A.  P.,  comte  de   Grancey. 

3.  A.  1'.,  comte  de  Grancey,  15  décembre  175(J,  letl.e  de   Tourny  ù    M'""  de  Gran- 
uey     Minute    aut(jj,'ra|jlie. 
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sance  jusqu'à  cliiisir  l'abbé  [)()ur  doyen  ^  Son  père  en  fut  toul  aise, 
mais  sa  satisfaction  fut  de  courte  durée,  car  bientôt,  moins  d'un 
mois  plus  tard,  Bernard  Augustin  se  démettait  de  son  titre  et  de 
ses  fonctions,  en  prétextant  les  liens  étroits  qui  l'unissaient  à 
l'évêque  de  Blois -.  Quel  fut  le  mal  au  cœur  de  Tourny  ?  Cette 
lettre  de  Mme  de  Grancy  le  donne  à  entendre  :  «  J'ai  été  fort  aise, 
lui  écrit-elle,  mon  cher  frère,  d'apprendre  que  le  chapitre  Saint- 
Seurin  avait  choisi  votre  fils  pour  doyen,  c'est  une  marque  de  l'a- 
mitié qu'ils  ont  pour  vous  ;  mais  l'on  m'a  dit  que  Tabbé  de  Tourny 
ne  voulait  pas  accepter  cette  place,  ce  qui  vous  faisait  de  la  peine. 
Peut-être  que  depuis  ce  temps-là,  il  aura  changé  de  sentiment. 
J'ai  envie  de  l'apprendre.  En  tout  cas,  s'il  ne  se  rend  pas  à  ce  que 
vous  désirez,  tâchez  de  ne  pas  vous  en  affecter  et  pensez  qu'il  n'est 
point  de  père  (pii  ne  trouve  quelquefois  de  la  contrariété  dans  sa 
famille  ^.  » 

A  ce  moment  d'ailleurs,  le  fils  aîné  de  l'intendant  avait  fait 
une  acquisition  malheureuse  que  nous  connaissons  mal,  et  une 
nouvelle  catastrophe  était  venue  plonger  toute  la  famille  dans  le 
deuil  ;  Sœur   Emmanuelle   n'était   plus. 


IV.  —  La  Mort  de  Sœur  Emmanuel. 

Au  Calvaire,  sa  vie  était  devenue  celle  d'une  crucifiée.  Tout  heu- 
reuse d'avoir  à  se  vaincre,  sœur  Emmanuel  acceptait  joyeuse- 
ment son  martyre  quotidien.  La  règle  ne  lui  semblait  pas  assez  aus- 
tère ;  elle  l'exagérait,  sans  prendre  garde  à  sa  santé,  toujours  plus 
délicate.  La  Mère  Prieure  lui  interdit  certains  exercices;  elle  ne  se  rési- 
gna pas  à  jouir  de  cette  faveur.  Comme  ses  compagnes,  elle  se  levait 
la  nuit  pour  prier;  elle  se  privait  de  manger;  pendant  le  dur  hiver 
de  1749,  elle  ne  consentit  j)oiut  à  s'ai)j)rocher  du  feu.  Elle  était  toute 
plongée  dans  les  résolutions  qu'elle  avait  formées  pour  son  salut  : 


1.  Voir  l'acte  de  nomination  de  l'abbé,  à  la  date  du  27  août  1754,  dans  le  registre 
dos  Actes  capitulaires  du  chapitre  de  Saint-Seurin.  G  1016,  aux  Archives  de"  la  Gironde. 

2.  On  trouvera  la  lettre  de  démission  de  l'abbé  à  la  date  du  13  septembre  1754, 
dans  le  registre  déjà  cité,  G  1016,  aux  Archives  de  la  Gironde.  Cette  lettre  est  d'un 
homme  cultivé,  doublé  d'un  homme  du  monde  sachant  se  dégager  sans  brusquerie 
d'une  situation  qui  ne  lui  agrée  aucunement. 

3.  A   F.,  comte  de  Grauc-ey.  18  septembre  1754.  lettre  de  M  "«  de  Grancey  à  Tourny 
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1°  grand  môpris  de  soi-mcmc  ;  "2^  firofondc  liiipiilité  ;  3^  siiivro 
fidèloment  tous  les  mouvements  de  la  Grâce  ;  4^  prompte  obéis- 
sance aux  supérieures;  5°  soumission  de  son  jugement  ;  6°  grande 
charité  et  cordialité  à  l'égard  de  toutes  les  sœurs  ;  7°  grande  con- 
fiance en  Dieu  dans  ses  peines  ;  8°  les  recevoir  en  qualité  d'épouse 
d'un  Dieu  crucifié  ;  9^  accomplir  tous  les  travaux,  surtout  ceux 
qui  répugnent  ;  10°  modérer  sa  vivacité  dans  ses  désirs  et  ses  ac- 
tions ;  11°  s'appliquer  à  la  mortification  des  sens  ;  12°  ne  rien  né- 
gliger de  la  Règle  ;  13°  ne  pas  se  décourager  à  la  vue  de  ses  fautes  ; 
14°  renouveler  ses  vœux  tous  les  jours  ;  15°  croître  chaque  jour  en 
l'amour  de  Dieu  ;  16°  lire  tous  les  jours  ses  résolutions. 

Par  ce  catéchisme  surhumain,  la  voilà  détachée  de  la  terre  ; 
de  ses  parents,  de  ses  frères,  de  son  pauvre  père,  il  n'en  est  plus 
question.  Elle  se  consacre  à  sa  congrégation;  elle  devient  sous- 
maîtresse  du  noviciat.  Les  sœurs  la  surnomment  l'Institutrice  de 
leur  Institut.  Elle  dépense  sans  compter  le  peu  qui  lui  reste  de  vie. 
Elle  tombe  malade,  <'t  la  fièvre  l'emporte.  Elle  meurt  le  19  sep- 
tembre 1753,  à  28  ans,  après  avoir  répondu  à  son  confesseur  qui 
lui  demandait  si  elle  n'avait  rien  à  dire  pour  sa  famille  :  «  Je  vous 
ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  il  y  a  du  temps  K  » 

Le  marquis  aurait  été  bien  en  peine,  lui,  d'oublier  cette  enfant 
(pi'il  avait  tant  disputée  à  Dieu.  Elle  ressemblait  à  son  père.  Elle 
avait,  comme  lui,  de  la  confiance,  de  la  vaillance  et  tous  les  dons  de 
l'éducateur.  L'influence  qu'elle  exerça  sur  ses  compagnes,  et 
ce  seul  nom  d'Institutrice  qu'on  lui  donna,  font  penser  an 
caractère  essentiel  de  l'administration  de  Tourny,  ([ui  agissait 
sur  ses  administrés,  qui  les  faisait  collaborer,  <|ui  les  éduquail. 
Nous  n'avons  pas  les  lettres  de  l'intendant  où  il  fait  part  de  la 
mort  de  sa  fille,  mais  il  nous  reste  la  réponse  de  sa  sœur.  Elle  lui 
écrit  :  «  Je  prends  une  part  bien  vive  à  votre  chagrin,  mon  cher  frère, 
car  je  suis  touchée  on  ne  peut  davantage  de  la  perte  que  nous  venons 
de  faire.  Depuis  quelque  temps  j'avais  vu  plus  souvent  cette  sainte 
fille  et  sa  vertu  avait  augmenté  mon  at  tachement  pour  elle.  Cette 
même  vertu  doit   faire  le  sujet  de   notre  consolation.   Pleuier  sa 

I.  Tous  ces  détails  sont  diuis  la  Icllro  adressée  par  la  l'rieiiro  du  Calvaire  à  toutes 
les  mères  et  sniiirs  de  la  Congréj^atiori,  le  3  octobre  1753.  La  lettre,  qui  a  8  patres,  se 
trouve  à  la  Mililicjllièque  iiatioiialt\  Voir  aussi  La  vie,  déjà  citée,  ilf  sn-iir  lùiiiminiicl 
de   Tnurnij,  uolamnicnt  imi  ce  qui  concerne  ses  «  Hésol  utions.  » 
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mort,  c'est  pleurer  son  l)Oiilieur.  Car  je  crois  que  le  moment  où  elle 
a  quitté  cette  vie,  c'est  celui  où  elle  a  commencé  à  être  heureuse. 
Tâchons  que  notre  carrière  se  termine  comme  la  sicniic.  et  (|iie 
nous  puissions  arriver  au  but  où  elle  est.  Pour  cela,  il  faut  en  être 
occupé  comme  elle  l'a  été.  Elle  nous  en  obtiendra  peut-être  la 
grâce.  J'espère  (jue  son  intercession  auprès  de  Dieu  attirera  sur 
nous  ses  bénédictions.  Nous  en  avons  bien  besoin  tous  deux.  .Je 
vous  embrasse  de  loiil  mou  cdMir.  A  Grancey,  ce '26  sci^lcinhrc 
1753  '.  » 


1.   A.  P.,  comte  de  (Irancoy,  26  septembre  1753,  lettre  de  M'"''  de  Grancey  à  Toiirny. 
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Les  Retards  dans  l'Avancement. 


I.  Les  bonnes  grâces  de  M.  Orry.  —   IL    Les  Rancunes 
de  Machault.  —    III.    Les  Intrigues  de  la  Cour.    — 

IV.  Le  Patronage  de   la  comtesse  de   Toulouse.    — 

V.  Tourny,  Conseiller  d'Etat  en    I  755. 


/.  —  Les  bonnes  grâces  de  M.  Orry. 

En  174<S,  le  l('in|)s  t'-lail  déjà  loin  où  l'iiilcndanL  de  Bordeaux 
pouvait  pscomptei-  un  avancement  rapide.  Il  postulait  encore 
jioiir  l;i  place  de  conseiller  d'Etat,  el  il  avait  ni()ins  de  chances 
de  ri»l»lriiir  (pi'aii  leiideiuaiii  de  sou  ai'i-ivée  en  Guienne,  lorsque 
IMiililiert  Ony  <''lail  cdnl  rùlciu'  général.  A  cette  époque,  si  toutes 
If's  laveurs  cpie  Tourny  demandait  ne  lui  avaient  pas  été  accor- 
dées, les  Ixumes  grâces  de  sou  (Muiiieul  protecleur  l'aN  aient  assuré 
de    (ouïes    les    es|M''rances. 

Le   roi  a\ail    di'-sin-  lu!   <'lre  ai:i-(''al»|e  el    a\ail    cm   lui   "    faire   un 
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^l'aml  liirii  ',  'I  011  le  l';iis;iiil  passer  fie  Limoges  à  Borfleaiix. 
Le  marquis,  liés  flallr  pour  sa  pari  de  l'eeevoir  une  intendance 
qui  était  de  premier  ordre,  regretta  seulement  ([u'elle  ne  «  valût 
pas  un  sou  de  plus  »  que  celle  de  Limoges,  tout  en  étant  «  d'un 
grand  travail  el  fort  coûteuse».  II  essaya  donc  d'obtenir  la  gra- 
tification supplémentaire  de  600U  1.  (pii  était  échue  annuellement 
à  son  prédécesseur 'M.  Boucher,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi  datée  du  l^^"  janvier  1722  ^ 

Malheureusement  cette  gratification  était  imputée  sur  l'extra- 
ordinaire des  guerres.  Quand  Tourny  adressa  sa  requête  à  d'Ar- 
gewson,  et  quand  il  pria  sa  sœur  M"^^  de  Grancey  d'intervenir 
auprès  du  ministre,  il  essuya  un  refus.  D'Argenson,  tout  en  mon- 
trant le  plus  grand  empressement  à  instruire  l'affaire,  tout  en 
se  répandant  en  compliments  flatteurs  pour  le  successeur  de  Bou- 
cher, fit  remarquer  qu'on  demandait  l'impossible.  L'octroi  au 
marquis  de  la  grâce  en  question  n'était  pas  régulier;  M.  Boucher 
n'avait  pu  en  bénéficier  que  par  faveur,  en  qualité  de  beau- 
frère  du  ministi'e  de  la  Guerre.  «  L'intendance  de  Bordeaux  n'é- 
tant ni  de  frontière,  ni  sujette  à  avoir  des  troupes  dans  la  ville, 
l'on  ne  pouvait  donner  à  celui  qui  avait  cette  place  6000  1.  sur 
l'extraordinaire    des   guerres  ^.  » 

Ainsi  éconduite  par  d'Argenson,  M™^  de  Grancey  alla  porter 
la  requête  de  son  frère  au  contrôleur  général,  avec  l'assentiment 
et  sur  le  conseil  de  d'Argenson  lui-même,  mais  sans  attendre 
peut-être  l'avis  de  l'intendant,  qui  s'en  montrait  marri  c{uelque 
temps  plus  tard  *. 

Orry  accepta  à  son  tour-  d'instruirr  l'affaire  et  de  la  rapporter 
;ni  roi.  II  s'al)stint  d'ailleurs  de  promettre  une  solution  fa^'orable, 
quelle  que  fût  son  «  envie  de  faire  plaisir  o  à  Tourny.  M'"^  de 
Grancey  rendait  compte,  en  ces  termes,  à  son  frère,  de  sa  dé- 
marche  auprès   du    contnMeur   général    :    «    II   consent   que   cette 


1.  Aiuïi  en  pai'le  M""*  de  Grancey,  dans  une  lettre  qu'elle  adresse  à  son  frère.  La 
lettre  n'est  pas  datée,  mais  M™»  de  (irancey  n'a  pu  l'écrire  qu'en  1743.  A.  P.,  comte 
de  Grancey. 

2.  Tourny  rapporte  ces  premières  démarches  dans  la  lettre  qu'il  devait  adresser 
pltis  tard,  le  3  juillet  1756,  au  contrôleur  général,  A.  D.,  Gir.,  G  262. 

3.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  lettre  de  M"""  de  Grancey  à  son  frère,  sans  date. 

4.  \()ir,  à  ce  sujet,  la  lettre  de  M^e  ,]e  Grancey  à  son  frère,  en  date  du  9  novembre 
1743.   .\.    ]'..   coude  de  Granrev. 
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affaire  lui  soit  renvoyée;  il  m'assura  qu'il  la  rapporterait  au  roi 
avec  envie  de  vous  faire  plaisir,  qu'il  fallait  trouver  quelque  pré- 
texte pour  NOUS  faire  avoir  cette  grâce,  mais  prétexte  cjui  vous 
fût  personnel  et  ne  pût  point  tirer  à  conséquence  pour  vos  succes- 
seurs, que  si  l'on  vous  donnait  ce  brevet  de  but  en  blanc,  en  entrant 
dans  r(Mle  inlcndancc,  cela  ferait  une  planche  pour  l'avenir, 
cl    ([uil  Ndulait  l'évitin".  » 

A  la  rM<iii(MU',  on  pourrail  lroii\i'i-  h'  préicxlc  do  ci'Wv  fax  eut 
dans  le  voyage  de  la  dau|)hine  qui  élail  aiuioiici'-  comme  prochain, 
mais  le  motif  était-il  sufTisant  ?  <(  Tout  i'i'  ([uc  je  puis  vous  dii(\ 
ajouta  le  contrôleur  général,  c'est  (jue  je  feiai  tout  ce  (pie  je 
jtouirai  pour  nous  fair(^  plaisir,  et  à  M.  votre  frère.  Le  roi 
est  bien  inlenlioimé  pour  lui.  Qu'il  continue  à  se  conduire  comme 
il  a  fait  par  le  passé  et  (pi'il  ne  s'embarrasse  de  rien,  je  })ense 
(fue  si  vous  ne  pouvez  a\oii'  celte  grâce  actuellennMit,  après  le  pas- 
sage, nous  l'obtiendrons  sûrement  \  » 

La  réponse  ofTicielle  qui  fut  adressée  à  l'intendant  de  Bordeaux, 
le  12  octobre  1743,  était  ainsi  conçue  :  «  Sa  Majesté  a  décidé  qu'il 
ne  devait  être  actuellement  ([uestion  d'aucune  augmentation 
])our  vous,  et  que,  (piand  nous  auriez  servi  quelque  temps  dans 
rintencbince  de  Bordeaux,  elle  serait  alors  disj)Osée  à  vous  faire 
des  glaces.  J'ai  lieu  de  croire,  par  ce  (pu'  j"ai  vu  de  vous,  que  nous 
concourrercz  (sic)  à  les  mériter'.  » 

Tourny  se  le  tint  j)oin'  dit;  il  n'insista  j^lus.  d'autant  cpu'  son 
protecteur  lui  l'iiisiiil  ciiIrcNoir  «lejà  comme  récompense  possi- 
hle,  mieux  encoi-e  (pi'une  «  grâce  d'inl(''r<M  >',  uiu>  «  grâce  de  dignité  », 
la   place  de  conseiller  d'Etat. 

En  1744,  la  succession  de  M.  Fagon,  au  C-onseil,  ne  lui  échut 
pas,  malgré  tout  le  désir  de  sa  sumu-,  plus  impatiente  (\uc 
lui-mèni(\  Pu  autre  caiulidat  [)assa  eru-ore  avant  le  mai^piis, 
cl  jivant  M.  (le  'rrudain(%  dans  \o  cours  de  la  même  année  •'. 
L;i  réception  tle  hi  (l;iu|)hiue,  cpii  coûta  liés  cher  ;'i  Tourny,  fit 
ci'oii'e    à    .M;i(l;uui'    de    (Irnucev-    cpie    |;i    if'alisal  ion    de    ses     vonix 


1.  A.  P.,  coniln  de  Grancey,  Ifllro  de  .M™»  do  Orancoy  à  son  frère,  sans  diili'. 

2.  Héponso  rapporléo  Icxtuollonirnl   dans  la  lollro  de  Toiu-ny  an  conLrolcnr  ^.'iiir'- 
ral,  datée  du  .'{  jnillel    17r)(;  cl  déjà  cilcr.  A.   D..  (;ii-..  (.  •.'<;•>. 

3.  Voir,  .'i  fc  Nnjrl,  la  lellrc  de  M"'^'  de  (whikcn  du  1 '"^  déccmlirc  1711.  A.  1'..  rtHiile 
de  (jianci-y. 
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était  proche.  «  Je  voudrais,  écrivait-elle  à  son  l'r(''re,  (juc  celte 
dépense  vous  fît  arriver  en  poste  à  la  place  de  Conseiller  d'Etat. 
Il  faut  espérer  que  ce  printemps  nous  arracherons  la  pension 
qu'avait    M.    Boucher^.    » 

Orry  proposa  bien  son  protég('  j)our  la  succession  de  M.  d(^ 
Villeneuve,  en  1745 -;  mais  son  intervention  ne  fut  [)as  déci- 
sive; son  cr<''dit  d(''clinait  déjà'^;  d'Argenson  était  le  |»lus  é((»n1é, 
et  Machaull    dex'eiiail    hieufùl    après  cnnt  rùleui'  général. 


,    //.  —   Les  Rancunes  de  Machaull. 

Tourny,  très  aiîecté  par  le  départ  d'Orry,  crut  pt)uvoir  se  dis- 
penser, à  tort  peut-être,  de  faire  le  voyage  de  Paris  ])0ur  saluer 
Machaull.  11  S(*  contenta  de  lui  écrire,  et  il  s'en  expliipiait  ainsi  à 
sa  sœur  qui  aurait  voulu  le  voir  venir.  «  J'ai  pris  des  précautions 
pour  que  le  nouveau  ministre  ne  pût  pas  interpréter  du  cc)té  de  l'in- 
différence à  lui  faire  ma  cour  mon  peu  d'empressement  à  aller 
à  Paris*.  » 

En  attendant  de  renouveler  sa  candidature  au  Conseil,  il  pres- 
sentit le  nouveau  contrôleur  général  sur  la  question  de  la  gratifica- 
tion de  6000  1.  qu'il  n'avait  pas  encore  obtenue.  Il  motiva  sa  de- 
mande par  l'exposé  de  la  dépense  qu'il  avait  dû  faire,  à  l'occasion 
du  passage  de  la  dauphine.  La  réception  de  la  ]>rincesse  lui  a\ait 
coûté,  à  lui  personnellement,  plus  de  60000  1.  dont  il  aurait  voulu 
se,  voir  indemniser. 

Comme  la  guerre  durait  toujours  et  que  les  mauvaises  récolles 
avaient  appauvri  le  royaume,  Machault  put  faire  la  sourde  oreille, 

1.  A.  P..  comte  de  Clrancey,  lettre  de  M'"'"  de  (iraneey  du  I '^■'  décembre  1744. 

2.  Renseignement  fourni  par  la  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général,  datée  du 
3  Juillet   1756,  et  déjà  citée. 

.3.  y]'""  de  drancey  donne  à  ce  iirojios  quelques  menus  détail^  «lui  peu\cnt  intéresser 
l'histoire  générale.  Elle  écrit  dans  sa  lettre  du  20  mai  1744  :  •■  L'on  m'a  mandé  qu'il 
y  aurait  des  changements  dans  tous  les  ministres.  J'espère  que  cette  nouvelle  n'est 
pas  .sûre,  car  je  serais  fâchée  que  M.  Orry  fût  changé.  Cependant,  à  la  façon  dont  les 
choses  vont,  l'on  ne  peut  compter  sur  rien.  »  P^lle  écrit  encore  le  1<^''  décembre  sui- 
vant :  «  Que  dites-vous  de  la  faveur  de  M.  d'.Argenson?  Il  me  (laraît,  mon  cher  frère, 
qu'elle  est  bien  établie.  Si  elle  est  aussi  tliu'al)le  (pie  brillante,  cela  sera  lieureux  et 
je  leur  souhaite  ».  .\.  P.,  Comte  de  (;rancey. 

4.  .\.  P.,  comte  d(>  (Irancey,  22  mars  1740,  idlie  de  luuruy  à  .M""'  tie  (daneey. 
Minute   autographe. 
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et  se  contenter  dv  rrpoiidi  e  «  (jne  rnriaii^ieincnt  pourrait  se  faire, 
mais  (|ii'il  croyait  (juil  en  fallait  remettre  l'exécution  à  un  temps 
j^lus  tranquille  et  plus  heureux  ^  » 

La  crise  économii^pie,  conjurée  au  moment  de  la  paix,  rci)rit, 
conime  l'on  sait,  quelque  deux  ans  après  la  guerre,  et  Tourny  ne 
regarda  pas  à  indisposer  le  ministre  en  pratiquant  une  politique 
personnelle,  en  se  donnant  l'air  d'être  l'homme  de  la  province 
plutôt  que  l'homme  du  roi.  Après  avoir  détourné  de  son  but  la 
mission  de  Bouret,  il  voulut  conserver  des  grains  que  Machault 
tenait  à  faire  vendre.  Machault  lui  en  garda  rancune. 

En  janvier  1748,  M.  de  Caumartin  étant  très  malade,  M'"^  de 
Grancey  l'enterrait  avant  l'heure  dans  son  impatience  de  trouver 
une  place  de  conseiller  pour  son  frère;  mais  elle  se  sentait  gênée- 
pour  la  démarche  à  faire  au  contrôleur  général  :  «  Je  ne  sais,  si 
ne  l'ayant  jamais  vu,  je  ferai  bien  d'y  aller  de  but  en  blanc.  »  Elle 
se  décida,  après  avoir  bien  réfléchi,  à  le  faire  pressentir  par  un 
intermédiaire  -. 

Les  impressions  qu'on  lui  rapporta  furent  mauvaises.  Elle  crut 
d'autant  plus  utile  d'en  rendre  compte  à  son  frère  au  plus  tôt. 
«  Le  contrôleur,  lui  écrit-elle,  n'est  pas  pour  vous,  quoi  que  vous 
vous  en  flattiez.  Je  crois  que  l'homme  qui  a  été  là-bas  pour  les 
blés,  de  sa  part,  inutilement,  l'a  fort  choqué  et  qu'il  vous  en  a  fort 
mauvais  gré.  Pour  tâcher  de  vous  remettre  dans  son  esprit,  il  faut 
([uc  vous  tâchiez  de  ne  rien  faire  sans  le  consulter.  Le  jugement 
que  je  porte  de  lui,  le  voici  :  c'est  un  homme  haut  qui  veut  que 
ceux  qui  dépendent  de  lui  soient  d'une  soumission  pareille  à  celle 
des  petits  enfants.  Dans  son  esprit,  une  faute  faite  après  l'avoir 
consulté,  acquiert  plus  de  crédit  qu'une  belle  action  faite  sans  son 
avis.  Voilà  mon  idée  sur  son  compte.  Je  crois  aussi  cpie  s'il  pensait 
([u'en  vous  faisant  conseiller  d'Etat  vous  lui  remissiez  (sic)  votre 
intendance,  il  s'y  porterait  plus  aisément,  parce  qu'il  veut  avoir 
des  places  à  donnera  »  A  quelque  temps  de  là,  le  18  juillet  1749, 
M"'<-*  ,j,,  Cijiiiccy    ra|ip()rlail   encore  à  Toiuiiy  (piune  rouNcrsation, 


I.    l{fiisci),'iM'iiii'iil    Idiiriii    |p:ir   l;i    Iclltr   de    l'omiiy   ;m   coii  I  i<ilciii-  iri'iu'i'al,   dali'i-   du 
3  jiiilli-l    ITôC,.  d<-j;i  cilùf.  A.   I)..  (;ir.,  C  '..'02. 

■-i.    A.  I'.,  conilr  (le  (;raiic<'y,  1 '' janvier  17ls.  Icltrc  de  M""   de  i  dauccy  ;V  I'oiiiiin  . 
.'{.  .\.  I'.,  coiiilr  ili;  (iraiiccy,  Vil)  jaiiviri'  171s,  lillrc  de  M""   ,\r  (.liincry  à    Iduriiy. 
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OÙ  il  n'avait  pas  étù  bien  LraiLé,  avait  été  tenue  devant  le  conti'ù- 
Icur  général  ^ 

Dans  ces  conditions,  l'intendant  n'avait  aucune  faveur  à  atten- 
dre. Il  sollicita  néanmoins,  à  la  lin  de  décembre  1748 -.  Sa  sœur, 
])lus  acharnée  encore,  fit  parler  en  cachette  aux  plus  gi'ands  per- 
sonnages, mais  toutes  ses  tentatives  échouèrent,  non  pas  tant 
peut-être  à  cause  de  la  mauvaise  humeui-  de  Machault  qu'en  pré- 
sence des  tentatives  pareilles  qui  se  produisaient  en  faveur  de  tous 
les  candidats. 


///.  —   Les  Intrigues  de  la  Cour. 

Dans  la  mêlée  des  intrigues,  dans  la  concurrence  des  sollici- 
tations, les  avis  donnés  par  Machault  changeaient  de  valeur  suivant 
les  temps. 

De  toute  façon,  comme  l'on  pouvait  atteindre  sûrement  le  con- 
trôleur général  par  M^^^  de  Saint-Florentin^,  M"^^  ^jp  Grancey 
finit  par  s'embarrasser  beaucoup  moins  de  son  opj)osition,  qui 
d'ailleurs  s'atténua  très  vite,  que  de  l'hostilité  sourde  de  certains 
hauts  personnages  de  Guienne  et  des  mauvais  bruits  qu'ils  fai- 
saient courir. 

La  comtesse  écrit  à  son  frère,  le  23  juillet  1748  :  «Le  plus  grand 
ennemi  que  vous  ayez,  c'est  le  duc  de  Duras  *.  »  Elle  lui  écrit  encore 
le  1^1"  avril  de  l'année  suivante  :  «  Je  vois  avec  peine  que  vous  avez 
ici  un  ennemi  bien  vif  à  parler  contre  vous,  je  pourrais  même  dire 
deux,  car  le  père  et  le  fils  se  déclarent  hautement  contre  vous; 
vous  comprenez  aisément  que  ce  sont  MM.  de  Duras  ^^  Le  duc 
de  Duras  et  son  fils  se  sont  déclarés  contre  l'intendant  depuis  qu'il 
a  pris  contre  eux  le  parti  de  combattre  l'établissement  de  certain 
moulin    «qui  inonde  toutes  les  terres  voisines  •*.  »    M™^  de  Grancey 

1.  A.  p.,  comte  de  Grancey,   18  juillt't  1749,  leUrc  de  M  ""^  de  Cirancey  à  Tourny. 

2.  Celte  démarche  nous  est  conniK!  par  la  ilépèclie  ministérielle  ailressée  à  Tourny 
le  17  décembre  1748,  A.  N.,  Oi  50S. 

3.  Comme  tout  le  monde  à  la  Cour,  M""'  de  (Irancey  était  au  courant  de  l'intrigue, 
amoureuse  qu'avaient  nouée  ensemble  i\l""=  de  SainC-h'Iorentin  et  le  Contrôleiu'  géné- 
ral. Elle  y  fait  allusion  plusieurs  fois  dans  sa  corre?pondance. 

4.  A.  P.,  condc  de  Grancey,  23  juillet  174S,  lettre  de  M""^'  de  Grancey  à  Tourny. 

5.  A.   I'.,  comte  de  (îrancey,    1'''  avril    17  11),  lettre  de  M""'  de  Grancey  à  Tourny. 
0,  .\.  J'.,  coude  lie  Grancey,  23  juillet  1718,  lettre  de  M  ""^  de  Grancey  à  Tourny. 
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presse  son  irèrc  dappoiler  aux  iniuistres  luules  li>s  pièces  du  i)i'ocès, 
pour  convaincre  ses  ennemis,  une  fois  pour  toutes.  Autrement,  lui 
dit-elle,  <»  ils  espéreront,  à  force  de  vous  rendre  de  mauvais  offices, 
})ouvoir  parvenir  à  vous  faire  ôter  de  place,  et  avoir  un  autre  inten- 
dant qui  leur  sera  favorable...  ^»  Pour  arriver  à  leurs  fins,  que  ne 
disent-ils  pas?  Ils  colportent  médisances  et  calomnies:  «Vos  en- 
niMuis  st'  serviMit  de  deux  choses  pour  lâcher  de  vous  faire  tort, 
premièrement  de  l'affaire  des  Mes  el  en  second  heu  de  ce  (|ue  la 
femme  de  votre  secrétaire  a  tant  de  i)Ouvoir  sur  vous,  (}ue  par  elle, 
son  nuii'i  fait  tout  ce  qu'il  veut.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
dire  (et  je  crois  même  en  être  ol»li|^ée)  ((ue  cette  femme  vous  fait 
grand  tort  -.  » 

Satisfaite  d'avoir  infligé  à  son  frère  une  leçon  de  morale,  tout 
en  lui  rapportant  les  commérages  de  la  cour,  M^^^  de  Grancey  ne 
pense  qu'à  rallier  tous  ses  amis,  proches  ou  lointains,  contre  le 
duc  de  Duras  et  ses  i)artenaires.  Sans  y  regarder  de  trop  près,  elle 
s'ac<[uitte  même  de  démarches  (pii  lui  lépugnent.  «  Rien  ne  me 
coûtera,  écrit-elle  à  son  frère,  pourvu  ([ue  je  parvienne  à  vous  voir 
à  une  place  que  je  vous  désire  plus  que  vous-même.  »  Elle  sollici- 
tera, à  l'occasion,  auprès  de  la  duchesse  de  Chàt(n^uroux  et  de  la 
marquise  de  Pompadour,  les  «  sultanes  favorites  »  .  Comme  elle 
n'a  pas  grand  crédit  de  leur  côté,  elle  va  parler  de  son  frère  à  M.  de 
Puisieux,  à  M.  de  Montmartel  dont  elle  voudrait  faire  un  contrô- 
leur général,  et  encore  à  la  duchesse  de  Modène,  à  M™^  de  Saint- 
Florentin  à  la  duchesse  d'Aiguillon  qui  est  «  une  bonne  amie  »,  à 
M.  de  Richeheu  (pii  est  bien  disposé  pour  l'intendant  et  à  d'Argenson 
lui-même^. 

M.  de  Caumartin,  conseiller  d'État,  ne  mourut  pas,  en  janvier 
1748,  contrairement  à  l'attente,  générale;  mais  déjà  sa  place  était 
promise,  au  moins  à  deux  candidats*.  M.  de  Puisieux  sollicita 
inutilement  pouiTourny.  A  la  fin  du  mois  de  février,  c'est  le  tour 
de  .M.  de  Gaumont  d'être  malade    ;  «  il  y  a  apparence  qu'il  n'en 

1.  A.  p.,  comte  (le  Grancey,  \''  avril  1749,  lettre  de  M"">  de  Grancey  à  Toiirny 
y.  A.  1'.,  coinle  de  Grancey.  18  jiiill(>l  1749,  leUre  de  M"»"  do  Grancey  à  Toiirny 
3.   N'oir,  ii  ce  •^ujel,  dans  la  corre^-pondancc  do  M"*"  do  Grancey  à  Tourny,  ses  lettres 

du  7  mai  1748,  du  23  iiiillet  174K  et  du  4  octobre  1749.  A.  P.,  comte  de  Grancey. 
I.    Deux  candidats  présenlés  jiar  le  roi,  sans  compter  M.  le  Nain,  intendant  de  Lan- 

!,'iiedoc  et  candidat  du  duc  de  JUclielieu.  A.  1»,  comte  lie  .Grancey,   I«'  janvier  1748, 

lettre   de    M""'   de   Grancey   à    Tourny. 
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a  jias  poiii- longtemps,  (l'csl  riiiiilc  (|iii  maiu|uc  à  la  laiiijM' )i,  (V-riL 
toujours  l'impitoyable  M^^^^de  Grancey.  M.  de  Montmartel  a  peur 
de  se  compromettre,  en  intervenant  pour  l'inlendant  de  Bordeaux, 
mais  M^^  Legendre,  du  Palais-Royal,  veut  bien'  parler  à  Machault, 
et  le  premier  valet  de  chambre  du  roi  en  fait  lui  aussi  son  affaire.  ^ 

M.  de  Caumartin  meurt  enfin.  C'est  M.  le  Nain  qui  a  la  place, 
malgré  de  nouvelles  démarches  de  M™®  de  Grancey-.  Ces  solli- 
citations sont  reprises,  à  peine  quelques  mois  plus  tard,  au  moment 
de  la  maladie  de  M,  de  la  Houssaye.  «  Gela  est  fort  bien,  écrit  la 
so'ur  de  Tourny,  à  propos  des  démarches  qu'elle  poursuit,  mais  je 
crois  que  M.  de  la  Houssaye  se  tirera  d'affaire*.  »  M.  de  la  Hous- 
saye étant  mort,  malgré  ces  prévisions,  la  place  fut  attribuée  à  un 
premier  commis  des  Affaires  étrangères.  La  comtesse  est  désappoin- 
tée. «  C'est  bien  avilir  ces  places-là,  que  d'en  récompenser  des  Com- 
mis, écrit-elle  à  son  frère.  Je  crois  pourtant  par  rapport  à  vous  qu'il 
est  moins  désagréable  que  l'on  la  donne  à  un  homme  comme  celui- 
là  que  de  la  voir  donnée  à  l'intendant  de  Rouen,  comme  le  public 
le  disait.  C'eût  été  un  désagrément  personnel  pour  vous  ([ue  de 
voir  nommé  un  de  vos  cadets  et  en  nommant  celui-ci,  c'est  un 
désagrément  pour  tout  le  corps*.  » 

Au  printemps  de  1749,  la  sœur  de  l'intendant  pensa  avoir  la 
)>lace  de  conseiller  d'Etat  à  portée  de  la  main.  De  nouveau,  une 
vacance  s'annonçait.  Comme  la  Cour  ne  s'accordait  pas  sur  le  can- 
didat à  choisir,  M  "^  de  Grancey  pensait  ingénument  que  son  frère 
jtroiiterail  de  l'anbaine.  Sou  afl'ectioii  l'abusait  une  fois  de  plus, 
b^lle  fit  parlei'  aux  ministres.  Ou  lui  répondit,  comme  toujours, 
(|u'on  avait  besoin  de  M.  de  Toiuiiy  en  Guienne,  et  de  quelqu'un 
pour  remplacer  au  Conseil  même  le  conseiller  défunte  M.  de 
Richelieu,  très  aimable,  l'assura  (pi'il  pensait  beaucoup  de  bien 
de  l'intendant  de  Bordeaux  et  qu'il  se  ferait  un  plaisir  de  lui  rendre 
justice^.  Pendant  ce  temps,  M.  le  Nain,  le  conseiller  dont  on  es- 
comptait la  mort,  se  reprenait  à  vivre,  et  M™^  de  Grancey    acquit, 

1.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  28  février  1748,  lettre  de  M""  de  Grancey  à  Tourny. 

•2.  A.  1'.,  comte  de  Ciranccy,  21  avril  1748,.  lettre  de  M"""  de  Clrancey  à  Tourny. 

3.  .\.  P.,  comte  de  Grancey   2G  novembre  1748,  lettre  de  M"""  de  Grancey  à  Tourny. 

4.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  31  décembre  1748,  lettre  de  .M""^  de  Grancey  à  Tourny 
h.  M""'  de  Grancey  rapporte  cette  réponse  à  son  trère,  dans  sa  lettre  du   12   mai 

1749.  A.   P.,  comte  de  Grancey. 

0.   \'()ir  la  lettre  de  M'"'^'  de  Grancey  du  4  octobre  1749.  A.  P.,  comte  de  (Jrancey. 
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par  surcroît,  rassiii-aiicc  (|uc  les  deiLx  iirochaines  places  revien- 
draient, l'une  à  l'intendant  de  Bretagne,  l'autre  à  l'intendant  de 
Rouen.  Elle  se  consola  difficilement  de  ces  nouveaux  mécomptes. 
('  Il  est  triste,  je  l'avoue,  écrivait-elle  à  Tourn-y,  de  voir  passer  ces 
cadets  devant  soi,  mais  vous  n'êtes  pas  le  premier  qui,  sans  le  mé- 
riter, ait  eu  de  pareils  désagréments.  Il  n'y  a  qu'auprès  de  Dieu  que 
l'on  n'essuie  point  d'injustice;  aux  services  des  hommes,  c'est  bien 
commun  ^  » 

Après  cela,  elle  insista  quand  même,  dès  que  l'occasion  se  repré- 
senta. Elle  envoya  son  neveu  solliciter  auprès  de  M™^  (Je  Saint- 
Florentin,  tandis  que  le  chancelier  soutenait  M.  de  la  Bour- 
(l.)iinais,  ([ue  d'Argenson  faisait  campagne  pour  M.  de  Vanolle 
et  ([ne  M.  de  Poncaré  et  M.  Barantin  se  portaient  encore  candi- 
dats-. Un  nouveau  conseiller  mourut  à  temps,  pour  que  deux 
])laces  fussent  à  la  fois  vacantes.  Elles  échurent  à  M.  de  Vanolle 
et  à  M.  de  la  Bourdonnais.  Le  neveu  de  M™^  de  Grancey,  qui 
était  allé  aux  nouvelles,  vint  l'informer  du  résultat  dans  la  nuit 
du  23  au  24  juillet  175!>,  sur  les  deux  heures  du    mâtiné 


IV.  —  Le  Patronage  de  la  Comtessz  de  Toulouse. 

\[nie  (\(.  (jiancey  aurait-elle  jamais  la  joie  de  faire  donner 
satisfaction  à  son  frère,  étant  donné  ({u'il  ne  voulait  pas  quitter 
sa   proxiiicc,    alors  même  ([u'ou  le  nommerait  conseiller  d'Etat  '•? 

Une  occasion  nouvelle  se  présenta  d'intéresser  la  Cour  à  l'in- 
letidant  de  Guienne.  11  eut  l'honneur  de  recevoir,  à  son  passage 
à  Bordeaux,  la  comtesse  de  Toulouse  (jui  allait  à  Barèges.  La 
comlcssc  de  Toulouse,  plongée  dans  une  étrang(!  dévotion  ipii 
la  icndait  inaccessible,  passait  une  lieinc  avec  le  roi,  après  dîner, 
les  jouis  de  grand  cou\'ert.  M'"^'  de  (irancey  n'avait  pu  la 
\oir  qu'une  fois,  mais  ('lie  connaissait  fort  bien  iM'"*^  de  Chalus, 
<pii    acconijiagiiail    la    comtesse   dans   son   voyage   et   le   comte   de 

I.   A.  I'.,  coiiilc  (le  (iiaiiccv,  'Zi  Juiin  icr  1  75U,  IclLrc  de  iM'""  de  (jraiicey  à  Toiimy. 

'2.  A.  I'.,  comte  ili-  (irancry,  Icllrc  de  M»""  de  (Irancey  du  25  mai  1750. 

;{.   A.  P.,  comte  de  (Irancey,  lellic  de  M"'<'  de  (Irancoy  du  24  juillet  1750. 

1.  Nous  le  savons  par  sa  sœui'  ipii  lui  éciit  dans  sa  lettre  du  24  janvier  174!)  :  «  .Je 
ne  vou»  parle  point  du  nouveau  coMMillei-  <rr;tal,.  il  a  celte  |)laco,  et  cpiittc  son  inlen- 
tlanc<'...   \  oMs  n'en  xoule^  point  à  ce  prix  .    ».   A.   1'.,  comte  de  Ciranccy 
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Noaillos,  chargé  de  préparer  la  rouLe,  était  un  peu  des  amis 
de  M.  de  Touruy  ^  L'occasion  se  présentait  d'autant  mieux, 
qu'à  ce  moment  même,  Machault  et  d'Argenson  étaient 
«  à  couteau  tiré  ensemble  »,  que  le  contrôleur  général  devenait 
favorable  à  Tourny,  sans  que  d'Argenson  lui  marquât  de  la  défa- 
veur 2,  et  que,  par  surcroît,  les  Duras  semblaient  en  mauvaise 
posture.  «  L'on  dit  dans  Paris,  annonçait  triomphalement  la  com- 
tesse, que  l'on  fait  tout  ce  que  l'on  peut  pour  obliger  M^^^  la 
Maréchale  de  Duras  à  quitter  sa  place  de  dame  d'honneur  de 
Mesdames,  afin  de  mettre  la  grande  duchesse  de  Brancas.  C'est  une 
chose  assez  désagréable  pour  la  Maréchale.  Cela  ne  marque  pas 
bien  de  la  faveur  ^.  » 

Il  faut  voir  avec  quel  soin  Tourny  et  sa  sœur,  qui  se  concertent 
plus  que  jamais,  préparent  la  réception  de  la  comtesse  de  Tou- 
louse. Au  premier  bruit  du  voyage,  l'intendant  se  renseigne 
auprès  du  comte  de  Noailles;  il  sollicite  l'honneur  de  recevoir 
la  comtesse  et  sa  suite,  chez  lui,  à  l'intendance.  Il  ne  veut  rien 
négliger  pour  lui  faire  sa  cour.  Il  s'informe  des  heures  de  ses 
repas,  du  temps  de  son  sommeil,  des  mets  qu'elle  préfère*. 
]\Ime  (Je  Grancey,  de  son  côté,  ne  fait  grâce  à  son  frère  d'aucun 
des  menus  renseignements  qui  ont  pu  lui  revenir  ^  Quand  la 
réception  a  eu  lieu,  elle  est  curieuse  de  savoir  l'impression  de  la 
comtesse  :«  Je  suis  curieuse  de  savoir  comment  M™^  la  Comtesse 
de  Toulouse  vous  a  traité.  Je  saurai  ici  ce  qu'elle  aura  mandé, 
au  cas  qu'elle  ait  été  contente.  Car  sans  cela,  l'on  ne  me  le  dirait 
peut-être   pas  ^.   » 

Une  fois  revenue  de  son  voyage,  la  comtesse,  que  Tourny 
avait  comblée  d'attentions,  devint  naturellement  sa  protectrice. 
]\Ime  (jg  Grancey  ne    manqua    pas    de    lui    remémorer    comment 


1.  Sur  la  comtf'sse  de  Toulousp  et  son  entourage,  voir  la  lettre  de  M"»»'  de  Cruiieey 
à  son  frère,  en  date  du  14  avril  1750.  A.  1^.,  comte  de  Grancey. 

2.  Sur  les  dispositions  de  Machault  et  de  d'Argenson,  voir  les  lettres  de  iM"'"  de 
Grancey  des  9  juin  et  4  juillet   1750. 

3.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  14  avril  1750,  lettre  de  M""®  de  Grancey  à  Tourny. 

4.  On  trouvera  la  correspondance  échangée  entre  Tourny  et  le  comte  de  Noailles 
dans  la  liasse  C  3643,  aux  Archives  de  la  Gironde.  Le  comte  prodigue  à  l'intendant 
les  mots  de  boime  amitié. 

5.  Ces  renseignements  sont  dan-  la  lettre  de  M""^  de  Grancey,  en  date  du  14  avril 
1750,  A.  P.,  comte  de  Grancey. 

G.  A.  P.,  comte  de  Grancey,  25  mai   1750,  lettre  de  M"'<^  de  Grancey  à  Tourny 
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son  ïrh'c  lui  avait  l'ail  la  cdui-,  cl  comniont  cUo  avait  promis  d'y 
répondre.  «J'ai  appris.  Madame,  avec  une  grande  satisfaction, 
lui  écrivait-elle,  (]ue  votre  Altesse  Sérénissime  avait  reçu  avec 
bduté  et  avait  été  contiMitc  de  l'empressement  et  du  zèle  avec 
lequel  M.  de  Tourny,  mon  frère,  avait  cherché  à  lui  mar- 
quer son  respect  et  le  désir  de  lui  faire  sa  cour.  Vous  avez  porté 
vos  bontés.  Madame,  jusqu'à  lui  dire  que  vous  vous  intéressiez 
à  ce  ({ui  le  regardait  et  serez  charmée  de  lui  faire  plaisir,  en  écri- 
vant en  sa  faveur  et  tâchant  de  faire  réparer  les  dégoûts  qu'il 
a  essuyés  depuis  quelques  années  au  sujet  de  la  place  de  con- 
seiller d'État  où  il  a  vu  monter  plusieurs  de  ses  cadets  à  son 
préjudice.  »  Après  avoir  insisté  sur  les  injustices  souffertes  par 
l'intendant,  M"^*"  de  (irancey  en  venait  à  louer  ses  incom- 
parables mérites,  reconnus  par  tous.  Elle  demandait  en  conclu- 
sion, pour  M.  de  Tourny,  après  avoir  étayé  sa  requête 
d'un  certain  nombre  de  précédents,  «  l'expectative  pour  la  pre- 
mière place  de  Conseiller  d'Etat  qui  vaquera  ^  » 

Quatre  jours  plus  tard,  la  comtesse  de  Toulouse  répondait 
à  la  sœur  de  l'intendant  qu'elle  ferait  auprès  du  roi  une  sérieuse 
démarche.  Le  résultat  de  cette  intervention  ne  devait  pas  appa- 
raître aussit(M.  La  protectrice  laissait  entendre  que  Tourny 
devait  encore  voir  passer  devant  lui  un  de  ses  collègues,  et  que 
s;)n  toui'  viendrait  à  la  sec^onde  xaeaiice-.  Pour  que  ce  résultat 
au  moins  restril  a((|uis,  M  ">^  de  (Irancey  demaufla  ((ne  son 
ficir  (tl)linl.  d'ores  et  déjà,  l'expect at  ixc  de  la  seconde  ])lace, 
r|  clic  coiiliniia.  i\:n\>  ce  but,  d'assiéger  de  ses  instances  M  ""^'  de 
i'.lialus  et  la  comtesse  tle    Toulouse  '. 

La  situation  paraissait  maintenant  plus  favorable.  M'"^  de 
Llialiis  et  la  comtesse  de  Toulouse  semblaient  aussi  désireuses 
(|iie     M""'    (\f    (Irancey    de    voii-    Tourny    conseiller    d'Etats     II 


1.  A.  P.,  comle  »lo  Graiicey,  copie  sans  dale  de  la  Icttrt'  adressée  par  M""^  de  (iran- 
cey à   la  comtesse  de  Toulonse. 

'.!.  l.»  copie  du  hillel  adi'essé  à  M '"'"  de  (Irancey  par  la  coniLessc  de  'rouloii^c  s(> 
Iriiiivi-  dans  la  corres|)ondance  de  M"""  de  (Irancey,  A.  I'.,  comte  de  ( 'irancey,  docu- 
ment sans  date. 

'.i.    l'our  ces  circonstances  et   ces  démarches,  voii'  la   lettre  île  M""^  île  Craiicey  di 
18  déccmlire  1750,  A.  I*.,  comte  de  (Irancey. 

I.  C'e-t,  du  moins,  l'impression  que  M  ""^^  de  (dancey  lappmte  ;i  son  frère  dani 
f.u  lettre  du   '.i\   décembre    17.^)1,  .\.   1'.,  comtr-  de  (Jrancey" 
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ne  fallait  qu'aLLoHcIre  l'cn-i'asicjii,  c'est-à-dire  la  mort  de  deux 
ronseill('i->^.  Or  les  conseillers  s'avisaient  de  ne  plus  vouloir  dis- 
paraître. «  Toutes  les  grosses  perruques,  écrit  en  parlant  d'eux 
]\,Ime  (^Q  Grancey  à  son  frère,  paraissent  bien  tenir  et  ceux 
qui  les  portent  n'ont  point  encore  envie  de  les  quitter;  ce  sont  les 
vieux  militaires  qui  partent  cette  automne  ^.  » 


V.  —    Tourny  Conseiller  d'Etat  en  1 755. 

Tourny  approchait  de  la  soixantaine,  et  sa  santé  s'épuisait 
au  travail.  Ses  sœurs,  la  supérieure  de  Vernon,  M™^  Le  Camus, 
\[me  (Je  Grancey  s'inquiétaient  depuis  longtemps  de  le  voir 
si  peu  ménager  de  ses  forces.  Apparemment  il  ne  songeait  pas 
assez  à  se  réserver  pour  le  temps  où  il  siégerait  au  Conseil.  Il 
se  donnait  tout  entier  à  sa  province. 

C'est  à  peine  s'il  s'était  décidé  à  aller  prendre  les  eaux  de  Cau- 
terets,  à  la  fin  de  l'été  de  1749.  La  cure  lui  avait  fait  du  bien  ^, 
mais  il  s'était  remis  aussitôt  à  la  tâche. 

En  1754,  un  an  après  la  mort  de  sa  fille,  sa  santé  devint  tout 
à  fait  mauvaise.  Ses  administrés  eux-mêmes  avaient  l'impres- 
sion qu'^1  vieillissait.  Un  curé  écrit  à  son  sujet  :  «  Ceux  qui  le  voient 
familièrement  disent  (ju'il  est  fort  faible  et  qu'il  mange  peu; 
il  est  dangereux  qu'il  ne  soit  forcé  d'abandonner  absolument 
le  travail  *.»  Sa  sœur  lui  écrivait  dans  le  même  temps:  «  Je  vous 
demande  en  grâce  que  la  petite  indisposition  que  vous  avez  en 
vous  vous  fasse  prendre  la  résolution  de  ne  pas  tant  travailler 
et  de  faire  un  peu  d'exercice.  Un  travail  d'esprit  si  continuel 
use  bien  la  machine,  épaissit  le  sang  et  les  humeurs,  et  si  vous 
continuez,  vous  vous  jetterez  dans  des  accidents  dont  vous  ne 
pourrez   vous  tirer"*.  > 

jVIme  (Jq  Grancey,  (pii  donnait  à  son  frère  cette  bonne  leçon, 
pouvait    craindre    de     lui    man([uer     bientôt    elle-même.    Depuis 

1.  A.  p.,  comte  de  Grancoy,  13  novembre  1751,.  lettre  de  M™^  de  Grancey  à  Tourny. 

2.  Ce  voyage  de  Tourny  à  Caiiterets  nous  est"  connu  par  une  lettre  de  M""»  de  Ciran- 
cey  du  4  octobre  1749.  «  .Je  suis  bien  aise,  écrit-elle  à  son  frère,  que  les  eaux  de  Cotres 
(sic)  vous  aient  fait  du  bien.  Ménagez  votre  santé...  »  A.  P.,  comte  de  Grancey. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  2968,  21   décembre   1754. 

.  P.,  comte  de  Grancey,  17  décembre  1754,  'ettre  de  M""'  de  Grancey  à  Tourny. 
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des  années,  elle  éLaiL  minée  jiai-  une  iucin-able  maladie  de 
poitrine.  Elle  essayait  de  combattre  le  mal,  en  s'astreignant 
à  des  saignées  fréquentes.  Elle  gardait  le  lit,  quand  elle  n'avait 
pas  "assez  de  forces,  pour  les  dépenser  dans  les  démarches,  dans 
la  gestion  de  ses  affaires  et  des  affaires  du  marquis.  En  1754, 
elle  semblait  tout  près  de  s'éteindre,  malgré  sa  puissance  de  volonté. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  Tourny  devint  enfin  conseiller 
d'État  en  1755,  à  la  place  de  M.  de  Baudry.  Le  voyage  que 
l'intendant  fit  à  Paris,  à  cette  date,  ne  fut  peut-être  pas 
tout   à  fait   étranger  à   sa   nomination. 

On  lit  dans  le  brevet  qui  date  du  22  avril  1755  ces  quelques 
mots  à  l'adresse  du  nouveau  conseiller  :  «  L'expérience  que  vous 
avez  acquise  dans  les  différentes  charges  que  vous  avez  successi- 
vement exercées,  la  distinction  avec  laquelle  vous  remplissez 
depuis  25  ans  les  intendances  de  Limoges  et  celh^  de  Bordeaux 
dont  vous  êtes  actuellement  revêtu,  les  ])reuves  continuelles 
que  vous  y  donnez  de  votre  probité  et  de  l'étendue  de  vos  con- 
naissances et  de  votre  zèle  pour  notre  service  et  pour  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  public  nous  assurent  que  vous  répondrez 
dignement  dans  nos  conseils  à  la  confiance  dont  nous  vous  hono- 
rons ^   )) 

En  même  temps  que  Tourny  était  appelé  au  Conseil,  on  lui 
décernait  des  lettres  d'honneur  de  maître  des  requêtes  ^  et  on 
accordait  à  son  fils,  pour  la  même  charge,  des  lettres  de  provi- 
sion. En  outre,  ce  même  fils  était  désigné  pour  occuper  le  post(> 
d'intendant  de  Bordeaux,  le  jour  où  son  père  jugerait  bon  de 
s'en  démettre^.  En  attendant,  tout  conseiller  d'Etat  qu'il  était, 
le  luaicpiis  pcjuvait  continuer  de  se  consacicr  à  sa  j)r()vince,  cl 
sa  nomination  lui  fournissait  une  occasion  iiouxclle  d'anirnier 
son   dé\ouement  «  à   la  cause  ])ul»li([ne.  » 

1.   A.  X.,  o'yj,  socrélaiial   de  lu   Mai.-oii  ihi  mi,  "J"-.'  nvril   17r>r),     lucNcI  de  (■uii'>(illrf 
«ri^lal.   l.a  nouvelle  i-sl,  icialtH'  dan^  la    (jtizftlc  de  l-rnnci-,  à  la  datt"  du   :<  mai    llbb.     m 

i.   A.  .\.,  \*  ir>UJ,  rcgisliT  11,  26  juin  17r)r>,  Irltrcs  d'iioiincnr  de   inadri'   des   rcqué-  wÊ 
ttîh  (léccrncM'^  i'i  'i"(Hirny  cl  non  à  son   liN,  coniiuc  nn   poiinail    le  ci-oire,  en    lisaid   li-s 
preinit-rs  mots  du   docuineiil. 

3.  C'esl  la  conclusion  qui  ressoil  de  documents  qui  seront  cités  plus  hjin,  cliap.  xiv         i 
du  même  livre 
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CHAPITRE   m 


L'Exercice  de  rAutorité. 


I.  Les  "Vivacités  de  M.  de  Tourny  '.  —  II.  Le  nouvel 
Esprit  des  Communautés.  —  III.  La  Politique  des 
Cours  Souveraines.  —  IV.  La  Politique  du  Grand 
Conseil.  —  V.  La  Politique  du  Ministre  de  la  Pro- 
vince, Saint-Florentin.  —  VI.  La  Défense  de  l'Inten- 
dant.  —  VII.    L'Autorité  en  péril. 


/.  —    Les  "  ^^ioacités  Je  M.  de  Tourny  ". 

Eli  1755,  ([iiaiid  il  fui  iioniiiK'  A  In  |)laro  do  rousoillcr  (ri^]lnl, 
Tourny  en  é|>roHva  sans  doute  de  la  j<»io.  Mais  il  rlail  drjà  usr 
j)ar  les  rliagrins,  par  ses  deuils  de  l'amillc  \  j»ar  les  jiasst'-droits 
doiil  il  avait  rtô  victime-,  cl.  par  sou  siu'inciiaL>-c  mcnic.  !>on 
caraolcre  s'était,  aigri;  sou  humeur  était,  devenue  somln-e;  ses 
procédés     d'administration     eux-mêmes     s'étaient     modifiés.     Ce 

1.  M"»»  de  Tourny  otail  morto  en  1746;  M'""  de  Tourny  entrait  au  Calvaire  mal- 
gré son  père  en  1748,  et    y  mourait  cinq  ans  plus  tard. 

2.  Tourny  avait  sollicité  vainement  à  plusieurs  reprises  la  place  de  conseiller  d'État 
et  il  avait  eu  la  peine  d'y  voir  arriver  ses  cadets. 
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chaiigi'iiieiiL  (iui  s'ubserve  aux  environs  de  1750  cxpliquo  que 
la  physionomie  du  grand  intendant  ait  pu  être  inh'iprétée  de 
deux  manières.  Parmi  ceux  qui  ont  essayé  de  tracer  son  portrait, 
certains,  comme  dom  Devienne,  n'ont  voulu  connaître  que  le 
premier  Tourny,  avec  son  «  caractère  doux  »,  son  «  commerce 
agréable  «,  sa  conversation  enjouée  et  spirituelle,  ses  qualités 
de  cœur;  ils  sont  même  allés  jusqu'à  dire  :  «  Sa  société  ne  se  res- 
sentait nullement  de  la  rudesse  qu'un  travail  pénible  et  assidu 
ne  fait  contracter  que  trop  souvent  \  »  Les  autres,  les  amis  des 
ennemis  de  l'intendant,  ont  abondé  dans  le  sens  contraire;  ils 
n'ont  voulu  connaître  que  le  second  Tourny,  et  ils  l'ont  méconnu, 
ils  lui  ont  fait  tort.  Ils  n'ont  pas  trouvé  seulement  au  marquis 
une  volonté  brusque,  un  cœur  sec;  ils  ne  se  sont  pas  seulement 
fiés  à  certaines  apparences  ;  ils  ont  fabriqué,  de  toutes  pièces, 
le  Tourny  satrape,  policier  par  nature,  hautain  avec  les  inférieurs, 
obséquieux  avec  ses  chefs,  défiant,  cauteleux,  jaloux  et  que 
sais-je  encore  '  ? 

En  fait,  ce  que  l'on  note  dans  la  seconde  partie  de  l'intendance 
du  marquis,  sans  qu'on  puisse  lui  en  vouloir,  pour  beaucoup 
de  raisons,  ce  sont  des  impatiences,  certaines  brusqueries,  certams 
accès  d'humeur.  L'intendant  devient  autoritaire,  il  fait  moins 
de  crédit  peut-être  à  ses  administrés,  et  d'ailleurs,  il  n'en  fait 
pas  davantage  à  ses  chefs.  Il  supporte  plus  mal  les  retards,  les 
irrégularités  dans  le  service,  il  traite  davantage  en  subordonnés 
les  Corps  de  ville,  la  Chambre  de  commerce,  et  d'une  façon  géné- 
rale, ses  collaborateurs.  Il  écrit  moins  rarement  dans  ses  lettres  : 
«  J'ordonne  »,  «  J'exige  »^  Il  tolère  moins  les  résistances,  et  il 
essaie  moins,  comme  si  le  temps  lui  maniiuait,  de  les  vaincre 
p;ir  la  douceur.  Il  demande  plus  de  travail  que  jamais  aux  person- 

1.  Duiii   Ufviciiiii-,  Jlisluirc  de  la  ville  de  Bordeaux,  3«  parlio,   p.  3U1. 

2.  C'est  Grellet-Duniaioaii,  l'auteur  de  la  Société  bordelaise  sons  Louis  Al',  (lui 
h'e^l  permis  de  décocher  à  l'intendant  les  traits  les  plus  acerbes  et  les  plus  injustes. 
Grellet-Duniazeau  voit  dans  Tourny  «  un  passionné  sous  des  dehors  doucereux  », 
p.  134;  «  un  policier  s'ingéniant  à  pénétrer  les  secrets  de  famille»,  p.  135.  Il  lui  repro- 
clie  sa  ténacité  :  «  Hautaine  av.'c  les  inférieurs,  elle  était  vis-à-vis  des  gens  à  ména- 
ger, souple,  humble,  obséquieuse»,  p.  136.  Tourny  est  encore  traité  de  «Satrape  de 
(Jnycnne  »,  p.  15».  et  d'intendant  «  austère,  déliant,,  cauteleux,  jaloux  »,  p.  165. 

3.  Notamment  dans  une  lettre  à  un  si(>ur  Sauret,  de  la  subdélégation  de  Sarlat, 
dont  une  imprudence  a  failli  .soulever  toute  la  noblesse  du  canton.  \.  D.,  Gir.,  C  469, 
'J  avril   1750,  lettre  de  Tuurny. 
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nés  qu'il  occupe.  Il  réclame  plus  fi-é(}uemment  des  comptes  ren- 
dus; il  veut  avoir  communication  des  pièces  d'archives;  il  veut 
qu'on  tienne  registre  de  ses  lettres.  Il  laisse  moins  de  place  aux 
initiatives.  Il  imj^ose  son  ordre  et  sa  méthode.  Non  seulement 
il  veut  dirige)'  toute  l'administration,  mais  il  veut  qu'on  recon- 
naisse qu'elle  dépend  de  lui.  Il  veut,  toujours  il  veut...  Tout 
dans  la  province  doit  aller  à  son  gré,  du  même  pas. 

Saint-Florentin,  ministre  de  la  province,  qui  n'éprouvait  pas 
beaucoup  de  tendresse  pour  Tourny,  s'empresse  de  noter  et 
de  dénoncer  la  nouvelle  manière  de  l'intendant  de  Bordeaux  : 
«M.  de  Tourny,  écrit-il  au  garde  des  sceaux,  est  si  dil'férent 
de  lui-même  à  l'égard  de  l'administration  de  la  ville  de  Bordeaux 
depuis  environ  un  an,  et  le  mécontentement  personnel  qu'il  croit 
avoir  contre  les  jurats  et  .dont  vous  êtes  informé  influe  avec  tant 
d'éclat  sur  tout  ce  qui  concerne  l'hôtel  de  ville,  que  mes  craintes 
sur  les  suites  redoublent  à  l'approche  de  la  disette  des  grains  dont 
cette  ville  et  la  province  de  Guienne  sont  menacées.  Le  peuple  de 
Bordeaux  respeclc  oi  craint  ses  magistrats,  et  ne  les  aime  pas. 
M.  de  Tourny  le  sait,  il  m'en  a  lui-même  fait  l'observation, 
avant  que  les  jurats  lui  eussent  déplu.  Si  M.  de  Tourny  les 
avilit,  leur  crédit  et  leur  autorité  sur  le  peuple  vont  tomber  j)ar  là. 
M.  de  Tourny  se  prive  lui-même  et  prive  le  service  de  cette 
ressource  dans  un  événement  qu'il  ne  faut  pas  voir  prochain,  mais 
qui  est  possible....  Il  lui  serait  fort  utile  que  vous  voulussiez  bien 
lui  dire  votre  sentiment  sur  ses  vivacités  et  de  sa  manière  de  conce- 
voir son  autorité  qu'il  ne  sépare  pas  assez  de  ses  vues  personnelles  \» 


.  //.  —    Le  nouvel  Esprit  des  Communautés. 

En  même  temps  qu'il  dénonçait  les  vivacités  de  M.  de 
Tourny,  Saint-Florentin  n'aurait  pas  dû  manquer  d'insister  s'il 
avait  été  juste,  sur  le  nouvel  esprit  des  Communautés.  Sans  doute, 
l'autorité  avait  à  se  garder  de  tout  excès,  de  toul  ai'hil  raire,  mais 
elle  trouvait  à  motiver  son  intransigeance  dans  l'indépendance 
affectée  par  les  oligarchies  fir)nd(Mises  de  certains  0)r]ts  de  ville. 

1.   A.  N..  O^  î)Od,  8  seplriiila-r   1751,  (léipùclic  iiiiiii>lriii-llr  au  ,;,'artii'  des  scraux. 
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Toutes  los  r.ommunaiitps  ik?  so  mirent  pas  dans  le  cas  d'être  bri- 
d«'M^s  par  l'intendant;  (piehpies-unes  continuèrent  de  lui  marquer 
la  plus  grande  confiance.  Au  lendemain  de  sa  nomination  à  la 
place  (If  conseiller  (VFA  al ,  les  olïieieis  nuinicij)aux  d(>  Saint-Maca're, 
nouvellement  élus,  lui  luaiulaieiit,  comme  s'ils  prenaient  la  parole 
au  nom  de  toute  la  ]»rovince  :  «  Monseigneur,  nous  ne  pouvons 
tous,  dans  ce  moment,  nous  trouver  dans  la  capitale  du  royaume 
et  auprès  de  Votre  Grandeur,  pour  lui  rendre  nos  devoirs,  ainsi 
que  nous  le  souhaiterions,  mais  du  moins  nous  ]»ouvons  essayer  de 
primer  la  foule  de  tant  de  personnes  de  cette  province,  qui  n'ont 
manqué  par  leurs  écrits  de  vous  manifester  et  leur  zèle  et  leur 
attachement,  aussitôt  qu'ils  ont  appris  la  juste  distinction  qu'il  a 
plu  au  souverain  de  faire  de  votre  personne,  en  la  plaçant  dans 
son  Conseil.  Cette  nouvelle,  Mgr,  nous  est  parvenue  au  moment 
qu'on  allait  procéder  à  l'élection  consulaire  de  notre  ville,  et  on 
peut  dire  qu'elle  seule  a  inspiré  dans  ce  même  instant  l'amour  pour 
le  bien  public  et  l'unanimité  dans  les  esprits,  telle  qu'on  n'avait 
jamais  vu  d'exemple,  surtout  lorsque  le  Corps  a  appris  que  le  roi 
vous  permettait  en  même  temps  de  gouverner  encore  cette  pro- 
vince. Oui,  Mgr,  cette  joie  qui  a  fait  choisir  de  zélés  magistrats  à 
cette  ville  a  été  si  avant  dans  le  cœur  de  tous  'es  bourgeois  et  de 
tout  le  public,  qu'il  a  fallu  leur  permettre  trois  jours  de  fête  ou  de 
dimanche  consécutifs,  pour  avoir  le  doux  loisir  d'en  faire  éclater 
une  partie.  C'est  dans  ces  sentiments,  Mgr,  et  de  leur  amour  et  de 
leur  respect  autant  que  de  leur  reconnaissance,  que  le  corps  de 
ville  a  riioiuieur  de  se  présenter  aujouid'lnii  dans  votre  cabinet, 
pour  faire  la  révérence  à  Votre  Grandeur  et  lui  demander  la  con- 
tinuation d<'  votr<'  bienveillance  ^  « 

Tourn\  ne  fui  jias  plus  avare  de  bienfaits  m  l'égard  de  N'illeneu- 
ve,  de  Lihoniiie,  de  Heigei'ae,  d'Agen  et  de  Bordeaux;  mais  dans 
ces  villes  et  dans  beaucoup  d'autres,  les  consuls  ou  les  jura ts  témoi- 
gnaient de  prétentions  nou\'elles  et  songeaient  à  s'émanciper.  La 
tutelle  de;  l'intendant  était  de  troj),  quelques  bienfaits  qu'elle  pro- 
curât. 

L'occasion   de    piol  ester  élail    bonne   ])oui'     les  communes,   par 


I.   A.  ('..,  Saitil-.M;icîiirc,  3"  rcjfislrt'  tic  di-lilK-iiil  ioii-^,    .")  iiini   I7r>r).    ('MO  |)i>r  \irac, 
Jlrrlii'iclirs  .sur  Suiiil-Moriiiri',    |t.    '^(i3. 
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pxeiiiplo  ((iiaiid  le  soigneur  (lu  lieu,  ciigMgisto  du  domaine,  abu.sail  de 
ses  droi  ts.  Sans  s' iu(iuiélerduresseu  Liment  possible  de  ce  seigneur- et  des 
conséquences  de  ce  ressentiment,  les  villes  lésées  se  seraient  ruinées 
volontiers  pour  soutenir  jusqu'au  l»oul  leurs  pn'rogatives.  Ag(Mi 
et  (vondom  s'insurgent  ainsi  contre  les  prétentions  abusives  formées 
par  1(V  duc  d'Aiguillon  \  lors  de  son  entrée  dans  ces  deux  villes, 
et  Libourne  combat  de  son  côté  le  projet  du  duc  de  Richelieu, 
qui  veut  étabbr  un  l>ac  sur  la  Dordogne.  L'intcnidant,  t[ue  ces  ques- 
tions n'intéressent  pas  d  rectement,  est  cependant  amené  à  inter- 
venir ,  soit  en  vertn  des  ordres  du  Pouvoir  central,  comme  pour  le 
duc  d'Aiguillon,  soit  de  son  chef  pour  le  bien  de  la  commune  qu'il 
craint  de  voir  en  butte  à  l'hostilité  d'un  grand  personnage,  tel  que 
le  duc  de  Richelieu.  Il  mande  aux  Liliournais,  à  propos  de  l'établis- 
sement du  bac  demandé  par  le  duc  :  «  Il  y  a  plus  d'une  raison  (|ui  doit 
vous  inviter  à  prendre  ce  parti,  non  seulement  la  justice  qui  s'y 
trouve,  mais  encore  le  besoin  que  vous  avez  de  la  protection  de 
ce  seigneur,  et  la  crainte  de  vous  trouver  dans  une  situation  à  ne 
pouvoir  plus  la  mériter-.  »  L'intendant  se  compromet  ainsi;  les 
communes  répugnent  à  l'écouter,  et  son  prestige  diminue,  si  son 
autorité  n'est  pas  atteinte. 

D'autres  fois  il  est  desservi  par  tel  de  ses  subdélégués  qui  dépasse 
ses  instructions.  De  Couloussac,  d'Agen,  prend  des  initiatives  dan- 
gereuses. De  Biran,  à  Bergerac,  se  met  aussi  dans  de  mauvais  cas. 
L'un  comme  l'autre  mécontentent  leurs  administrés  en  reprenant 
à  leur  compte  les  procédés  de  Tourny,  en  tirant  à  eux  toute  l'au- 
torité dans  leur  subdélégation,  en  substituant  leur  action  à  celle 
des  Corps  de  ville,  en  donnant  des  ordres  ou  en  accordant  des  exemp- 
tions qui  paraissent  entachées  d'illégalité.  Les  communautés  en 
appellent  à  l'intendant  qui  est  placé  dans  cette  ]>énible  alternative 
ou  de  ratifier  les  ei-reurs,  les  abus,  les  maladi'esses  des  subdélé- 
gués, ce  qui  en  fait  remonter  la  responsabilité  jus(pi'à  lui,  ou  de 
briser  l'autorité    de  ses  suboi-donnés  en  les  désa\'ouant.     ce    ((ui 

1.  Pour  la  suite  de;  l'affaire,  vuii'  les  (Idcnineiils  de  la  liasse  C  2-287  aux  Archives 
de  la  Gironde,  utilisés  par  I*h.  I.au/uii  daus  ^u\i  Éludi'  sur  rcnlrcr  du  duc  (/'.(/- 
guillon  ù  A<irn  cl  à  Coruloni,  et  iiar  .1.  Andrieu,  dans  sun  Hinlairc  de  rAf/ciKiis.  I  II, 
p.  227. 

2.  A.  (;.,  I.ilMturne,  U  F!  2S,  G  août  I7r»r],  lellre  de  Tiiiuiiy  aux  eiuisuls  de  Liliuiniie, 
transcrilc  dans  leur'  rej^isli'c  dr  délibérations.  On  trouve  dans  le  même  registre  H  \i  2S 
les  docunu'iits  pour  loulc  la  suite  de  l'artaire.  Nous  y  reviendrons  d'ailleurs. 
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est  dangeroux,  parce  que  l'autorité  du  suhdélé<;ué  est  émanée 
de  celle  dont  dispose  le  commissaire  départi. 

Enfin,  même  les  mesures  générales  prises  par  l'intendant,  la 
répartition  qu'il  fait -de  l'impôt,  les  corvées  ([u'il  ordonne,  ses 
instructions  à  })i'opos  des  élections  qu'il  conduit  à  sa  guise,  lui 
attirent  peu  à  peu  nombre  d'inimitiés.  Il  a  contre  lui  tous  ceux 
qui  se  soucient  davantage  des  procédés  employés  que  des  résul- 
tats obtenus,  de  la  sauvegarde  des  intérêts  particuliers  que  de 
la  réalisation  du  bien  général.  Dans  les  localités,  deux  partis  se 
forment,  l'un  favorable,  l'autre  contraire  sinon  à  l'intendant,  du 
moins  à  son  administration.  Ses  ennemis  sont  aussi  acharnés  que 
ses  admirateurs  sont  enthousiastes. 

Les  éloges  que  lui  prodiguent  les  anciens  consuls  de  Villeneuve, 
soutenus  par  lui  aux  éh^ctions,  font  penser  aux  reproches  que  doit 
lui  adresser  le  parti  contraire  :  «  Monseigneur,  lui  écrivent-ils  le 
17  septembre  1755,  votre  heureux  retour  en  province  cause  une 
joie  inexprimable  dans  la  Communauté  de  Villeneuve.  »  Ils  par- 
lent ensuite  de  la  Providence  de  l'intendant  qui  prodigue  à  tous 
ses  bienfaits  et  à  laquelle  leur  propre  ville  n'a  pas  manqué  d'avoir 
recours.  «La  protection  qu'elle  a  étendue  en  sa  faveur  jusqu'à  l'élec- 
tion consulaire  est  pour  elle  un  nouveau  motif  d'attachement,  de 
respect  et  de  soumission  à  ses  ordres.  Ils  étaient  nécessaires  pour 
dissiper  les  factions  et  les  brigues  qui  s'étaient  soulevées  contre 
ceux  de  la  Communauté  qui,  uniquement  occupés  de  l'amour  du 
bon  ordre  et  du  iiien  public,  désirent  ardemment  de  constituer  en 
place  les  Consuls  que  Votre  Grandcui-  a\  ait  indicjur's  jioiu-  le  main- 
tenir^... » 

Pour  les  (MUKMnis  do  T(>urn\  ,  sa  Provideuce  est  une  tyranuie.  Ils 
ne  mettent  pas  en  lui  jilus  de  ((iiifiancc  (pic  dans  le  seigneur  enga- 
giste  ou  daus  le  subdélégué.  Ses  bonnes  intentions  les  effraient.  Les 
intérêts  particuliers  se  liguent  contre  le  bien  jniblic  (pie  le  marijuis 
représente.  Les  Corps  d(!  ville  ennemis  de  l'intendant  défendent 
jusqu'au  bout  la  parcelle  d'autorité  dont  ils  disposent,  et  ils  ne 
craignent    jias  de  |>(Mtei'  leuis  (Idji'.inces  jns(prau  Pouxoii'  central. 


1.   A.  I).,  (;ir.  C    t\[i(',,  17  si'plcniliii-   ITiJ'»,  Icllrr  adicss('c  ù  'rdiiriiy  |i:ir  les  anciens 
consiib  tic   \  illiiiciivo. 
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///.  —    La  Politique  des  Cours  Souveraines. 

Les  Cours  soiivorainos  avaient,  pris  l'habitiich'  de  coiisidrrci'  le 
commissaire  départi  comme  un  tyran,  bien  avant  (|uc  Tourny  n'ar- 
rivât en  Guienne.  En  tant  qu'homme  du  roi,  quels  (pic  fussent  ses 
mérites,  il  semblait  être  de  troj),  et  passait  ])our  susjtcct. 

On  ne  s'expliquerait  pas  que  Tourny  eût  fait  exception  à  la  règle 
générale.  Moins  que  tout  autre,  il  devait  trouver  grâce  devant  les 
Cours.  Non  seulement  il  les  dépouillait  de  nombre  de  causes,  soit 
pour  les  juger  lui-même,  soit  pour  les  i>orter  devant  des  tribunaux 
inférieurs,  mais  encore  il  prétendait  assumer  ce  rôle  de  Père  du 
Peuple  si  envié  des  magistrats. 

Les  conseillers  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Aides  ne  pouvaient 
supporter  longtemps  qu'un  intendant  prît  sur  lui  seul  l'exercice  de 
toute  l'autorité.  Pour  éviter  ce  grand  malheur,  ils  devaient  se  porter 
à  tout,  même  à  un  rapprochement  avec  ces  Corps  de  ville,  qu'en 
d'autres  occasions,  ils  écrasaient  de  leur  dédain. 

Leur  politique  va  consister  à  favoriser  partout  l'opjjosition  qui 
se  forme.  A  propos  des  impôts,  la  (<our  des  Aides  laisse  entendre 
«  que  les  misérables  sont  écrasés  par  les  poursuites  et  par  les  frais 
multipliés,  dans  le  temps  que  les  plus  riches  et  les  plus  accrédités 
demeurent  tranquilles  autant  qu'ils  le  désirent  ^  »  A  propos  des 
contestations  survenues  à  la  suite  de  la  famine,  et  évoquées  devant 
Tourny,  le  Parlement  perce  à  jour  la  politique  de  l'intendant. 
«  Il  n'est  pas  difficile,  constate-t-il,  de  comprendre  quel  est  le  mobile 
qui  fait  agir  ainsi  M.  de  Tourny;  il  pense  sans  doute  qu'une 
justice  dégagée  des  formalités  ordinaires,  tendant  à  faire  le  bien  avec 
plus  de  ])romptitiide  y  arrive  aussi  plus  sûrement,  et  il  se  persuade 
que  le  plus  grand  avantage  (ju'il  jxnit  procurer  aux  peuples  de  sa 
Généralité  est  de  réunir  dans  sa  maison  toute  espèce  de  pouvoir  "^  « 

Réunir  dans  sa  maison  toute  esjièce  de  pouvoir,  tel  est  en  somme, 
sinon  le  bul  jioursuivi  j»ar  Tdurny,  du  moins  le  lerme  où  son  jidmi- 


1.  C'est  Tourny  kii-niêiiu.'  qui  rend  compte  h  d'Oniiessou  de  «  l'espèce  de  décla- 
mation vague  »,  dont  use  le  procureur  syndic  de  la  Cour  des  Aides.  A.  D..  Civ.,  C  33^4, 
29  juillet  1752,  minute  autographe  de  Tourny. 

2.  A.  D.,  Ciir.,  C  1.399,  nu^moire  adressé  au  chancelier  \m\v  le  |';irleiiuiil  de  lidideaiiN, 

au  moment  de  la   ramine, 
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iiisi  r;il  idii  jilioutil  lojxiMiK'incnl .  La  n''|>li(|u<'  à  cotte  tlu'-oric  se  lit 
tout  au  loii^'  ilaiis  le  cliapitre  \l,  du  li\  rc  N^lll  de  l'Esprit  des  Lois  : 
«  Comme  les  démocraties  se  perdent,  lorsque  le  peuple  dépouille  le 
sénat,  les  magistrats  et  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  monarchies 
se  C()iiiiinj)enl  loisqu'on  ôte  {)eu  à  [»eu  les  prérogatives  des  corps 
(tu  les  privilèges  des  villes.  Dans  le  premier  cas,  on  va  au  despotisme 
de  tous;  dans  l'autre  au  despotisme  d'un  seul...  La  monarchie  se 
perd,  lorsqu'un  prince  croit  qu'il  montre  pliis  sa  puissance  en  chan- 
geant Tordre  des  choses  qu'en  le  suivant  ;  lorsqu'il  ôte  des  fonctions 
naturelles  des  uns,  pour  les  donner  arbitrairement  à  d'autres  ^  » 

Le  Parlement  de  Bordeaux  dit  encore,  à  la  suite  du  président 
Montesquieu  :  «Quel  que  soit  donc,  Sire,  ce  pouvoir  indéfini  dont 
les  Commissaires  départis  pour  l'exécution  de  vos  ordres  puissent 
disposer,  surtout  dans  vos  provinces  éloignées,  ce  pouvoir  qui  a 
toujours  dans  l'ordre  public  cet  inconvénient  réel  que  personne 
n'en  connaît  les  bornes, ce  pouvoir  dont  ils  usent  surtout  pour  rédui- 
re l'intérêt  des  Communautés  à  un  pur  arbitraire,  nous  n'avons 
jamais  pensé  qui!  fût  capable  de  faire  fléchir  les  lois,  ni  d'amortir 
dans  nos  mains  le  zèle  actif  que  les  Rois  prédécesseurs  de  Votre 
Majesté  et  Votre  Majesté  elle-même  ont  entretenu  en  nous,  de 
tous  les  temps,  pour  le  maintien  de  ces  lois  2.  » 

Les  magistrats  des  Cours  souveraines  ne  se  contentent  pas  d'en-  M 
courager  l'opposition  des  administrés  et  de  formuler  de  solennel- 
les protestations;  ils  se  préparent  à  la  résistance,  en  se  rapprochant 
et  en  se  groupant.  La  doctrine  des  classes  est  à  la  veille  d'être  pro- 
clamée. Le  jour  n'est  pas  loin  où  tous  les  Parlements  de  France 
déclareront  ne?  former  ([u'un  seul  et  même  corps,  pour  tenir  tête  aux 
intendants,  émancipaleurs  des  autorités  cadettes  et  des  juridic- 
tions inférieures. 

IV.  —   La  Politique  du  Grand  Conseil. 

I)aiis  leur  liille  conlre  les  intendants,  les  Parlements  coalis(''s 
doiveni  compter  a\cc  le  (Irand  CousimI  dont  les  intendants  son! 
commissair-es,   coniine   ils  son!    ((unuiissaires  du   roi. 

|.     .MiMllf>(|||irll.    Ilsjnil   ilr.s    luis.    I,     I.    livii'    \III.    rh.    SI.  I 

2.  A.  I)..  (.ir.  <:  :(Ci-j:!.  |n  :i\ril  \7->*'<.  Ii'llrc  ii.lics-ri'  iiii  roi  pai-  W  l'iulrnuiil  dr 
Uui'(.l<-uii\, 
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Le  Griiiid  ("oiiscil  soidiciil  la  cause  des  iiil  riidaiil  s,  en  xalidaiit, 
|>ar  anèl  iciidu  sur  rvocalicju  les  mesures  (|u'ils  |»r(Miiieid,  en 
leur  donuaut  la  valeuf  de  rèfJcl(Miienls  génriaux,  de  par  le  pouvoir 
de  légiférer  douL  il  se  d(''clare  dépositaire,  au   uom  du   roi   ^ 

Le  (îrand  (îouseil  peuL-il  légilV'i-cr  au  uoni  du  roi  ?  Peu! -il  scu- 
lemeuL  décider  dans  une  affaire  souveraiuenieiit  ?  (l'est,  une  autre 
grande  question  en  litige.  Le  Grand  Conseil  invoque  en  sa  faveur 
deux  édits  ou  déclarations  de  Louis  XTI  et  de  Henri  TI  qui  ordon- 
nent aux  bailliages  d'obéir  et  d'ol>tenipérei'  aux  ordres  du  Grand 
Gonseil,  comme  à  ceux  du  Parlement.  D'autre  part,  ce  dernier 
dénonce,  comme  entachées  du  même  vice  originel,  les  initiatives 
du  Grand  Gonseil  et  celles  des  intendants.  Il  les  confond  sous  le 
terme  commun  d'abus  de  pouvoir,  et  il  veut  leur  faire  subir  le 
même  sort,  c'est-à-dire  les  discréditer  pareillement  aux  yeux 
du  souverain  et  du  public,  les  rendre  nulles  et  non  avenues.  «  Il 
n'y  a  que  le  Parlement,  disent  les  (-ours  souveraines,  qui  par  la 
vérification  qu'il  fait  des  lois  nouvelles,  peuf  leur  imprimer  le 
caractère  de  vérité  et  de  stabilité  qui  les  font  reconnaître  ...  Le 
Parlement  est  le  seul  vrai  et  légitime  dépositaire  de  la  volonté  du 
Prince,  le  seul  vrai  et  légitime  Conseil  public  de  Sa  Majesté,  dans 
tout  ce. qui  a  rapport  à  la  législation...,  ce  que  les  gens  du  Grand 
Conseil£apj)ellent  improprement  leur  juridiction  n'étant  autre 
chose  ({ue  le  droit  de  connaître,  par  attribution,  de  quelques 
matières  d'un  certain  genre,  ou  par  évocation,  de  certaines  contes- 
tations enti'e  particuliers,  jusqu'à  ce  i{ue  Sa  Majesté,  plus  par- 
ticulièrement instruite  des  maux  sans  noml)re  que  ces  attribu- 
tions et  ces  évocations  causent  dans  son  royaume,  se  détermine 
enfin  à  les  révo(iuer  et  rendre  par  là  inutile  un  tribunal  dont  la 
destination  participe  nécessairement  à  ce  qu'elles  ont  de  gréveux 
et  de  contraire  aux  véritables  règles  de  la  justice  ^)) 

CejxMidanl  plus  que  jamais,  en  (lé()it  des  protestations  des 
Cours,  les   iiileiidauts  i-édigeul     poiu'  le  Grand   Conseil  des  ])rojets 


1.  D'Argensori,  Alémoircs,  16  octobre  175.[>.  Au  xve  siècli',  le  (Irand  Conseil  était, 
en  effet,  dans  l'ordre,  administratif,  le  Iribuiial  sii|irèiiic  devant  lequel  le  roi  évoquait 
tous  les  procès  qui  paraissaient  préscnler  un  intérêt  pour  la  royauté,  et  qui  léf,'ale- 
nient  auraient  dû  être  juf!;és  |)ar  les  IrilMuians:  ordinaires. 

2.  Heniontrances  du  l'arleiueul.  de  lîordeaux.  du  17  ré\  iIit  \7'>{\,  l'.llr-  (uil  été 
transcrites  nolanuuent  ilans  la  (',ti;cUr  de  Ihilland''. 
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d'arrêt,  que  ce  morne  Grand  Conseil  approuve  et  publie.  Tout 
l'exercice  de  l'autorité  scMubie  devoir  passer  à  brève  échéance 
aux  iulciKlants  jiar  le  Grand  Gonseil,  et  au  (rraud  Conseil  ])ar  les 
inlcndanls.  A  la  C-our,  un  j)arli  puissant  favorise  cette  tendance 
On  y  trouve  d'anciens  commissaires  départis,  devenus  ministres 
comme  Macliault,  à  côté  du  chancelier  et  du  comte  d'Ai'genson 
que  son  frère  accuse  d'être  l'âme  de  ce  parti  \ 


V.  —   La  Politique  du  Ministre  de  la  Province,  Saint- Florentin. 

Malheureusement  pour  les  intendants,  sinon  pour  le  Grand 
Conseil,  l'unité  de  politique  ne  se  rencontre  jias  plus  du  côté  du 
pouvoir  central  que  du  côté  des  administrations  locales.  M.  de 
Saint-Florentin,  secrétaire  d'Etat  à  la  Maison  du  roi  et  ministre 
de  la  province  de  Guienne,  n'approuve  pas  les  hardiesses  du 
Conseil.  Il  est  parmi  les  confidents  du  roi;  son  influence  prévaut 
au  Conseil  des  dépêches  et  dans  nombre  de  bureaux.  Il  ramène 
Louis  XV  à  la  conciliation,  quand  le  comte  d'Argenson  et  le  chan- 
celier l'ont  engagé  dans  ([iielque  aventureuse  aiïaire.  Ses  interven- 
tions, se  produisant  à  point,  sont  toujours  couronnées  de  succès. 
II  spécule  sur  la  lassitude  du  monarque  qui  n'est  pas  fait  pour 
les  coups  d  Kl  al.  «Au  bout  de  quelques  moments  de  discorde  et 
de  guei-re,  le  roi  éeoute  les  propositions  d'issues  qu'on  lui  fait 
telles  quelles  »,  lisons-nous  dans  les  mémoires  du  marc[uis  d'Ar- 
genson ■''. 

Sainl-Fjorciil  in  se  flatte  de  donner  la  i)aix  aux  i)rovinces,  comme 
au  monartpic  11  pense  ((ue  l'union  des  autorités  est  indispensable 
au  bon  fond  ionncniiMil  du  s('r\  icc.  Il  fait  écrire  h.  propos  d'une 
dissension  ipn-  Tourny  lui  signale  :  «  (Juelle  qu'en  soit  la  cause,  il 
cfinvicnt  dv  icniédici',  rien  n'étant  plus  conti'aire  au  bien  du  ser- 
vice (pic  ce  qui  peu!  cnhch-nir  raigicur  dans  les  esprits  et  donn(M' 
nuilièrc  :iii   |)cu|p|c  ;'i   prcndic  p;iili  cnlre  c(\s  magistrats^.» 

Il  a  jicur  (le  r<ipposilioii  (pu  rcrniciilc  dans  l(>s  (Communautés  : 
«  L«;  temps  esl    [U'oclie  oii  l:i   plus  pel  il  e  di\  ision  a\(M' les  magistrats 

I.  I  »'.\i';^ciiMiti,  Méinoirrs.  7  iioNcmlirc  1755. 
"■t.  l>'Ari.'t'ii^<iii .  ManiiircN,  7  iiiixciiilin'  17r)r> 
3.   .\.  N.,  ()'  .'j(i'.),  .3U  sf|.lniil.ir   |7.")1,  <lr|H''clic   iiiiiii>lrnr||c  u  Tdiiniy. 
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du  peuple  aurait  de  grands  dangers  '.  >'  Le  devuir  esscnliel  (jui  s'im- 
pose aux  agents  du  roi  consiste  dans  une  certaine  complaisance  à 
l'i-grud  du  public  et  des  autorités  locales.  11  faul  respecter  leur  part 
d'influence,  pour  sauvegarder  celle  du  roi.  Les  meilleurs  intendants 
doivent  donc  se  signaler  par  leur  douceur,  par  leur  souplesse,  par 
leur  diplomatie.  «  Les  promesses  de  protection,  leurs  effets,  l'accueil 
favorable  et  la  douceur  font  partie  de  l'administration  politique  et 
sont  aussi  nécessaires  pour  confirmer  dans  leurs  devoirs  les  officiers 
qui  montrent  du  zèle  dans  leurs  emplois,  que  la  sévérité  pour  y 
ramener  ceux  qui  s'en  écartent  ^.  ^ 

Pour  le  ministre  de  la  province  de  Guiemie,  la  tutelle  des  Commu- 
nautés par  l'intendant  ne  doit  pas  s'exercer  en  fait.  Les  magistrats 
du  peuple  doivent  être  traités  par  le  commissaire  départi,  moins 
en  subordonnés  qu'en  collaborateurs.  «  Ils  sont  coopérateurs  du 
bien  avec  vous,  écrit  Saint-Florentin  à  Tourny,  ils  ne  peuvent  le 
faire  s'ils  ne  sont  respectés  par  le  peuple.  Ils  ne  sauraient  être  avi- 
lis, que  votre  autorité  n'en  souffre.  Tout  vous  convie  à  vous  con- 
duire sur  ces  principes,  le  service  du  roi  l'exige,  votre  propre  tran- 
(juillité  le  demande,  et  j'y  trouverai  de  mon  côté  la  satisfaction  de  ne 
plus  craindre  pour  le  bon  ordre...  =*.  » 

Quand  la  collaboration  cesse  entre  les  magistrats  du  peuple  et 
les  agents  du  roi,  quand  une  querelle  les  divise,  Saint-Florentin  pré- 
juge que  l'intendant  est  dans  son  tort,  et  pour  tout  apaiser,  il  lui 
fait  une  autre  querelle.  Il  trouve  bon  d'entretenir  une  correspon- 
dance directe  et  même  secrète  avec  les  Corps  de  ville.  Il  l(;ur  donne 
raison,  tandis  qu'il  reproche  à  l'intendant  ses  abus  de  pouvoir  et 
ses  vues  personnelles.  Il  écrit  à  Tourny  à  propos  d'une  question  d'é- 
lection: «  Vous  n'avez  point  d'attribution  particulière  pour  con- 
naître de  ces  élections.  Elles  n'ont  de  réformateurs  que  le  roi,  et 
lorsqu'il  y  a  des  plaintes,  c'est  à  moi  qu'elles  doivent  être  adres- 
sées pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté...  Vous  vous  êtes  donné 
une  juridiction  que  vous  n'avez  pas,  et  vous  avez  fait  acte  de  juge 
sans  être  juge,  on  n'a  point  encore  entendu  dire  (jue  l'occasion  crée 
le  juge;  ainsi  ce  n'était  pas  à  vous  à  décider*.  »    C'est  à  [)eine  si 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  91G,  8  septembre  1751,  letlie  de  Sainl-l'ioniiLiii  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  910,  24  juillcl  1750,  lellrc  de  Saint-FloreiiUii  à  Tourny. 

3.  A.  U.;  Gir.,  G  916,  8  septembre  1751.  lettre  de  Saint-FloreiiUn  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  UUU,  16  octobre  1750,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 


358  i.r'.>  coNKLiTs 

rinteiichinl  |teiil  sp  rroiro  à  Talni  rriin  dosaNœu  catôgoriciiie,  d'un 
dômonti  formol.  Saint -Florentin  hésiti^  jtonrtant  à  casser  les  ordon- 
nances que  Tourny  a  rendues.  Il  hésite,  et  il  finit  par  prendre  le 
parti  de  les  laisser  subsister,  Sa  Majesté  voulant  «  prévenir  le  préju- 
dice que  l'ordre  public  pourrait  souffrir  de  l'exemple  d'une  autorité 
si  manifestement  usurpée  ^  » 


VI,  —   La  Défense  Je  l  Intendant. 

Être  traité  d'usurj^atcur  par  le  ministre  d'un  roi  dont  on  étend 
le  pouvoir  et  qui  se  préti'ud  l'héritier  de  Louis  XI\',  la  chose  était 
si  forte,  que  l'intendant  bhuné  éprouva  quelque  surprise  d'avoir  à 
se  justifier.  Otte  surprise  paraît  fréquemment  dans  la  correspon- 
dance de  Tourny. 

Quand  le  ministre  le  rappelle  à  l'observation  stricte  des  ordres 
du  monar(|Uc,  il  se  déclare  convaincu,  il  cède,  il  se  soumet.  «Le  roi, 
écrit-il, est  le  maître  d'ordonner  que  dans  l'administration  qu'il  m'a 
fait  l'honneur  de  me  confier,  je  me  comporte  de  telle  ou  telle  maniè- 
re, et  personne  ne  sera  jamais  j)lus  exact  que  moi  à  remplir  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  -.  »  Mais  il  s'insurge  au  moment  d'après,  quand 
on  a  l'air  de  croire  (ju'il  est  impopulaire,  quand  on  l'invite  à  se  faire 
aimer.  Il  trace  alors  sa  propre  histoire,  et  il  commence  par  rappeler 
<pie  son  souNcnir  est  l'esté  bien  (dier  à  Limoges.  «  Songez,  Monsieur, 
je  vous  supplie,  écrit-il  à  Saint-Florentin,  (pie  je  ne  suis  point  un 
homme  cpii  entre  dans  le  monde  et  dont  le  caractère  ne  soit  ni  fait, 
ni  conmi.  Treize  années  d'intendance  dans  le  Limousin,  où  le 
sousenir  de  mon  adn:inisl  cation  est  aussi  cInM'ie  ([ue  respectée,  n'y 
laissent  cJoidei'  à  iicrsoniic  ((u'à  la  ]»lus  exacte  justice  et  au  tra\ail 
le  |»lus  infatigable,  jai  toujours  joint  l'esprit  de  doucem*  et  de 
eoneilialinn.  Cel  es|iril  ma  sui\i  ici  où  le  iial  lucl  du  pays  et  la  cons- 
lihilidM  jiail  icnjirre  de  la  \ille  mdnl  fail  eonnailic  (pi'il  m'élail 
eneoic  plus  nt-eessairc  (|ue  parloul  ailleurs.  Aussi  ne  m'en  suis-je 
('•car!  ('dans  au  en  ut-  occasion,  cl  a-l  -il  produil ,  (pie  malgré  les  réfor- 
mes   (|ue    j'ai    (•[('    chargé    de    faire   siu'    (piantité    d(^    parties   (pii 


I.    A.    N  ,  (»'   .Ml.  Il   iiiiii    I7.">('>.  ilr|H'clii-  iiiiiii^lrricili'  i'i   'roiii'iiy. 

Vî.    \.   U.,  (.ir.,  C  '.tlC^  \-2  «iclol.re   17.')(i,  Icllif  i\v  'IduÈiiy  i'i  Sjiiiil-l'Iorciitiii. 
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péchaient,...,    prisoniif  n'a  ciii  avoir  à  se  plaindre  de  la  l'açon  dont 
j'en  ai  usé  \  » 

Il  en  a  usé  même  si  bien  à  l'égard  de  sa  province,  que  le  contrô- 
leur général  Machault  lui  reproche  de  mettre  l'intérêt  de  ses  admi- 
nistrés au-dessus  de  celui  du  roi.  Sa  nouvelle  province  l'a  conquis. 
Son  caractère  le  porte  maintenant  à  faire  prévaloir  le  bien  public 
sur  tout  autre  motifs.  Son  administration  a  pu  se  modifier'';  mais 
en  se  modifiant,  elle  s'est  rapprochée  du  peuple.  Que  lui  reproche 
donc  Saint-Florentin  ?  Si  le  ministre  estime  que  les  intendants  ne 
doivent  plus  être  les  agents  de  l'autorité  et  de  la  souveraineté" 
royale,  Tourny  ne  comprend  plus.  Il  est  l'homme  de  la  province, 
mais  il  est  aussi  l'homme  du  roi  *. 

En  portant  atteinte  à  son  autorité  de  commissaire  départi,  c'est 
celle  du  roi  qu'on  diminue.  «  Qu'il  est  important,  écrit  Tourny,  pour 
l'administration  des  affaires  du  I{oi,  que  son  (-ommissaire  que  20 
années  de  fonctions  ont  dû  faire  paraître  ni  méchant,  ni  étourdi,  ni 
ignorant,  ni  inappliqué,  soit  soutenu  de  toute  l'autorité  qui  le  peut 
faire  craindre,  pendant  que  pour  se  faire  respecter,  il  remplit  tous 
ses  devoirs  avec  la  plus  exacte  justice,  et  (pie  pour  se  faire  aimer, 
il  emploie  beaucoup  de  douceur^.  » 

La  hiérarchie  des  pouvoirs  doit  être  maintenue,  pour  que  leur 
collaboration  soit  possible.  «  Il  faut  que  les  inférieurs  croient  de 
la  bonté,  de  la  douceur  dans  ceux  qui  sont  préposés  au-dessus  d'eux, 
mais  il  faut  aussi  qu'ils  ne  s'imaginent  pas  qu'on  peut  les  mécon- 
tenter sans  qu'ils  y  fassent  attention,  sans  qu'ils  le  sentent.  Il  n'y 
aurait  bientôt  plus  de  frein  pour  retenir  ces  inférieurs,  lorsque 
quelque  intérêt,  quelque  passion  les  mettrait  en  mouvement.  Je 
crois  avoir  assez  d'expérience  dans  le  monde  et  avoir  fait  assez  de 
réflexion  sur  le  genre  humain,  pour  être  convaincu  qu'un  inten- 
dant dont  on  aurait  cette  opinion  ferait  mal  les  affaires  du  Roi  et 


1.   A.  1).,  (lir.,  (',  'Jl(j.   1'^  iiovciiibrc   ]7'>^l,  IcIUc  de  'l'oiiriiy  ti  SaiiiL-l'"loi-fn(iii. 

V.  A.  IJ.,  Cil-.,  C  910,  10  juillet  17.'jII.  IcIIic  de  Tomiiy  à  Saiiil-l''lorciilin.  Tourny 
dit  exacLeint'ut  :  "  le  bien  |iuldic  iiue  nujii  caraelère  nie  |)orle  à  l'aire  pré\al()ir  mu' 
tout  autre  motif.  » 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  12.36,  9  mai  175U.  lethe  de  Tourny.  «  Les  ciiconstances  ciiangeaiit, 
la  façon  de  se  gouverner  doit  aussi  changer.  » 

4.  C'est  la  thèse  que  Tourny  soutient  dans  la  lellre  qu'il  écril  à  (rAij.'en>on,  le 
II   novembre  175(J,  A.  D.,  Clir.,  C   1219. 

5.  A.  D.,  Gir.j  C  916,   15  août  175U,  lettre  de  Tourny  à  Sainl-l'lurenlin. 
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du  |tiil>lic '.       pour  (lue  tout  aille  bien,  il  i'aiil   (|ti('  tout  r(\'^tc  dnus 
l'ordri^  -. 

Le  principe  de  roinnijiolrncc  idyaio  doit  (Hre  sauf.  Ce  principe 
doit  être  admis  sans  limitation,  sans  ((u'on  puisse  reprocher  aux 
agents  du  monarque  des  abus  de  pouvoir,  sans  qu'on  puisse  regarder 
autrement  que  comme  des  usurpations  les  prétentions  formées  par 
les  vieilles  puissances  féodales,  Cours  souveraines  ou  Corps  de  ville. 
Colbert  disait:  «  Les  bruits  de  Parlement  ne  sont  plus  de  saison,  ils 
sont  si  vieux,  qu'on  ne  s'en  souvient  plus  ^  »  Tourny  n'a  pas  vme 
opinion  meilleure  à  l'égard  des  jurats  de  Bordeaux  :  «  Ce  n'est  que 
par  usurpation,  écrit-il,  qu'ils  se  sont  décorés  du  titre  de  gou- 
verneiu's,  comme  ont  fait,  à  Agen  et  à  Condom,  h^s  maires  et 
consuls  de  ces  villes,  sans  y  avoir  plus  de  droite.  »  Et  il  ajoute 
pour  se  justifier  des  usurpations  qui  lui  sont  imputées  à  lui- 
même  :  ((  ,I'ai  toujours  pensé,  et  j'ai  nu  mes  confrères  penser  de 
même  que,  lorsqu'une  matière  n'est  pas  de  la  compétence  des 
juges  ordinaires,  et  ({uo  les  contestations  auxquelles  elle  peut 
doiuier  lieu  doivent  être  décidées  au  conseil,  il  est  de  notre 
devoir,  ou  du  moins  de  notre  prudence,  de  pourvoir  provisoire- 
ment comme  commissaire  du  conseil  à  ce  qui  peut  se  trouver 
d'instant  ou  d'avantageux  au  service,  sans  prétendre  nous  attri- 
buer aucune  juridiction  personnelle.  La  confiance  due  à  ceux 
qui  remplissent  nos  places  dit  assez  le  bien  qui  peut  résulter  de 
là,  et  fait  présumer  qu'il  n'y  a  aucun  mal  à  en  craindre  ^  » 


VII.  —   L'Autorité  en  péril. 

Tf)ns  ces  pro|ir»s  s'échaugcaicnl  à  peu  pi'ès  \'crs  la  même  époipie, 
ail  (|(''liiil  de  la  secdiide  pi-iiode  de  rinlendance  de  Toui'ny  à  13or- 
deaux.  ll>  nutiil  feiil  assez  rimj)oi-tance  el  l'inléi-êt  du  drame  qui 
va  se  jiHier  entre  le  commissaire  départi,  les  autorités  locales  et  le 


1.    A.    I).,  C.h-.,  C  '.tic,    If)  îioùl    IT.'jO.  Icllrc  de  'rdiiriiy  :'i   Sniiit-l'lorriiliii. 
'■l.   (ycsl,  lii   (li^sc  que  soiiUciil     Tipiiriiy  iliiiiN  son   imMiKiiic  du    IC>  Jiiillcl    17.'»')  (■oritré 
II-  jiiiîiU:  A.   I)..  (;ir.,  C  :w,t\. 

:».    Ciir-   |,:.r   l.;.vi--c,    l/ish.irr  ,lr   Fvaiirr.   I.   \  IM.   |,.    \li. 

4.  A.    I)..  (.ir.  C  VIS*.).  Il  juin    I7.'>;f.   Icllrc  Ar    Toiiriiy  ;'i   SiiiMl-l'loiculin. 

5.  A.   D.,  Ciir  ,  C   I  KiU,  '^  I  dcI.oI.ic   \~'A),  IcLlic  de  'i'oiiniy  à  Saint-l-'Ioreiiliii. 
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Pouvoir  ccnLral.  La  sil iialiou  csl  <;i  jinc  pour'  Toiiriiy,  et  d'une  l'acoii 
|)lus  générale,  jjour  le  régime.  I.a  carrière  de  l'intendant  s'encom- 
bre de  difficultés  toujours  nou\-elles  t[ui  lui  l'ont  dire  :  <(  Avouez 
ffu'il  faut  beaucoup  aimer  le  l)ien  [lublie,  pour  ne  pas  èl  re  n'iiuh'- 
au  milieu  de  tant  de  difficultés  '.   .. 

D'autre  part,  l'organisation  nionarcliique  semble  menaet''e  de 
décomposition.  L'autorité  qui  est  en  discussion  est  aussi  en  ])t''ril, 
par  ce  fait  que  les  pouvoirs,  (jui  en  (léti(Mun'nt  une  partie,  se  font 
concurrence,  que  l'unité  n'existe  pas  entie  les  agents  du  roi, 
ministres  et  intendants,  (d.  qu'elle  tend  au  contraire  à  s'f'lablir 
entre  les  magistrats  du  peuple,   Parlement  et    (lorps  de  ville. 

Les  ministres  intriguent  auprès  du  loi.  Les  intendants  discutent 
les  ordres  des  ministres.  Les  Parlements,  avec  tous  leurs  suppôts, 
procureurs,  avocats,  huissiers,  sergents,  font  des  remontrances 
et  entravent  l'exécution  des  arrêts  du  (<onseil-.^Les  Communautés 
se  dispensent  d'ol)server  à  la  lettre  les  ordonnances  des  commissai- 
res départis.  Les  autorites  se  contrecarrent,  et  comme  leurs  ordres 
se  contredisent,  ils  ris({uent  de  n'être  plus  obéis.  Tourny  essaie  en 
vain  de  se  faire  illusion.  Il  écrit  à  propos  d'une  de  ses  ordonnances, 
dont  l'exécution  appartient  à  la  Jurade  de  Bordeaux  :  «Je  ne  crois 
pas  ({u'aucun  huissier,  par  la  crainte  de  déplaire  à  la  respectable 
Jurade,  fasse  défaut  de  signifier  mon  ordonnance-.  »  Son  impuis- 
sance, il  la  constate  journellement.  Les  prud'hommes  de  Libourne 
ne  sont  pas  plus  exacts  aux  séances  du  Corps  de  ville  quand  il 
les  rappelle  à  l'ordre  ^.  Il  a  beau  prendre  des  ordonnances  jiom- 
lia  ter  la  reddition  des  comptes,  dans  les  diverses  Communautés, 
ro]»ération  demandée  n'en  est  pas  avancée  davantage  *.  L'adminis- . 
tration  de  l'intendant  n'aboutirait  à  rien,  s'il  ne  suppléait  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  par  son  influence  personnelle,  s'il  n'avait  le  don 
de  faire  vouloir  à  antrui   ce  qu'il  veut  lui-même.  Mais  précisément 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1219,  28  août  1750,  lettre  de  Tourny.  \'oir  aussi,  dans  'a   même 
liasse,  sn  lettre  du  13  juin  1750. 

2.  A.  D.,  Gir  ,  C  1019,  8  juin  1751,  lettre  de  Tuurny  :i  son  ^ubdélégué  de  Bordeaux, 
de  Sorlu?. 

3.  On  s'en  convaincra,  en  parcourant  le  registre  de  délibérations  B  B  28,  aux  Archi- 
ves conmiunales  de  Libourne.  Voir  notamment  le  procès-verbal  du  4  juillet  175(j. 

4.  Tourny  le  constate  lui-même.  Voir  son  ordonnance  du  24  avril   1754,  A.  D., 
Gir.,  G  509,  minute  autographe. 
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par  là  ,  il  a  l'air  de  tirer  tout  le  pouvoir  à  lui,  et  ses  initiatives  ser- 
vent d'excuse  et  d'encouragement  aux  usurpations  des  autres. 
Ainsi  se  démontre  l'exactitude  du  mot  d'Albert  Sorel  :  «  On 
vit  alors  ce  qui  paraît  le  plus  intolérable  aux  peuples,  l'anarchie 
dans  la  centralisation...  Chacun  tire  à  soi...  Tous  les  pouvoirs 
sont  en  conflit  ^  » 


1.   A.  Sorel,  VEnrupe  el  la  Révolulum.  t.  I.  p.   199. 


il 


CHAPITRE   IV 


La  Querelle  de  l'Académie. 


1.  Les  Entreprises  de  Tlntendant-Architecte.  —  II.  Les 
Partis  à  l'Académie.  —  III.  L'Intervention  de  Mon- 
tesquieu. ^  IV.  La  Médiation  de  Trudaine.  —  V. 
La  Médiation  du  Marquis  de  Paulmy. 


/.  —  Les  Entreprises  de  l'Intendant- Architecte. 

Les  académiciens  de  Bordeaux  furent  les  premiers  à  s'insurger 
quand,  lors  de  la  création  de  ses  allées,  l'intondant  les  invita  à 
changer  de  logis. 

La  paix  des  académiciens  avait  failli  être  troulUée  lors  de  la 
mise  à  l'étude  du  i)lan  de  M.  Dasfeld.  Elle  le  fut  en  1743  par  les 
entreprises  des  Jacobins.  A  propos  d'un  échange  de  terrain,  les 
bons  religieux  eurent  le  mauvais  esprit  de  détruire  le  mur  du  jar- 
din de  l'Académie.  A  son  tour,  en  1746,  Tourny  dessinant  le  plan 
de   ses   allées,  se  proposa  de  prolonger  leur  façade  jusqu'à  la  rue 
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Maiitroc  au  delà  de  l'Académie  dont  la  i'acade  serait  ainsi  masquée. 
F>our  parer  à  ce  désastre,  les  académiciens  n'avaient  pas  de  temps 

à  perdre. 

I /intendant  i)rit  les  devants.  Il  écrivait  plus  tard:  «  Le  projet 
n'allait  que  jusqu'au  voisinage  de  l'Académie,  avec  intention  de 
W  compléter,  en  poussant  la  ligne  de  maisons  jusqu'à  la  rue  Mau- 
I  rec...  ;  mais  l'Académie,  tombant  parla  dans  le  cas  d'être  masquée, 
.-'ôlail  un  trop  mauvais  tour  à  lui  jou.-r,  pour  que  je  ne  m'arrêtasse 
pas  jusqu'à  co  que  j'eusse  trouvé  un  moyen  de  la  dédommager, 
de  façon  cpi'ell<'  en  retire  un  avantage  qui  lui  fera  accepter  la  chose 
avec  plaisir'.  ■  Tourny  crut  trouver  la  solution  la  plus  élégante 
iMi  amenant  la  ville  à  lair.'  ouvrir  une  belle  rue  entre  l'église  des 
.la.obins  et  l'esplanade.  L'Académie  y  gagnerait  une  nouvelle 
façade.  En  échange  du  terrain  qu'on  lui  prendrait,  elle  recevrait 
de  la  ville  tout  l'espace  compris  devant  sa  maison,  elle  y  bâtirait 
la  bibliothèque  et  la  grande  salle  qui  lui  manquaient,  et  elle  y 
.<  retrouverait  la  belle  rue  qu'elle  perdrait  à  son  ancien  bâtiment-.» 
Tel  est  le  projet  que  l'intendant  soumit  d'abord  à  quelques  aca- 
démiciens dans  des  conversations  particulières  et  qu'il  communi- 
<|u.-i  ensuite,  le  12  avril  1749,  au  plus  grand  nombre  de  ses  collègues 
r.iiiiis  (Il  assemblée  générale,  extraordinairement.  «  A  la  pluralité 
(h's  voix,  sans  la  contradiction  seulement  de  quelques  personnes, 
il  fut  délibéré  que  le  projet  était  avantageux  à  l'Académie,  et  qu'elle 
abandoimerait  toutefois  et  quand  la  ville  voudrait,  la  partie  en 
(piestion  de  son  jardin,  pour  le  teirain  qui  lui  était  proposé  sur  le 

d('\ant  ^.  ') 

La  Compagnie  avait  fait  confiance  à  Tourny,  qui,  sans  apporter 
de  ])lan,  avait  déclaré  d'une  façon  toute  spontanée  «  que  s'il  était 
chargé  par  sa  i)lace  de  défendre  les  intérêts  de  la  ville,  il  ne  devait 
jamais  perdre  d.-  vne  ceux  de  l'Académie,  et  qu'il  était  impossible 
(pi(!  sa    main   droit»'   liavaillàt    jamais  contre  sa  main    gauche*.» 

1.  .\.  D.,  (Jir.,  C  3.3UG,  1"  soplcml.iv  171'.).  lellre  de  Tourny  i\  l'i-vèciuo  d'Agcn, 
Illimité  aulofjraplie. 

2.  Ibidem. 
3    Ibidem.  Les  alliiniatioiis  do  Tourny  no  sont  [las  conU-cdiles  par  le  ménu.ire  ou 

rapsodie  de  l'Académie,  rédigé  en  1749,  el  transcrit  par  M.  Caraïuan,  pour  la  forma- 
Lion  du  recueil  des  documents  concernant   l'Académie. 

4.  B.  M.,  Bordeaux,  Arch.  Acnd.,  2«  registre  de  délihérations,  procés-verbal  (W 
12  avril  1749.  Document  transcrit  par  M.  Caraman. 
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r^à-dossiis,  le  silence  se  fit  à  l'Académie.  I/inlejulaiil  a>;iiil  em- 
porté l'adhésion  d(^  ses  collègues  entendit  en  tirer  parti  sur-le-clianip, 
pour  faire  admettre  au  (-onseil  un  piojet  d'arrêt,  et  poui'  melire 
les  parties  intéressées  devant  le  fait   accompli. 

Un  temps  précieux  fut  perdu,  })arce  que  les  Jacobins  se  mêlèrent 
d'intervenir.  Quand  Tourny  leur  fit  part  de  sa  proposition,  «  ils 
trouvèrent,    à  la  manière  des  moines,'  des  difficultés  pour  parvenir 
à  en  tirer  plus  de  profit  '.  »   Dans  cette  vue,  ils  adressèrent  à  Saint- 
Florentin  des  mémoires  pour  s'opposer    à    l'arrêt    que  sollicitait 
la  ville,  soutenue  par  l'intendant. Le  marquis  dut  livrer  aux  bons  Pè- 
res une  l)ataille  en  i-èol(<;  il  dut  faii-e  assaut  avec  eux  d'habileté, 
de  finesse  et    même    de    finasserie.  Elle  est  intéressante  à  lire  la 
correspondance   échangée   entre   Tourny   d'une   part,   Trouvé   cpii 
est  à  Paris  l'agent  de  la  ville,  et  le  H. P.  Vassal,  l'homme  de  con- 
fiance  de   l'intendant   à    la    Congrégation   des   Jacobins.  Le    Père 
Vassal,  qui  est  à  Paris,  a  l'air  de  traliii'  les  Jacobins  de  Bordeaux, 
en  divulguant  le  secret   de   leurs   délibérations,   en   conseillant   à 
Tourny  d'agir  en  dépit  de  leurs  décisions;  mais  il  sert  la  Congréga- 
tion en  ce  sens  qu'il  travaille  à  lui  obtenir    des  indemnités  plus 
considérables"^.    L'intendant  se  plaint  surtout  de  ce  que  les  négo- 
ciations se  prolongent:  il  serait  si  pressé  d'aboutir.  Il  écrit  à  Trouvé 
le  28  juin  1749:  «  L'affaire  du  terrain  me  paraît  prendre  une  tour- 
nure à  ne  pas  finir  si  tôt...,  parce  qu'elle  sort  de  sa  véritable  situa- 
tion...   Que  le  Roi  ait  la  bonté  de  permettre   à  la  vill(>  par  un  arrêt 
du  Conseil  de  disposer  de  ce  reste  de  terrain,  comme  Sa  iMajesté  a 
fait  de  la  première  partie  par  un  précédent  arrêt,  cela  est  simple, 
naturel  et  n'intéresse  nullement  les  Jacobins  ^.  »  Après  que  furent 
discutés  et  pesés  mûrement,    un  à  un,  tous  les  termes  de  tous  les 
projets,   après   que   la   ville   et   les  Jacobins   eurent  échangé  tous 
leurs    mémoires*,   la   solution  intervint   enfin  le  26  juillet   174U. 

-      1.  A.   D.,  Gir.,  C  330(i,    1"  scptcMiibre   1749,   loi  Ire  tk-  Tourny  à   l'é\L'(|ur  irA;,MMi, 
déjà  citée. 

2.  C^tte  correspondance,  dont  non^  n'avons  pas  à  rendre  conii>le  en  détail,  se  lioii\c 
aux  Archives  de  la  Ciirondc,  liasse  C  3305. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3305,  28  juin  1740,  lettre  de  iourny  à  Trouvé,  écuyer,  ciiar^^é 
des  affaires  de  la  ville  de  Bordeaux,  à  la  suite  de  la  Cour  et  des  Conseil^  de  Sa   Majesté. 

4.  \'oir  le  mémoire  fourni  par  la  ville,  en  réponse  k  celui  des  Pères  Jacobins,  A.  C, 
Bordeaux,  B  B,  registre  pour  1740-1750.  19  juillet  1749.  La  dépêche  miidstcrielle  du 
25  juin  1749,  A.  N.,  O^  508,  annonce  l'envoi  du  mémoire  des  Jacobins,  regardé  comme 
«très  raisonnable»,  et  discute  les  termes  du  projet  d'arrêt  proposé 
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Par  un  premier  arrêt,  la  ville  était  autorisée  à  disposer  du  ter- 
rain situé  au-devant  de  l'Académie,  et  encore  à  ouvrir  la  rue  pro- 
jetée à  travers  le  jardin,  "-  sauf  à  dédommager  en  tant  que  besoin 
sera  l'Académie  et  les  Pérès  Jacobins  de  ce  (ju'ils  céderont  de  leur 
terrain  ^  » 

Un  second  arrêt,  qui  semblait  pris  en  application  du  premier, 
et  qui  dut  paraître  aussi  superflu  à  Tourny  qu'indispensable  aux 
Jacobins,    réglait   l'indemnité    consentie    aux    bons    Pères  ^. 

Quant  à  l'Académie,  qui  ne  s'était  pas  donné  de  mouvement, 
elle  ne  pouvait  prétendre  qu'aucune  décision  fût  prise  en  sa  faveur; 
elle  s'était  mise  par  son  silence  à  la  discrétion  de  l'intendant  et 
de  la  ville.  Le  jour  même  où  Tourny  connut  la  décision  du  Con- 
seil, il  envoya,  paraît-il,  sur  les  lieux,  sa  brigade  d'ingénieurs, 
de  dessinateurs,  d'architectes,  de  maçons,  de  manœuvres,  pour 
commencer  les  terrassements  devant  la  façade  de  la  maison  des 
académiciens  ^ 


//.  —   Les  Partis  à  l'ylcadémie. 

Les  travaux  auraient  suivi  leur  cours,  si  quelques  académi- 
ciens n'avaient  cru  devoir  soulever  la  Compagnie.  L'exemple 
des  Jacobins  était  instructif.  Il  montrait  que  la  résistance  étail 
possible.  L'occasion  semblait  bonne  de  rouvrir  le  débat,  surtout 
à  certains  personnages  <pii  no  chérissaient  pas  plus  Tourny,  com-  m 
me   académiciens,    (ju'ils   ne   l'aimaient  comun*   parlementaires. 

La  Cour  de  Parlement  détenait  la  majorité  des  voix  à  l'y^-cadé- 
mie,  par  le  grand  nombre  de  ses  magistrats  qui  y  avaient  un 
siège,  et  elle  avait  encore  le  souvenir  très  vif  des  rigueurs  qu<' 
l'intendant,  d'accord  avec  le  chancelier  et  avec  le  premier  prési- 
dent,  avaient  exercées  contre   elle  à   l'occasion   de  la   famine,   à 


1.  A.  N.,  K  2-291,  -ZC)  juillet  174'.»,  arrôt  du  Conseil.  La  dt-i'èclic  mini.sIéricUc  du 
2S  juillcl  1740,  A.  N.,  O*  508,  on  annonce  l'envoi.  On  trouvera  le  texte  de  l'arrêt 
dans  un  extrait  des  reeistres  dn  Conseil  d'État,  conservé  aux  Archives  de  la  (lironde 
dans  la  liasse  G  330G. 

2.  Voir,  comme  pour  le  précédent  arrêt,  A.  N.,  K  2291,  26  juillet  1749;  A.  N.,  O^  508, 
28  juillet   1749,  A.   F).,  (iir.,    C  .'130(i. 

'.i.  Nf)ii-  n'îivons  iiucuiie  raison  de  révoquer  eu  doute  les  alïirniatioiis  énoncées 
à  ce  sujet,   [lar  l'Académlr,  dans  sa  rapsodie  de    171'J, 
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peine  quelques  mois  plus  tôt.  Si  Touniy  voulait  jouer  à  l'inten- 
dant avec  l'Académie,  ses  ennemis  du  Parlement  pouvaient  bien 
engager  l'Académie  dans  une  Fronde.  »  De  vous  à  moi,  écri- 
vait plus  tard  le  marquis  à  l'évêque  d'Agen,  à  prendre  les  choses 
dans  leur  source,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  l'Académie  tient 
beaucoup  de  ce  qui  se  passa  l'année  dernière  au  Parlement,  dont 
le  feu  n'est  pas  encore  éteint.  MM.  de  Grissac  et  de  BaritouU  ont 
été  charmés  de  saisir  une  occasion  de  contrecarrer  quelque  chose 
que  je-proposais  et  que  M.  le  Premier  Président  approuvait  ^.  » 

M,  de  Baritault,  peut-être  aussi  M.  Barbot,  de  la  Cour  des 
Aides,  qui  s'étaient  tus  le  12  avril,  travaillèrent  à  former  un  parti 
d'opposition.  Ils  furent  favorisés  par  les  circonstances.  Les  tra- 
vaux étaient  commencés,  et  Tourny  n'avait  pas  encore  apporté 
son  plan  à  l'Académie.  Quand  il  le  montra  enfin  à  ses  collègues, 
dans  les  derniers  jours  de  juillet,  l'indignation  fut  générale,  si 
nous  en  croyons  les  adversaires  de  l'intendant  ^.  Cependant  la 
Compagnie  ne  prit  aucune  décision,  pas  plus  qu'à  l'assemblée 
suivante,  où  Tourny  amena  Leberthon,  le  premier  président. 
La  séance  du  3  août  fut  des  plus  orageuses  :  l'intendant  représenta 
les  arrêts  du  Conseil;  on  discuta  longtemps,  après  quoi  l'on  s'en 
tint  à  la  délibération  du  12  avril  confirmée  par  les  arrêts.  L(^ 
soin  de  l'exécution  fut  confié  à  deux  commissaires,  Thibault  et 
de  Baritault  «  pour  y  travailler  avec  la  ville  et  rendre  compte  à 
l'Académie  des  difficultés  qu'il  y  aurait,  après  avoir  conféré 
avec  moi,  —  c'est  Tourny  qui  écrit  —  pour  tâcher  de  les  aplanir  ^.)> 

Pour  les  opposants,  une  occasion  très  favorable  se  présenta 
sept  jours  plus  tard.  A  la  séance  ordinaire  du  10,  l'Académie  ne  se 
trouva  composée  que  de  Sou  10  personnes,  dont  M.  de  Grissac  qui 
n'y  avait  pas  paru  depuis  environ  deux  ans.  Thibault  était  absent, 
à  cause  des  couches  de  sa  femme,  et  l'intendant  avait  pris  médecine. 
Baritault  présenta  des  observations  et  la  discussion  tourna  de  telle 
sorte  et  par  un  plan  si  bien  concerté,  que  l'Assemblée  décida,  en 


1.  A.  U.,  C.ir.,  C  33U(i,  l-''  sciilfinhrc  174'.),  Ictln'  de  Tourny  ;i  rrvi'ciue  d'Agen, 
déjà  citée. 

2.  Rapsodie    de    F  Académie.    Document   déjà    cité. 

3.  A.  D.,  Ctiv.,  C  3306,  l'^"'  septembre  1749,  lettre  de  Tourny  à  l'évêque  d'.Vgen, 
déjà  citée.  CI',  le  procès-verbal  de  la  délibération  de  r.Académie,  dans  la  liasse  C  3307, 
aux   .Archives  de  la   Cdrunde,  exirail    du   icyislic  de  l'Acadéniie. 
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conclusion,  de  former  Dpjiositiun  aux  arr<Ms  du  C-onseil,  par  7  voix 
contre  2,  suivant  les  adversaires  de  Tourny,  par  (i  voix  contre  '2, 
suivant  le  ténioignagt^  de  rintendanl  K 

(U)nîme  pour  atTirmer  leur  succès,  les  opposants  décidèreni,  poui* 
le  jeudi  14,  une  assemblée  extraordinaire.  11  fallait  faire  vite,  d'au- 
tant ((u'on  avait  affaire  à  un  homme  toujours  actif,  qui  n'avait 
jamais  laissé  ralentir  l'autoiit*'  dans  ses  mains.  La  victoire  fut 
chaudement  disputée.  L'intendant,  cpii  avait  rédigé  un  mémoire, 
batailla  courageusement.  N'ayant  i)u  empêcher  ses  collègues  de  se 
prononcer  contre  les  arrêts,  il  travailla  à  obtenir  un  délai.  11  soutint 
(pu*  Je  Conseil  s'était  montré  favorable  à  l'Académie;  il  dénonça 
avec  ses  partisans  la  rédaction  h^ndancieuse  du  ])rocès-vei-l)al  des 
dernières  séances. 

Ses  ennemis  l'ayant  emporté  d'une  voix,  par  7  contre  6,  ne  lais- 
sèrent pas  languir  l'afïaire.  Le  jour  même,  l'opposition  aux  arrêts 
fut  signifiée  à  la  .Iurad(>  par  M.  de  Sarrau,  et  trois  jours  plus  tard, 
le  17  août,  l'Académie  de  nouveau  rassemblée  délibérait  de  donner 
à  M.  de  Montes(piieu  un  pouvoir  sans  limites  pour  suivre  et  pour 
gérer  toutes  les  affaires  de  la  Compagnie. 

C'en  était  fait  de  l'union  cl  de  la  paix  à  l'Académie.  Deux  partis 
s'y  formèrent  :  celui  de  Tourny,  avec  révê(pu'  d'Agen,  MM.  de 
Cau|)os.  d'Albcssail ,  de  Sarrau,  Thibaull,  Chimbant,  le  pré- 
sident de  (lase,  le  premier  président  el  rinlcndant,  lui-nn'me  : 
celui  des  opjiosanls  ou  confédérés,  avec  les  nuMieurs  de  la  Cour 
souveraine,  MM.  de  Grissac,  de  Baritault,  le  })résident  Barbol, 
II-  [wésident  de  la  Vie,  le  |)résident  Loret,  M.  Chatard,  et 
-M.  lie  Secondât . 

Ces  dernieis  paraissaient  les  plus  forts,  parc(>  (pTils  étaient  les 
plus  assidus  aux  séances,  j^lrlà,  ils  tenaitMit  l'Académie,  ils  i)ou\ai(Mit 
parjei-  en  son  nom,  ils  pouvaient  faire  bon  marché  de  l'opinion  du 
reste  de  leurs  collègues;  ils  (mi  t T'iomphai(Mil  déjà  (mi  les  a]i|)elant 
«  le  parti  des  absents  ». 

Touruy,  une  fois  mis  en  (■cliec,  ne  ni'gligea  rien  poiu'  rallier  ses 
pailisans,  poui'  reconipH-iir  I  .\cademi(%  potu'  de\ancer  ses  ri\aux, 


1.  (;oiii|i;ircr,  pour  I<miIc  I;i  -nilc  de  l'iilTairt',  les  allirinalioiis  dr  Tourny  iliins  si 
liîllrc  (lu  !"•  sopicinlitc  17  l'.t,  d  iilli-  de  rAcadéniii"  dans  sa  rapsodif  cl  dans  les  pio 
cèfi-vcrljaiix    île    ses    di'liljrTal  ions. 


LA  nri;iiKLi,K  Di:   i,'.\(  adicmip:  3(>9 

pour  les  impressionnor.  Il  demandait  au  président  Barbot  de  lui 
remettre  les  copies  d(^s  délibérations  de  la  C-ompagnie  ;  il  re- 
cueillait, pour  un  ménioir(\  la  signature  de  t(nis  ses  amis  ';  il  leur 
écrivait,  comme  à  l'évécpu^  d'Agen,  pour  les  prier  de  b^  soutenir  en 
assistant  aux  séances  ;  il  conservait,  comme  autant  de  témoignages 
|»récieux,  les  réj)onses  qui  lui  étaient  faites.  M.  de  Sari'au  lui  disait  : 
«Mon  intiMition  sera  toujoiu's  de  servir-  l'Académir,  la  bonne  cause 
et  la  vérité.  Tout  cela  s(^  trouve  parfaitement  d'accord  a\'ec  mon 
attachemiMit  infini  pour  vous  -.  »  De  Caupos  l'assurait  à  son  tour 
de  tout  son  dévouement'';  l'évêque  d'Agen  et  le  premier  président 
Lcberthon  en  usaiiMit  de  même*;  et  l'intendant  se  servait  de  .tous 
ces  hommages  pour  convaincre  Saint-Florentin  ^ 

Dans  le  camp  adverse,  le  président  Barbot,  secrétaire  perpétuel, 
dressait  ses  batteries,  aidé  de  MM.  de  Grissac  et  de  Baritault, 
frondeurs  invétérés.  Il  rédigeait,  ])our  l'illustre  Montesquieu,  un 
volumineux  et  grandiloquent  mémoire  qui  présentait  toutes  les 
bonnes  raisons  de  l'Académie.  Le  terrain  de  sa  façade  était  au  roi, 
et  non  pas  à  la  ville.  Il  était  injuste  de  proposer  à  une  Compagnie 
privée  de  ressources  l'entreprise  de  bâtiments  nouveaux.  Il  était 
injuste  de  demander  aux  académiciens  de  changer  de  logis.  Il  était 
injuste  d'ôter  ses  agréments  à  luie  des  plus  belles  maisons  de  la  ville, 
de  la  masquer  et  de  l'ensevelir.  Le  président  Barbot  invoquait 
contre  M.  de  Tourny  les  lois  de  Zenon  et  de  Justinien.  Du  port  de 
Bordeaux,  il  se  transportait  par  la  pensée  à  Constantinople  ;  il 
mêlait  la  (jaronne  avec  le  Bosphore  ;  son  argumentation  juridicpie 
s'émaillait  d'expressions  poétiques  :  «  C'est  dans  le  pays  des  folles, 
écrivait-il,  qu'on  élève  des  maisons  au  son  de  la  lyre  '^.'> 


1.  H  y  lait  allusion  dans  sa  lotdt-  à  l'évèquc  d'Amen,  du   l'"''  soptenibrc    1741».    di'jà 
citée.  A.  D.,  (lir.,  C  3306. 

2.  A.  D..  (;ir..  G  3307,  20  octol.ip  1749.  lettre  de  M.  de  Sarrau  à  Tourny. 

3.  A.  D.,  (lir.,  C  3307,  30  septembre  1749,  lettre  de  M.  de  Caupos  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  Ciir.,  C  3307,  la  lettre  de  l'évêque  d'Agen  n'est  dîtlér  que  de   1751.  mai> 
Lcberthon  avait  écrit  à  Tourny  dès  le  5  octobre  1749. 

5.  A.  D.,  (;ir.,  G   1219,  29  décendire   1749,  lettre  de  Tourny  à  Saint-I'Iorenlin. 

(i.  B.   M.,  Bordeaux,  Arch.  AcatL,  rejristre  5  des  délibérations,  Mémoire  du  préxi- 
dcnt   liarbot. 
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///.  —   L'Intervention  Je  cM^ontesquieu. 

Les  coiifôdérôs  avaient  été  très  habiles  d'opposer  à  Tourny;  qui 
jouissait  d'un  grand  prestige  et  d'une  belle  réi)utation,  le  président 
Montesquieu  cpii  a\'ait  déjà  conquis  la  gloire. 

L'influence  du  président  était  grande  à  Paris;  il  y  comptait 
autant  d'admirateurs  que  de  lecteurs,  et  les  puissances  se  mon- 
traient empressées  de  lui  faire  la  cour.  L'Académie  de  Bordeaux 
avait  auprès  de  lui  l'accès  le  plus  facile  par  son  fils,  M.  de  Secondât, 
qui  s'était  rangé  parmi  les  opposants.  La  place  que  Montesquieu 
avait  tenue  naguère  à  l'Académie  était  encore  un  autre  ga_ge  de 
son  plus  entier  dévouement  ;  il  personnifiait  la  Compagnie. 

Alors  cju'il  y  siégeait,  il  en  avait  fait  les  honneurs  à  Tourny; 
c'était  lui  qui  avait  présenté  l'intendant  comme  académicien  ordi- 
naire. Depuis  lors,  les  deux  hommes,  les  deux  grands  hommes,  ne 
s'étaient  pas  perdus  de  vue.  L'homme  de  lettres  avait  cru  pouvoir 
traduii'e  en  badinage  l'amitié  chaleureuse  qui  semble  l'avoir  attiré 
d'abord  vers  le  marquis  :  «  J'ai  une  véritable  impatience  d'avoir 
l'honneur  de  vous  voir,  lui  écrivait-il  au  mois  d'août  1745.  J'ai 
envie  de  faire  querelle  à  Madame  la  Duchesse  d'Aiguillon  de  votre 
long  séjour  ^»  L'intendant  goûtait  sans  doute  les  plaisanteries, 
mais  son  enjouement  l'abandonnait  quand  on  lui  parlait  d'afîaires; 
en  matière  d'administration,  il  ne  voulait  j)lus  se  connaître  d'amis 
et  il  se  montrait  avare  de  bonnes  grâces.  Le  président  Montesquieu 
fut  peut-être  assez  déçu,  en  1747,  quand  il  consulta  le  commissaire 
départi,  pour  l'agrandissement  de  sa  baronnie  de  La  Brède -.  Il 
n'obtint  pas  satisfaction.  Cîe  soiixenir  un  peu  amer,  qui  le  rendait 
peut-être  encore  plus  favorable  aux  «  opposants  »,  ne  l'empêchait 
pas  de  restei-  l'anii  de  Toui-ny,  (piaud  l'Académie  lui  demanda  d'en- 
trer en  lice. 

L'effet  de  son  inl  erveiil  ion,  snvaiuinent  ménagé  par  les  sugges- 
tions du   pr<'si(|(  ni    Baibcd,  se   fil    pres(|ue  aussitôt  sentir.  Barbol 

1.  A.  D.,  (Mr.,  C  '.t(»<l,  ;{  :i(,ril  17  If),  hllic  ,1c  .\l.,iilr>.|uirii  ;i  [(.iiiny,  I  r;iii>ci-ilf  piir 
M.  .Julliaii,  (kiris  son  llisluirr  <!<■  Iii,i<li(ni.i,  p.  CHS.  Ciirirspunddnce  de  Monlcsqiticu, 
édition  ("ii^bi'ljn,  t.   |,  p.  /lis. 

2.  Sur  ce  siijrl,  dossier  à  coiisiilh'r  iliins  lu  liasse  C  [V.\H'),  :iii.\  Anliives  de  In  (lironde. 
{>  dossier  n'iireriiie  non  senlemeiil  des  leUres  de  'idiniiy.  iiiiiis  des  ;ndoi;raplies  de 
MonLeM|iiieii  (jiij,  il  nuire  coiin;ii->«iiii',  n'uni  pas  élé  piil)liés  juscpi'à  ce  jonr. 
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tenait  essentiellement  à  ce  t|ue  le  terrain,  conréHé  à  l'Académie, 
fût  reconnu  comme  appartenant  au  roi  '.  Montesquieu, 
s'étant  assuré  le  concours  d'un  avocat  du  nom  d'Ausonne,  ancien 
secrétaire  de  M.  d'Armenonville,  garde  des  sceaux,  lui  fif 
dresser  sous  ses  yeux  une  supplique  (jui  tendait  à  obtenir  du  roi, 
pour  l'Académie,  la  concession  gratuite  du  terrain  situé  devant  sa 
façade  ^  La  démarche  aboutit  dès  les  premiers  jours  de  septenibre. 
Le  l^ï"  septembre  exactement,  l'intendant  de  Bordeaux  était  infor- 
mé par  le  Conseil  des  dépêches  cjue  les  arrêts  du  26  juillet  1749 
ne  se  soutenaient  plus  ^  Le  10,  le  roi  concédait,  par  voie  d'arrêt, 
le  terrain  à  l'Académie  *  . 

C'était  le  prélude  du  triomphe.  L'Académie  envoya  à  son  défen- 
seur des  félicitations  unanimes  ^  Les  confédérés  se  flattaient  de 
refaire  sur  ce  succès  l'union  de  la  Compagnie;  le  président  Barbot 
écrivait  à  M.  de  Caupos,  un  des  derniers  partisans  de  Tourny  : 
«  Je  désire,  plus  que  je  ne  puis  vous  rexi)rimer,  que  cette  grâce  nous 
réunisse  dans  les  mêmes  sentiments  *'.  » 

Pour  que  la  victoire  fût  complète,  il  restait  à  {)oursuivre  l'oppo- 
sition contre  les  arrêts  de  juillet.  A  peine  cette  opposition  était-elle 
entamée,  que  les  jurats  engageaient  à  leur  tour  une  nouvelle  affaire 
contre  la  cession  accordée  par  le  roi  à  l'Académie,  le  10  septembre 
))récédent  '.  La  cfuerelle  se  compliquait  .  Certains  étaient  las  de  la 
lutte;  Leberthon  écrivait  à  l'intendant  :  «  Je  me  perds,  Monsieur, 
dans  l'affaire  de  l'Académie  *.  » 

Loin  de  j)enser  à   désarmer,   le  président  Barbot  s'apprêtait  à 


1.  \()ir  la  siiilc  du  Bappuri  du  présidenl  Barbai  (17-lï>j,  dan-  les  ducuincnts  de  l'.lcr;- 
déiniv,  Iraiiscrits   par  M.   Caranian. 

2.  Ces  faits  sont  rapportés  par  le  président  Barbot  dans  une  lettre  adressée,  le 
31  octobre  1749,  à  M.  de  Caupos.  A.  IJ.,  (dr.,  C  3.307. 

3.  C'est  ce  qu'apprenait  à  Tourny  la  dépêche  ministérielle  du  l''"'  septenibre  1749. 
A.   N.,   Qi  5U8.   Le  Pouvoir  central  lui   demandait  d'informer. 

4.  L'arrêt  fut  annoncé  à  Tourny  par  la  dé[)èche  ministérielle  du  15  octobre  1749, 
A.    N.,   Qi   508. 

5.  Les  remerciements  de  l'.Xcadéniic  à  Montesquieu  sont  à  clierciier  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  délibérations  de  l'Académie,  en  date  du  16  novembre  1749  et  du  17 
janvier  1750.  B.  M.,  Arch.  Acad.,  'i*-  res^istre  de   délibérations. 

6.  A.  D.,  (iir.,  C  3307  18  se|ifendpre  17)9.  Ictlre  du  président  Barbot  à  .M.  de  Cau- 
pos. 

7.  Il  est  fait  allusion  à  l'action  nouvelle  des  jurats  dans  la  délibération  de  l'Acadé- 
nni>.  en  <late  du   17  janvier   1750,  déjà  citée. 

8.  .\,  |).,'Cir,,.  C  3307,  5  uclobre  1719,  lellic  de  l.cberlliou  à  Touruy. 
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batailler  encore,  en  discrtklitanl  l'administration  de  Tnnrny,  en 
l>rônant  les  vertus  des  Cours  souveraines,  en  coninumiquant  à  Mon- 
tesquieu les  remontrances  que  la  Cour  des  Aides  avait  fait  paraître. 
].o  ])Ian  d'attacjue  «Hait  le  suivant  :  on  assiégerait  de  pressantes 
instances  le  maréchal  de  Duras,  l'cniiemi  déclaré  de  l'intendant, 
on  solliciterait  auprès  de  d'Argenson  et  des  autres  ministres.  S'il  le 
fallait,  on  rendrait  «  l'affaire  publique  »,  en  entraînant  dans  la  mêlée 
les  autres  Académies,  on  prendrait  à  Paris  des  consultations  signées 
de  plusieurs  avocats.  M.  de  Tourny  ayant  dit  qu'il  donnerait 
son  avis  au  Conseil,  il  convenait  de  le  discréditer  d'avance  ^. 
M.  de  Secondât  suivait  Barbot  dans  la  lutte,  mais  il  penchait 
poin-  la  modération:  il  parlait  d'une  médiation,  pour  terminer 
l'aifaire  à  l'amiable-. 

Montesquieu  se  sentait  gêné,  bien  (ju'il  continuât  de  céder  à 
l'enthousiasme  de  Barljot.  îl  fut  amené  à  faire  rédiger  par  Ausonne, 
contre  les  arrêts  de  juillet,  une  requête  assez  malsonnante.  Il  fui 
amené  aussi  à  répondre  d'une  façon  assez  brutale  au  mémoire  four- 
ni par  l'intendant  ^  Tout  cela  s'accordait  mal  avec  sa  courtoisie 
habituelle;  aussi  crut-il  nécessaire  de  s'en  expliquer,  sinon  à  Tourny, 
du  moins  à  I^eberthon  :  «  Etant  chargé.  Monsieur,  lui  dit-il,  des 
affaires  de  rAeafh'niie,  j'ai  ét(''  obliiii'  de  faire  réjxindi'e  A  un  mémoire 
de  M.  de  TouiiiN  (|iii  est  accom])agiié  de  volic  nom,  et  j'aurais 
eu  Ihonneur  <ie  vous  en  demander  la  peiinission  si  l'affaire  n'avait 
re«piis  célérité...  Quoi  qu'il  en  soit, on  n'a  point  manqué,  ni  pu  man- 
quer, dans  la  réponse  ,  au  respect  ([ui  vous  est  si  légitimement  dû. 
Je  suis  convaincu  (pie  vous  n'auriez  pas  signé  ce  mémoire  si  les 
raisons  qui  sont  dans  notre  réponse  vous  avaient  été  connues  et  si 
vous  aviez  su  que  l'Académie  m'avait  chargé  de  défendre  cette 
airain.'*.    » 

I.    \  uir  l;i  milite  ilii  Jtiifipnit  (lu  présiiliiil  lidibul  de   17-4ït,  déjà  citi'. 

i.  "  n  scrail  digne,  je  crois,  du  raiif?  que  vous  occu|i07,,  Ofrivait-il  à  l'un  de  ses  cor- 
respondanls  parisions,  de  porler  M.  de  Tourny  à  se  relàolier  de  la  risueur  de  ses  pro- 
jets et  à  terminer  l'affaire  :'.  l'aniiable,  par  l'enl remise  des  amis  comnnins  que  mon 
père  et  lui  ont  à  Paris.  »  A.  I)..  (iir.,  ('.  .3."«)7,  *2.')  septembre  1749;  eopie  de  la  lettre. 

3.  Le  mémoire  de  l'intendant,  avec  la  réponse  de  Monlesquieu,  est  à  ciierciier  dans 
le  carton  xxvi,  du  fonds  Lamontaitfne,  [lièce  4,  à  la  hihliollièque  munici|iale  de  Bor- 
deaux. 

4.  A  1).,  (lii..  C  .'{.'{(17,  'Jf)  se|)ti'mhr<'  174'.».  Icllic  de  .Munlexjuieu,  copie,  sans  le 
nom  du  dr-linalaire.  I,;i  dîilc  ipii  ol  i\  lu  (in  t\i'  l.i  iiièce  est  de  la  main  de  Tourny. 
IViul  porte  ;j  croirr  cpir  la  ii'llic  c-l  :idi-e>-i'i'  ii  l,cl)ert  lion.  Une  des  |»i'euves,  c'est  la 
iléférence  pariait r-  dont  u>c  Montescpiicu  (;n\ers  son  correspondant. 
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A  Itataillcr  ainsi,  en  i-(''(li<^('aiit  des  iiK-iiidircs  aiissihM  conl  rcdils, 
on  multipliant  auprès  du  Pouvoir  (ciilial  les  déjuarclics  impo- 
santes, le  débat  n'avançait  guère,  mais  les  passions  s'échauiïaient. 

Les  adversaires  se  piquaient  au  jeu  de  la  façon  la  plus  fâcheuse. 
L'intendant  était  très  mortifié  de  voir  interromjtre  le  cours  de  ses 
embellissements.  Il  affectait  de  vouloir  se  retirer  de  la  lutte,  tout  en 
s'y  engageant  plus  (pic  jamais.  C-omme  Saint-F'loient  in  le  pressait 
d'arrêter  les  travaux  commencés  \  comme  il  lui  reprochait,  une 
fois  de  plus,  de  «  mettre  trop  de  feu  et  de  vivacité  dans  l'exé- 
cution»  de  son  entreprise  -,  l'intendant  s'empressait  de  lui  répondre 
du  ton  le  plus  détaché,  et  de  l'air  le  plus  innocent  :  «  Rc^gardant  (jue 
c'était  une  affaire  à  discuter  d*^  la  ville  à  l'Académie,  sur  iacpielle 
j'aurais  à  donner  mon  avis,  je  suis  resté  simple  spectateiu-...  C'est 
Monsieur,  je  crois,  de  ma  part,  m'ètre  bien  tenu  dans  les  règles  dont 
les  Académiciens  opposants  se  sont  fort  écartés,  en  icmplissant 
leur  requête  de  faits  extrêmement  déguisés...  Je  vous  supplie  de 
prendre  pour  une  continuation  de  l'altération  de  la  vérité  le  trop 
de  feu  et  de  vivacité  que  les  Académiciens  opposants  m'ont  voulu 
imputer  auprès  de  vous;  si  leurs  confrères  les  jugeaient,  ils  ne  trou- 
veraient à  blâmer  qu'en  eux  ce  défaut.  J'ajouterai  même  que  ces 
confrères  sont  indignés  du  point  où  il  est  porté.  Vous  pourriez 
en  savoir  quelque  chose  par  Monsieur  le  Premier  Président  qui  est 
de  l'Académie  '■*.  » 

De  quel  côté  la  vérité  était-elle  le  jilus  altérée,  il  est  difficile  de 
le  dire,  chacun  cherchant  à  faire  le  ])lus  de  tort  à  son  ennemi. 
(Vest  ainsi  que  se  gâta  peu  à  peu  la  belle  amitié  de  'Fourny  el  de 
Montesquieu.  Comme  il  courait  à  Bordeaux  un  libelle  contre  l'in- 
tendant, l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  écrivait  à  Barbot  :  «  11  faut 
lire  ces  sortes  d'écrits  et  les  brûler  *.  »  Dans  une  autre  lettre,  il 
ajoutait  :  ((  Puisque  les  autres  font  les  Normands,  nous  pourrons 
faire  les  Gascons  ^.  »  Il  disait  encore  à  Guasco  :  «  Si  les  Hollandais 

1.  Voir  la  dépêche  ministérielle  adressée,  le  15  octobre  1749,  à  Tourny.  A.  S.,  O^  508. 

?.  «  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  lui  écrivait  il  encore,  qu'une  telle  contravention 
se  tasse  sous  vos  yeux...  La  voie  la  plu<  sûre  pour  vaincre  les  obstacles  est  de  s'appuyer 
constaiiiinent  sur  les  rèvies.  Filles  étaient  dans  cette  occasion  de  laisser  les  choses 
entières.  »  A    N  ,   C^  508,  8  décembre   1749,  dépèche  ministérielle  à  Tourny. 

3.    A.   D.,  CJir.,  C   1219,   19  décembre   1749,  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin. 

4    Cité   par  Bernadau,    Tableau   de   Bordeaux,   p.   74. 

5.  Correspondance  de  Montesquieu,  31  octobre  1750,  lettre  de  iMonlesquieu  au  pré- 
sident Barbot;  Gébelin,  t.  II,  p.  319. 
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avaient  aussi  l)ieii  défeudu  Berg-op-Zooni  que  Monsieur  notre 
intendant  a  défendu  ses  fossés,  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui 
la  paix:  c'est  une  terriltle  chose  de  plaider  contre  un  intendant; 
mais  c'est  une  chose  bien  douce  que  de  gagner  un  procès  contre  un 
intendant  K  "  Enfin  dans  une  lettre  plus  pénible,  Montesquieu  man- 
dait au  même  Guasco  qui  avait  osé  prendre  la  défense  de  Tourny  : 
«  Mon  cher  abbé,  il  est  bon  d'avoir  l'esprit  bien  fait,  mais  il  ne  faut 
pas  être  dupe  de  l'esprit  des  autres.  Monsieur  l'Intendant  peut  dire 
ce  qui  lui  plaît;  il  ne  saurait  se  justifier  d'avoir  manqué  de  parole 
à  l'Académie  et  de  l'avoir  induite  en  erreur  par  de  fausses  promes- 
ses. Je  ne  suis  f)as  surpris  que,  sentant  ses  torts,  il  cherche  à  se 
justifier:  mais  vous  qui  avez  été  témoin  de  tout,  vous  ne  devez  point 
vous  laisser  surprendre  par  des  excuses  qui  ne  valent  pas  mieux 
que  ses  promesses.  Je  me  trouve  trop  bien  de  lui  avoir  rendu  son 
amitié,  pour  en  vouloir  encore.  A  quoi  bon  l'amitié  d'un  homme 
eu  place,  qui  est  toujours  dans  la  méfiance,  qui  ne  trouve  juste 
que  ce  qui  est  dans  son  système,  qui  ne  sait  jamaisffaire  le  plus 
petit  plaisir,  ni  rendre  aucun  service  ?  Je  me  trouverai  mieux 
d'être  hors  de  portée  de  lui  en  demander  ni  pour  les  autres,  ni 
pour  moi;  car  je  serai  délivré  par  là   de  bien  des  importunités  : 

Dulcis  inexperlis  cultiu-a  puleiitis  amici, 
E.Kpertis  meliii.  •> 


IV.  —    La  Médiation  de  Trudaine. 

L'affaire  languissait  loujoiu's.  Ia's  amis  du  l)i(Mi  public  déplo- 
j-aient  les  retard  apportés  aux  «  beaux  ouvrages  de  M.  île  Tourny  -)>. 
Truflaine  était  de  ce  nombi'e.  Il  semblait  imi)ati(Mit  de  \oii'  finir 
raff.iiic  de  rAcad(''Uii(',  et  il   laissa  entendre  «iii'il  ein]»loierait  ses 


I.  ('.iirrcsj><n\(t(inrc  dr  \[i,nlrs(iiiicii.  s  miùl  \7^>'2.  IcIIit  de  M(iiili's(|uicii  ;ui  |iri''si- 
«Iciit  Hiirliol  :  (U-hi-Wn.  I.   Il,  \<.    Kis. 

Z.  .].  M.  (Il-  ScfdMili»!  l'ocriN  ail,  ti  Mdiil  i'-i|iii(ii  •  "Coiiiiiir  \(iiis  iiii'  l'Milt's  riioiiticur 
(ic  tlif  iri:iIf|lUM-  fiu'oii  se  filailll  l)Oail('oii|i  de  ce  i|iii'  unn>  ;iil(''t()ii>  m"-  beaux  oiiN  liigi^s 
Hf  M.  (le  l'oiiriiy...  »,  M.  M.,  IJoidosuix,  loin!»  Laiiioiilai^nic,  I.  \\\  III.  pire»'  Ib  his, 
'J7  janvier  \7'>{),  îiiilo;riiii»lic  di'  ,1.  H.  de  Secondai,  public  dans  la  i'.or'r.spunilancr  de 
Mmihs.iitiiit    (iéljfjin,   l.    Il,   |i.  201   et   'Zh'l. 
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bons  offices  en  vue  d'une  médiation  ^  Des  négociations  se  nouè- 
rent, à  l'occasion  d'un  voyage  cfue  fit  à  Paris  l'intendant  de  Bor- 
deaux. Trudaine  fut  le  premier  à  rédiger  un  projet  d'accommo- 
dement ^  Nous  connaissons  ce  projet  par  la  nouvelle  rédaction 
qu'en  fit  Tourny,  en  le  renvoyant  à  Trudaine  :  l'Académie  devait 
céder  à  la  ville  la  concession  de  terrain  cjuc  le  roi  lui  avait  faite; 
les  jurats  ne  pourraient  d'ailleurs  construire  aucun  édifice  devant 
la  maison  de  la  Compagnie;  la  ville  se  chargeait  de  faire  remplir 
dans  l'espace  de  six  mois  les  excavations  qui  avaient  pu  être  lai- 
tes; l'Académie  consentait,  une  fois  de  plus,  à  l'ouverture  de  la 
nouvelle  rue  qui  devait  donner  accès  de  l'esplanade  à  l'église 
des  Jacobins  ^.  L'intendant  semblait  renoncer  définitivement  à 
l'exécution  de  son  projet  primitif,  et  il  insistait  lui  aussi,  suivant 
les  vues  des  opposants,  pour  que  la  ville  ne  pût  masquer  l'Aca- 
démie    par     aucune     espèce     de     bâtisse  *. 

Trudaine,  là-dessus,  se  retourna  vers  les  Montesquieu,  dont  il 
essaya  vainement  d'obtenir  quelques  concessions  ^  Le  président 
ayant  transmis  ses  observations,  l'accord  se  conclut  chez  Tru- 
daine à  la  suite  de  plusieurs  conférences  ^,  dans  les  derniers  jours 

1.  Dans  une  lettre  du  23  août  1750,  M.  d'ilérouville  informait  Tourny  des  inten- 
tions de  Trudaine  r  «Il  a  trop  d'amitié  pour  vous,  lui  disait-il,  et  trop  d'intérêt  pour 
le  bien  public  en  général,  pour  ignorer  rien  de  tous  les  embellissements  faits  à  Bor- 
deaux. Il  en  désire  la  perfection  et  me  paraît  bien  disposé  à  y  contribuer.  Il  voudrait 
fort  voir  finir  la  discussion  qui  est  entre  la  ville  et  l'Académie.  »  A.  D.,  Gir.,  G  3307, 
23  août  1750,  lettre  de  M.  d'Hérouville  à  Tourny. 

2.  Trudaine  annonce  à  Tourny  l'envoi  de  ce  projet,  dans  une  lettre  du  18  février 
1751.   A.   D..   Gir.,   G  3307. 

3.  A.  D.,  Ciir.,  G  3307,  projet  d'accommodement,  sans  signature  et  sans  date.  Il 
porte  des  corrections  de  la  main  de  Tourny,  et  il  est  mentionné  dans  la  minute  d'une 
lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  en  date  du  18   février  1751. 

4.  Voir  la  minute  de  la  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  datée  du  18  février  1751.  .\. 
D.,  Gir.,  G  3307. 

5.  Le  22  février  1751,  Trudaineécrivait  à  Tourny:  «  J'ai  l'iionneur  de  vous  envoyer 
Monsieur,  les  observations  sur  votre  projet,  qui  viennent  de  m'être  remises  par  M.  le 
Président  de  Montesquieu.  J'ai  voulu  d'abord  obtenir  que  l'on  continuerait  la  cons- 
truction de  la  maison  qui  est  dans  l'encoignure  de  la  rue  Mautrec  et  j'y  ai  mis  tout 
le  peu  d'adresse  dont  je  suis  capable;  mais  j'ai  trouvé  le  père  et  le  fils  si  fermes  à  reje- 
ter toute  proposition  sur  ce  point  que  je  n'aurais  pu  y  insister  davantage,  sans  courir 
risque  de  rompre  tout  accommodement;  il  ne  faut  pas  y  penser;  en  écartant  cet  oljjet, 
j'espère  qu'il  sera  facile  de  vous  concilier  sur  le  surplus.  Si  vous  voulez  me  faire  l'hon- 
neur de  venir  dîner  avec  moi,  quelqu'un  de  ces  jours,  nous  tàclierons  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  affaire,  ce  que  je  désire  en  vérité  bien  sincèrement.  »  A.  I).,  Gir. 
C  3307. 

6.  Tourny  tait  allusion  à  ces  conférences,  dans  une  Icllre  adi'csséc  aux  jurais,  en 
date  du  18  mars  1751.  A.  G.,  Bordeaux,  G  G  33,  copie  avec  des  corrections  de  l'écri- 
ture de  Tourny. 
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de  1751.  LarrniiLji'inciil  s"(''l;il»lil  sur  les  i)as('8  iii(ii(|U(''('s.  Monlos- 
(|uit'ii  cl  Tourny  «Haicul  arrivi'S  à  s'entendre,  mais  il  restait  à 
(•(Mi\aincre  T Académie  et  les  jurais. 

L'intendant  n'eut  j^as  à  inteivenir  auprès  de  la  Compagnie, 
((ui  prit  connaissance,  le  15  mars,  du  projet  d'accommodement  ^ 
11  avait  assez  à  faire  avec  les  jurats.  Il  essaya  de  leur  donner,  de 
l'accord  intervenu,  l'idce  la  plus  avantageuse.  Dans  une  première 
lettre  du  18  mars,  il  écrivait  :  «J'ai  cru,  Messieurs,  que  dans  l'in- 
certitude où  l'on  sait  être  toujours  de  l'événement  des  meilleurs 
jirocès,  je  ferais  quelque  chose  d'agréable  à  la  ville,  si  j'amenais 
à  conciliation  celui  pendant  au  Conseil  entre  elle  et  l'Académie... 
Le  projet  d'accommodement  que  je  vous  envoie...  ne  contient 
paSjCn  faveur  de  la  ville  tout  ce  qu'elle  aurait  droit  d'espérer  et 
({ue  demanderait  la  décoration  publique:  mais  c'est  finir  un  procès 
que  différents  incidents  {)Ourraient  rendre  long,  et  c'est  mettre 
les  choses  dans  un  état  où  cessant  la  prévention  qui  a  eu  plus  de 
part  que  l'intérêt  à  la  contradiction  de  TAcadémie,  elle  sera  vrai- 
semblablement la  première  à  demander  ce  qu'elle  s'efforce  aujour- 
d'hui d'empêcher  "^  »  L'intendant  atTectait  de  laisser  les  jurats 
absolument  libres  d'ac(;epter  l'accord  ou  de  le  repousser.  Dans 
une  nouvelle  lettre  du  20  mars,  il  leur  donnait  quelques  indications 
confidentielles;  il  laissait  entendre  c[ue,  de  toute  manière,  la  conti- 
nuation des  travaux  se  trouverait  empêchée.  «  Ces  dispositions, 
disait-il.  m'ont  paru  piiiicipalcmeiit  tenir  à  l'envie  (ju'on  avait 
(lr  faire  |)laisir  à  M.  le  |>i-('sid('iit  de  Montescpiieu,  dans  chose 
(|u'on  ne  regaidait  |>as  comme  foil  intéressante...  »  L'intendant 
insinuait  (jue  la  .lurade  pourrait  peut-être  siu"  certains  points 
négocier  avec  l'Académie  directement,  par  exemple  avec  le  pré- 
sident Barbot  (;t  avec  le  président  La\ie.  «  Je  n'en  croirais  pas  ce 
dernier  fort  éloigné,  ajoutait  le  manpiis,  je  ne  soupçonne  pas  la 
mêm(!  chose  dans  l'autre,  qui  est  l'artisan  de  la  contestation  et 
de  l'obstination  avec  laquelle  elle  a  été  soutenue.  Il  a  mis  en  jeu 
et  a  |jiqu(''  l'ainoui-piopre  du  président  de  Montesquieu,  qui 
s'i.'st   fait  <'iisuile   nue   ;ilT;iire    principale   de   réussir';   je   ne  saurais 

1.  15.   M.,  I!nrilc;iii\.  Aicliives  ûv  l'Acaclérnic,  rcçislic   11,  ilélibéralioii  tlu   Ifj  mars 
175). 

2.  A.  IJ..  (Jir.,  C  .'1307  cL  A.  C,  Bordeaux,  (j  G  33,  Ib  mars  I7ûi,  IclLrc  de   Tourny 
aux  jurais,  copie. 
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vous  dire  h  ([uel  jioiiil  il  y  n  inh''r('ss(''  Ions  ses  atnis  cf  en  ;i  itislniil 
l.oiitos    ses    connaissniicos  ^ .  )> 

L'accord  (|ui  donnait  raison  aux  (•()nf('Ml(''n''s,  sans  ('lie  d'un 
j^i-rand  avantat;c  à  l'Académie^  et  cjui  donnait  tori  aux  jurais, 
dont   il  lésait  los  intérêts,  était  destiné  à   ne  pas  aboutir. 

La  Jurade  s'y  montra,  dès  l'abord,  n(4iement  défavorable  ^. 
Les  académiciens  partisans  de  Tourny  déplorèrent  de  leur  côté 
(jue  l(nu'  Compagnie  sacrifiât  au  point  d'honneur  les  avantages 
certains  du  plan  de  1746  ^  Tourny  semblait  découragé  de  l'échec 
de  la  médiation  de  Trudaine.  Tl  lui  écrit  le  4  avril  :  «  L'accommo- 
dement est  bien  plus  éloigné  que  je  ne  pensais  ...  Il  m'est  aisé  de 
connaître  par  plusieurs  autres  lettres  que  m'ont  écrites  différentes 
personnes  par  amitié  et  par  zèle  poiu"  h^  l»ieii  public  que  les  jurats 
ne  sont  pas  seuls  qui  pensent  de  cette  façon,  que  c'est  la  voix 
générale  et  que  l'on  serait  très  fâché  dans  la  ville  que  l'accommo- 
dement eût  lieu  *.  »  Il  s'adresse  au  procureur  syndic  deu.x  jours 
plus  tard  :  <(  Je  vous  ai  mandé,  Monsieur  et  à  MM.  les  Ju- 
l'ats,  les  raisons  qui  m'avaient  fait  penser  ({ue  la  ville  pouvait  et 
même  devait  accepter  le  projet  d'accommodement...  Je  ne  compte 
|tlus  prendre  d'autre  part  à  cette  affaire  que  celle  d'une  inspec- 
tion générale  teuflante  à  un  bien^.  »  Et  il  fail  })art  enfin  de  son 
cnlier  détachiMiienl  à  M.  de  Sari'au  :  «  Qui  eût  pensé  que  je  me 
fusse  prêté  plus  facilement  que  les  jurats  à  détruire  une  partie 
(h'  mon  ouvrage  et  à  la  détruire  d'une  façon  mortifiante  pour 
ramoui'-j)i'opre  ?  Pareil  sacrifice  ne  me  coûte  rien  ou  très  peu 
de  chose,  (pmnd  j'envisage  qu'il  en  peut  naître  un  bien...  Si  MM. 
les  académiciens  opposants  veulent  examiner  en  tout  cela  ma 
conduite,  à  moins  qu'ils  ne  la  taxent  de  faiblesse  et  de  duperie, 
ils   ne   pourront  s'empêcher  de  l'aimer  ou   de  l'estimer  ^.  » 


1.  A.  D.,  Clir.,  C  3307  20  mars  1751,  li-llro  de  Tourny  à  iMaig-nol.  procui'ciir  syndic 
(11-  h\  ville  de  Boinleaux. 

2  «Je  n'aurais  jamais  imaginé,  écrivait  Maii,niol,  que  l'Académie  l'ùL  élé  capalde 
de  nous  iiro])oser  des  conditions  si  dures  pour  la  ville  et  si  humiliantes  pour  nous  tous.» 
A.  D.,  (_;ir.,  C  3307,  30  mars  1751,  lettre  de  Maignol. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  longue  'ettre  de  M.  de  Marans  à  Tourny,  en  date  du  30  mars 
1751  ;  A.  D.,  Gir.,  C  3307. 

4.  A.  D.,  C'.ir.,  K  3307,  4  avril   1751,  lettre  de  T(nuny  à    J'rudaine,  copie. 

5.  .\.   1).,  (lir.,  r.  3307.  6  avril  1751,  lettre  de    Tourny  à  Maignol,  copie. 

G.   A.  1).,  (lir.,  C  3307,  9  avril  1751,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Sarrau,  copie. 
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Oficiiclaiil,  au  lion  de  s'apaisi-r.  la  (jucrelle  se  développe.  Les 
Jacobins  font  mine  de  soutenii'  les  arrêts  de  1749  et  les  embellis- 
sements de  Toinny  ^  l.e  jnociireui'  des  trésoriers  de  P'rance,  Comar- 
rieu,  intervient  au  Conseil,  pour  que  la  rue  projetée  puisse 
être  ouvertes  De  Gourteille,  croyant  servit-  les  intérêts  de  Tourny 
en  soutenant  ceux  des  jurats,  arrête  pour  lui  complaire  l'exjié- 
dition  d'un  arrêt  déjà  rendu  qui  de\ait  interdire  une  fois  de  plus 
la  continuation  des  travaux  ^.  L'intendant  qui  est  brouillé  avec 
les  jui-ats  pour  d'autres  affaires,  a  une  longue  discussion  avec 
Montesquieu,  dans  le  bureau  de  M.  de  Courteille;  il  leur  expose 
les  nouvelles  tendances  de  sa  politique,  il  ne  met  plus  la  (juerellc 
de  l'Académie  qu'au   second   plan'*. 


V.  —   La  Médiation  du  Marquis  de  Paulmy. 

Le  maïquis  de  Paulmy  d'Argenson,  de  passage  à  Bordeaux, 
dans  le  courant  du  mois  d'août  1753,  accepta  d'être  élu  le  19, 
membre  de  l'Académie  ».  Fut-il  frappé,  comme  l'écrit  Tourny, 
du  peu  de  fondement  de  la  requête  présentée  par  la  Compagnie 
contre  les  arrêts  de  1749,  et  de  la  nécessité  qui  s'imposait  de  con- 
duire à  sa  perfection  la  perpective  des  allées  ^;  le  tout  est  qu'il  se 
préoccupa  à  son  tour  de  chercher  les  bases  d'un  accord.  Le  21  aoiît 
1753,  tous  les  académiciens  ordinaires  ayant  été  convoqués, 
M.  le  j)résident  de  Ségur,  ancien  prévôt  de  la  ville,  déclara  (pie  le  mar- 
quis de  Paulmy  l'avait  chargé  de  présenter  ses  propositions.  Là 
ville  céderait  à  l'Académie  le  terrain  en  façade,  avec  faculté  pour 
l'Académie  d'y  bâtir  ou  de  n'y  point  bâtir;  l'Académie  céderai! 
en  rrloiir  son  jardin  à   la  xillc,  à  l'exception  de  r('m|ilacenienl    en 


1.  \(iir,  il  rr  sii|i'l.,  la  dc'flaraUon  dos  roligiciix  .lîicoliiiis  assciiililôs  caiiiliilaiicmi'iil , 
le    l.'j  .léc<Miil>n>   17Û1.   A.   U.,  (;ir,  C  330[>. 

'Z.  Co/iiarriiMi  i-t'-dit^c,  à  ce  jd-opos,  un  iiiénioiri'  (ju'il  ^ollIlU'L  à  Tourny  tL  i|u'il  lui 
aiiiiuiicc  par  une  Icltrc  du   1*"^  scpU  inbic  \1W2;  A.   D.,  (lir.,  C  2297. 

3.  Ca'  fait  esl  mciiUonné  dan»  uiu;  Ifltri^  di'  Oouiarrii'U  à  'rourny.  :'i  la  dalc  du  l'"^  ■^^•\^■ 
l«;inl>n;    1752,   A.    I).,  (Jir.,   C  2297. 

4.  \oir  la  lellro  de  Tourny  à  do  (^ourloille  du   3  juillol  1753.  A.  D.,  (Ur.,  C    33U7. 

5.  J.e  fait  >o  v/'iKic  i)ar  le  labloau  dos  (élections  do  l'AcadiMuic.  Table,  de  l'Académie, 
1879,  p.  193. 

H.  CeWc  (ipiiiioii  c-l.  oxprinioo  par  Idiuiiy,  dau-  uuo  lettre  à  de  Cuui'Loillo,  en  date 
du  13  avril  1751.  .\.  D.,  Gir.,  C.  3307,  niinuto  coriijjùo  par  Tourny. 


Il 
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l)()idui('  donnaiiL  sur  la  noiixt'lle  nie  *.  Le  parte  fut  conclu,  l'Aca- 
firmio  vota  rm^me  des  remorciemonts  aux  jurats^,  et  il  fut  encore 
entendu  ((ue  la  (Compagnie  ne  feiait  pas  d'opposition,  si  la  ville 
réclamait  contre  la  concession  de  terrain  faite  par  le  roi  à  l'Acadé- 
mie, en  vei'tu  des  ai'rèts  du  16  septembre  1749,  et  du  15  janvier 
1750  \ 

Dans  ce  nouvel  arrangement,  Tourny  n'eut  })as  à  intervenir. 
Le  procès-verlial  de  la  séance  du  21  août  mentionne  (|ue  l'intendant 
était  présent  et  (|u'il  ne  fit  [)as  d'oi)position  *.  L'idée  de  l'accord 
venait  de  trop  haut  pour  ([u'elle  j)ût  être  disentée,  et  Tourny 
l'approuvait  en  outre  par  amoui'  de  la  paix,  pour  finir  une  affaire 
depuis  ti"op  longtemps  on  litige.  Quand  arriva  le  moment  de  régler 
les  dernières  formalités,  l'intendant  fut  de  ceux  qui  témoignèrent 
de  la  plus  grande  impatience  ^ 

Malheureusement  la  conclusion  se  trouva  encore  une  fois  retar- 
dée par  le  peu  d'emj)ressem;Mit  montré  par  l'Académie  j)Our  le 
versement  de  ses  titres  de  propriété  qui  étaient  entre  les  mains 
du  sieur^Freteau,  inspecteur  du  domaine,  et  dgnt  les  jurats  avaient 
besoin.  Le  23  mars  1754,  Tourny  signale  à  de  Courteille  cette 
nouvelle  difficulté  ".  Il  en  rend  responsable  l'Académie,  qu'il 
soupçonne  de  déloyauté.  Le  6  avril,  il  informe  le  marquis  de 
Paulmy  ";  le  13,  il  reprend  tout  au  long  pour  de  Courteille  l'ex- 
posé de  l'affaire.  Pour  lui,  l'Académie  a  manqué  de  parole,  l'Aca- 
démie, ou  plutôt  les  opposants.  '(  Quand  je  parle  de  l'Académie, 
écrit  l'intendant,  ce  n'est  {)as  de  l'Académie  unanime  dans  sa 
façon  d'opérer.  Il  y  a  une  partie  des  membres  dont  elle  est  compo- 
sée qui  sont  du  moins  aussi  fâchés  que  moi  de  ce  ([ui  s'est  fait, 
et  de  ce  qui  continiu'  à  se  passer  *.  » 

1.  B.  M.,  Bordeaux,  Arch.  de  l'Acad.,  21  oofd  1753,  tlélibiT;!!  imi  de;  l'Aca- 
dt'iiiii.',  cl  A.  D.,  G\v.,  C  .S-SOC),  22  aofd  175.3,  coiivonlii)U  passée,  aprr-  la  Iransaction, 
cutn'  la   .liii'adc  d'une  part  et  l'Acadi'inii'    de  l'aulre. 

2.  H.  M.,  Hordeaux,  .\t-cli.  de  l'Acad..  Il  M'pleinbre  I75:î,délihérali(in  de  l'Acadéniie., 

3.  A.  D.,  (Av.,  (].  330(),  22  aofd.  1753,  convenUou  [)ass(''e,  après  la  transaction, 
entre  la  Jurade  d'une  part  et  l'Acadônue  de  l'autre. 

4.  B.  M.,  Bordeaux,  .\rcli.  t\f  l'Acad.,  21   août   1753,  délibération  de  l'Acadéniie. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  23  mars  1751,  co|jie  d'une  lettre  de  Tourny  à  M. Fretean, ins- 
pecteur du  domain?. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C  3307.  23  mars  175  1.  lettre  de  Tourny  au  ?ieur  .\Iaret,  premier  commis 
de  M.  de  Courteille. 

7.  .\.  D.,  Gir.,  C  3307,  (>  avril  1754,  lettre  de  Tourny  au  marquis  de  Paulmy. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  13  avril  1754,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Courteille. 
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Les  Jacobins  se  plaignent  des  retards  dont  ils  souffrent  dans 
rex«'^ciilion  de  leurs  travaux'.  Tourny  les  engage  à  aller  de 
Tavaid  -. 

Un  peu  plus  tard,  l'Académie  s'aperçoit  cjue,  pour  des  raisons 
matérielles,  elle  ne  peut  exécuter  à  la  rigueur  la  convention  conclue 
avee  les  jurats'.  Le  3  mars  1755,  elle  se  porte  à  conclure  avec 
la  ville  un  nouvel  accommodement,  pour  IcipicI  Tourny  n'est  pas 
consulté. 

Prenant  prétexte  de  ce  mancjue  d'égard,  il  reprend  aussitôt 
l'atïaire  en  mains.  Il  croit  le  moment  venu  de  faire  sentir  aux  jurats 
qu'ils  ne  peuvent  se  passer  de  lui.  «  Vous  devez  savoir.  Messieurs, 
leur  écrit-il,  que  vous  ne  pouvez  régler  aucune  affaire  qui  intéresse 
le  bien-fonds  ou  les  revenus  de  la  ville  sans  mon  agrément  et  sans 
que  je  vous  y  autorise  ^  )i  En  conséquence,  de  Versailles,  où  il  se 
trouve,  il  lance  une  ordonnance  qui  casse  et  annule  la  délibération 
du  (lorps  de  ville  %  sans  d'ailleurs  désapprouver  le  fond  de  l'ar- 
i-angement. 

L'Académie,  cjui  paraît  être  maintenant  l'alliée  des  jurats, 
laisse  le  soin  à  ces  derniers  de  se  défendre  contre  Tourny;  elle 
se  contente  de  protester  contre  l'intervention  de  l'intendant*. 
Quant  au  premier  président  Leberthon,  il  continue  de  donner 
laison  au  commissaire  départi  :  «  Les  jurats  m'ont  fait  commu- 
ni(juer,  lui  écrit-il,  la  lettre  que  vous  leur  avez  écrite  et  votre  ordon- 
luiiK.e.  Je  serai  toujours  le  premier  à  les  blâmer,  quand  je  saurai 
(ju'ils  vous  ont  manqué,  et  je  croirai  sans  peine  qu'ils  l'ont  fait, 
({uand  vous  le  trouverez  ".  » 

1.  A.  I)..,<iir.,  C  3306,  8  octobre  1754,  lettre  du  syndic  des  Jacobins  à  Tourny. 

2.  A.  U.,  Gir.,  C  3305,  8  octobre  1754,  lettre  de  Tourny  au  syndic  des  Jacobins, 
minute   autograplic. 

3.  B.  M.,  Bordeaux,  Arcli.  de  l'Acad..  27  fi^-rier  1755,  délibération  de  l'Académie. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  il  mars  1755,  Ullif  ilc  Tourny  aux  Jurats.  Voir  aussi  celle 
du   13  avril. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,   13  avril  1755,  ordonnance  de  Tourny. 

6.  Voir,  à  ce  sujet,  les  délibérations  de  l'Académie  des  22  avril  1755  et  29  janver 
1756.  B.   M.,  Bordeaux,  Arcli.  de   l'.Vcad. 

7.  A.  D.,  Gir  ,  G  3307,  20  avril  1755,  lettre  de  Lebcrtlion  à  Toinny. 
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CHAPITRE     V 


L'Emancipation  des  Jurats 
de  Bordeaux. 


I.  L'Alliance  de  Tourny  et  des  Jurats.  —   II.  La  Brouille. 
—   III.   Nouveaux   Procédés  des  Jurats. 


/.  —    L'Alliance  de  Tourna  et  des  Jurats. 

Tourny  commença  par  entretenir  les  meilleurs  rapports  avec 
les  jurats  de  Bordeaux.  Ne  l'avaient-ils  pas  appelé  de  leurs  vœux 
en  1743,  et  ne  l'avaient-ils  pas  assuré  à  ce  moment  de  leur  absolu 
dévouement,  en  même  temps  que  de  leur  confiance  entière?  Ils 
lui  avaient  écrit,  dès  le  '20  juillet,  au  moment  où  l'intendance 
de  Bordeaux  lui' était  confiée  :  «  La  distinction  avec  laquelle  vous 
avez  rempli  celle  de  Limoges  nous  fait  augurer  une  félicité  dont 
nos  vœux  s'intéresseront  à  ménager  la  durée.  Vous  trouverez  en 
nous.  Monsieur,  \\\\  zèle  cl  une  coïKluilc  ipii  seconderont  votre  atta- 
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rhemeiit  au  service  et  à  la  i^doiic  du  loi  et  à  l'avautafj:e  de  ses 
|t(Mij»les  '.   Il 

Au  leudruiaiu  de  sou  ai'fi\<''e  à  lîorde^uix,  l(iis(|ue  [jouclier  l'eut 
reusei^'uc'.  le  uun'(|uis  ue  se  tit  |)eut-ètre  pas  ilhisi(tu  sur  les  défauts 
de  la  .lurade,  sur  sou  excès  dv,  [)uissauee,  sur  ses  usur[)ations, 
sur  les  gratiflcatious  dout  elle  abusait,  sur  le  désordre  voulu  de 
sa  gestiou  finaueière  '.  Les  jurats,  de  leur  côté,  s'aperçurent 
que  le  n<uivel  iuteudaul  ue  seiait  pas  aussi  docile  c{u'il  alî'ectait 
de  le  paraître.   Mais  l'heure  était  encore  aux  accommodements. 

A  sa  première  visite  à  l'hôtel  de  ville,  Tourny  s'était  fait  pré- 
céder de  cjuelques  cavaliers  de  la  maréchaussée.  On  crut  qu'il  igno- 
rait les  usages  :  l'accès  de  la  ville  était  interdit  aiix  troupes  armées 
autres  que  les  troupes  bourgeoises  et  les  archers  du  guet.  La  Jurade 
estima  qu'elle  devait  faire  la  leçon  au  nouveau  venu;  mais  elle  lui 
pardonna  bien  vite,  quand  «  il  eut  accepté  avec  bonne  grâce  de 
ne  plus  venir  à  l'hôtel  de  ville  avec  les  dits  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée, pour\  Il  qu'on  lui  envoyât  un  chevalier  du  guet  avec  ses 
archers  ^.  » 

Entie  l'intendant  et  les  jurats,  un  accord  s'établit,  fondé  sur 
un  mutuel  désir  de  collaboration.  Pour  transformer  Bordeaux, 
pour  en  faire  une  capitale,  Touruy  avait  besoin  des  finances  de 
la  ville,  et  il  ne  pouvait  se  passer  de  l'assentiment  des  officiers 
municipaux.  Le  concours  du  commissaire  départi  était  d'autre  part 
indispensable  à  la  Jurade,  pour  qu'elle  se  mît  en  mesure  d'échapper 
à  la   lui  elle  (les  (-ours  sou\  ci'aiues. 

Le  (^or|)s  de  \ill(\  <[ui  comptait  six  juiats,  était  reuouNclé  tous 
les  ans  par  moitié.  Les  élus  de  1743  eurent,  comme  leurs  devanciers, 
mal  au  conu'  d'éprouver  de  certains  personnages,  auxquels  ils 
fiii-iit  visite  au  moment  de  leur  installation,  «  l'extéi-jinu"  d'un 
accueil  xi'-iil  alilemeul  uimliruiul  ^.  »  Le  compte  rcudu  adressé 
au  iniuistrc  ne  uoumic  pcrsouiie.  luais  nous  sa\'oiis  à  (|uoi  nous   eu 


1.  .\.  C,  ndnlciiiiN,  ){  U.  ccii  rcs|Kjn(l!incc  des  Jiiriils.  "Jd  jiiillil   \~  i'A   le'  lie  ;'i   Idiiiin  . 

2.  \oir  lu  IcUri'  aclrf'ss(''t'  par  Tourny  au  contrôleur  général,  le  13  soptciubro  1714. 
A.  1).,  (iir.,  C.  IM.  .\u  iMurnc-nl  fin  passago  tic  la  daupliinc,  It-s  jurais  so  inunlrôronl  ti'ls 
qu'ils  étaient,  U-és  ppu    flésinléressés. 

3.  A.  r;.,  Hordoaiix,  BB  rpgi'tro  de  .lurade  pour  1713-1711-174r).  délibériition^ 
dps  9  el    M   seploinl)re   1743. 

•1.    A.   <;..    I!i)ri|c:iiiv.   jî  |5,  eorre^pondîniee    des   jinuK,    \i'>  iiovemlire    |7I.'{,   leUie  ù 
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tenir*.  La  Jtirado  n'avait  |tas  alors  de  pire  ennemi  rpie  la  (loiir  des 
Aides  f|ni  prétendail  à  l'Iionneni-  de  défiler,  ponr  aller  an  l'arlement 
les  jonrs  de  eérémoni(\  entre  nn(^  doid)le  haie  l'orimM'  |)ar  les  lionpes 
bourgeoises,  comme  si  cette  prérogative  n'était  [)as  réservée  au 
Corps  de  ville.  Les  jurats  ne  man(|uèrent  pas  d'adresser  nn  mémoire 
à  Tourny  ^  qui  leur  obtint  une  décision  favorable  '\  Battue  de  ce 
côté,  la  Cour  souveraine  crut  être  plus  heureuse  en  essayant  d'in- 
tervenir dans  le  contrôle  des  comptes  du  trésorier  de  la  Jnrade. 
Celle-ci,  qui  tenait  par-dessus  tout  à  conserver  la  libre  gestion  de 
ses  deniers,  se  défendit  avec  acharnement  et  intéressa  une  fois 
de  plus  l'intendant  à  sa  cause  *.  En  bon  politique,  Tourny  la  sou- 
tint ■'%    et   la   ville    remporta    ainsi    un    nouveau    triomî)he. 

L'intendant  se  montre  aussi  préoccupé  de  relever  les  droits 
et  prérogatives  des  jurats,  ({ue  de  limiter  les  prétentions  de  leur 
ennemie,  la  Cour  des  Aides.  Il  essaie  de  justifier  les  privilèges  pré- 
tendus par  les  officiers  des  troupi^s  bourgeoises  ",  et  encore  le  droit 
d'évocation  allégué  dans  certains  cas  par  les  magistrats  munici- 
paux. Le  chancelier  d'Aguess(>au  a  beau  dénoncer  l'abus  qu'ils 
en  font  ^  l'intendant  profite  de  l'occasion  pour  faire  au  chancelier 
l'apologie  du  Corps  de  ville,  en  quelques  mots  très  significatifs: 
«  Je  ne  sais  rien,  écrit-il  au  chancelier,  de  plus  nécessaire  pour  la 
conservation  ta:nt  du  bon  ordre  que  de  la  Constitution  de  la  ville. 
Comment  six  jurats  renouvelés  tous  les  2  ans,  2  parmi  la  noblesse, 
2  parmi  les  avocats,  et  2  parmi  les  bourgeois  ou  négociants  auraient- 
ils  la  force  de  faire  exécuter  tout  ce  qui  appartient  à  la  police,  ou 
est  de  fonction  municipale  dans  une  grande  ville  telle  que  Bordeaux, 
s'ils  avaient  sans  cesse  lieu  de  ei-aindre  le  ressentiment  et  l'au- 
torité de  ceux  qu'ils  voudraient  assujettir  à  la  règle.  Je  vois  tous 


1.  Il  s'agit  de  certains  magistrats   présidrnts  cl    prucurt'iirs. 

2.  Les  jurats  ineutionaent  le  fait  dans  une  lettre  à  Saint-Florentin,  datée  du  l'i  sep- 
tembre  1744.  A.  C,  Bordeaux,  B  B.  correspondance  des  jurats. 

3.  On  lit  dans  la  dépêche  nûnistérielle  du  31  octobre  1744,  atlressée  aux  maire, 
sous-maire  et  jurats,  gpuverneurs  de  la  ville  de  Bordeaux  :»  La  prétention  de  la  Cour 
des  Aides  a  été  condamnée  ». 

4.  A.   C,  Bordeaux,   B  B,  "24  .juillcl    17  IT).   lellre   de-  junils  à    ruurny. 

5.  Pour  la  snilc  de  ralTaire.  Noir  les  ddeuinenls  de  la  liasse  C  91'.),  aux  Archives  de 
la  Gironde. 

6.  V(.iir,  il  ce  sujet,  la  Irltre  ;ulre-~>éc  [lar  'l'onruy  au  eiianceiier,  le  •J7  déeeudirt'  17  If). 
A.  D.,  c.ir.,  C  ','(ii;s,  cui)ii'. 

7.  A.   l)..  (lir.,  c;  91"),  2b  seplcnibrc   17  IG,  lelli-e  de  dWguesseau  à  'l'ouruy. 
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los  jours  (lu'il  leur  rcslr  riicorc  trop  do  cette  craiiit<\  [xuir  opérer 
le  Wion  qu'ils  devraieut,  et  je  vois  en  mèine  temps  qu'il  ne  manque 
à  bien  des  personnes  pour  se  venger  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  à  leur 
(''ji:ard  une  lâche  complaisance,  que  le  pouvoir  d'exercer  cette  ven- 
j^eance.  Si,  Monseigneur,  je  m'étendais  plus  sur  cette  matière,  il 
me  serait  aisé  de  vous  faire  savoir  (|ue  non  seulement  le  bien  public 
est  intéressé  à  la  conser\ation  de  la  dite  évocation,  mais  même 
l'autorité    du   roi,   ainsi   ([uc   celle   (pie   Sa   Majesté   me   confie   '.^ 

Parmi  les  b'onnes  raisons  (pie  i)eut  avoir  Tourny  de  se  ])oiter 
ainsi  garant  de  la  Jurade,  .cell(^  (pii  prédomine  est  sans  doute 
(\\io  le  ("orps  de  ville  consent  à  se  ranger  sous  la  bannière  de  l'in- 
tendant. Le  marquis  est  le  maître  à  la  Jurade,  comme  on  le  voit 
au  moment  des  élections.  Pour  chaque  jurât  à  nommer  dans  les 
trois  ordres,  nobles,  avocats,  commerçants,  trois  candidats  sont 
désignés  par  le  Corps  des  prud'hommes.  Les  personnages  influents 
ont  lour  protégé,  et  l'intendant  ne  se  prive  pas  de  faire  ari-iver 
ceux   (|u'il   patronne. 

La  première  année,  comme  son  opinion  n'est  pas  faite  sur  les 
personnages  qui  peuvent  prétendre  à  la  .Jurade,  son  interv(Mition 
se  l>orne  à  soutenir  les  candidats  du  j)remier  président  ou  de 
Maignol,  le  procureur  syndic.  Le  ministre  ratifie  les  propositions 
de  l'intendant.  De  Tortaty,  Tournayre  et  Barroyre  sont  ainsi 
choisis  comme  jurats  par  le  monarque,  sur  les  bons  témoignages 
que  Tourny  a  donnés  d'eux  ^ 

Kn  1745,  la  ([uestion  se  pose  de  savoii'  si  un  officier  juiblic, 
substitut  du  procureur,  ])eut  se  mettre  sur  les  rangs,  comme 
avocat;  l'intendant  est  encore  partisan  de  «  laisser  aller  les  choses». 
Le  cas  est  tranché  par  l'exclusion  du  substitut.  Sont  nommés 
jurats,  les  candidats  de  l'intendant,  de  \'illeneuve,  Plaïu'he  et 
Dississary.  Parmi  les  négociants,  le  marquis  prend  assez  nette- 
ment parti  contre  Pérès  et  contre  Lafore;  contre  le  premier, 
jiarce  cpj'il  n'est  {)as  bordelais  et  qu'il  n'est  pas  négociant;  contre  '| 
le  second,  parce  qu'il  sembl«>  éti(>  l'honnue  du  monde  le  plus 
entreprenant  et  le  plus  turbulent.  '<  Je  n'ai  enc'ore  ouï  personne 
me  dire  du   bi(Mi   de  lui   »,   ajoute  l'intendant,    qui  craint  encore 

1.  A.  IJ  ,  (lir.,  G  'Jr.i,  2H  octobre  174(i,  lettre  do  Tourny  au  chancelier,  nunulo. 

2.  Pour  la  suite  de  l'afTaire,  voir  les  pièces  de  la  liasse  G  909,  aux  .\rcliives  tle  la 
(.Jirouilc. 
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d'exprimor   un    juocmoiil    personnel    sni-   le    coinple    de    ses    ;idini- 
nistrés  \ 

Le  recrutenieni  de  l;i  .liiriide  (le\  i(Mil  plus  diffieile,  le  j(»ur  où, 
sur  la  d(Miiande  (l(^s  jurais  eux-mêmes,  le  lîiiuistre  décirie  (ie  n'y 
adniettre  ((ue  les  seuls  anciens  trésoriers  de  riiôpii'd,  en  vue  de 
faciliter  le  recrutement  des  trésori(M'S -.  Des  difficultés  prcscpie 
iusuruKinl  ailles  se  nMieonti'èriMil  dans  l'applical  ion  de  l;i  di-eisiou 
ministérielle.  Toumv  prit  sur  lui  de  les  le\('r,  poni'  les  éleclions 
de  1746;  de  Montaigne,  Destoup  et  Billatte  furent  nommés  sur 
sa  recommandation  et  en  dérogation  de  la  décision  ministérielle. 
Pour  les  élections  de  1747,  Saint-Florentin  rappela  l'intendant 
à  l'application  du  règlement.  Tourny,  d'accord  avec  les  jurats 
en  exercice,  obtint  du  Pouvoir  central  que  les  négociants,  anciens 
juges  et  consuls  pussent  être  éligibles  au  même  titre  que  les  tré- 
soriers. A  la  suite  de  cet  arrangement,  les  élections  purent  avoir 
lieu  comme  d'habitude,  sous  la  haute  dir(>ction  de  Tourny.  De  Lou- 
pes fut  choisi  comme  jurât  noble,  au  lieu  de  de  Gères  que  le  marquis 
avait  proposé.  Tourny  obtint  par  contre  de  faire  nommer  comme 
jurat-avocat  Maignol,  le  frère  du  procureur  syndic.  Pour  le  jurât 
négociant,  Tourny  fut  réduit  à  prendre  parti  entre  Lafore  et  Pérès 
({ui  représentaient  chacun  un  parti  contraire  et  (pii  étaient  ennenns 
jurés.  Sans  hésitation,  seml;>le-t-il,  il  se  prononça  })our  Lafore,  sur 
le  compte  duquel  il  avait  changé  d'avis  ^ 


//.  —    La  Brouille. 

Au  début  de  1748,  la  situation  est  la  suivante  :  la  .Jurade  est 
encore  bien  composée,  ou  du  moins  elle  l'est  au  gré  de  l'intendant, 
mais  les  élections  (|ui  vont   venir  pourront  amener  des  surprises. 

1.  A.   D.,  Gir.,  C  909,  passim. 

2.  Voir  la  dépêclic  miiiistéripllc  à  Tourny  du  "J.")  ()(l(^l>ri;  1745,  A.  X..  O^  ôitc.  cl 
l'aiTêt  fin  4  juin  174G,  prononcé  sur  requèlc  des  jurais,  après  avis  favoral^lc  de  lOurnx . 
A.  N.,  E  2"255;  un  exemplaire  de  l'arrêt  se  trou\e  aux  Arcliivi's  de  la  riironde,  A.  !>.. 
Gir.,  C   lion. 

3.  Tous  les  documents  relatifs  à  ces  élections  son!  à  clierclicr  lian-'  la  ]ia-s(>  G  '.»09, 
aux  Archives  de  la  Gironde.  Consulter  notamment  la  Id  I  rc  dr  Saiiil-I'ldicnl  in  à  Tourny 
du  12  juin  1747,  celle  de  Tourny  à  Saint-Klorentin  du  2  1  juin  17  17,  rl  Ni  réponse  du 
ministre  à  l'intendaut,  en  date  du  'J  juillet    1717. 
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L'activitr  do  rinteiidaiit  dcviciil  tcdoutablo  ;  il  nbuso  des  évo- 
ralioiis;  il  lire  Idiite  l'autoritr  à  lui,  mt'ino  colle  (|iii  revient  eu 
di'ctit  au  (l()rj)s  do  \illo.  Vu  aiTot  d'ootohre  1747  stij)ulo  (jue  les 
anieudos  prononcées  i)ar  les  administrateurs  de  la  Communauté 
appartiendront  au  roi^;  un  autre  de  1748-  remet  à  Tourny  la 
direction  des  travaux  d'embellissement,  nonobstant  toute  oppo- 
sition, même  do  la  Jurade.  La  menace  de  la  famine,  et  la  famine 
elle-même,  multiplient  le  nombre  des  interventions  de  Tourny  qui 
se  substitue  aux  autres  autorités  et  qui  contrecarre  leurs  initiatives. 
Les  jurats,  d'ailleurs,  sont  les  moins  maltraités,  et  l'intendant  garde 
le  souci  de  les  satisfaire.  Comme  ils  dénoncent  dans  l'entreprise 
de  Bourt4  «  un  commencement  do  j)rojet  formé  de  mettre  dans 
le  royaume  les  grains  en  parti  »,  Tourny  provoque  la  constitution 
de  la  Compagnie  d'approvisionnements.  Mais  bientôt  les  grands 
négociants,  qui  se  sont  groupés  en  association,  deviennent  eux- 
mêmes  l'objet  dos  rancunes  des  jurats,  et  la  dette  à  payer  par  la 
\illo  à  la  Compagnie  \a  donner  lieu  aux  j)rotostations  les  plus  vives. 
Ainsi,  dans  la  crise  des  subsistances,  chacun  se  découvre,  avec 
ses  vues  personnelles  et  ses  arrière-pensées.  La  Jurade  et  l'inten- 
dant apprennent  à  se  mieux  connaître.  «  Il  est  né,  écrivait  plus  tard 
Tourny.  un  germe  do  mésintelligence  entre  elle  et  moi.  Ce  germe 
s'est  nourri  sourdement  pendant  Tannée  1749  et  a  produit  au  dehors 
ditïerents  elîets  en  1750^  » 

Les  menées  sourdes,  dont  parle  Tourny,  ce  *^ont  les  cabales  élec- 
torales, et  les  intrigues  menées  par  le  Corps  do  ville  avec  le  ministre 
de  la  province,  Saint-Florentin. 

Les  élections  do  1748  sont  des  plus  disj)utéos.  Pérès,  évincé 
par  deux  fois  de  la  .Juiado.  essaie  de  s'y  faire  admettre  avec  l'appui 
de  nouibreux  pailisaus  à  la  I  tM  e  (lesi|uels  se  |)lace  rai'chovêciue. 
Le  par-ti  (>pp(jsé  fait  giaud  biiiil  des  propos  imprudents  ({ue  Pérès 
fient  à  rai-chovèché '.  d  il  y  irou\'e  un  bon  prétexte  pour  passer 
à   la   l'iposle.   Cependaiil    Saiiil -l'^loronl  in   eoril    poiu'    roconmiandor 


1.  A.  I).,  <;ir.,  C  'J18,  2»  och.l.if   1747.  ani'l,  du  Cotix'il. 

2.  (>fl    îirnH    >'a|»|ili(|iir'    iioliiiniin'iil   ;ui\    havaux    à    fUccliicr    ilaiis    les    l'aiilicuirgs 
(If  la  villr.   Il  a  (|(''jii  Ol(>.  cili''  à  propos  ilo   (•lllll(•lIi>^>(■Ill('Ills. 

'A.   \.   I)..  (.il-..  <;  '.ill.  22  juillcl  17.'j2,  Itlliv  ,li'    Idiiiiiy  au  ^'anle  des  sceaux. 
'1.    l.a   Irlhr  i\f   l.alol'i-  à  Touiiiv.  ni  dalc  du  ','7   aoùl    171!^.  <'||  dil  loiiif  à  vv  sujid, 
A.  IJ.,  (iir.,  i:  '.UU. 
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à  tous  rim|iarl  ialiLô;  il  hlàmc  les  cahalcs  (jiii  se  fout  ((uilrc  rV'i'ès, 
«  pour  (''carlcr...  uu  sujet  at^i'éalilc  à  la  \illc.  »  l/afclic\  (Mpic  s'adi'csse 
jjcrsouucllcuicut  à  Touruy,  il  se  plalul  des  iutri^ucs  ti-aïui'-cs  iioii 
sculciucut  jtai'  Lal'orc,  mais  cucorc  »  pai'  d'autres  personnes  ijue 
l'iulérèl  fait  agii'^.  »  Le  l^r  août,  joui-  de  l'éleetion,  Billalie  (|ui 
devait  voter  pour  Pérès  ral)aiidonne  el  lui  fait  ])erdre,  avec  son 
sui'fra<^"e,  C(dui  de  six  aidres  (decteurs.  L'arcdievèipie,  ouli'é  (Je  cette 
trahison  désastreuse,  ne  craint  pas  de  mettre  Touruy  (Mi  cause. 
Il  lui  écrit,  le  l^''  août,  à  une  heure  de  l'après-midi  :  "  .l'ai  senti 
par  la  conversation  que  nous  avons  eue  hier  au  soir,  que  toutes 
ces  démarches  de  la  Jurade  ne  se  font  pas  à  votre  insu  ni  coidre  votre 
gré.  Si  vous  me  l'aviez  fait  pressentir,  il  y  a  quatre  mois,  lorscjue 
je  vous  proposai  de  faire  désister  Pérès,  vous  avertissant  des  bri- 
gues de  Lafore,  il  n'en  aurait  jamais  été  question,  mais  je  ne  m'y 
suis  porté  que  parce  que  vous  m'assurâtes  que,  m'étant  intéressé 
depius  deux  ans  poui'  Pérès,  les  inimitii's  particulières  de  Lafore 
ne  devaient  j)as  valoir  sur  ma  recommandation.  \V)us  m'avez 
donc.  Monsieur,  embarqué  dans  cette  affaire  cjui  va  faire  triompher 
un  faquin.  Je  vous  connais  trop  de  mes  amis  pour  croire  qu'étant 
averti  encore  à  temj)s  pour  pouvoir  y  renuMlier  |)ar  une  lettre  cjue 
vous  écririez  au  conclave...,  vous  ne  le  fassiez  i)as-.  »  Nous  avons 
le  billet  de  Touruy  patronnant,  in  extremis,  l'élection  de  Pérès. 
La  recommandation  arriva  trop  tard,  ou  la  cabale  fut  trop  forte, 
et  Pérès  ne  fut  pas  élu.  Deux  jours  plus  tard,  l'intendant  rendant 
compte  des  élections  à  Saint-Florentin,  lui  parlait  en  termes  assez 
vagu(^s  de  l'agitation  qu'il  avait  notée  (diez  les  négociants.  La 
réponse  du  ministre  ne  se  fit  pas  attendre.  Il  cassa  l'élection 
et  adressa  une  lettre  assez  sévère  à  l'archevêque,  à  l'intendant, 
aux  jurats  et  au  sous-maire  de  Ségur.  Tourny  fit  sur  ces  entrefai- 
tes le  voyage  de  Paris;  sans  doute  y  ])laida-t-il  la  cause  des 
candidats  élus.  Le  second  scrutin  eut  lieu  le  4  sej)tembre.  L'in- 
tendant proposa  de  (atran,  Hoborel  et  heiran;  le  roi  choisit  des 
Aiguës,   Roijorel   et    Barbeguière-'^. 


1.   A.  D.,  (;ir.,  C  910,  31  .juilIcL   171s.  Irlliv  <lc  rarclicvôqiR'  à  Toiiniy. 

•2.   A.  I).,  (iir.,  C  010,   1"  aoù(    17ls.  Idlrr  de  l'archevêque  à  Touruy. 

:i.  Le  dossiei'  îles  éleclious  ck'  I7IS  es!  ;'i  eliercliiT  diiiiN  la  lia>se  C  ÎHO,  au\  Arclii- 
\e,s  (le  la  (  iiroiule.  l.a  lellre  (!<•  Saiiil-I'ldicnl  in  à  Thuimin',  eu  dale  du  Ifi  aoi'd  I7IS. 
cl  celle  de   Lafore  à  'rniiiny,   du  "w    aoùl    \7  \s,  -nul    |uii-nii  les  pièces  |es  |)|u^  iuipor- 
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Ai)ivs  les  «Hoctions,  d'autres  conflits  éclateront  entre  les  jurats 
et  Dubosq,  le  clerc  de  ville;  entre  le  beau-frère  de  Dubosq  et  Lafore 
qui  l'avait  accusé  d'avoir  «  introduit  de  faux  dés  dans  une  partie 
de  jeu  »;  entre  les  trésoriers  de  l'hôpital,  les  jurats  et  le  Parlement 
à  la  suite  d'un  arrêt  rendu  par  celui-ci  contre  les  trésoriers ^ 

A  ce  même  moment,  la  liquidation  des  comptes  de  la  Compagnio 
d'approvisionnement  était  sui-  le  i)()int  de  se  débattre,  et,  pour 
comble  (le  nialhcur.  Pérès  entrait  à  la  Jurade  aux  élections  de 
1749.  Le  17  juillet  1749,  Saint-Florentin  invitait  l'intendant  à 
tenir  la  main  à  ce  que  le  résultat  se  trouvât  favorable  aux  candi- 
dats de  l'archevêque  "^  Tourny  ne  put  qu'obéir,  et  Pérès  devint 
jurât  avec  de  Citran,  comme  jurât  noble,  et  avec  Despiau,  comme 
jurât  avocat  ='.  Il  devait  rester  à  la  Jurade  de  1749  à  1751,  pendant 
les  deux  années  qui  sont  décisi\es  dans  l'histoire  des  rapports 
de  l'intendant  et  des  jurats. 

Pérès  est  le  beau-frère  de  Roche,  qui  protège  les  juifs  et  ((iii 
mène  le  quartier  commerçant  de  La  Rousselle.  Les  Rousselins 
sont  les  rivaux  naturels  des  grands  négociants  des  Chartrons,  des 
amis  de  Tourny,  comme  Lafore,  Barreyre,  Mgnes  et  Beaujon. 
Les  Rousselins  composent  le  corps  puissant  des  marchands  en 
boiiti(|ue,  avec  Roche,  avec  Pérès,  et  aussi  avec  Meyère, 
Roma,  Menoire,  Barbeguière  et  presque  tous  les  Dubergier^. 

Le  plus  grave  était  que  Pérès  et  ses  partisans  avaient  avec  Saint- 
Florentin  des  accointances  particulières.  Le  premier  secrétaire  du 
ministre^  passa  diins  Icui'  cnni}),  tandis  que  Tourny  malmenait  (lil- 


laiilcs.  \ Oir  aii>si  les  dcpcclio  laini.-UTiollcs  ilii  15  août  17-48,  à  rarcliovccjue.  à  lin- 
tendant,  aux  jiirals  et  au  sous-maire,  cl  celles  du  8  octobre  suivant  à  l'intendant, 
au  premier  président,  à  Montescjnioii  rpii  :ivnit  recommandé  le  sieur  Hoborel,  et  à 
M.  de  Noailles,  qui  avait  aussi  -un  ciinilidMl .  A.  N..  o^  508.  ConsuItiM-  enlin  aux  Archi- 
ves communales  de  Bordeaux,  rcfri-tro  de  coire-iioiiilaiice.  hi  l(>ttre  ile>  jurais  à  Tourny, 
•  lu  2'i  aofd    17-48. 

1 .  Pour  l'afTaire  des  jurats  et  de  I )uliosii,  vo-ir  une  lettre  de  Saint-l-lorentin  à  Touruy 
du  HO  août  17  48,  A.  D.,  (lir.,  C  725;  pour  l'affaire  de  Lafore  et  du  heau-frère  de  Dubosq, 
voir  une  dépiVIie  ministérielle  à  Tourny.  du  M  jan\  ier  1719,  A.  \..  (>'  508;  |)our 
l'affaire  des  trésoriers  et  du  l'arleuienl.  voir  une  aidre  dépèche  à  Touruy  du  2ti  niai 
1748,  A.   N.,  0>  50S. 

2.  A.  ]).,  (lir.,  C.  <.)|(i.  17  juilld  1710.  Irllrr  de  Saiiil-Tloivnliu  à  Touruy;  A.  N., 
()'   508,   même  jour,   dé|ièehi'   mini^lé|■i(•lll•. 

:i.   La  liasx-  C  010  déjà  eilée  eontieni    U-  do-.i.M-  de-  .jeclion-  ilc    1710. 

■4.   \'oir,   à   c<'   >ujrl,   uoti-c   l'-t  udc   sui'   l.n   iJutinlnr  ilr  cmniiicrcr  ilr    (iiiiciiiic,   |i.   35. 
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hert  de  Bitrv,  riiig^'iiiciir  en  clicC  de  Saiiil-l*M()i'ciit  iii  '.  IN'i-rs  com- 
blait les  puissances  de  cadeaux,  el  ainsi  le  ('orj)S  de  \  illc  se  dota 
de  protecteurs  éniiuents  el  loinloiiis,  Ir' 'n  préférables  [)oui'  eux 
à  l'intendant  dout  la   tutelle  devenait  déprimante  ^ 

Au  mois  de  mai  175(1,  la  (juestion  se  j)0se  de  remplacer  le  député 
de  la  ville  au  (-onseil  du  Commerce.  Tourny  a  son  candidat,  Beau- 
jon,  le  grand  négociant  en  grains.  La  candidatuic  ue  {)lait  j)as 
aux  jurats  qui  répondent  mal  à  la  suggestion  de  l'intendant;  Roche 
sera  leur  homme;  ils  forment  une  cabale  contre  Beaujon.  Tournv 
revient  à  la  charge,  mais  sans  succès  •'.  Les  trois  élus  sont  Castaing 
avec  70  voix,  Hoche  avec  76  et  Brunaud  avec  80.  Beaujon  en  réunit 
42  à  peine-*;  l'intendant  ol)tient  seulement  que  le  choix  du  ro' 
se  porte  plutôt  sur  Castaing  que  sur  Roche. 

Un  incident  fâcheux  se  produit  peu  après,  à  l'occasion  des  funé- 
railles du  comte  de  Jonzac.  Tourny  fait  rendre  les  honneurs  par 
un  piquet  de  100  hommes,  pris  sur  la  garnison  du  (Uiâteau-Trom- 
pette.  J.a  Jurade  se  plaint  d'être  provoquée;  les  privilèges  delà 
ville  n'admettent  pas  qu'une  force  armée  autre  que  le  guet  pénè 
tre  dans  ses  murs.  Saint-Florentin  est  saisi  de  l'affaire;  l'intendant 
s'efforce  en  vain  de  détourner  les  jurats  d'écrire  au  ministre;  Saint- 
Florentin  lui  fait  savoir  qu'ils  ont  eu  i-aison  de  l'informer  et  que, 
s'ils  ne  lui  avaient  pas  écrit,  «  il  leur  en  aurait  fait  des  réprimandes.» 
Tourny  prétexte  en  vain  qu'il  a  agi  d'accord  avec  le  Corps  de  ville, 
que  l'heure  des  obsèques  a  dû  être  avancée,  k  par  suite  de  la  décom- 
position du  corps  du  défunt  ».  Le  ministi-e  s'obstine;  il  trouve  ou 
il  feint  de  trouver  «  que  c'est  ris([uer  une  émeute  daus  Bordeaux 
([ue  de  laisser  rentrer  une  troupe  arnn'e  dans  cette  ville  )>;  il  prêche 
à  l'intendant  u  l'esprit  de  douceur,  de  liaison  et  d'affabilité  »,  et  il 
veut  lui  faire  croire  ({u'il  lui  parle  ainsi  pour  son  l»ien,  et  par 
bonne  amitié  ^. 

1.  Tourny  iiialiiieiiail  ]"iiit;'i''iiicur.  iiolaiiiiiifiit  dans  une  lettre  du  1.'5  a\ril  1747,- 
A.    D.,   Gir.,   G    116G. 

2.  Il  est  question  dans  la  flépèciie  jninistérielle  du  24  juin  1755  à  Pérès,  de  40  orto- 
lans expédiés  par  ce  dernier  et  qui  arrivèrent  d'ailleurs  à  X'ersailles  par  trop  faisandés, 
il  cause  de  l'excessive  chaleur.  A.  N.,  O^  511. 

3.  Tourny  insistait,  notamment  dans  sa  lettre  h  Saint-l'lorentin,  datée  du  15  août 
1750.  A.   D.,  Gir.,  G  916. 

4.  A.  G.,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  Jurade  pour  1750,  délibération  dn  y  mai  1750. 

5.  Pour  la  suite  de  l'affaire,  consulter  les  documents  des  liasses  G  910  et  G  3378  aux 
Archives  de  la  (iironde.  Voir  notamment  dans  la  liasse  G  3378  la  lettre  de  Tourny 
à  d'Argenson  du  6  juin  1750,  et  celle  de  Sainl-I'Iorenlin  à  Tourny,  tlu  7  aoùl    1750. 
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Trturnv  ne-  (M»ns('r\;iil  plus  ;'i  lii  .liii'adc  (rautrc  ami  sur  (|(ii^ 
Maicrnol,  le  procuiMnir  syndic  Maip^nol,  au  dire  do  l'inlondaiit, 
avait  «un  uénii'  fort,  un  os|)rii  jMMirt  rant,  un  cai'actrrc  laborieux, 
des  connaissances  étendues,  acquises  par  une  longue  application  ^  » 

En  1750,  Maignol  donne  sa  démission  pour  raison  de  santé;  son 
successeui-  désigné  est  le  sieur  Tliihault,  procureur  général  de  la 
Table  de  Marbre.  Tourny  lil  l'impossible  pour  conserver  Maignol; 
Saint-Florentin  refusa  d'abord  sur  les  instances  du  manjuis  la 
démission  du  ])rocureur  syndic;  mais,  en  même  temps,  il  reprochai! 
à  l'intendant  d'être  intervenu  dans  cette  atîaire,  au  nom  du  l'oi. 
Ouebjues  mois  plus  tard,  le  ministre  laissait  partir  Maignol  -. 

Les  élections  de  17d<)  ne  devaient  pas  changer  la  majorité  à 
la  Jurade  et  celles  de  1751  y  amenèrent,  au  lieu  d(^s  candidats 
de  Tourny,  Grateloup,  marchand  boutiquier  de  chapeaux  et  de 
bas,  un  ami  de  Pérès  et  de  Roche  ^. 


III.  —    Nouûeaux  Procédés  des  Jurais. 

Poui'  afïirmer  Icui'  indé|)endance  à  l'égarM  du  commissaire 
(lé|)ai'li,  les  jurais  lVon<l('urs  adoptent  une  attitud(^  nouvelle. 
AvanI  la  (piei-elle,  ils  en!  retenaient  av(M'  l'intendant  les  rapports 
les  plus  suivis.  Tourny  les  mandait  pour  conférer  avec  eux  sur 
les  affaires  les  plus  importantes;  il  s'adressait  au  j)r(Mnier  d'entre 
eux  (|ni  se  renconti'ail  sui'  son  chemin;  les  jurats  se  rendai(Mil  à 
l'intendance,  sans  cérémonie,  chacun  de  son  côté,  en  habit  ordi- 
naii-e,  el  ils  y  travaillaient  "  amiablement,  non  ))as  à  jirendre  là 
(piel(|ue  (h'Iibération  ",  mais  à  prépai-er  celles  (pii  devaieni  être 
prises  '. 


I.  A.  I).,  (iir..  C.  '.t|U.  ;!|  iiiillrl  I7.')(i,  Iclli-c  lie  'riiiiiny  à  Sninl-I'ldirnl  in, 
\!.  I,c  dossier  de  cclti'  :iir;iiri'  ~r  Iiiminc  |ii-cx(|iic  IuiiI  nilicr  il:iii>  hi  li:issc  (',  9111 
iiiix  Arcllivcs  de  l:i  (iirnildc.  Cun-idliT  cv-crdii-llcnicnl  hi  Irllic  de  rdiiriiy  ;i  S:did- 
l'Idi'ctiliii  du  H)  juillet  IT.'.O,  lii  hdlri'  de  'l'oiiriiy  :i  Miuliaidl  du  14  juillet  1750,  la  letln' 
de  '{'(tiu-iiy  au  cliaiieelier  du  |S  juillet  I7r>(l,  el  la  l'épnuse  de  Saiiil-l''loreiiliu  à  'r()\uiiy 
du  V' l  juillet  I7.'il».  A  la  nièiiir  iiue-^tioii,  -e  ra|i|H)ili'  une  dé|iècli('  luiinst  érjelie  du 
10  juillet    17iiO  aux    luaiie  et    juials  di'  Hiirdeanx. 

:{.    Lia>.-e    C   '.)10.    aux    Al'ehi\e-    de    la    (dlundi'.  H 

1.    I,e  fait    e^t    ia|i|M)i-té   |par    Tinu-uy  dan-  -a   lettre  à   Saiui  - 1 'liirerd  in   du    TJ  x'pli'Ul-     « 
lu-e  17.'>0.  A.   It..  «dr..  <;  '.l|(i.  Le-  jurats  n'uiit  jamais  pensé  à  e(ud,esler  sou  exacdilude. 
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A  partir  du  mois  de  iiuii  1750,  les  jurais  l'ont  des  ditlifullrs 
iucroyabl(^s,  soit  pour  Ncuii-  à  l'iiitcudanco,  soit  |)oin-  pi'oudiT  la 
parole  on  présonco  de  rintcudanl.  Ils  ou  ust-id  ainsi  à  l'oooasion 
do  l'éloction  du  dôputo  do  la  villo,  ot  oncoio  à  propos  do  la  liqui- 
dation des  comptes  de  la  Compagaie  d'approvisioiuiements.  Les 
jurats  répondent  bien  à  l'appel  de  Tourny,  mais  quand  il  veut 
leur  commuui({uor  le  mémoire  do  la  Compaguio,  a  tous  restent 
immobiles  et  se  taisent,  à  l'exception  du  sous-mairo»  cjui  me  dit, 
écrit  le  marquis,  «  qu'il  prendrait  le  mémoire  si  je  voulais,  mais 
que  ce  no  serait  pas  ])Our  le  lire  alors;  qu'il  romj)ortoi'ait,  que 
les  jurats  l'examineraient  à  l'hôtel  de  villes»  Le  temps  n'est 
pas  loin  où  les  jurats  se  dispensoi'ont  do  faire  visite  à  l'intendant 
à  la  v<'illo  des  élections,  ou  encore  quand  il  sera  sur  lo  point  de 
partir  en   voyage,   ou   lorsqu'il   sera   de   retour  -. 

La  Jurade  se  compromet  davantage  (juand  elle  essaie  de  pré- 
S(Miter  la  justification  de  ses  ])rocédés  nouveaux.  Tourny  s'étant 
plaint  au  contrôleur  général  des  difficultés  résultant  pour  l'admi- 
nistration, de  la  susceptibilité  ombrageuse  des  jurats,  Saint- 
Florentin  leur  demande,  ])our  leur  trouver  une  (>xcuso,  do  recher- 
cher, dei)uis  treni,o  ans,  dans  leurs  registres,  les  «  délibérations 
par  lesquelles  il  paraîtra  ({uo  les  jurats  auront  été  mandés  par 
MM.  les  intendants,  pour  se  rendre  à  l'intendance  en  corps,  qu'ils 
s'y  sont  rendus  en  corps,  ou  ont  refusé  de  s'y  rendre  '^.  »  Les  offi- 
ciers municipaux  n'ont  pas  à  chercher  beaucoup  pour  trouver 
(pi'il  n'en  existe  point  d'exemple,  ce  qui  leur  permet  de-  traiter 
de  «  nouveautés  »  les  instructions  do  l'intendant.  Mais  ce  dernier 
a  beau  jeu  de  montrer  que  les  jurats  jouent  sur  les  mots  :  ils  par- 
lent de  visites  en  corps,  ce  n'est  pas  de  ces  visites  qu'il  est  ({ues- 
lion;  il  s'agit  do  savoir  si  les  jiu'ats  ne  venaient  poiid.  chez  lui, 
en  conférence,  au  moins  dix  fois  par  mois.  Tourny  cite  dos  dates, 
et  il  apporte  )»our  preuves  b'S  comptes  rendus  (|u'il  a  fournis 
(\o  ces   assombb'es.   Oue  les  jiu\ds  cherchent  donc,    non   pas  dans 


1.  liiM-it,  (!!■  Tourny  dans  sa  Iotl.ro  au  conlrôlour  général,  en  dalo  du  II  aoùl  1750, 
,\.  U.,  (dr.,  (1   1378.  Dociunont  cit,6  i)ar  M.  .Mai'ion,  lue  famine  en   (iiiirmtc.  ji.  .'^7. 

2  Toui-ny  s'en  |)laint  dans  uiu'  Iclli-c  (|n'il  adresse  ;i  Saiut-l-diufuliii.  le  II  ;uuU 
1751,  A.   D..  (dr.,  C.  OlC). 

3.    .\.    I).,   (di-.,   c  UlC),  os  aoTd    17.^0.   Icllrc  do  Saiid -l'li)rcnliii  aux  jurais. 
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les  drliliiTalioiis,  nuiis  dans  les  Iclli'cs  ([ue  le  marciuis  ou  ses  pré- 
d«''Cosstnirs  \v\w  ont   écrites  à   î)r()i)()s  de  ces  assemblées  K 

La  luiniérr  se  lait,  mais  Saint-Florentin,  tout  en  gourmandant 
les  jurats,  s'en  prend  aussi  à  l'intendant,  comme  s'il  avait  tort, 
même  d'avoir  raison.  Il  écrit  aux  premiers  :  «  J'ai  reçu  la  lettre 
par  laquelle  vous  vous  êtes  plaints  (pie  le  huit  août  dernier  M.  de 
Tournv  a  exigé  de  vous  que  vous  vous  assemblassiez  chez  lui... 
Dans  un  corps  composé  avec  choix  comme  le  vôtre,  le  zèle  du 
service  devrait  seul  prévenir  ces  sortes  de  discussions;  il  n'est 
pas  possible  que  vous  remplissiez  l'administration  qui  vous  est 
confiée  sans  une  relation  intime  avec  l'intendance,  et  il  convient 
([ue  quand  M.  de  Tourny  vous  fait  savoir  qu'il  a  à  vous  commu- 
nitpier  des  ordres  du  roi  ou  choses  intéressantes  pour  le  service, 
vous  vous  rendiez  chez  lui.  C.e  n'est  pas  que  vous  deviez  changer 
le  lieu  de  vos  délibérations,  qui  ne  peut  être  qu'à  l'hôtel  de  ville, 
mais  uniquement  aller  entendre  ce  que  M.  de  Tourny  aura  à  vous 
dire  des  intentions  du  roi,  et  conférer  avec  lui  suivant  que  le 
pourront  exiger  les  occasions  et  les  circonstances...  Il  vous  est 
d'autant  plus  nécessaire  d'éviter  des  délicatesses  mal  placées 
(pTelles  vous  rendraient  répréhensibles,  au  lieu  que  le  roi  veut 
bien  prendre  le  soin  de  vous  maintenir  dans  vos  droits  et  préro- 
«ralives,  et  écouter  les  représentations  (jue  vous  aurez  à  lui  fnii-e 
sni-  ce  (pii  pourrait  les  altérer-.» 

Ces  projtos  soûl  aulrement  ménagés  (|ue  ceux  de  la  lettre  adres- 
sée à  Touinv  pai-  Sainl-Moreul  iu  ;  le  ministre  a  l'air  de  vouloir 
le  sacrifiei-  aux  juiats.  Il  lui  fait  savoir  assez  brutalement:  «C'est 
uni(pH'meut  poui-  évjlei-  (jue  l'autorité  de  votre  charge  ne  soit 
couiproiuise  |iar  une  décision  coulraire  à  vos  prétentions,  qui 
deviendrait  publlipu-,  (jne  je  leui'  mande  (aux  jurats)  qu'ils  doi- 
vent se  lendre  tous  chez  vous  (piaïul  vous  le  dehiandez.  Mais 
il  a  été  trouvé  au  contraire  que,  comnit^  toutes  les  fois  (jue  vous 
avez  à  mander  les  jurats,  il  n'est  jioiut  (juestion  d'apparat,  vous 
ne  devez  |toiiil  les  mander  tous,  et  (|u'il  sullit  ([ue  l'iiôlel  de  ville 
\(»us    députe    deux    jurals,    eoiunie    ;iu    rarlenieul,    (tour    eulcndre 


I.   A.  I).,  (;ii-.,  C  ou;,  Ictlic-  tir  Toiimy  dos  8,  12  cl  19  scpU'iiilnT  17.'>(). 
•J.    A.  I).,  (;ir.,  (;  ÎH()  l't  A.  <;.,  Honlciuix,  U  H  rcfristrc  de  corrfS|>()ndiuicc  pour  17.'')U- 
I7r»l,  r»  orldliri'    i".')!»,   Irltic  i\v   S;iiiil-I'liii('iiliii   :ni\  jurais  de   Hordciius. 
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ce  ([lie  voiix  aurez  à  leur  dii'c,  cl  en  l'aire  leur  rapporl  à  rii('»le| 
de    ville  1...  » 

Les  jurais  ont  l'adresse  d'élever  jiis(|u'au  Pouvoir  central, 
le  fiébat  de  toutes  les  questions  (|ui  les  intéressenl.  A  cha(|ue  fois 
([lie  l'intendant  voudrait  amorcer  la  discussion,  le  ministre  pré- 
vient ses  réflexions  })ar  des  conseils  ou  plutcM  jjai'  des  remontran- 
ces. Une  difficulté  est  soulevée,  certain  jour,  par  la  nomination 
des  trésoriers  de  l'hôpital;  Tourny  en  rend  compte  à  Saint-Flo- 
i-entin  qui  le  rend  aussitôt  responsable,  ([ui  lui  reproche  d'être 
intervenu,  qui  lui  déclare  :  «  N^ous  n'avez  })oint  d'attribution 
particulière  pour  connaître  de  ces  élections  -.  »  Le  marquis  ose 
insister  sur  un  autre  point,  à  propos  des  réunions  tenues  à  l'in- 
tendance. I^e  ministre  lui  répond  :  «  Vous  en  voulez  faire  une  loi. 
('/est  ce  que  le  roi  désapprouve,  jtarce  ([u'il  aimc^  la  douceiu"  et  la 
conciliation.  Je  vous  en  ai  dit  mon  siMitiment  en  plus  d'une  occa- 
sion. Je  vois  avec  peine  le  peu  d'impression  qui  vous  en  demeure  ^.)> 
L'intendant  frémit  sous  le  reproche;  il  ne  l'accepte  pas;  il  n'a 
pas  peur  de  répondre  au  ministre  :  «  Je  n'ai,  Monsieur,  jamais 
reçu  de  lettre  de  l'espèce  de  celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de"  ré- 
j)on(lre.);  il  expose  longuement  sa  justification  et  il  tertuine  en 
réclamant  j)lus  de  justice  et  plus  de  bontés 

Pendant  ce  temps,  les  jurats  exultent,  et  ils  entendent  dévelop- 
per h'urs  avantages.  Ils  se  passent  de  répondre  aux  lettres  de  Tour- 
ny ■■■'.  Quand  l'intendant  s'absente  ,  les  jurats  refusent  d'(mtrer 
en  relations  avt^  son  subdélégué,  de  Sorlus  •"•.  Ils  voudraieid  voii' 
venir  à  eux  le  subdélégué  qui  refuse  à  son  toui-  d'acci'der  à  leur 
demande.  TiéJLU'ny,  que  de  Sorlus  informe,  se  plaint  au  garde  des 
sceaux  de  la  conduite  des  jurats,  ([ui  est  «  contre  raison,  contre 
toute»   l'ègle   d'administration''.   »     Il   rend    com[)te   de   l'incident  à 


1.  A.  rx,  C.ir..  r,  91G,  b  ocLobre  1750,  lelLrc  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 

2.  A.  IJ.,  (;ir.,  C  1100,  16  octobre  1750,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 
.'5.   A.  1).,  C.ir.,  C  916,  30  octobre  1750,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 

-I.  A.  1).,  (lir.,  C  916,  12  novembre  1750,  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin.  Voir 
aussi  ses  lettres  des  23  novembre  et  5  décembre  1750. 

b.  A.  <;.,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  correspondance  pour  1751-1752,  4  février  1751, 
lellre   de    Tourny  aux  jurats. 

6.  l'ar  lui  liiileL  du  G  jiun  1751,  de  Sorlus  avait  |)rié  les  jurats  de  déléguiT  chez  lui 
l'un  d'entre  eux,  A.  1).,  Ciiv.,  C  916,  copie. 

7-  A.  D.,  Clir.;  C  910,  13  juin  1751,  lettre  de  Tourny  au  gards  des  sceaux. 
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Saint-Floroiitin.  «  I>p  fondomonl  do  la  prntrrtioii  que  vous  leur 
accordez,  lui  écrit-il,  est  limpression  (]u"ils  oui  eu  l'adresse  de 
vous  donner  que  je  cherchais  à  les  inquiéter'.  »  Tourny  se  plaint 
encore  à  de  C.ourteille  de  l'outrage  qui  lui  est  fait  :  «  Tous  Messieurs 
les  Intendants  sont  blessés  en  ceci,  par  rapport  aux  conséquences  2.» 
Pour  se  prémunir  contre  toute  surprise,  il  se  renseigne  auprès 
d'un  capitoul,  pour  savoir  comment  à  Toulouse  le  Corps  de  ville 
en  use  avec  le  subdélégué  ^. 

Toutes  ces  démarches  de  l'intendant  annoncent  l'action  vigou- 
reuse qu'il  va  entreprendre  contre  la  Jurade,  dans  l'espoir  de  la 
faire  rentrer  dans  le  rang. 


1.   A.  D.,  (iir.,  (.  91G,   13  juin  1751,  lettre  de  'louniy  au  garde  de^  seeaux. 
■2.   A.  D.,  (;ir.,  C  916,  24  juin  1751,  lettre  de  Tourny  à  de  Courteille. 
3.  La  démarche  de  Tourny  nous  est  connue  par  la  réponse  de  de  Couloussac.  l'ancien 
capitoul  de  Toulouse,  et  suhdélégué  d'Agen;  A.  U.,  (.iir.,  C  916,  "27  juin  1751. 


CHAPITRE     VI 


La  Riposte   de  l'Intendant. 


Les  Abus  de  la  Jurade.         IL  La  Délibération  secrète 
de    1740.  —  m.   L'Affaire  du  Lest.  IV.   L'Af- 

faire des  Fermiers.  —  V.  Les  Honorifiques.  —  VI. 
Les  deniers  aveugles.  —  VII.  L'Observation  stricte 
de  la  Règle.    —    VIII.   Coalition  contre  les  Jurats. 


/.  —   Les  Abus  de  la  Jurade. 

La  situation  des  jurats  de  Bordeaux  était  tout  particulièrement 
favorable.  Avec  Libourne  et  Périgueux,  la  capitale  de  la  Guienne 
était  seule  à  disposer  de  revenus  patrimoniaux.  Son  budget,  très 
imi)ortant,  s'alimentait  à  nombre  de  caisses,  et  il  était  de  tradi- 
tion ([ue  le  (".oips  (\r  N'illc  retirât  quelques  profits  de  la  gestion 
des  finances  conimuiiales.  Ces  ])rofits,  on  les  appelait  les  <(  deniei'S 
aveugles  »,  petites  grâces  que  les  jurats  s'accordaient  sur  les  lods 
et  ventes,  petits  loyers  qu'ils  s'abstenaient  de  mentionner  sur 
leurs  comptes,  un  peu    de   lest  qu'ils  faisaient  prendre  sur  le  port, 
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l'I  les  ln)ii()i'iri(iucs  d'usage,  donl  ils  nlnisaicnt  un  peu  li-op  h  l'oc- 
casiou  de  chaque  grande  fête  el  qui  consistaieut  eu  sucre,  eu  cire, 
eu  viu,  en  chandelle  et  en  robes  de  prix.  Elu  matière  politique, 
connue  eu  uialière  financière,  il  ètnit  aiiiNc  à  la  Jurade  borde- 
laise de  s'écartei'  du  droit  chemin  ;  on  se  souvient  de  la  délibéra- 
tion clandestine  de  1740,  par  lacpu'Ue  un  certain  nombre  de  négo- 
ciants avaient  été  déclarés  indignes  d'exercer  les  charges  muni- 
cipales ^  L'hôtel  de  ville  n'avait-il   pas  d'autres  secrets  ? 

Le  public  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  l'apparente  probité  de 
ses  magistrats  et,  de  son  côté,  l'intendant,  au  bout  de  quelques 
mois,  sut  à  quoi  s'en  tenir.  Cependant  il  n'agit  point  en  conséquence, 
de  crainte  de  compromettre  sa  collaboration  avec  la  Jurade.  Il  ne 
songea  à  intervenir  que  lorsque  les  jurats  s'émancipèrent.  Alors 
la  dénonciation  des  abus  de  Jurade  s'imposa  comme  une  mesun^  de 
guerre. 

Sincèrement,  Tourny  en  voulait-il  aux  jurats  frondeurs  } 
il  affirmait  certain  jour  le  contraire  :  «  Je  ne  leur  en  veux  point, 
écrit-il,  je  ne  leur  en  ai  jamais  voulu  -  »,  et  il  ajoutait  encore  dans 
la  môme  lettre  que  les  jurats  et  non  lui  avaient  agi  méchamment, 
qu'il  avait  dénoncé  les  abus,  quand  il  s'était  trouvé  en  peine  poui- 
remettre  la  Jurade  à  sa  place  :  «  J'ai  peut-être  eu,...  avouait-il, 
plus  de  patience  et  de  complaisance  que  jo  n'aurais  dû,  mais  je 
voulais  aller  doucement  à  sa  réforme,  sans  rompre  entre  les  jurats 
et  moi  une  certaine  bonne  intelligence  toujours  désirable,  et  dont 
je  sentais  que  j'auiais  besoin  poui'  opérer  ditîérents  biens,  entre 
autres  les  grands  changemeuts  et  embellissements  (pie  je  proje- 
tais de  faire  à  la  ville  de  Bordeaux,  de  façon  (.[we  pensant  qu'il  y  a 
d(;  la  prudence  à  ne;  pas  s'obstiner  de  détruire  tous  les  abus  à  la 
fois,  et  de  choisir  les  tem])s  propres  pour  la  réforme  de  ceux  qui  se 
reuc<nitrent,  jcî  m'attachai  à  d'autres  et  sans  ])erdre  de  vue  celui-là 
(les  deniers  aveugles),  et  encore  moins  sans  jamais  l'approuvei- 
et  le  canoniser...,  j'agis  à  son  égard,  de  même  que  si  je  lui  avais 
accordé  la  grâce  de  Polyphème,  Cette  grâce  a  assez  duré,  il  faut 
(jnaujonrd'liui  il  reeoisc  le  trailenieni  cpTil  in<''i-ite^.  » 


1.    U  a  élé  ques>Lioii  de  ci'LLe  ilélilirraliou  iliiii>  ccllr  iiièiiii'  (■liiilc,    au    cliapiU-f  v 
(lu  livre  précédent. 

'2.   A.   l>.,  Gir.,  C  916,  28  soplciiibre   1751,   Ictirc  de    Idurriy  à  Saiiil-I'lorciitiii. 
3.  A.   iJ.,  (Jir.,  G  3G60,  28  juillet   1752,   lit  Ire  de    Touriiy. 
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L'inlondant  ({ui  avait  fait  allusion  aux  abus  do  jurade,  dès  1744, 
({ui  avait  déploré  la  coutume  dos  honorifiques  en  1743,  lors  du 
voyage  do  la  daui>hine,  commonoo  vraiment  la  série  de  ses 
dénonciations  dans  la  seconde  moitié  de  1750,  (juand,  pris  à 
partie  par  la  Jurade,  il  a  l'espoii'  d'être  soutenu  |)ai-  de  puis- 
sants alliés.  Du  mauvais  juge  qu'est  Saint-Florentin,  qui  voit 
toujours  les  jurats  tels  qu'ils  devraient  être  et  non  pas  tels  qu'ils 
son!  ',  il  en  appelle  au  juge  mieux  informé,  le  garde  des  sceaux, 
qui  veut  contenir,  suivant  la  tradition,  l'indépendance  des  Corps 
de  ville.  Les  dénonciations  de  Tourny  portent  presque  simulta- 
nément sur  plusieurs  affaires  à  la  fois,  la  délibération  clandestine 
de  1740,  l'affaire  du  lest,  la  ferme  de  l'octroi,  les  honorifiques  et  les 
deniers  avoui^les. 


//.  —    La  T)élibération  secrète  de  1 740. 

Le  secret  n'avait  été  gardé  qu'à  peu  prés  sur  la  délibération 
clandestine  de  1740.  Les  négociants  visés  ne  pouvaient  s'empêcher 
de  noter  (ju'ils  étaient  systémati<iuement  exclus  des  charges  qu'ils 
sollicitaient.  De  nombreuses  plaintes  furent  portées  à  l'intendant. 

L'occasion  était  bonne  j)()ur  lui  de  frapper  un  grand  coup. 
Il  se  mit  en  quête  d'une  cojiie  de  la  délibération  mystérieuse.  Elle 
n'existait  qu'en  triple  exemplaire.  Profitant  peut-être  de  la  que- 
relle des  jurats  et  du  clerc  de  ville,  Tourny  obtint,  du  sieur  Dul)Osq 
sans  dout(%  le  précieux  document.  Quand  il  l'eut  en  sa  possession, 
il  usa  de  son  autorité  pour  se  faire  remettre  par  la  Jurade  une 
eopie  collationnée.  Le^  jurats  cherchèrent  à  se  dérober,  mais  toute 
leur  ruse  fut  vaine;  ils  durent  s'exécuter,  et  l'intendant  triompha. 
Il  s'accorda  avec  les  négociants  pour  dénoncer  la  délibération 
comme  inique,  attentatoire,  et  méi-itant,  en  conséquence,  tout(^ 
l'animadversion  du  Conseil-. 

L'affaire  fut  portée  à  la  fois  à  Saint-Florentin   et  au  garde  des 


1.  (;'(^-l  le  1111)1  (le  roiiriiy  ihiiis  >;i  Ici  lie  à  Sainl-l-li)iiMitiii,  m  dalo  du  28  scptciii- 
bre   1751. 

2.  \'()ir  le  iiiPinoirP  rédigé  [lar  'roiiriiy  l't  adi('<sé  à  Saint-l'lorciitin  cl  au  yiirili'  i\v- 
xcaiiN,  le  Kl  juilii'l  ITûl.  \()ir  au»i  h^^  Icltrc-  ([iic  riiitciidaul  Iimii'  l'ait  |iaiM'nii-.  jr 
lu  auùl    suivant.   A.    D.,   Cir..   C   ?A'M).  copie-. 
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sceaux.  L'excès  d'audace  des  jurais  fautifs  demandait  une  sanc- 
tion sr'\("'re.  Saint-Florentin  s'interposa,  mais  sans  pouvoir  empê- 
clirr  (pic  la  délibération  dénoncée  fût  supprimée  et  déclarée  nulle. 
L'alTairc  élail  Icllc  (pie  le  ministre  de  la  juovinec  dut  faire  de 
vrais  reju'oches  à  ses  bons  amis  les  jurats  :  «  Dans  cette  délibéra- 
tion... leur  écrivit-il,  vous  n'avez  consulté  ni  les  bornes  de  votre; 
pouvoir,  ni  les  règles  de  l'administration,  et  la  j>récaution  (pie  vous 
avez  prise  de  ne  pas  déposer  cet  arrêté  dans  les  archives  de  rii(>l('l 
de  ville  el  de  le  faire  néanmoins  approuver  successivement  et  en 
secret  par  les  jurats  entrants,  lui  ôte  la  ((ualité  de  délibération, 
et  ne  peut  permettre  (|u'on  l'envisage  autrement  que  comme  un 
complot...  En  insultant  les  négociants  en  secret,  vous  avez  subs- 
titué l'esprit  de  vindication  au  véritable  zèle  (^ui  vous  faisait 
défendre  les  droits  et  les  privilèges  de  la  ville.  Vous  trouverez  ci- 
joints  les  ordres  par  lesquels  Sa  Majesté  a  annulé  votre  délibération 
et  vous  enjoint  de  m'en  envoyer  les  originaux.  Soyez  dans  l'avenir 
plus  attentifs  à  démêler  les  effets  que  doit  produire  un  zèle  bien 
réglé,  et  à  discerner  jusqu'où  il  est  permis  de  le  porter'.» 

Dans  une  dépêche  datée  de  deux  jours  plus  tard,  Saint-Florentin 
faisait  part  à  Tourny  de  la  solution  que  l'affaire  avait  reçue,  sans 
le  louer  autrement  d'avoir  signalé  un  abus  contraire  au  Itien  du 
service-.  11  voulait  voir  surtout  que  l'intendant  avait  recherché 
un  succès  personnel,  plutôt  fâcheux  dans  la  circonstance.  De  son 
côté,  l'intendant  ne  fut  qu'à  moitié  satisfait;  l'excès  de  son  zèle 
s'accommodait  assez  mal  de  l'indulgence  excessive  du  Pouvoir 
central  (pii  n'avait  pas  xoulu  autrement  sévir  contre  les  jurats 
de  Bordeaux  :  «  N'est-ce  pas  leur  accorder  une  sorte  d'impunité, 
disait  Tourny,  que  d'ordonner  simplement  la  nullité  et  suppression 
de  la  délibération  ^  ?  » 

Le  fait  est  que  les  jui-ats  furent  comme  si  n|  tris  d'en  et  l'c  (pi  il  tes  à 
si  bon  compte.  Ils  insinuèrent  dans  le  public  que  le  Pouvoir  central 
les  avait  méiuigés.  L'intendant  s'y  trompa;  pour  éclaireir  le  fait, 
il  \'(tulut  voir  de  ses  >'eux  la  dé])êche  (pie  Saint-FlorenI  in  a\ait 
a(Jress(''e  ;i  la  .liirade;  les  jurats  lui  a\anl envoyé  le  regislre  eoui'ant 

l.A.  N.,  f)'  non,  15  jiiillcl  17rjl,  ilt^prclu-  iiiiiiisliTicllf  ;iii\  jiuiils.  A.  I  ».,  (  ;ii-.,r,.?f;ri(), 
copie. 

2.  A.    N.,  <)'   .'.<H>,    17  jiiillcl    I7r.l,  (lépt-clic   miiiisl ('■ticllc  ù    Toiiriiy. 

3.  A.  l).,  (iir.,  C  3000,  lu  aoiU  1751,  IcLlre  de   Tmiriiy  à  Saiiil-l'lorfiiUii, 
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de  leurs  délil)('M'ations,  pour  autoriser  les  dernières  qu'ils  avaient, 
prises,  Tourny  eu  j)rofila  [)our  lircr  du  registre  une  copie  de  la 
dépêche  eu  (piestion,  ce  ((ue  voyant,  le  (!iorps  de  ville  s'insurgea 
sans  plus  attendre.  Il  parla  de  «  voie  de  fait  ».  Saint-P'lorentin 
retint  le  mol,  et  il  l'allut  <pu'  rintendant  victorieux  se  défendît 
encore  ^ 


///.   —   L'affaire    du    Lest. 

L'alfaire  du  lest  ({ui  se  présenta  à  peu  près  de  môme  fut  détour- 
née de  son  sens  d'une  façon  analogue. 

Des  règlements  interdisaient  de  transporter  en  certains  endroits 
les  sables  provenant  du  délestage,  et  au  mois  d'avril  1750,  Tourny 
recommandait  aux  jurats  de  faire  servir  le  lest  à  la  réparation  de 
la  cale  publique  où  aboutissait  le  chemin  de  Paris. Ils  le  promirent, 
et  l'intendant  put  croire,  de  bonne  foi,  d'après  l'état  mensuel  fourni 
par  le  délestage,  que  ses  instructions  étaient  très  exactement  suivies. 
11  n'en  était  rien  en  réalité,  et  le  marquis  put  s'en  convaincre, 
le  premier  jour  où  il  s'e  rendit  sur  les  lieux.  Le  sieur  Pérès,  jurât, 
faisait  porter  les  sables  à  un  terrain  qu'il  avait  dans  le  voisinage  -. 
L'intendant  avait-il,  comme  Saint-Florentin  le  dira  plus  tard, 
approuvé  jusqu'au  mois  d'avril  1750  cet  emploi  du  lest  en  faveur 
de  Pérès  =*,  ou  bien  avait-il,  d'après  son  propre  aveu,  autorisé 
exceptionnellement  Pérès,  «  à  user  d'une  quarantaine  de  ton- 
neaux de  sable*»?  Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  juin  1750, 
Pérès,  accusé  d'une  fraude  journalière  de  plus  de  8000  tonneaux  ^ 
et  pris  en  flagrant  délit,  ne  put  nier  l'évidence;  il  vint  implorer 
son  pardon,  et  ses  collègues  éprouvèrent  le  besoin  de  plaider  sa 
cause  ^.     Tourny   se   laissa   fléchir,     mais   quelques   semaines    plus 


1.  Telle  est  nulainiueiil  sun  atliLude  dans  la  letU-e  (|u'il  adres'-c  à  Sainl-KlurciiLin, 
le  28  septembre  1751.  A.  D.,  (lii-.,  G  916. 

2.  Tourny  dénonce  le  fait  à  Rouillé,  dans  une  lettre  liu   V.i  Juillet  1751.  .\.  1).,  Gir., 
G  16GS. 

3.  \uir,  à  ce  sujet,  la  lettre  de  Sainl-l'iorcutiii  à  T(Mirny,  imi  date  du  8  se|)tenil)re 
1751.  A.  D.,  Gir..  G  916. 

4.  Voir  la  lettre  de  Tourny  à   Saint-I-'lorentiu,  l'U   date  du  28  si'ptenii)re    1751.   A. 
D.,  Gir.,  G  916. 

5.  lliidctu. 
G,   Ibidem, 
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tard,  Pérès  rfcommençait  de  j)lus  belle;  les  jurais  délivraiont  dos 
billets  pour  porter  du  sable  chez  Pérès,  et  le  (Tniimis  du  déles- 
tage avait  ordre  de  n'eu  rien  marquer  sur  l'état  de  chaque  se- 
maine. Cette  fois  encore  l'intendant  n'était  pas  renseigné;  ce  fut 
le  procureui-  du  roi  du  Bureau  des  finances  ((ui,  sur  la  fin  de  dé- 
cembre, vint  le  mettre  au  courant,  et  lui  démontrer  la  fausse!  é 
des  états  de  délestage.  Il  annonça  en  outre  à  Tourny  que  les  tré- 
soriers allaient  poursui\re  l'affaire,  comme  ayant  la  juridiction 
du  délestage.  C'était  jieut-ètre  plutôt  au  commissaire  départi 
de  procéder  contre  les  di'lincjuants,  mais  il  aima  mieux  que  le 
Bureau  prît  sur  lui  de  provoquer  la  punition  des  jurats.  Il  écrivit 
d'ailleurs  en  son  nom  personnel  à  Saint-Florentin  et  à  Rouillé, 
le  ministre  de  la  Marine,  pour  que  le  Conseil  prononçât  quelcjue 
condamnation,  «  sinon  très  fort(%  du  moins  assez  marquée  pour 
attirer  l'attention.  »  Il  demandait  un  bon  arrêt,  qui  ordonne- 
rait la  restitution  du  lest  dérobé,  qui  frapperait  Pérès  d'une 
amende  de  3000  1.  et  qui  interdirait  aux  jurats  de  recommencer. 
L'affaire  tovu'na  de  telle  sorte  que  le  blâme  ministériel  fut 
dirigé,  non  pas  contre  les  jurats,  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre, 
mais  contre  les  trésoriiMs  de  France  qui  s'étaient  lancés,  tète 
baissée,  dans  l'aventure.  Saint-Florentin  leur  écrivit  :  «  \'ous 
avez  vu  |)ar  la  décision  du  Conseil  sur  l'emploi  du  lesl 
(|ui  doit  NOUS  être  connu,  ([ue  les  entreprises  d'une  juridiction  sur 
une  autre  sont  des  voies  qui  sont  toujours  réiirou\'ées,  tant  pai'Ce 
(ju'elles  interrompent  l'ordre  ([ue  paice  (|u"il  esl  i-are  (ju'on  s'y 
engage  j>ar  les  mou\'ements  d'un  pur  zèle.  \ Ous  n'ignoriez  pas, 
avant  Notre  transport  et  vol  ic  informai ioii  au  sujet  du  lesl,  (|ue 
\"ous  ii'aNez  aueuiK^  juiidiel  ion  sur  les  maii-e  e|  jurats  dcBordeaux  '.') 


IV.    —    L'affaire   des    Fermiers- 

l)aus  l'alTaire  des  feruiiers  lésés  par  les  jurats,  ce  fut  le  Pouvoir 
ceutral  rpii  piit  l'initial  iv(^  des  pouisuites.  Le  '28  juin  1751,  l'in- 
l<iid;inl    i\i'y^    finances,    de    Courteille,    ti-ansun^tail    à    Touiny    les 


1.    A.   N.,  D'   501),  vil   ocLoliro   17ï)l,  (l('|ir(lii'  niiiii-li'iii'llr  ;ni\   I  irsuricrs  <!(•   I''i'iUic,i', 
;iii    ltiiri':iii    ilc^    fliiriiirrs    ilr    I  toi'dcaiix. 
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plaintes  dos  fermiers  (!<'  l'oclroi  de  P)Oi-d<'aux.  L'iiil  (Midaiil  ('-(ail 
chargé  de  l'enquête. 

On  d(n'in<^  dans  ([ud  csprii  il  put  la  conduire,  sans  se  di'pjutii- 
d'ailleurs  d'une  stricte  (Mjuit  é.  Les  l'enuiers  <'n  (|uest  ion  I  i-oiixaient 
auprès  des  jurais  peu  de  protection  et  aussi  pini  de  justice.  «  Ils 
|)rétendent  aussi,  écrivait  l'intendant  au  (ïorps  de  ville,  (\\n'  vous 
usez  souvent  contre  leurs  emjdoyés  de  façons  dures,  humiliantes  et 
mena(;antes  ([ui  les  d(''i;()rdent ,  au  poiid  (pie  plusieui's  d'entre  eux 
ont  demandé  leur  r(Hrait(\  »  Tourns  n(^  cachait  pas  aux  juials 
(pndle  sanction  les  frapperait,  si  leur  tort  était  reconnu  et  s'ils  y 
])ersistaient  :  ils  seraient  privés  de  la  connaissance  des  contestations 
relatives  à  la  question  des  fermes.  En  attendant,  il  invitait  le  C-orps 
de  ville  à  remettre  à  son  subdélégué  de  Sorlus  toutes  les  pièces  de 
leur  défense  '. 

Quelques  jours  plus  tard,  faisant  part  à  de  (.ourtcille  de  ses  im- 
pressions personnelles, il  lui  dénonçait,  dans  les  rapports  entretenus 
par  les  jurats  avec  les  fermiers,  un  nouvel  abus  à  faire  cesseï-. 
«  Je  puis  vous  dire  d'avance,  lui  écrivait-il,  que  dans  différentes 
occasions,  il  m'a  passé  sous  les  yeux  beaucoup  de  choses  qui  m'ont 
fait  voir  clairement  que  les  jurats  ne  se  souciaient  guère  de  protéger 
la  ferm(\  et  qu'ils  en  sacrifiaient  sou\^ent  les  intérêts  à  des  vues  ou 
passions  étrangères.  J'ai  même  été  obligé,  plusieurs  fois,  de  l(>ui-  en 
parler   fortement   pour   empêchei'  le   progrès   de   l'abus  -.  » 

L'affaire  suivit  son  cours,  sans  (\ut'  Saint-Florentin  se  montrât, 
et  au  grand  dé]ut  des  jurats,  t  rès  humiliés  d'être  renvoyés  au  nn^'uie 
tribiMial  ipu-  les  fermiers,  doul  ils  se  pii'Iendaient  les  juges.  Ils  se 
plaignir(mt  des  imputations  vagues  lépandues  conir»'  eux,  d'aulant 
plus  regrettables  qu'elles  portaient  atteinte  à  leiu'  caractère  d(> 
magistrats".  L'administration  des  Fermes  de  Paris  remercia  \  i- 
vement  Tourny  de  son  intcMA'ention,  et  s'empressa  de  lui  signaler 
les  bons  effets  qn'elh^  ne  tarda  pas  à  produire*. 

De  Sorlus  présenta,  le  4  août  1751,  le  rapport  que  Tourny  lui 
avait  demandé^,  et  la  querelh^  s'amplifia  entre  la  FeruK^  et  l'Hôtel 
de  Ville. 

1.  A.  D.,  (Jir.,  (;  2394,  -2'.)  juin    ITâl,  Icllrc  de    l'onriix    aux  jurais. 

2.  A.   L).,  (lir.,  C  2.394,  3  juillet   1751,  leltiM»  de    rduriiy  à    M.  rie  Ccuiitciilr. 

3.  A.  D.,  (;ir.,  C  2394,   10  juillet  1751,  lettre  des  jurats  à    riniiny. 

I.   A.  I).,  <  iir.,  C.  2394,  19  juillet  1751,  lettre  de  radininistratioii  de-  l'eiuics  à   l'nniu\ . 
b.   A.  IJ.,  (lir.,  C  2394,  4  août  1751,  rapport  du  subdéléguo  de  S(jilu>. 
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V.    —    Les    Honorifiques. 

La  ([iicstioii  (les  lionorirHiiirs  iuti'TcssaiL  Saiiil-riorcntin.  Aussi 
l'iuLeiidaiiL  miL-il  à  la  tiaitcr  une  piudoiice  paiiiculière.  Elle  s'était 
déjà  posée  lors  du  passage  de  la  dauphine,  et  elle  avait  fait,  dès 
cette  époque,  l'objet  des  remarques  de  Tourny.  Quand  il  y  revint 
en  1751,  à  l'occasion  de  la  dédicace  de  la  porte  de  Bourgogne,  ce  l'ut 
dans  un  esprit  tout  différent.  L'heure  était  passée  de  faire  crédit  à 
la  Jurade;  l'heure  n'était  pas  venue  d'autre  part  de  provoquer  un 
éf'lat  dont  les  conséquences  pourraient  être  funestes  à  celui  qui 
l'aurait  provoqué  ;  le  mieux  était  de  procéder  par  insinuations,  en 
ayant  l'air  de  présenter  négligemment  certains  procédés  d"s 
jurats,  qui  n'étaient  guère  à  leur  honneur. 

Pour  fêter  le  jour  heureux  de  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne, 
Tourny  projetait,  en  ]tlus  de  la  dédicace  de  la  porte,  des  illumi- 
nations, des  distributions  de  secours,  et  des  mariages.  «  Il  y  aura 
100  filles  de  dotées  et  mariées,  écrit-il  le  18  septembre  1751,  savoir 
30  à  200  1.  chacune,  30  avec  150  L,  et  40  avec  100  1.  ^  »  Comme  les 
temps  sont  durs  et  que  la  famine  exerce  ses  ravages,  les  dépen^es 
seront  réduites  au  minimiiii.  11  est  dommage,  à  ce  propos,  que 
les  honorifiques  prélevés  |)ar  ]e  Lorj)s  de  ville  forment  «  un  objet 
d'environ  7000  1.  »  Le  mai-cpiis  s'empresse  d'ajouter  :  «  Les  jurats 
m'ont  marqué  l'envie  i|u'ils  avaient  de  ne  rien  perdre.  Je  n'ai  point 
voulu  la  contredire,  attendu  qu'elle  est  fondée  sur  une  espèce  de 
(li(»il  ;  je  leur  ai  seulement  déclaré  cpie  je  ne  recevrais  pas  la  part 
d'honorifiques  double  de  celle  d'un  jurât,  qui  a  coutume  de  se  présen- 
ter en  même  temps  à  M.  l' Intendant,  comme  chef  de  l'hôtel  de  ville, 
que  j'aimais  beaucouji  mieux  (|ue  l'emploi  en  fût  fait  à  augmenter 
d'anlani  l'iin  i\('>  deux  (tbjeLs  de  charité '-.  »  Point  n'était  besoin 
d'en  dire  pins  Inn;^.  p(tiir  inonli'ei',  diui  cùlé,  le  désintéressement, 
de  l'autre,  la  eupidile.  Les  jiuats  ne  \(nilaienl  rien  jterdre,  tandis 
(pie  ToiH'ny  d<''clai'ail    renoncer  à   loul. 

I)ans  le  cas  où  Sa inl  - Llctrenl  in  ne  saisii'ail   [)as  la  pensée  de  l'in 


1.   A.   I).,  Cir.  C  'M\\{),   \H  sc|il,ciiil)r('   \~r>\.   Idlic  Hc    T -iiy  ;i  Siiiiil-l-'Inmiliii. 

■2.  A.  I)..  Cil.,  C.  ."{(ilî»,  -Jf)  scplcnihro  1 7.M ,  Irllic  de  Toiiiiin'  :'i  Siiiiil-Morciiliii. 
I  >oi'iiiiiiMil  (■i)iiiiiiiiiiii|iii''  p:ir  M.  I''()iircli(''  à  la  Sciciél  ('•  ;»rrli(''(il(i^-ii|ii('  de  I  idiilcii  ii\ . 
t-L  piibliù  duiis  |r  Hiillrliii  U<'  ((•Uc  SociiHé,   l'.)U!S,  l.  ,\XX,  |i.    II. 
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tendatit.,  colui-ri  rcviciil  ;'i  l;i  ciuir^c  dniis  une  Ici  lie  fin  2  f)rtol)ro. 
Il  l'cgrcUe  ({Lie  son  rvalualioii  de  la  soiiiiiic  à  piévoir  poui'Ics  lioim- 
rit'i(|U('S  déj)asse  7(M)()  1.,  mais  [es  jurais  ne  veulent  passe  eontenlcrdr 
sinij)les  robes  de  oOO  1.;  ils  les  demandent  de  800  1.,  «  sur  l'exeniiilc 
de  ce  (jui  s'est  passé  au  mois  de  juin  1 743,  {)Our  l'an-ixée  et  éreci  ion 
de  la  sLaLue  équestre  »  ,  (4.  Tourny  ajoute  eneoie  :  «  Dans  un  aul  re 
temps  où  les  ehoses  auraient  été  sur  un  pied  différent  de  ee  (|u'(41es 
sont ,  j'aurais  cru  conveiuiMe,  pour  ("conomiser  les  revenus  de  la  \ille 
et  même  pour  y  faire  justice,  d'engager  les  jurats  à  réduire  leuis 
prétentions  d'habillement...,  mais  pour  éviter  de  leur  voii'  de  nou- 
veau porter  plainte  ({ue  je  cherche  à  les  mortifier,  et  que  c'est  une 
continuation  du  ressentiment  qu'ils  prétendent  que  j'ai  contre  eux, 
j'ai  préféré  de  verser  le  mandement,  sauf  à  vous  en  instruire  par 
une   simple   exposition    des    faits  K  » 

Tourny  dut  être  déçu,  s'il  attendait  que  Saint-Florenlin  se  prêtât 
à  ces  remarques  tendancieuses.  Le  ministre  loua  le  marquis  de 
son  désintéressement,  mais  il  laissa  aux  jurats  leurs  lionorifi(pies  ■^, 
et  Machault  n'y  mit  i)as  d'autre  obstacle,  bien  (]ue  l'ouiiiy  l'eût 
informé  ^. 

Le  jour  d'a{)rès,  le  ('.ori»s  de  \ille  ti'ouva  l)on  d'augmenter  le 
nombre  des  mariages  qui  devaient  être  célébrés.  Après  avoir  parlé 
de  100,  on  parla  de  170  :  l'2()  pour  la  ville,  et  50  pour  les  22  paroisses 
des  campagnes;  le  nombre  des  dots  augmentant,  leur  taux  serait 
diminué.  Tourny  désapprouva,  mais  sans  trop  insister.  Cependant 
comme  les  mariages  ne  se  célébraient  pas,  il  finit  par  remontrer 
aux  jurats  (jue  Bordeaux  était  en  r(4ard  sur  l)eaucoup  d'autres 
villes^.  La  Jurade  promit  ehcoi-e  d'exécuter  ses  promesses,  mais 
on  ue  saurait  dire  si  les  dots  fui'enl   jamais  payées  ^ 

1.  A.  D.,  (lir.,  C  .3619,  2  ocLol)n-   1  7r>  1 ,  IcUrc  de    l'uurny  à  Saint-Florentin. 

2.  A.  X..  ()i  509.  13  octobre  17.")],  (Irprclir  ministériellp  à  Tourny.  A.  I).,  (lir., 
C  3619,  lopic. 

3.  Par  une  IcMii'  du  0  ocldlui'  17.')!,  ((iniinuiiiiiui-c  par  .M.  1'.  I-'ourclu'  à  la  Société 
arclléoIoi,n(|Uc  de  lioi-draux.  v\  |iu|)lirc  ilaii-  le  liilllrtiil  de  CcUc  Sociclc.  19(IS.  I.  \\X. 
p.    46. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  e(irresp(judance  pour  1751-1752.  G  déceuiiire 
1751,  lettre  de  Tourny  aux  JuiaK,  puldiée  dans  le  liiilli'lin  dr  la  Société  (irchéiilix/iiiiir 
de  Bordeaux,   1908,   t.   XXX.   \<.    Ile. 

5.  C'est  la  conclusion  à  laipielle  alioulil  M.  iMMirelu',  après  a\()ir  jias'-r  eu  re\iie 
les  docunienls.  Il  a  cou-ialé  (pie,  peiidanl  les  uiuis  de  déeeuiluc  1751  el  de  janvier 
et  février   1752,  le  rey-isjre  di    .liu-ade  est   nuud   sur  la   ipie-lidii   di -   uiariaL'c-,  e(   ([ue 

les  registres  des  i)arojsses  n'eu  loui,  pus  nii'ntion, 
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Dos  lioiioiiliquos,  lo  Corps  dr  ville  s.'oii  fit  cnrorc  octroyer  poui- 
la  naissauri^  du  duc  d'Aquitaine,  malgré  Tourny  qui  disait  :  «  J'ai 
de  la  peine  foutes  les  fois  que  je  vois  que  des  deniers  de  la  Commu- 
nauté, qui  jxMiviMii  être  emi>loy«''s  ulilement  i)t)ur  (4le,  prennent 
nu  auti'e  c(nu"s  ^.  » 


VI.    —    Les  Deniers  aveugles. 

,  Les  deuieis  aveu<j:l(^s  étaient  d'autres  deniers  de  la  Commu- 
nauté (pic  lii  .luiade  se  réservait  au  préjudice  de  ses  administr«'>s, 
et  théoi'icpiement  du  moins,  à  liusu  de  tout  le  monde.  L'abus  était 
si  criant,  en  fait,  (pie  tous  les  Bordelais  en  faisaient  gorge  chaude. 
«  L'expression  de  deniers  aveugles,  écrivait  Tourny,  a  passé  en 
pi-overbe  à  Bordeaux;  elle  est  presfjue  aussi  coiniue  que  celle  de 
deniers  comptants.  Qu'on  demande  à  quelque  habitant,  soit  du 
haut,  soit  du  bas  étage,  soit  du  milieu,  ce  que  c'est  (pu'  deniei-s 
aveugles,  il  vous  répondra  sui-le-champ  tout  naturellement  ({ue 
ce  sont  des  deniers  que  les  juiats  perçoivent,  dont  ils  disposent 
sans  que  personne  y  voie  clair,  et  de  la  plus  grande  partie  desfjueis 
ils  font    leur  profit  ^.  » 

Voici  ce  (pii  se  passait .  La  ville  exei-cail  sur  un  grand  nombre  de 
biens  des  droits  de  seigneurie,  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  etc.. 
Depuis  le  flébut  du  siècle,  exact (Muent  depuis  1709,  les  jui-ats 
s'(''taieul  ocl  rovf'^s  dans  la  perception  et  dans  rem|doi  de  ces  re- 
\cnus  certaines  libcrtt's  (!<■  inau\ais  aloi.  S'agit-il  de  donnei'  des 
jjaux  à  lief  de  terrains  vagues,  »  ils  c(ni\  iennent  du  cejis  à  y  im- 
poser et  des  droits  d'entrée  à  payer:  tout  cela  s'arrange  et  s'exé- 
cute sans  (pie  personne  (mi  sacln^  rien,  (pTeux  et  les  preneurs^.» 
Ils  accordent  facilement  des  remises.  V\\  p(M-sonnage  influent, 
comme  Lafor(\  obtient  certain  joui',  en  raison  de  ses  «louables 
et  bons  ser\ic(>s  1,  un  amoit  issemeni  de  six  li\res  et  d'une  paire 
de  poulets,  de  cens  et  rentes  foncières  et  seigiKHiriales.  Pour  la 
vente  d'une  maison  sise  rue  (\\i  l'ont -Saint -Jean,  les  jui'ats  se 
cont  eiiteiil    de    pcrccNdir    I  |  Vv)   li\res   an    lieu    de   "i'iôO,   aux(pii'lles 


I.    A.    IJ.,   (lie.   C   :U\\'.).   s   ^rptcinLir    17:..'.,    Iclirr   .li'     loillliv   il    S;t  illl  -  l'ioicilt  ill. 
•J.    .\.    IJ.,    (iir.,    c   ;{(•.(•.(),    -^'S   juillrt     ITr.X'.    Irlhv   (Ir    TdillliN     :i    M      (!.■    Comicillr. 

3.   Ibidem. 
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l.'i  N'IIIc  ;uir;iil  droit.  De  co  (iiTils  |»ci(;()i\('iit  ('ITccI  ixciiiciil ,  licii 
iK!  rentre  (railleurs  dans  la  caisse  commune,  cai'  la  .lurade  |ti'élè\i' 
sur  le  produit  des  rcNcruis  seitiiieurinux  le  montant  de  la  rente  an- 
nuelle allouée  au  procureur  syndic,  et  en  outre  (piel(ju<'  100(10  1., 
plutôt  plus  que  moins,  qui  leur  servent  à  «  quantité  de  dépenses 
sourdes...  des  étrennes  à  donner,  des  jjrésents  à  répandre,  des  gra- 
lilications  à  dislrihuer....  »  Pour  (pie  la  lil)ert(''  du  ('-oi-|)S  de  ville 
l'esté  entière,  les  revenus  seigneuriaux  ne  sont  pas  inscrits  au  compte; 
du  trésorier,  qui  est  justiciable  de  l'intendant;  les  jurats  confient 
à  des  receveurs  particuliers  le  soin  de  percevoir  les  lods  et  ventes, 
les  droits  sur  les  boucheries  de  la  banlieue,  les  loyers  de  la  salle  de 
spectacle,   etc..   etc...^ 

Tourny  fut  mis  au  courant  de  ces  faits,  peu  de  temps  sans 
doute  après  son  arrivée  à  Bordeaux,  au  cours  d'une  assemblée 
réunie  chez  le  premier  président,  dans  le  but  de  donner  un  aver- 
tissement aux  jurats  -.  Comme  les  fonctions  du  commissaire 
départi  comprenaient  la  tutelle  des  Communautés,  le  contrôle  de 
la  gestion  de  leurs  revenus,  le  marquis  semblait  devoir  faire  cesser 
au  plus  tôt  l'abus  criant  des  deniers  aveugles.  Pour  les  besoins 
de  sa  politiqu(>,  il  garda  tout  d'abord  le  silence.  11  n'en  vint  à 
jeter  les  hauts  cris  (pie  lors(pi'il  eut  perdu  tout  espoir  de  garder 
l'alliance  de  la  Jurade,  quand  il  lu^  craignit,  plus  de  la  décoiisich'rer. 
Le  procureur  Comarrieu  lui  écrivait  de  l'ai'is,  en  ph^ne  connais- 
sance de  cause  :  «  On  ne  viendra  point  à  l)out  des  jurats  (prou  ne 
|)arvieniie  à  leur  cou{)er  les  vivres...  On  regarde  i(  i  l'aiTaire  des 
droits  seigneuriaux  comme  eiilièremeiil  (l(''cisi\'e  ■'.  »  Couper  les 
vivres  aux  jurais,  et  pour  rv,  leur  imposer  le  conlrôle  sév("'re  de 
leurs  revenus  de  seigneurie,  tel  est  le  bu!  j)rincipal  de  rinteiidant 
à  partir  de  1750. 

Dans  la  période  où  nous  sommes,  avant  1752,  l'affaire  en  est  à 
ses  débuts  à  peine.  Par  leur  délibération  du  3  janvier  1750,  les 
jurats  ont  consenti  à  l'un  de  leurs  amis  une  remise  abusive  sur 

1.  A.   U.,  (.lir.,  C  3660,  2.S  juilloL   1752,  IcLLro  de  Toiirny  à  M.  de  Courtcille. 

2.  C'est  co  que  SainL-I'"lorcntin  ne  manquait  pas  de  faire  entendre  à  Tourny,  dan> 
sa  lettre  du  !S  septembre  1751.  A.  D.,  Ciir.,  C  916.  Il  le  lui  taisait  entendre  afin  tie  pou- 
voir lui  reyjroclier  d'a\oir  clioisi  son  heure  pour  df'-noncer  les  ai)us,  et  d'a\i)ir  pro- 
cédé à  cette  déiioncialidii  non  pas  tant  en  \iie  i\\\  liien  pulilie  que  daii<  l'iuléi-èl  Ar 
sa  politique. 

3.  A.  D.,  Oïv.,  L  22117,  aoùL   1752,  lettre  de  Comarrieu  à  Tourny. 


loi')  i.Ks  coNi'i.ns 

1rs  loris  el  \onlrs.  "roui'iiy  (Icniaiidc  d'aboi-d  aux  jurais  un  état 
(le  httih's  les  \riitos  dniil  ils  aNai(Md  |»<'rrii  les  droits;  il  insiste 
[Hiiii'  (|uo  11'  (lorps  de  ville  lui  remette,  tous  les  dix  jours,  un  état 
des  fonds  en  caisse.  J.e  (S  juin  1751,  d'après  une  lettre  qu'il  a  reçue 
de  M.  de  Courteille,  le  16  mai  précédent,  l'intendant  se  décide  à 
rendre  une  ordonnance  contre  les  jurats  qu'il  croit  enfin  tenir. 
Leui'  délibération  de  janvier  1750  est  déclarée  nulle.  La  question 
de  piincipe  est  tranchée  contre  eux  :  défense  est  faite  au  Corps 
de  \ï\\o  de  prendre  de  ]>areill(^s  délil)érations  à  l'avenir,  sans  s'être 
))réalal)lement  assuré  de  l'autorisation  de  l'intendant;  les  jurats 
on!  ordre  de  soumettre  au  sulidélégué  de  Sorlus  les  registres  des 
receveurs  municipaux  ^ 

Dans  le  camp  de  l'intendant,  l'ordonnance  de  juin  1751  fut 
regaidée  comme  décisive.  Dupin  écrivait  à  Tourny  :  «  (Jette  ordon- 
nance ne  contribuera  pas  peu  à  déprimcM-  la  suprême  autoi'ité  des 
jurats.  Ils  n'aiment  jioint  à  mettre  au  jour  le  fonds  de  eur  admi- 
nistration qui,  examinée  de  près,  ne  peut  pas  manquer  de  vous 
donner  de  nouvelles  arm<'s.  Ils  ont  bien  besoin  d'être  régentés 
el  je  vous  vois  avec  le  i)lus  grand  ])laisir  dans  les  dispositions  de 
les  coutciiii'  dans  de  justes  bornes'-.  » 

Les  jurats  essayèrent  de  pai'cr  W  coup;  ils  encouragèrent  en 
sous-main  leurs  receveurs  à  la  résistance,  mais  l'intendant  était 
bien  décidé  à  aller  jusqu'au  bout.  Le  sieur  Brun  ayant  refusé  de 
présenter  sou  livre  de  recettes,  Tourny  installa  chez  lui  des  garni- 
saires  de  la  maii'chaussée  •'. 


VII.    —    L'Observation  stricte  de  la  Règle. 

Ew  loui  ri  poui'  loul,  le  couunissairc  d(''))arli  Noulait  imposeï' 
aux  juiats  l'obscrNat  ion  siricle  de  la  l'églc.  Il  riait  prêt  à  ne  leur 
rien  passer.  Il  alla  jus(|u"à  eonlesler  au  Corps  de  \ille  le  droit  de 
disposer  i\{'>  billets  de  eomi'die,  e|    il   pn'leudil    obliger  les  ollieii'rs 

I.  ('.es  l'cii^i'iu'iii'iiii'iil  >  nous  soiil  riMinii'^  \>:w  un  nirnioii'C  (iiilili  l'ii  177.'î  pur'  l'iii- 
li-richinl    lit'   H(if(lr;ni\.   ^\\r  \:\   ipirvlion   dis    liiiiiiiccs   iiniiiicipiilcs.    A.    |)..   (lii.,   ( '.   .'iddl. 

•..'.    A.    1).,  (.ir.,  C    inc'.i,    l'.i    {iiin    1 7.M ,   Icllic   ilr    l)n|iiii   :i    l'diirii) . 

.'t.  Sur  ce  liiil,  Siiinl-I'lonnl  m  ilrni:inil:i  ilo  ('\|iliciil  ions  i'i  'l'ouriiy  par  sa  Icllrc 
ihi  S  si'plcinlirc  17.^>l.    1  onriiv   li-  lui  lonrnil.  par  sa  l'rpoiisf  du  28  si'iileinbre  suivant, 

A.  I).,  i;ir.,  c.  hk;. 
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iriunicifiaiix  à  lui  l'fiifh'o  tous  les  dcNoifs  dus  à  sa  rluu'irr,  à  r»''j»ori- 
di'c  trt'S  (^xactoniput  à  ses  lettres,  à  les  fous(M'\er  et  à  U's  cjasseï'. 
Pour  les  faire  rentrer  dans  le  rang,  il  imagina  de  les  soumettro  à 
une  consigne. 

Le  27  septembre  1751,  il  leur  recommande  de  dresser,  à  partir 
du  1*^^  janvier  suivant,  un  répertoire  général  de  leurs  délibéra- 
tions, registre  par  registre  \  Le  4  décembre,  il  leur  écrit  plusieurs 
lettres  :  dans  l'une,  il  se  plaint  de  leur  retard  à  lui  retourner  un 
plan  et  un  mémoire  qui  leur  ont  été  remis  depuis  deux  mois; 
dans  une  autre,  il  les  invite  à  mettre  plus  d'ordre  dans  leur  cor- 
respondance, puisque  leurs  visites  en  corps  à  l'intendance  ne 
sont  plus  de  saison.  «  J'ai  eu  lieu,  leur  dit-il,  de  connaître,  Mes- 
sieurs, en  plusieurs  occasions,  qu'il  est  intéressant  pour  un  certain 
ordre  d'administration,  qu'indépendamment  du  compte  que  sou- 
vent vous  pouvez  avoir  à  me  rendre  verbalement  sur  différents 
objets  dont  je  vous  écris,  vous  me  fassiez  des  réponses  ou  par 
lettres  ou  par  simples  mémoires  sommaires,  que  ceux  d'entre 
vous  qui  me  viendront  parler  me  laisseront.  Vous  sentez  que  sans 
cela,  vous  avez  par  devers  vous  ce  que  je  vous  écris,  et  que  la 
plupart  du  temps,  je  n'ai  rien  par  devers  moi  des  éclaircissements 
ou  instructions  que  je  vous  demande,  pas  même  la  preuve  de  la 
réception  des  ordres  que  j'ai  donnés.  J'en  parlai,  Messieurs,  avant- 
hier  à  deux  d'entre  vous  qui,  sans  doute,  vous  en  auront  informés. 
Je  vous  prie  de  plus,  pour  que  rien  n'échappe,  de  faire  tenir  un 
registre  où  mes  lettres  seront  transcrites,  ainsi  que  vos  réponses 
ou  mémoires  sommaires,  qui  seront  censés  en  tenir  lieu  -.  »  A 
l'appui  de  ces  exigences,  Tourny  citait  un  arrêt  qui  venait  d'ôtrc 
rendu  sur  le  classement  des  archives  communales,  mais  il  aval! 
surtout  le  souci  d'enfermer  la  Jurade  dans  un  ensemble  de  règle- 
ments, d'instructions  et  de  consignes  d'où  elle  ne  pourrait  plus 
jamais  sortir. 

Pour  la  même  raison,  il  tint  la  main  à  ce  que  ses  rapports  avec 
l'hôtel  de  ville  fussent  parfaitement  conformes  aux  règles  de 
réti(|uette,    admises  par   la  tradition.  Avant  1750,  la  question  de 


1.  Il  le  leur  deinauile  par  sa  lettre,  du  27  septembre  1751.  A.  D.,  C,\v.,  C.  1070,  copie. 

2.  A.   G.,   Bordeaux,   B  B,   registre  de  correspondance   de   Jurade   poiu-    17.01-1752, 
4  déceudjre   1751,  lettres  de  Tourny  aux  jurais,  transcription. 
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l'cliquiM  le  lU'  se  |M»s;iil  piis.  >'  Toiil  le  iiKUick'  nous  dii'a  ici,  ('criL  le 
\'2  iu)\  cinltit'  1750  riiitciulaiil  à  Saiiit-Florcnt  in.  '[uc  si  sous  aucun 
intcndanl.  ils  (les  jurais)  n'onl  t'ii-  vt'illrs  de  si  près  pour  les  em- 
pêcher de  mal  faiic,  surtout  de  dissiper,  ils  n'ont  en  même  temps, 
sous  aucun,  été  traités  avec  autant  d'attention,  de  politesse, 
d'amitié.  Un  jurât  gentilhomme,  avocat,  ou  négociant  n'était  pas 
chez  moi  connue  un  olhcier  municipal,  mais  comme  un  ami  à  cpii 
je  cherchais  à  donner  de  la  considératioi>  et  procurais  tous  les 
petits  plaisirs  qui  pouvaient  être  à  ma  disposition  ^...n  A  partir  de 
1750,  sa  brouille  avec  les  jurats  empêche  Toui'ny  de  les  recevoir 
comme  des  luHes;  ses  façons  ne  peuvent  (Hre  aussi  amicales  et  alfec- 
tueuses;  mais  il  s'eiforce  de  ne  rien  laisser  percer  de  son  méconten- 
tement intérieur,  et  plus  que  jamais  sa  correction  est  parfaite  ^  Il 
se  donne  ainsi  le  droit  d'exiger  des  officiers  municipaux  qu'ils  le 
traitent  avec  autant  d'égards.  S'ils  y  lUanquent,  il  dénoncera  leur 
tort  au   ministre  impitoyablement. 

(il'est  ainsi  qu'arrivant  de  sa  tournée,  le  23  novembre  1751, 
il  signale  à  Saint-Florentin  que  les  jurats  ont  omis  de  lui  faire  visite, 
«  comme  c'est  l'usage  ^  »  Le  ministre  est  bien  obligé  de  lui  donner 
raison^.  ()uel(pu's  jours  plus  tard,  à  l'occasion  des  visites  du  pic- 
micr  (\t'  Tan,  il  relève  des  inexactitudes  dans  le  j)i-ocès-vei'bal  con- 
signé sur  le  registre  de  Jurade  :  il  n'a  pas  reconduit  les  olficiers  muni- 
cipaux jusque  dans  la  cour  de  l'intendance,  comme  le  prétendent 
les  jurats-''.  Il  se  plainl  encore  de  la  façon  |)(HI  décente  dont  ils  cor- 
respoiideiil  a\('c  lui,  uialgiM'  ses  insiruclions  réih'i'ées  :  ils  n'pondent 
à  ses  Ici  Ires  |iai'  de  simples  feuilles  volantes.  «  .Je  vous  dé<?lare, 
lein-  t'ci'it-il,  (pie  je  ne  prends  pour  réponse  des  feuilles  volantes; 
je  ne  les  garde  que  pour  les  envoyer  au  uiinistre  avec  hîs  réflexioir-^ 
(pl'elles   méi'il  eut  **.  » 

(les  détails  m;  vaiidraienl    pas  d'être  signalés,  s'ils  n'avaient  un 

1.    A.   I).,  (;ir..  C  OKI,   \-:  ii(.\riiil.ic    I7r)(l.  IcUrr  de  TdiirMy  ;i  Sailli- l'Ion'iil  in. 

'■i.lhiilrni. 

'A.    \     1).,  (;ir.,  C  '.tir.,  -y.i  novrinhrc    IT.M,  icilrc  de    rnutny  ;i  S;iinl-I'l(iicii(  m. 

■1.  A.  N.,  (U  50'J  s  (li'-ccmliiT  17.')!.  ii('|nM-lic  niini^lcricllr  à  lOiiriiy.  I.'oi'iiîiiial 
•  •-l  aux  .Xirliivcs  (le  la  (liroiulc.  A.   I».   (iir.  C  '.UC. 

r>.  .\.  <..,  Huidcaiix  H  H.  rc^'istrc  tic  corrcsijoudaiict'  de  .luratU"  pour  175 1-17.') "2, 
■I  l'r\  rire  J7.')V',  li'llrc  de  rdiiiiiy  aux  jurais.  CcUc  mise  au  point  t'iail  nécessaire,  pour 
ipic  II'-  jurai-  ii'idlasx'nl  pa>  ci'oire  ()ne  l'intendanl   s'imlinail    dcMuil  eux. 

'i.  A.  t...  H(ir<leaux,  U  H,  rei^islre  de  correspondance  de  .luiade  pour  1751-1752, 
17  ré\  lier  1752,  lettic  de  Tnuiny  aux  jurais. 
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sens  historique.  Ils  montrent  comment  Tourny  espérait  avoir  rai- 
son des  jurats,  en  s'appuyant  sur  le  bon  droit  ,  sur  la  tradition, 
sur  la  règle,  et  en  mettant  constamment  ses  ennemis  dans  leur 
tort. 


VIII.   —    Coalition    contre    les  Jurats. 

En  fin  de  compte,  malgré  le  parti  pris  de  Saint-Florentin,  la 
riposte  de  l'intendant  devait  aboutir  logiquement  à  un  triomphe. 
Elle  était  combinée  pour  attirer  au  Corps  de  ville  l'inimitié  de  tou- 
tes les  autorités  cadettes  avec  lesquelles  le  commissaire  du  roi 
avait  habilement  lié  partie. 

Aux  environs  de  1752,  Tourny  n'est  pas  seul  à  tenir  tôtc  à  la 
Jurade. 

La  querelle  des  fermiers  et  des  jurats  continue  après  1751  ;  ils 
sont  aux  prises  dans  l'affaire  des  boucheries  à  créer  aux  Ghartrons.  ^ 
Les  fermiers  poursuivent  encore  le  Corps  de  ville,  parce  qu'un  jurât 
s'est  installé  comme  chez  lui  dans  un  bureau  des  fermes  2,  parce 
(pie  la  Jurade  s'arroge  le  droit  de  prononcer  des  amendes,  où  les 
fermiers  sont  intéressés^.  Tourny  soutient  le  point  de  vue  des 
IVi'miers,  non  seulement  par  politique,  mais  parce  que  les  jurats 
continuent  d'avoir  tort.  Les  boucheries  des  Chartrons  doivent 
être  établies  comme  le  réclament  les  fermiers  *,  et  les  jurats  sont 
malvenus  de  laisser  languir  l'affaire^.  Dans  la  ({uestion  du  bureau 
<i('s  fermes,  la  défense  des  o^ffîciers  municipaux  ne  peut  se  soute- 
nir". En  ce  qui  concerne  les  amendes,  les  réclamations  des  fer- 
miers paraissent  «  non  seulement  de  règle  et  de  justice,  mais  encore 
de  nécessité,  pour  faire  cesser  les  contraventions  continuelles  des 
jurats  ^  » 


1.  Dossior  (le  l'affaire  dans  la  liasse  C   1762,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

2.  Dossier  de  l'affaire  dans  la  liasse  C  917,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

3.  Dossier  de  l'affaire  dans  la  liasse  G  918,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

4.  Voir  la  lettre  de  Tourny  au  fermier  des  octrois,  en  date  du  28  août  1753.  A.  D., 
Gir.,  C  1762. 

5.  Voir  la'lettre  de  Tourny  aux  jurats,  en  date  du  8  janvier  1753,  A.  D.,  Gir.,  C  1762. 

6.  Tourny    le  démontre  aux  jurats  dans  la  lettre  qu'il  leur  écrit,  le  14  janvier  1754, 
•A.  D.,  Gir.,  C  917. 

7.  A.  D.,  Gif.,  G  918,  21  juin  1754,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Courteille. 
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Imi  plus  des  fermiers,  les  trésoriers  de  France  loiiL  eanipagiic 
contre  le  Corps  de  ville.  Tourny  trouve  dans  leur  alliance  l'appui 
le  plus  dévoué  et  le  plus  précieux.  Leur  procureur,  Comarrieu,  est, 
pendant  de  longs  mois  passés  à  Paris,  l'agent  d'affaires  de  l'inten- 
dant de  Bordeaux;  on  le  trouve  dans  tous  les  bureaux;  il  intrigue 
auprès  de  tous  les  grands  personnages;  il  plaide  pour  Tourny  con- 
tre les  jurats;  il  plaide  aussi  contre  les  jurais  pour  les  trésoriers 
de  France  qui  eux  aussi  entrent  dans  la  mêlée.  «  Tous  nos  bureaux 
des  finances  s'uniront  avec  vous  »  écrit-il  au  marquis  à  propos  de 
ses  démêlés  avec  la  Jurade  ^  Les  trésoriers  ne  sont  pas  les  rivaux 
des  Corps  de  ville  seulement  dans  la  question  du  lest,  ils  le  sont 
encore  pour  celle  des  auvents  ■^,  et  d'une  façon  plus  générale  pour 
toutes  les  questions  de  voirie^.  C'est  à  grand'peine  que  Trudaine 
et  ^Machault  s'emploient  à  les  concilier,  et  c'est  Tourny  qu'ils 
chargent  d'apaiser  leur  querelle,  à  cause  «  du  mélange  confus  de 
police  et  de  voirie  »  dont  chaque  parti  s'autorise,  et  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  démêler*. 

Voici  enfin  la  Maréchaussée  :  elle  est  vraiment  trop  maltraitée  par 
la  Jurade  qui  lui  fait  subir  les  pires  avanies.  Encouragés  peut-être 
par  Tourny,  en  1752,  les  gendarmes  exhalent  leurs  plaintes  ^ 
L'intendant  n'a  garde  de  les  abandonner  aux  rancunes  des  jurats; 
il  défend  la  Maréchaussée  auprès  de  d'Argenson,  tout  en  instruisant 
l'affaire®.  Finalement,  le  marquis  se  prononce  contre  les  jurats  : 
«  C'est  sans  aucune  raison  que  les  jurats  ont  cherché  à  inquiéter 
la  maréchaussée  sur  sa  résidence  et  ses  fonctions  dans  la  ville  de 
Bordeaux...  Le  pi-ivilège  qu'aucune  troupe  ne  passe,  ni  ne  séjourne 


1.  La  corTfspondaiifi'  de  ('.uriiiiirifii  avi-c  Tourny  est  csbentii'lle  h  ronsultor;    A.  H., 
(Wr.,  C  2297. 

2.  Uussicr  de  l'alTairc  ûvs  auvcnls,  dans  la  liasse  C  2404,  aux  Archives  de  la  (iiroiidc. 
.3.  Sur  les  cunflils  auxquels  nous  faisons  allusion,,  voir  la  lettre  de  Comarrieii  aux 

jurats  de  Libourne,  en  date  du  3  août  1753,  A.  C,  Libourne,  D  D  26;  voir  aussi  la  déli- 
bération des  consuls  de  Périgueux,  en  date  du  7  mai  1752,  A.  C,  Périgueux,  B  B  31. 
Les  consuls  de  Périgueux  décident  de  s'adresser  à  Tourny  pour  l'affaire  de  voirie  dont 
ils  réclament  la  police  contre  les  trésoriers  de  France.  Consulter  C  2404,  aux  Archi- 
ves de  la  (lironde. 

4.  Ainsi  s'exprime  Macliault  dans  >a  lettre  ;'i  'iOuriiy  du  4  déeciuhre  1752.  A.  D., 
Gif..  C  2402. 

5.  Dossier  de  l'affaire  dans  les  liasses  V.  21SK  et  <)  2189,  aux  ,\r(  liives  de  la-<  Jiroude. 
G.  A.  D.,  Gir.,  C  2188,  10  octobre  1752,  lettre  de  Tourny  à  d'Argenson. 
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dans  Bordeaux,  est  une  rhinièro  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  que 
dans  leur  imagination  ^  ». 

Ainsi,  en  même  temps  que  tous  les  abus  de  Jurade  sont  dénon- 
cés et  mis  au  jour,  toutes  les  victimes  des  jurats,  émancipées  à 
leur  tour,  s'encouragent  mutuellement  à  dresser  leur  réquisitoire, 
et  le  Corps  de  ville  semble  devoir  succomber  sous  d'aussi  nombreu- 
ses et  d'aussi  justes  accusations. 


1.  A.  D.,  (lir.,  C  2189,  9  juin   1753.  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin. 
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La  Résistance   des  Jurats. 


I.  La  Protection  de  Saint-Florentin.  —  II.  Les  Elections. 
—  III.  Le  Mépris  de  l'Autorité.  La  suite  de  l'affaire 
des  deniers  aveugles.  IV.    L'Affaire  de  la  Comédie 

bourgeoise.  V.   L'Affaire    de    l'Opéra.    —     VI. 

L'Affaire  du  Terrier. 


/.    —    La   Protection    de    Saint- Florentin. 

Les  entreprises  de  Tourny  acculaient  les  jurais  à  une  impasse. 
Ils  réussirent  à  se  dégager  par  l'entremise  de  Saint-Florentin. 

Le  ministre  procéda  fort  habilement;  il  feignit  de  demeurer 
jusqu'au  bout  l'ami  de  l'intendant.  Les  témoignages  qu'il  lui  pro- 
digue ne  présentent  pas  seulement  la  forme  de  compliments  d'usage; 
ils  passent  la  politesse  et  voisinent  avec  la  cordialité. De  Courteille 
et  Trudaine,  les  vrais  amis  du  marquis,  ne  trouvent  pas  des  formu- 
les  f)liis   heureuses   pour  lui   exprimer   leur  attachements   Saint- 


I 


1.   Dans  sa  Icllrc  du  5  août  1751,  Saint-Florentin  exprime  à  Tonrny  toute  sa  confiance; 
dans  celle  du  8  septembre,  il  lui  parle  même  de  son  amitié. 
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P'Iorc'iiLin  osl  faux  et  courtois.  Son  altitude  put  faire  illusion  à 
ceux  qui  l'approchaient  comme  de  Courteille  ;  et  Tourny  s'y 
trom{)a  peut-être.  De  Courteille  n'écrivait-il  pas  au  marquis, le  15 
octobre  1751:  «  Monsieur  de  Saint-Florentin,  instruitdes  faits,  vous 
rend  dès  à  présent  la  justice  (pii  vous  est  due  ^));  et  Comarrjeu, 
le  fidèle  Comarrieu, n'allait-il  pas  i)lus  loin  encore,  quand  il  écrivait 
de  Paris  à  l'intendant  de  Bordeaux  :  «  Monsieur  le  duc  d'Aiguillon 
m'aj)j)rit  en  même  temps,  cpic  daiVs  un  dernier  entretien  (ju'il  a 
(>u  avec  Monsieur  de  Saint-Florentin,  ce  ministre  lui  dit  plus  d'une 
fois  qu'il  commençait  de  s'aj)ercevoir  qu'il  s'était  trompé  grossiè- 
rement sur  l'idée  (ju'il  avait  |)i'ise  de  M.  de  Tourny  et  qu'il 
lui  devait  {)lus  de  justice  ^». 

Dans  l'amitié  que  Saint-Florentin  témoignait  à  Tourny,  on  peut 
noter  cette  nuance  asez  délicate  :  s'il  ne  se  disait  pas  son  ami  seu- 
lement du  bout  des  lèvres,  il  ne  l'assurait  pas  non  plus  d'une  ami- 
tié profonde  et  d'un  attachement  sentimental.  Saint-Florentin 
n'entendait  donner  son  amitié  qu'à  condition  :  il  se  déclarait  l'ami 
de  Tourny,  ([uand  l'intendant  s<^  rendait  au  bien  du  service,  et  il 
lui  retirait  cette  même  amitié  quand  l'intendant  avait  l'air  de 
subordonner  le  souci  du  service  à  ses  vues  personnelles.  Tourny 
n'était  rien  pour  Saint-Florentin  qu'un  intendant,  dont  les  mérites 
étaient  appréciables,  mais  qui  compromettait  sa  situation  en  oppri- 
mant les  administrations  communales.  C'est  ainsi  qu'on  le  lui 
représentait,  c'est  ainsi  qu'il  s'obstinait  à  le  voir,  sans  aller  davan- 
tage au  fond  des  choses. 

Il  s'en  tient  donc  aux  apparences,  et  il  a  l'air  de  défendre  les 
intérêts  du  service,  en  toute  impartialité.  «  Je  ne  suis  pas  l'avocat 
des  jurats  »,  déclare-t-il  un  jour  3.  Cette  attitude  lui  donne  toute 
liberté  pour  reprocher  à  Tourny  ses  prétendus  torts.  Le  ministre 
ne  s'en  fait  pas  faute;  sur  chaque  affaire,  il  bâtit  un  réquisitoire 
et  il  ne  manque  pas  d'habileté  pour  tourner  contre  l'intendant 
tous  les  actes  et  tous  les  écrits  par  lesquels  Tourny  s'efforce  de 
mettre  la  Jurade  à  la  raison.  A  l'entendre,  le  marquis  aurait  été 
le  premi(M-  responsable,  en  gardant  rancune  aux  jurats  d'un  défaut 


1     A.  1).,  (;ir.,  C  916,  18  oclol)i'i'  1751,  lettre  de  M.  de  Courteille  à  Tourny. 

■J.   A.  U.,  (lir..  C  2297,  2G  décembre  1752,  lettre  de  Comarrieu  à  Tourny. 

3.   A.  D.,  Gir.,  C  916,  22  octobre  1751,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tuurny. 
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de  complaisance  de  leur  part,  lors  de  la  candidature  de  Beaujon. 
Tout  le  reste  de  la  querelle  aurait  été  la  conséquence  de  ce  premier 
malentendu,  et  c'est  uniquement  pour  se  venger,  et  non  pour  sou- 
trnii-  le  bi(Mi  du  service,  ({ue  Tourny  serait  parti  en  guerre  contre 
la  Jurade,  qu'il  aurait  dénoncé  ses  abus  l'un  après  l'autre,  abus 
(ju'avant  mai  1750,  il  tolérait  fort  bien  '.  «  Les  grands  avantages 
tirés  de  la  bonne  constitution  de  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux  nous 
sont  coiuius,  écrit  le  ministre  à  l'intendant;  vous  y  avez  applaudi, 
et  vos  applaudissements  n'ont  cessé  que  depuis  le  refus  que  les 
jurats  ont  fait  de  porter  Beaujon  à  la  place  de  député  du  Conmierce. 
Je  le  sais  de  vous-même.  C'est  donc  non  le  service  du  roi,  mais  un 
mécontentement  personnel,  qui  vous  a  indisposé  contre  les  jurats... 
Je  vous  exhorte  à  vous  rendre  sans  partage  à  l'œuvre  du  service  -.» 
La  grande  force  de  cette  argumentation  est  de  donner  à  penser 
que,  quoi  que  fassent  les  jurats,  l'intendant  en  porte  la  responsa- 
bilité, parce  qu'il  a  été  le  premier  fautif. 

Partant  de  là,  on  peut  croire  que  le  commissaire  départi  trouve 
moyen,  à  l'occasion,  de  faire  passer  ses  volontés  avant  les  ordres 
du  roi.  Saint-Florentin  lui  écrit  avec  un  méchant  sourire  qui  fait 
mal  :  «  Sa  Majesté  qui  est  très  persuadée  qu'elle  peut  rendre  des 
arrêts  sans  la  permission  de  M^^  les  intendants  qu'elle  con- 
sulte quand  elle  juge  à  propos,  mais  qui  ne  connaît  point  de  règle 
qui  l'y  oblige,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  rien  changer  à  celui  que 
je  vous  ai  adressé  de  sa  part,  et  Sa  Majesté  m'a  paru  surprise  qu'on 
eût  imaginé  ({u'on  pouvait  faire  un  établissement  public  sans  lui 
en  avoir  l'endu  compte  et  sans  qu'elle  l'ait  approuvé^.» 

La  situation  du  marquis  est  ainsi  compromise  à  la  Cour.  Trouvé, 
l'agent  des  jurats,  peut  y  intriguer  à  loisir  et  mettre  Comarrieu, 
l'homme  de  Tourny,  en  échec.  Si  l'on  va  dans  certain  bureau 
où  domine  Saint-Florentin,  que  n'entend-on  pas  dire  de  Tinlendant? 
L'agent  des  jurats  sème  les  mensonges,  et  les  commis  se  font  un 
malin  plaisir  de  les  colporter  :  «Que  n'ai-je  point  soutïert  de  l'homme 
des  jurats,  dit  C-omanieu  !  *»  Il  a  peur  de  le  l'eiu'ontrer;  une  pareille 
rencontre  est    de  ni;ui\ais  augure,    surtout   (juaud  Trouxé  est  sou- 

1.  A.    I).,  Cw.,  C.  Olfi,  S  scplciiiluT    I7r>l,   Iclhc  «le  Sninl-I'loiciil  iii  ;'i    l'oiiniy. 

2.  A.    I).,  (iir..  C  ;)](•),  S  siîplciiihi'f    17ri|,   Icllri-  de   S;nnl -l'Iorciil  iii  :i    Idiiiiiy. 
M.    A.    N,,   (>'   r.lO,    \i  iiKii    17r)4.  (i('|M'clic   iiiiiiislciicllf    :'i    I'(miiii\. 

I.   A.   I».,  <.ir.,  C  \'-,*'J7,   l'-'  jiitiviiT   I7r»;j,  lollrc  i|r  (  inmaiiMu  à    Toiiriiy. 
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riaiil  ;  son  sourire  aiiiioiice  toujours  (juehjue  fâcheuse  aveiiLure, 
uu  arrêt  tout  frais  éclos  tjue  Saint-Florentin  aura  obtenu,  en  niant 
l'évidence,  pour  faire  le  uialheiu'  de  'journy,  el  le  ttoiilieui'  de  ses 
jurats. 


//.    —  Les  Elections. 

L'influence  de  Saint-Florentin  s'exerce  au  premier  chef  dans 
les  élections  de  Jurade.  On  pouvait  tantôt  soutenir  que  l'intendant 
dirigeait  de  haut  les  opérations  du  scrutin;  le  clerc  de  ^■ille,  le 
sieur  Dubosq,  lui  en  communiquait  le  détail  ^  Rien  de  pareil 
maintenant;  Dubosq,  ayant  paru  suspect,  fut  évincé  de  la  Jurade, 
à  la  suite  d'une  querelle  qui  tourna  contre  lui.  Son  départ  combla 
d'aise  les  officiers  municipaux;  ils  devinrent  les  maîtres  chez  eux 
et  ils  abusèrent  de  leur  situation. 

L'intendant,  c(ui  avait  fait  casser  la  délibération  clandestine  de 
1740,  espérait  tirer  parti  de  sa  victoire  -.Elle  fut  sanslendemain.  Non 
seulement  elle  ne  fit  pas  arriver  à  la  Jurade  les  négociants  exclus 
par  la  délibération  incriminée,  mais  elle  n'empêcha  pas  le  parti 
de  Pérès  de  se  maintenir  au  pouvoir,  en  y  installant  ses  créatures. 

Aux  élections  de  1751,  Tourny  demandait  que  le  ministre  nom- 
mât d'office  un  négociant  choisi  parmi  les  exclus  de  1740;  Saint- 
Florentin  aima  mieux  s'en  tenir  aux  résultats  de  l'élection.  Baulos, 
Grateloup  et  Ollé  ayant  été.  élus,  Grateloup  fut  choisi,  sans  doute 
comme  étant  le  candidat  de  Pérès.  Il  n'y  eut  pas  de  scrutin  pour 
les  avocats,  qui  étaient  en  grève,  et  le  ministre  remplaça  d'office 
Roborel  qui  était  hostile  à  Tourny  par  Montau,  le  juge  des 
traites;  mais  l'intendant  lui  ayant  proposé  de  IVIarliotin  comme 
jurât  noble,  Saint-Florentin  préféra  désigner  de  Fayard,  dont  la 
compétence  et  les  aptitudes  étaient  l)ien  moindres  ^. 


1.  Nous  le  savons  par  une  leUif  de-  jurais  adressée  à  Saiul-l-loi-culiu,  eu   ilalc  t\\i 
9  septembre  1752,  A.  C,  Bordeaux,  B  li,  registre  de  correspondance   pour  175'2-17ô."{. 

2.  11  le  disait  dans  sa  lettre  à  Saint-Florentin  du  3  août  1751.  A.  D.,  (lir.,  C  910. 
.3.   Le  dossier  des    élections  de  1715  est  à  chercher  dans  la  liasse  C  910,  aux  .\rciu- 

ves  (le  la  Gironde;  voir  notamment  la  letlrf  de  Tuurny  à  Saint-Florentin,  en  date  du 
31  août  1751.  r.'a\  is  de  nonunalion  de  I-'ayard  se  trouve  (laii>  la  dé]ièciie  niini^térii'lle 
adressée  ù  Tuurny  le  2U  août  1751,  .\.  N.,  O»  5U9. 


IKt  les  conflits 

Vers  le  même  moment,  la  démission  du  procureur  syndic, 
Maisrnol,  était  acceptée  \  et  l'intendant  le  voyait  avec  peine 
lemplacé  par  Thibault,  procureur  général  de  la  Table  de  marbre, 
l'ami  du  Parlement  ^ 

En  1752,  Tourny  essaie  encore  de  prendre  les  devants  sur  la 
cabal(\  Dès  le  mois  de  juin,  il  demande  que,  des  deux  avocats 
jurats,  Montau  soit  seul  continué,  et  non  pas  Despiau  son 
collègue.  Il  écrit  à  propos  de  ce  dernier  :  a  II  n'a  trouvé  ou  pu 
faire  naître  aucune  occasion  de  me  contrecarrer  et  d'entretenir 
la  «  zizanie  »  entre  le  Corps  de  ville  et  moi,  qu'il  ne  l'ait  saisie  avec 
toute  sorte  d'artifices^.^'  Sera-ce  une  raison  pour  que  jNIontau 
soit  préféré  à  Despiau  ?  En  attendant,  les  jurats  s'abstiennent 
de  faire  part  à  l'intendant  des  dispositions  qu'ils  ont  concertées 
pour  l'élection  qui  est  toute  prochaine.  Finalement,  Despiau 
est  maintenu,  les  négociants  élus  sont  tous  trois  des  «  boutiquiers,  « 
et  le  Corps  de  ville  se  dispense  de  communiquer  à  Tourny  le  compte 
rendu  du  scrutin.  Le  marquis  exhale  ses  plaintes  :  «  L'on  aurait 
pu  faire,  écrit-il,  une  meilleure  élection,  si  la  brigue  de  la  Jurade 
n'y  avait  mis  obstacle  *.  »  Il  mande  encore  à  Saint-Florentin  : 
«  Je  souhaite  que  le  nouvel  avantage  que  vous  donnez  sur  moi 
à  la  Jurade,  ...  n'augmente  point  en  elle  le  penchant  qu'elle  a  de 
s'écarter  de  ce  qu'elle  doit  à  ma  place,  et  qu'un  pareil  événement 
n'altère  pas,  à  bien  des  égards,  l'autorité  du  commissaire  du 
roi  5.  ))  Entre  l'intendant  et  le  Corps  de  ville,  c'est  encore  ce 
dernier  qui  a  gain  de  cause  :  il  a  eu  raison  de  ne  pas  vouloir  com- 
miini(juer  à  Tourny  «ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  l'hôtel  de 
\ille  "  »,  le  détail  de  l'élection  avec  1(^  nombre  des  voix.  L'int(Mi- 


1.  A.  N.,  Qi  509,  28  août  1751,  dépêche  ininislériollo  adrosôo  à  Maijrnol.  La  dopo- 
chc  niinislérielle  du  10  décembre  1751  aux  jurats  montionuail  que  Maif^nol  empor- 
tait «  l'estime  du  Commissaire  départi  ». 

2.  La  dépêche  ministérielle  du  10  décembre  1751  adressée  au  sieur  Tiiibault,  pro- 
cureur généra!  de  la  Table  de  marbre,  contient  les  compliments  d'usage  à  l'adresse 
du  nouveau  procureur  syndic.  On  lit  dans  celle  du  12  décembre,  adressée  à  Leber- 
thon,  premier  président  du  Parlement:  «le  sieur  Thibault,  ddiit  \i)ii^  nie  p:nIi'i(e-> 
favorablement  l'année  dernière  ».  A.  N.,  O^  509. 

3.  A.  1).,  C.ir.,  G  910,  3  juin  1752,  lettre  de  Tourny  i\  Saiiil-I'loicidin. 

4.  .\.  D.,  (iir.,  C  911,  5  août   1752,  lettre  de  Tourny  à  Saiid-l'lorentin. 

5.  A.  D.,  Glr.,  C  911,  22  juillet  1752,  lettre  de  Toiu-ny  à  Salut-l'lorentin. 

6.  Le  mot  est  des  jurats,  dans  une  lettre  i"!  Sainl-I'loreulin  en  dati'  liu  9  scplcniliir 
1752.  A.  C,  liordeaux,  B  13,  regiistre  de  correspondance  pour  1752-1753. 
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dant   ost  blâmé,  «le  i-oi  n'approuve  pas  les  nouveautés  (jue  vous 
voulez   Introduire  1..,   déclare   Saint-Florentin. 

Les  conséquences  de  cetfe  attitude  du  Pouxoii'  (('ni  rai  ne  s(> 
font  pas  longtem])S  attendre.  Les  élections  de  1753  sont  tcllennud 
viciées  cjue  leur  annulation  s'impose.  Tourny  r(dili(Md  -;  mais 
le  nouveau  scrutin  aboutit  à  un  i-ésultat  presque  identi(|ue.  "  Les 
jurats,  fertiles  en  faux  fuyants  •*  »,  comme  aurait  dit  Iloinérc, 
gardent  leurs  avantages  et  iinj)osent  leui'  Nolonlé.  l/inlcndanl 
demande  en  vain  ([ue  les  listes  des  prud'hommes  électeurs  lui 
soient  communiquées.  Le  ministre  refuse  brutalement  *.  Le  mar- 
([uis  considère' que  la  discussion  est  close  :  «  Vous  m'humiliez  ])ar 
tout  cela,  répond-il  à  Saint-Florentin;  vous  êtes  le  maître,  il  n'en 
sera  plus  question  de  ma  part  ^.  »  En  fait,  il  s'abstient  d'inter- 
venir dans  les  élections  de  1754;  il  se  contente  de  transmettre 
au  ministre  les  observations  du  premier  président  ^. 


///.    —    Le  Mépris  de  l'Autorité. 
La    Suite    de    l'Affaire    des   Deniers  aveugles. 

A  l'or'ce  de  se  sentir  soutenus   en  haut  lieu,  les  jurats   se   disjien 
sent   de    reconnaître    l'intendant,    ([ui    n'est    qu'un    intermédiaire 


I.  A.  N.,  Qi  510,  9  septembre  1752,  dépêche  ministérielle  à  Tourny. 

2  On  lit  dans  la  dépêclie  ministérielle  du  24  aoîit  1753,  adressée  auv  .j\irats  :  •  Dans 
l'élection  du  premier  de  ce  mois  vous  vous  êtes  tellement  écartés  de  res|)ril  d(>  \o> 
statuts  et  règlements,  et  vous  les  avez  suivis  d'ime  manière  si  imparfaite,  qu'il  esl 
évident,  qu'en  vous  contentant  de  paraître  les  observer,  vous  vous  êtes  flattés  (pie 
cette  apparence  suffirait  pour  servir  d'api)ui  à  votre  partialité.  Je  soiUiailo  (priiin' 
faute  aussi  grande  serve  à  vous  désabuser  pour  toujours.  »  Les  griefs  invo([ui'-  cniihc 
les  jurats  ne  sont  pas  énoncés  tout  à  fait  de  la  même  manière  dans  la  dépêclie  adres- 
sée le  même  jour  à  Tourny.  11  y  est  dit  simplement:  «Les  jurats  ont  montré  la  plus 
grande  précipitation...  Cette  préeijiitalion  q\ii  ne  serait  pas  cependant  un  moyen  de 
cassation  dans  les  tribunaux  onlinaires...  est  l'uniipie  motif  qui  ait  déterminé  le  Hoi 
à   casser  la   nomination  du   sieur   Despiau.  »  A.   N..   ()i   5in. 

.3.  Cette  expression  est  employée  par  Toinny  diins  1h  \v[\ir  ipTIl  ;iilrc'~-('  ;i  Saint- 
Florentin,  le  1er  septemdre  1753.  .\.  I)..  <',ir..  c.  911. 

4.  «  .le  n'ai  pas  cru,  M.,  répond  le  niiiiistic  qu'il  liil  uéeessaire  de  \nu~ 
i'épon(ir(>  une  si^conde  fois  sur  ime  même  question,  ([iiand  elle  a  éti''  déeidéi^  la  |)re- 
micre.  »  A.  N.,  O^  510  et  \.  D.,  (iir.,  C  911,  14  septeiiibre  \7'->:].  dépèelie  iiiinistéiiellc. 

5.  .\.   D.,   (;ir.,  C  911.  25  septembre    1753,   li'ttre  de    l'oiimy  à    >ainl-i''loicnl  m. 

(i.  Le  dossier  relatif  aux  élections  de  1754  cnI  à  clieiclicr  dan-  la  lia-S(>  (.  '.Ml.  aux 
.Archives  de  la   Cinjinle. 
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Sans  se  soucier  do  la  voie  hiérarchique,  ils  affectent  de  n'obéir 
qu'aux  ordres  du  Pouvoir  central  et  ils  méprisent  les  ordonnances 
rendues  par  Tourny.  Cette  tendance  apparaît  nettement  dans 
la  suite  de  l'afTaire  des  deniers  aveugles. 

Normalement  la  querelle  aurait  dû  s'arrêter  à  l'ordonnance 
du  8  juin  1751  ;  elle  continua  parce  que  les  jurats  se  passèrent 
d'observer  la  décision  prise.  «  Ils  n'y  ont  point  formé  d'oppo- 
sition, écrit  Tourny,  ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre...,  mais, 
comme  si  cette  ordonnance  était  non  avenue  ou  que  ce  fût  un 
chiffon  qui  ne  méritât  aucune  attention,  ils  ont  depuis  pris  de 
nouvelles  délibérations  semblables  \  »  L'intendant  demanda  au 
garde  des  sceaux  d'intervenir.  Le  garde  des  sceaux  se  retourna 
vers  les-  jurats  pour  qu'ils  lui  fissent  connaître  s'ils  avaient  «  des 
privilèges    particuliers     excluant    l'ingérence     de    l'intendant  -.  » 

En  attendant  que  les  officiers  municipaux  pussent  rédiger  le 
volumineux  mémoire,  par  lequel  ils  se  flattaient  d'éclairer  les 
ministres,  plusieurs  occasions  se  présentèrent,  où  ils  violèrent 
une  fois  de  plus  l'ordonnance  du  8  juin  1751^.  Tourny  se  plai- 
gnit encore  :  «  Il  est,  je  ne  dis  pas  bien  désagréable  pour  moi, 
mais  je  dis  très  mal  sonnant  dans  le  public,  qu'après  que  j'ai 
rendu,  en  conséquence  des  ordres  du  Conseil,  une  ordonnance 
bien  connue  de  ce  public,  qui  interdit  aux  jurats  pareille  dispo- 
sition,   ils    agissent   ouvertement    en    contravention  *». 

Après  une  nouvelle  intervention  du  garde  des  sceaux*,  les 
jurats  lui  adressèrent  enfin  leur  mémoire  qu'il  fit  transmettre  à 
l'intendant.  Dans  ce  mémoire,  ils  taxaient  rordonnance  de  Tourny 
d'irrégulière,    "  la    trouvant    dount'-e    j»r(ij>ri()    motu,    sans    plainte. 


1.  A.  U.,  (jir.,  C  1U69,  4  décembre  1751,  lettre  de  Tourny  au  gartie  ik>  sceaux. 

2.  A.  U.,  Gir.,  C  1069,  5  janvier  l~ô'2,  lettre  du  garde  des  sceaux  à  Tourny. 

.3.  Une  réduction  irrégulière  sur  les  droits  à  payer  fut  notamment  consentie  au 
.sieur  Barbeguière,  le  17  février  175'2.  A.  D.,  Gir.,  C  10r»9,  extrait  des  délibérations  de 
.Jurade. 

4.  A.   D.,  Gir.,  C   1069,  'JU   iiiar-    17.VJ,   lettre  de    Toiiiny.' 

5.  Nous  en  avons  trouvé  trace  dans  le  recueil  des  l\Ttrails  drs  lettres  de  la  Cour  n 
M.  de  Tnurnij.  On  lit  à  la  date  du  12  avril  17p2  :  «  Lettre  de  M.  de  Courleille.  Knvoi 
de  la  eopir-  d'une  lettre  (|u'il  écrd  par  ordre  de  M.  le  «larde  des  sceaux  aux  jinats  de 
Bordeaux,  parce  ipi'ils  continuent  de  disposer  des  deniers  de  la  ville,  sans  ma  parti- 
cipation ».  .\.   |t..  (.il-.,  C   IJSO, 


À 
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sans  r(''(|uisiti()ii  do  pcrsoiiiic  »,  cl  ils  souUMiaiciil  leur  di'oil  de 
liltre    adininistratioii  '. 

Sans  attendre  la  frjjonsc  du  commissaire  dt'iiarli,  le  ('.(ups  de 
ville  s'efforça  d'influencer  le  Pouvoir  central.  L'affaire  devait 
être  traitée  dans  un  des  bureaux  de  M.  de  (lourteille  où  (lomar- 
rieu  n'eut  pas  d'abord  acccs.  Trouve,  l'agent  des  jurats,  y 
triomphait  par  contre,  et  il  endoctrina  si  bien  les  niendtres  du 
bureau  qu'ils  tinrent  à  ('omarrieu,  quand  il  put  se  faire  accueillir, 
des  propos  extraordinaires  sur  le  compte  de  l'intendant  de  Bor- 
deaux. M.  de  Tourny  avait  la  réputation  de  traiter  les  jurats 
«  avec  une  vivacité  extraordinaire  »,  de  leur  écrire  quotidienne- 
ment 5,  6  et  même  7  lettres  par  jour  -.  A  ce  compte,  la  vie  à  Bor- 
deaux était-elle  possible  ? 

L'intendant,  de  son  côté,  préparait  sa  réponse,  et  pour  la  faire 
admettre,  il  commençait  par  s'épancher  dans  le  cœur  de  son  ami 
Trudaine,  il  l'apitoyait  sur  son  sort  ■',  comme  il  tâchait,  par  de 
Courteille,   de  se  rendre   favorable  le  garde  des  sceaux. 

Tourny  donna  son  avis  le  28  juillet  1752.  Il  réfutait,  en  un 
tour  de  main,  le  mémoire  des  jurats,  qui  «  serait  réduit  à  bien 
peu  de  chose,  s'ils  n'y  étaient  tombés  dans  quantité  de  répéti- 
tions et  n'y  avaient  traité  que  l'affaire  avec  vérité  et  simplicité». 
Pour  lui,  il  n'a  pas  besoin  de  prendre  de  détours  :  les  règlements 
lui  donnent  le  droit  de  contrôler  l'administration  des  revenus 
patrimoniaux  des  villes;  les  jurats  abusent  de  leur  prétendue 
liberté.  Que  l'on  prenne  au  besoin  le  public  comme  juge  :  «  Car 
je  puis  dire,  écrit  fièrement  le  marquis,  qu'il  n'y  a  pas  un  habi- 
tant, à  moins  que  ce  ne  soit  un  parent  ou  un  ami  de  jurât,  et 
combien  peu  s'en  trouverait-il  de  la  dernière  espèce,  qui  ne  pré- 


1.  'l'ouriiy  ('11  rciul  coiiiiilc  à  M.  de  ('.(iiirl rillc.  dans  sa  It'Urc  ilii  "JS  juillcl  1752. 
A.   L).,  Gir.,  C  36G0. 

2.  Le  fait  est  rap})ui'té  à  Tounn  par  (ioiiiairicu  dans  une  lellic  <lii  12  juillcl  1752. 
A.   D.,  Gir.,  C  2297. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  Idlic  de  l'onriiy  à  Trudaine,  où  on  lit  :  ■  .le  ne  \(iu-~  demande 
rien  sur  cela,  parce  que  je  ne  sais  pas  ce  que  j'aurais  à  vous  demander  II  me  semble 
seulement  rpie  je  soulaji'e  mon  e(tMir  en  vous  donnanl  celle  cnnnaissancc,  et  je  suis 
persuadé  (pie  si  \nii>,  poii\c/  en  faire  (piehpic  iisayc  ipii  me  soi!  ul  ilc.  \  (iii--  \ous  y  por- 
Icrc/,  a\ee  celle  amilii'  aiicicnuc  qui  \(>iis  répond  liw  Icndre  cl  re>pectuen\  atta- 
Clienieill,  avec   ieipiel  j'ai   i'Iioiiiieiir,  elc,.,  »,   .\.    I),,   Gir..   C  i-»!!,  22  juillet    1752. 
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férât  avoir  à  me  parler  sur  ([m'l(|ii('  affaire  (juatr*^  fois  plulùt 
qu'une  seule  aux  jurats  ^■)) 

En  septembre  1752,  l'affaire  est  sur  le  point  d'être  rapportée 
par  de  Courteille  f[ui  ne  paraît  pas  mal  intentionné  pour  l'inten- 
dant '^  En  octobre,  les  jurats  redoublent  d'efforts,  ils  «  usent 
toutes  leurs  ressourei^s  pour  sauver  l'affaire  des  cens  ^  »  ;  ils 
vont  peut-èti"e  réunir  le  |»lus  de  chances.  L'afTaii'e  languit. 
Tôui'ny  de\irnl  de  plus  en  plus  ]ircssaid  ;  de  (^jurleille  lui  con- 
seille de  faire  le  voyag-e  de  Paris  ^ 

Le  \'2  juin  1753,  le  Conseil  rendit  enfin  un  arrêt  (pii  donnait  rai- 
son à  l'intendant  et  qui  dél)Outait  h^s  jurats  :  l'ordonnance  de  1751 
devait  être  exécutée;  Toiu'ny  devait  pouvoir  contrôler  l'adminis- 
tration de  la  ville.  L'arrêt  serait-il  appllcjné  beaucoup  mieux  cpu' 
les  ordonnances?  Le  marquis  écrivait,  vers  le  même  moment, 
à  propos  de  trois  arrêts  du  Conseil  prononcés  contre  les  jurats 
:  «  Ils  n'en  exécutent  rien,  et  se  maintiennent,  aux  yeux  de  toute  la 
ville,  à  la  honte  du  bon  ordre  et  au  mépris  de  l'autorité,  dans  les 
abus  ([uc  ces  arrêts  ont  voulu  proscrire  '".  » 

En  ce  qui  touche  proprement  l'afîaire  des  cens,  l'intendant  croit 
pouvoir  prendre  des  ordonnances  en  application  de  l'arrêt  de 
juin.  L'une  conccM^ne  les  droits  acquittés  par  les  bouchers  de  la 
banlieue,  l'auti'e  les  lods  et  ventes,  une  autre  les  loyei's  de  la  salle 
de  spectacle.  Les  receveurs  interlopes  reçoivent  l'ordre  de  remettre 
les  fonds  au  sieur  Cholet,  trésorier  de  la  ville  ^.  Mais  Cholet  craint 
la  rancune  des  jurats  ;  il  a  p(nu-  d'agir;  Tourny  le  nn^iace  ^  Le 
trésori(M"  se  défend  habilement  poni'  gagner  dw  temps;  il  demande 
des  inst  riu't  ions  n<)u\'elles;  |»ar-dessns  font,   il  redoute  de  se  coni- 


1.  A.  J).,  (;ir.,  C  3360,  -^8  juillcl    17.jv>.  IcIIit  de    rniirny  ;'i  .M.  de  Coiirlcillo. 

2.  'rouriiy  csl   tciiii  au  roiiranl  jiar  <  loiiiai  rien.   A.    I).,  (lii.,  C  '2'i^7,   Ki  soplcmbrc 
1752,  lottrr  de  Comaniou  .à  Tourny. 

3.  .Mol  (le  floiuarriou  dans  sa  lettre  à  Touruy  du  Iti  octohio  1752,  A.  1.).,  (iir..  C  2297. 
•1.   Coniarrieu  Iransniet  h  Tourny  la  rc'ConinKindation  de  M.  de  Courloillo,  dans  sa 

If'tlrc  du  I"  janvier  1753,  A.   h.,  (.ii.,  C  2297. 

5.   .\.   n.,  (;ir.,  c   1082,  2'.t  inar>   1753,  lettre  de    rouiii)    au  conU-uleui-  i^'éiu'i'al. 

<'..    A.   {)..  «>ir.,  C   10G9,  22  juin    1753,  ordnuriauce  ilc    lourux. 

7.  L'intendant  écrit  à  ptDjios  de  ("lioiei  :  '.le  >ui-...  très  uiéconlent  du  paiti  qu'a 
pris  le  sieur  r,lu)let.  Il  craiul  jiMis  la  rancuin'  dc^  jinals  (pie  la  mienne.  11  ne  se  trompe 
point  en  cela,  car  j'ai  plus  de  \(itu  qu'eux;  niai>  il  ne  ine  IrouNcra  pas  sans  la  fermeté 
que  je  dois  aNoii-...  (-.elle  IVrnich'  nie  conduirait  el  |ii  luupleinenl  à  ne  le  point  laisser 
•  lan>  l'étal'où  il  e-t  ...  A.  !).,  (iir.,  C  10C.9,  5  iuillel  I7.')3,  minute  de  Touiiin,  sans  le 
nom  du  destinataire. 
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promettre  :  «  Je  conviens  avoir  dit  à  M.  de  Sorlus,  écrit-il  à  l'in- 
tendant, que  je  ne  me  croyais  pas  suffisamment  autorisé  pour 
faire  le  recou\"remenl  prescrit  par  vos  ordonnances  ...  Vous  savez, 
Mgr,  que  je  n'ai  aucune  action  en  main...  Je  vous  supplie  même 
de  vous  rappeler  que,  dans  cet  esprit,  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  dire  plus  d'une  fois  que  je  n'étais  qu'un  homme  de 
bois  (ju'on  faisait  agir  comme  une  clef...  »  Gomment  «  l'homme 
de  bois»  pourrait-il,  en  exécution  de  l'oi-donnance  du  17  février 
1754,  obliger  RuUeau  et  OUé,  deux  jurais,  à  remettre  chacun 
mille  livres  ^  ? 

S  Un  an  plus  tard,  les  15  et  16  févriin-  1755,  Tourny  en  était  encore 
àlprendre  de  nouvelles  ordonnances,  sans  espoir  de  les  faire  ob- 
server. En  septembre,  il  obtenait  un  arrêt  du  Conseil  ^  Mais 
la  résistance  des  jurats  durait  encore,  et  contre  elle,  toutes  les 
entreprises  de  l'intendant  et  toutes  les  lois  du  royaume  ne  pou- 
vaient rien. 


IV.  —   L'Affaire  de  la  Comédie  bourgeoise. 

Non  contente  de  résister,  la  Jurade  passait  à  l'attaque. 

Une  société  d'amis  «de  bonne  .condition»  représentait  des 
comédies.  M.  de  Pontac  et  M.  de  Tourny  fils  en  étaient  membres. 
M.  l'intendant  et  M°^^  la  comtesse  de  Pontac  étaient  les  ])rési- 
dents  d'honneur.  Ils  eurent  la  malencontreuse  idée  de  demander 
à  la  Jurade  une  salle  de  la  niaiiie  pour  les  représentations.  Peut- 
être  les  personnes  déléguées  j^ar  la  société  crurent-elles  devoir 
assurer  les  ofTiciers  municipaux  qu'on  serait  très  flatté  de  les  voir 
au  spectacle^.  Lorsque  M.  Montau,  jurât.  \"int  porter  des  billets 
à  ses  collègues,  de  la  part  des  dames  qui  devaient  jouer  la  comédie, 
les  officiers  municipaux  se  récrièrent,  comme  s'ils  n'avaient  pas 
besoin  de  billets  pour  se  faire  accueillir.  Ils  mirent  l'affaire  en  dé- 
libération; ils  décidèrent  de  refuser  les  billets,  d'user  à  l'égard  de 


1.  A.  D.,  Gir.    C  1069,  29  mars  1754,  lettre  de  Cliolet  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  23  septembre  1755,  arrêt  du  Conseil  confirmatif  des  ordon- 
nances de  Tourny. 

3.  Voir  la  délibération  de  Jurade  du   lu  janvier  1752.  A.  D...  Gir.,  C  916,  extrait 
de  la  délibération. 
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Tassmiblôr  do  leur  droil  do  |)olic(\  de  se  faire  admottre  de  forco, 
commo  s'il  s'agissait  d'une  réunion  publique.  Montau,  ayant 
pris  sur  lui  de  placer  quelques  archers  du  guet  à  la  porte  de  la 
salle  pour  en  écarter  les  curieux,  ils  résolurent  de  ne  maintenir 
cette  garde  que. dans  le  cas  où  la  société  les  autoriserait  eux- 
mêmes  à  entrer  sans  billet  à  la  comédie. 

L'importance  de  l'incident  fut  grossie  sans  doute  par  ceux  qui 
le  rapportèrent  à  Tourny.  11  écrivit  aux  jurât  s  une  lettre  plutôt 
vive,  où  il  leur  disait  :  «  On  me  vient  de  rapporter  quelque  chose 
de  si  extraordinaire  de  votre  ])art  au  sujet  de  l'amusement  que 
quelques  persoiuies  de  condition  de  cette  ville  se  sont  proposées 
de  prendre  cette  ai)rès-niidi,  ipie  je  ne  le  puis  croire,  surtout  aucun 
de  vous  ne  m'en  étant  venu  parler;  je  vous  prie  de  cesser  toute 
difficulté,   ou   (pi'il   en  soit  rendu   compte  sur-le-champ  \  » 

L'intendant  exigeait  une  réponse  immédiate;  sa  lettre  parvint 
à  une  heure  à  l'hôtel  de  ville;  à  cinq  heures  et  demie,  il  n'avait 
encore  pas  de  réponse.  Il  se  rendit  alors  lui-même  à  la  comédie; 
comme  la  salle  n'était  gardée  que  .oar  quelques  domestiques,  et 
que  la  foule  se  pressait  aux  portes,  il  chargea  le  grand  prévôt 
d'envoyer  chercher  quatre  cavaliers  de  la  maréchaussée  ^ 

La  Maréchaussée  à  l'hôtel  de  vilh»  !  (l'était  pour  les  jurats  le 
comble  du  scandale,  et  la  question  des  billets  passait  dès  lors  au 
second  plan.  Tourny  perdit  son  temps  à  vouloir  démontrer  aux 
jurats  que  leur  réponse  avait  été  tardive,  que  le  procès-verbal 
de  leur  délibération  était  mal  rédigé,  ([ue  la  société  ne  s'était  pas 
iiMinir  eu  assemblée  publique  etc..  etc...^.  Les  jurats  ne  songeaient 
maintenant  qu'à  dénoncer  à  Saint-Florentin  la  nouvelle  entre- 
prise de  la  Maréchaussée  coulre  les  jirivilèges  de  la  ville.  L'in- 
Irudanl  essaya  d'éviter  ce  n(tu\('l  écjal,  eu  uégociaid  avec  le 
priK  iin'ur  syndic  '.  l'oiu'  ('vilcr  une  surpi'ise,  il  t''cri\il  à  de  C-ou- 
loussac,  ancien  capilonl.  pour  savoir  conuucnl   on  en  usait  à  Tou- 


I.  A.  <",..  nordcaiix,  \i  H.  registre  ilo  coi  ri'>|((»iiil;iiiic  pour  17.'>1  - 175'.?,  10  jniivior  l~b2, 
Ici  trc  flr  Toiimy  a\i\  .liirats. 

•J.  Hii  li'utivpra  l'pxposc  de  cos  f;uls  (hiii^  l:i  Icllro  do  Tourny  à  SaiMl-l'"l()iTiiliii, 
.11  ,i;il.'  du  :n   janvier  175-:?.  A.   D.,  <lii-..  C  OK;. 

:•,.    A.   I)..  'dr..  ('.  Oie,,   Il   jnii\irr   I7.">v*,  IcHri-  de    Tourny  an\  jurais. 

1.  loiiriiy  ii'iid  cuiiiiilc  de  ^c-  iioirocial ioiis  avec  le  |irocnreiir  syndic,  dans  la  lellre 
(juMI  adressa,  le  1.')  Jan\  ier  lllyi,  an  inini-l  ic  Sainl-I'lorcid  in.  A.  I  )..  (  lir.,  C  '.)l(>,  15  jan- 
vier  17ô'2,  minute. 
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louse  puLir  les  i'èLes  do  sociélés.  De  ( /mloiissMc  le  rassura^.  Mais 
Saint-Florentin  intervint  dans  l'affairo;  il  donna  tort  aux  jurats 
d'avoir  fait  servir  leur  Maison  «  j>our  des  usages  aussi  frivoles;» 
il  blâma  Tourny  d'avoir  eu  recours  à  la  Maréchaussée,  pour  des 
fonctions  aussi  peu  sérieuses  ^  Pour  une  fois  dans  sa  vie,  le  mi- 
nistre, ami  du  cotillon,  pouvait  se  flatter  de  prêcher  la  morale. 
Tourny  se  défendit  encore  comnn*  il  })ut,  eu  montrant  que  la 
Maréchaussée  n'avait  pas  été  détournée  de  ses  devoirs  au  détri- 
ment du  bien  public,  en  expliquant  qu'elle  faisait  sou  service  en 
ville,  sans  que  les  jurats  y  trouvassent  à  redire.  Il  demandait  en 
conclusion  ((ue  les  choses  restassent  en  l'état,  ((uc  la  salle  fût 
conservée  à  la  société  pour  lui  éviter  une  trop  cruelle  mort  ification  ■*. 
Le  débat  faillit  se  rouvrir,  les  jurats  ayant  rapporté  de  prétendus 
propos  de  Tourny,  d'après  lesquels  il  s'attribuait  le  pouvoir  de 
se  servir  de  la  Maréchaussée  et  de  l'employer  partout  où  il  juge- 
rait à  propos,  «  comme  il  pouriail  le  faire  de  ses  hoquetons.  » 
L'intendant  aurait  même  ajouté  que  «  quant  à  l'hôtel  de  ville,  il 
y  avait  beaucoup   plus  de  droit  que   MM.  les  jurats^.» 

Le  ministre  trouva  qu'on  faisait  à  Bordeaux  beaucoup  de  bruit 
pour  rien,  et  il  déclara  ne  plus  vouloir  entendre  parler  d'une  pa- 
reille affaire  ^. 


V.    —  L'Affaire  de   l'Opéra. 

Une  autre  affaire,  la  question  de  l'Opéra,  de  même  goût  <{ue 
la  précédente,  devait  encore,  pendant  de  longs  mois,  retenir  l'at- 
tention  de   Saint-Florentin  ^ 


1.  \'(iir,  il  L-r  Niijcl.  la  ri''|ion^t:  lic  (jniloii^ac  ;'i  Toiii'ny,  en  ilalc  ilii  Kl  jainicr  17.")'^. 
A.    U.,  <;ir.,  C  <.)1C,. 

2.  A.  D.,  (iir.,  ('.  rtlG,  '23  janvifr  \7b'i,  Icllios  do  Saiut-l'loreiilin  à  Tourny  cl  aux 
jurats. 

.3.   A.  D.,  <iir.,  C  916,  31   jau\ioi-  175-2,  Icltrc  de  Tourny  à  Saiiil-Florpuliu. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  B  B.  corrr^-pondaucf  de  .Jurailo  pnuv  1751-175'2:  4  fé\'rier  I75'2, 
lettre  des  jurats  à   Tourny. 

5.  «Je  vous  prie  donc,  écrivait-il  à  'Touiiiy,  que  je  n'en  enlende  iiln--  parler.  »  .\. 
D..  (iir.,  C  oui,   13  février   1752. 

C).  Siu'  la  suites  fie  Taffaii-e,  \oir  le  mémoire  rédi>jé  pai-  TouruN  pnur  Sain! -Tloren- 
tin,  à  la  date  i\\i  "2  novembre  17.54.  A.  ('..,  (Jir.,  C  1207.  I.a  minute  tle  ce  mcmuire  e>l 
corrigée  en  entier  de  la   main  de  Tourny. 
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Le  sieur  Hébrard,  associe  du  sieur  Boulard  k  pourvu  du  privi- 
lège pour  l'Opéra  en  Guyenne  et  Languedoc  »,  donnait  chaque 
année  des  représentations  à  Bordeaux,  pendant  les  six  mois 
d'hiver.  Durant  les  six  mois  d'été  la  comédie  prenait  la  suite. 
L'entreprise  du  sieur  Hébrard  était  la  seule  qui  fonctionnât  en 
pi"Ovince.  Son  Opéra  servait  d'  «  école  »  pour  celui  de  Paris.  Toutes 
les  conditions  semblaient  réunies,  pour  que  les  autorités  locales 
soutinssent  de  toutes  leurs  forces  l'entreprise  du  sieur  Hébrard. 

A  la  fin  de  l'été  de  1754,  les  jurats  de  Bordeaux  méditèrent  de 
la  ruiner,  ou  du  moins  de  la  faire  passer  au  compte  de  la  ville  : 
r Opéra  serait  mis  en  régie,  avec  un  prête-nom  qui  serait  le  sieur 
Prin.  Le  21  octobre  1754,  Tourny  écrivait  au  Corps  de  ville  : 
«  Une  lettre,  MM.,  que  j'ai  reçue  de  M.  le  Maréchal  de 
Richelieu  m'apprend  que  vous  avez  sollicité  le  privilège  de 
l'Opéra,  en  vous  offrant  pour  caution  du  particulier  sous  le  nom 
duquel  vous  demandiez  que  ce  privilège  fût  mis,  et  en  mandant 
que  cet  arrangement  était  concerté  avec  moi.  Comment  avez- 
vous  pu  vous  porter  en  même  temps  à  deux  choses,  dont  l'une  est 
aussi  peu  convenable    que  l'autre  est  éloignée    de  la  vérité  ^  ?  » 

Les  jurats  avaient  commencé  par  faire  des  difficultés  à  Hébrard 
quand  il  s'était  présenté  à  eux,  dans  le  courant  de  septembre. 
Leur  intention  était  alors  de  gagner  du  temps  pour  que  leur  com- 
binaison pût  aboutir,  que  Prin  pût  enlever  à  Hébrard  les  éléments 
les  meilleurs  de  sa  troupe,  et  ([ue  le  Maréchal  de  Richelieu,  comme 
Saint-Florentin,   fussent  amenés  à  sacrifier  Hébrard  ^ 

La  Ici  Ire  (If  Tourny  du  "21  o(tol)re  déconcerta  le  Corps  de  ville 
l''n  même  temps  qu'il  dénonçait  la  tentative  des  jurats,  l'inten- 
dant leur  demandait  les  lettres  qu'ils  avaient  pu  écrire  ou  recevoir 
sur  la  question.  Ils  racontèrent  qu'ils  n'en  avaient  pas  gardé  copie; 
({uelqucs  jours  plus  tard,  ils  les  apportaient.  Leur  situation  deve- 
nait difficile,  mais  ils  trouvèrent  encore  moyen  d'alléguer  «  d'un 
appointement  de  Jurade,  qui  portait  que  le  sieur  Prin  jouerait 
jusqu'à  ce  qu'il  se  présentât  un  porteur  de  privilège  de  l'Opéra.  » 
N'étant,  (|uc  trois  à  Bordeaux,  dans  le  moment,  ils  ne  i)Ouvaient 
j)icudrc  sur  eux  de  rien  changer  aux  décisions  prises. Quand  Tourny, 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  12UG,  21  uclobrc  1754,  lolLre  de  'l'oiiruy  aux  jurais. 

2.  Voir  lo  mémoire  du  2  novembre  1754,  déjà  cité 
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t'ii  vue  d'obtenir  pour  Mébrard  qu'il  jouAL  nu  nioius  le  samedi 
et  le  dimanche,  l'eno^agea  à  se  présenter  aux  jurais,  porteui- 
d'ordres  formels,  les  officiers  municipaux  refusèrent  d'en  prendre 
connaissance,    bien  (pu'  l'écrit  fût.  signé  du  commissaii'e  départie 

Entre  temps,  Tourny  avait  fort  heureusement  provoqué  l'in- 
tervention de  Richelieu.  Le  maréchal  obtint  de  Saint-Florentin 
que  le  sieur  Hébrard  pût  «  représenter  l'opéra  »  tout  l'hiver, 
à  condition  qu'il  disposât  d'une  troupe  suffisante^.  La  question 
l)araissait  tranchée,  mais  les  jurats  épiloguèrent  encore  :  ils  pré- 
tendirent obliger  Hébrard  à  leur  montrer,  conformément  au  règle- 
ment, pour  le  7  novembre,  l'état  complet  de  sa  troupe,  avec  les 
pièces  authentiques  constatant  l'engagement  régulier  des  acteurs  ^. 
Hébrard  put  enfin  donner  deux  premières  représentations,  les 
samedi  et  dimanche  16  et  17  novembre.  Le  public  manifesta  sa 
joie  et  sa  reconnaissance  à  Tourny,  en  battant  des  mains,  quand 
l'intendant    parut    dans    sa    loge  ^ 

Les  jurats  boudaient.  Pour  indisposer  Hébrard  et  sa  troupe, 
ils  commencèrent  par  défendre  à  certaines  personnes,  dont  les 
comédiens,  de  porter  l'épée^  On  parlait  «  d'argent  promis  aux 
gens  de  l'hôtel  de  ville,  en  cas  que  la  comédie  continuât  ''.')  Quand 
approcha  la  fin  de  l'hiver,  la  Jurade  fit  l'impossible  pour  qu'Hébrard 
ne  revînt  plus,  tandis  que  le  même  Hébrard  demandait  à  pouvoir 
continuer  ses  représentations  au  delà  de  la  date  indiquée,  pour 
■s'indemniser  des  pertes  d'argent  supportées  par  lui  au  début  de 
la  saison  ^ 

Tourny  appuya  Hébrard  ,  et  il  intéressa  de  nouveau  à  sa  cause 
le  maréchal  de  Richelieu.  Le  comte  d'Eu,  possesseur  du  privilège 
pour  l'opéra   (le  Bordeaux,    exigeait   que   ce   privilège   s'exécutât 


1     Mémoire  du  2  novembre  1754,  déjà  cité. 

2.  C'est  le  résultat  dont  Richelieu  fait  part  à  Toiu-ny  dans  une  lettre  du  8  novem- 
bre 1754,  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

3.  Voir  le  mémoire  établi  à  la  date  du  14  noveiidtre  1754;  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

4.  L'intendant  ra|)porte  le  lait  dans  les  lettres  qu'il  écrit  le   19  novend)re  1754  h 
Saint-Florentin  et  au  duc  de  Riclielieu,  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  1207,  27  novembre   1754,  ordonnance  de  .Jurade. 

6.  Le  propos  est  répété  par  Tourny  dans  la  lettre  qu'il  adresse,  le  19  novembre 

1754,  au  duc  de   Richelieu. 

7.  Hébrard  se  plaint  amèremeid,  de  ces  niisèrcs  dans  son  mémoire  du  22  février 

1755.  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

2i 


4?(i  LES    CONFLITS 

en  faveur  de  Boulard^;  les  jurais  y  eoulredisaieut.  L'iuteudant 
arriva  à  mettre  d'accord  Boulard,  Hébrard  et  l'associé  de  ce  der- 
nier, La  Richardière^;  il  obtint  même  de  Saint-Florentin  qu'Hé- 
brard   put  continuer  ses  représentations  en  avril  et  en  mai  ^ 

L'exaspération  des  jurats  ne  connut  plus  de  bornes,  cjuand 
ils  apprirent  ces  arrangements.  Ils  décidèrent  de  recourir  à  l'ac- 
tion directe.  Sous  des  prétextes  divers,  ils  firent  arrêter  des  acteurs, 
le  danseur  Allard,  le  chanteur  Lombard,  de  l'Académie  royale 
de  musicjue  *.  Ils  apostèrent  aux  portes  de  la  salle  des  soldats 
du  guet  avec  «  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  »  pour  fouiller  les 
habilleurs  et  les  actrices  à  la  fin  des  représentations  ''.  iSon  con- 
tents de  priver  les  directeurs  de  certains  concours  précieux,  ils 
poussèrent  leurs  créanciers  à  agir  contre  eu-x,  à  les  faire  saisir®. 
Enfin,  en  dépit  des  ordres  du  ministre  transmis  par  l'intendant, 
le  29  mars  1755  à  2  heures  de  l'après-midi,  ils  invitèrent  le  maga- 
sinier de  l'opéra  à  céder  la  place  au  magasinier  de  la  comédie  "^. 
Saint-Florentin  eut  beau  confirmer  ses  précédentes  instruc- 
tions, Tourny  eut  beau  les  rappeler,  la  Jurade  passa  outre  ^.  Et 
quand  l'intendant  pensa  être  tout  près  d'avoir  raison  du  Corps 
de  ville,  en  le  laissant  «  s'enfoncer  dans  la  désobéissance,  et  par 
conséquent  dans  l'attente  de  la  punition^  »,  ce  furent  les  jurats 
qui  triomphèrent.  Ils  obligèrent  Hébrard  à  faire  abandon  de  ses 
recettes,  ils  le  menacèrent  de  la  prison,  et  ils  mirent  Saint-Flo- 
rentin de  leur  côté.  Le  ministre  ne  voulut  pas  voir  que  la  Jurade 
avait    défait    ce  (ju'il  avait    approuvé,    et    il    reprocha    même    à 


1.    Hciiscigncnicnl  tiré  de  la  Ictlic  de  'rouriiN  ;»u  duc  de  liicliclicii.  en  diilc  du  11  jau- 
vi«-r   1755.   A.    D.,   Gir.,   C   1207. 

■l.   TiiiiriiN    fil    iidoriiif    SainI -l'"lnrcid  iii.  par  --a    Icllrc  t\[\   \'.)  nia;<  1 7[>r).  A.  D.,  (lir., 

C  rj()7. 

3.  L'aiinoiiec  de  ceLle  décisimi  lail  l'oliicl  de  la  lidlrc  de  SainI -l'Inrcul  in  à  'rdiiiny, 
(iii  -27  mars   1755,  A.  D.,  Cir,,  C   1207. 

4.  \'(jir,     à  ce  sujet,  le  luériioire  d'Héltrard,  en  date  du  22  fé\  riei-  1755,  e!  >a  Icllrc 
au   (ils  de  'iuuruy,  du  25  lévrier  suivant;  A.   IJ.,  (lir.,  C  1207. 

5.  lléhrard    >-'en  plaint  dans  sa  l(dtre  à  'lOuiiiy,  du  S  mars  1755.  A.  D.,  (dr.,  (1  12t)7. 
(5.   La  Hicliardière     dénonce  le  lait  à  Toumv  dans  sa  lellre,  ûw  3  mars  1755;  A.  1).. 

Gif,  C  1207. 

7.  I'"ait  rapp(jrté  par  Dupiii  dan^  une  lettre  h    Tourny   datée  t\\[  20  mai-s   1755,  h 
deux  heures  et  demie;  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

8.  Voir  le  compte  rendu   de  Tourny  à   .Saint-l''lorentiu,   en   dalc   du   2   avril    1755; 
A.  D.,  Gir.,  G  1207. 

9.  Tourny  expliquait  ainsi  sa  polit irpio  h   Diipin,  liaus  une  lettre  du  2  a\  ril   1755; 
A.  D.,  Gir.,  G   1207. 
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Tourny  do  revon(li({ti('r   |)Oiii'  lui   l'administration  supf'M'iciiro  des 
s])ectaclos,  de  vouloir  ainsi  partager  la  police  en  deux  ^ 


VI.    - —    L'Affaire    du    Terrier. 

Chemin  faisant,  les  jurats  avaient  trouvé  une  nonvelle  arme 
contre  l'intendant.  Dans  le  désir  de  répondre  coup  pour  coup  à 
ses  dénonciations,  leur  attention  ne  pouvait  se  distraire  d'une 
affaire  aussi  délicate  ciue  celle  du  Terrier. 

Pour  juger  les  contestations  cjui  ne  man(pieraient  ])as  de  sur- 
venir à  propos  de  cette  ([uestion,  Tourny  avait  obtenu  du  (-onseil 
l'établissement  d'une  commission  composée  essentiellement  de 
trésoriers  de  France.  Dès  le  17  juin  1751,  au  lendemain  de  la  déci- 
sion du  Conseil,  les  jurats,  ennemis  des  trésoriers,  déclarèrent 
qu'ils  formeraient  opposition.  Le  19,  Comarrieu,  procureur  des 
trésoriers  et  procureur  de  la,  commission  du  Terrier  écrivait  à 
Tourny  :  «  Les  jurats  de  Bordeaux  nous  rendent  la  vie  dure  et 
fâcheuse;  nous  avons  reçu  votre  arrêt,  et  sur  la  signification  qui 
leur  en  a  été  faite,  un  nouvel  acte  encore  de  leur  part,  par  lequel 
ils  s'opposent  à  l'exécution  de  cet  arrêt  ^.  »  Les  jurats  persistèrent 
si  obstinément  dans  leur  attitude  que  les  commissaires  généraux 
députés  par  le  roi  pour  la  confection  du  terrier  général  dénon- 
çaient encore,  près  de  trois  ans  plus  tard,  l'opposition  des  jurats 
de  Bordeaux  pour  l'enregistrement  de  leurs  lettres  patentes. 
«  L'enregistrement  n'a  rencontré  nulle  part  d'opposition  ,  sauf 
à  Bordeaux,  écrivaient-i.s.  Partout  on  a  mis  de  l'empressement 
à  certifier  de  l'enregistrement  au  greffe  de  la  commission  générale. 
Les  seuls  jurats  de  Bordeaux  ont  montré  une  négligence  marquée  '^.)) 

Les  ofïiciers  miuiicipaux  de  Bordeaux  bi-avaient  tout,  faisaient 
opposition  à  tout.  Ils  refusaient  l'enregistrement  des  lettres  j)aten- 
tes  pour  le  Terrier,  en  prétendant  que  la  commission  du  terrier 
n'était  pas  établie  pour  eux,  «  à  leur  égard*  ».  Ils  se  pourvurent 


1.  A.  1).,  Cir.,  r.  1-2(17,  9  (-1  -24  avril  1755,  lettres  de  Saiul-l'lorenliii  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  <;ir.,  C,  2-207,   19  juin  1755,  lettre  de  Cornarrioii  à    PoiirTiy. 

3.  A.  l).,  (iir.,  C  229S,  8  l't^vrier   1754,  ordonnances  des  Commissaires  tlu   Terrier, 

4.  .\.  D  ,  Gir.,  G  2298,  2  mars  1754,  lettre  de  Tourny  à  de  Gourleille. 
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an  Conseil,  en  opposition  aux  letlies  patentes  et  à  l'ordonnance 
de  la  Commission  qui  prétendait  les  contraindre  à  l'enregistrement. 
L'intendant  supplia  de  Courteille  d'agir  auprès  du  garde  des  sceaux 
pour  ([u'il  fît  céder  les  jurats,  «  de  façon  (|u'ils  cessent  de  montrer 
aux  autres  l'exemple  de  ne  point  porter  respect  et  obéissance  à 
une  commission  qui  a  en  dernier  ressort  des  fonctions  aussi  impor- 
lantes  que  celles  de  remettre  en  règle  le  domaine  de  Sa  Majesté 
i(ui  depuis  longtemps  y  est  pillé  de  toutes  parts  ^  » 

Tourny  voyait  juste,  et  ses  craintes  n'étaient  que  trop  justifiées  : 
l'exemple  de  la  Jurade  allait  entraîner  le  Parlement. 


1.  A    D.  flir  ,  C  2298    2  mars  1554.  lettre  de  Tourny  à  de  Courteille 


CHAPITRE   Vlll 


La  Jurade  en  1755. 


I.  Le  long  Séjour  de  Tourny  à  Paris.  —  II.  Les  Droits 
respectifs  de  l'Intendant  et  des  Jurats,  dans  la  conduite 
des  Travaux  d'Embellissement.  —  III.  L'Ordre  de 
Suspension  des  Travaux.  —  IV.  La  Cassation  de 
l'Ordre  des  Jurats.  -  V.  Demande  de  Poursuites 
contre  le  Procureur  Syndic.  —  VI.  Les  Elections  de 
Jurade  en  1755.  —  VII.  Demande  d'un  Règlement 
général  en  matière  de  finances  municipales. 


/.   —  Le  long  Séjour  de    Tourny  à  Paris. 

En  1755,  la  hardiesse  des  jurats  dépassa  toutes  les  bornes.  Non 
contents  de  briser  par  une  résistance  victorieuse  les  entreprises 
de  l'intendant,  ils  esquissèrent  contre  lui  une  sorte  de  Fronde 
municipale,  en  se  mettant  très  nettement  en  état  d'insurrection. 

Jls  furent  servis  dans  leurs  projets  par  une  longue  absence  de 
Tourny,  qui  resta  plusieurs  mois  à  Paris. 

L'intendant  quitta  Bordeaux  au  mois  de  février  II  était  dési- 
reux de  passer  quelque  temps  à  la  Cour,  pour  faire  prendre  à  ses 
aiïaires  la  tournure  la  plus  favorable.  M.  de  Séchelles  venait 
d'être  nommé  contrôleur  général,  ce  qui  n'était  pas  pour  déplaire 


430  LES    CONFLITS 

au  marquis.  Ouolques  srmainos  aprrs  sou  arrivéo  à  Paris,  l'inten- 
dant oblonail  la  })laco  dr  conseiller  d'Etat  qu'il  avait  si  longtemps 
désirée. 

Avant  de  i»artir  de  Bordeaux,  cl  coiunie  pour  niontrcr  (ju'il 
entendait  plus  qvw  jamais  faire  cesser  les  abus  de  Juradc,  Tourny 
s'était  rendu  à  l'hôtel  de  vtlle,  le  13  février  1755,  à  roccasion 
d'adjudications  d'emplacements  qui  devaient  y  être  faites,  mais 
aussi  et  surtout  pour  en([uèter  sur  la  conduite  du  sieur  Brun, 
receveur  ,  qui  continuait  de  «  recevoir  les  lods  et  ventes,  sur  le 
pied  de  remise  de  moitié.  »  Les  jurats  ayant  assuré  l'intendant 
(jue  Brun  ne  pouvait  s'autoriser  d'aucune  délibération  régulière, 
et  Brun  ayant  déclaré  de  son  côté  «  qu'il  avait  reçu  des  ordres  ver- 
baux des  jurats  »,  Tourny  s'était  décidé  à  faire  paraître  trois 
ordonnances,  «  l'une  pour  obliger  le  sieur  Cholet  à  faire  lé  recou- 
vrement des  lods  et  ventes  dus  à  la  ville,  à  raison  des  acquisitions 
faites  dans  sa  mouvance  »,  les  deux  autres  pour  contraindre  deux 
receveurs  et  deux  jurats  à  faire  le  verstMiient  exact  de  droits  à 
percevoir  sur  les  boucheries  et  sur  la  salle  de  spectacle  K 

Les  jurats  virent  partir  l'intendant  sans  aucune  espèce  de  regrets, 
et  ils  furent  même  remplis  de  la  joie  la  plus  grande  par  certains 
propos  qui  se  répandaient.  N'allait-on  pas  jusqu'à  dire  <{ue  Monsieur 
de  Tourny  se  retirait,  et  que  cette  retraite  serait  définitive  ?  On 
lit  dans  une  correspondance  du  temps:  «  Le  bruit  qui  court  de 
la  retraite  de  M.  de  Tourny  pourrait  plaire  plus  générale- 
ment si  l'on  était  sur  (pi 'on  coniniencerait  par  rogner  les  ongles 
à  celui  (pli  \ieiidiail   le  renii>lacer '-.  » 

Pour  se  garantir  contre  toute  surprise,  la  Jurade  confia  la  défense 
de  ses  intérêts  à  la  Cour,  non  seulement  à  Tiouvé,  son  agent  ordi- 
naire, mais  à  Thibault,  son  procureur  syndic,  (pii  lit  alors  et  comme 
par  hasard,  jjoiir  une  (juestion  (riiit(''rèl  personiiel.  le  voyage  de 
Paris,    (jiiel<|iies  jours  après  le  départ   de   riiilcndant  lui-même  ^ 

1.  A.  I).,  (iir.,  C  UlUD,  15  et  1(3  février  1755,  oidoniuiiicos  de  Tourny,  riiiiiutcs. 
\'oir,  --ur  If  iiiCmih-  sujet,  la  lettre  explicative  a(ire<s(^e,  le  7  mais  1755,  par  Tourny 
à  son  sul)(l<''l(l'Rut'  (le  Sorlus. 

2.  LJ.  M..  Mordeaux,  fonds  Laniontaigne,  cailon  n"  '2,  lettre  n"  IS,  sans  sij^nature, 
adressée  à  de  Lann)nlaie;ne  llls,  dat(!'e  du  30  janvier  1755. 

3.  La  iJ<^p»^clie  niini>UM-ielle  du  2H  janvier  1755,  adress(^e  à  l'uniiiy.  r:iiilnri>:iil  à 
quitter  Hordeaux  inoinentan(!'inent;  de  la  luônu^  l'iiÇ""'  '"  (K'!"'''"'  ininisttMieile  i\\i 
24  f(''vrier  suivaid,,  adress(''e  à  Thiliaull  et  r(''di!,'(''e  en  lernies  idenlicpies,  autorisail 
le  proeureur  -ymlic  :i  m'  l'endre  à  l'aris;  A.  N,  (i'  .M  I.  Noir,  à  ce  •-ujel,  la  délibération 
di-  .liii:i(li'  du    I"-  îiviil    1755.    \.  (;.,  IJoidcaiiv.  l!  H,  ii'j,'isUT  de  .Inrade  pour  1755, 
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So  ('l'oyjiiit  ainsi  assurée  contre  les  ic|)i-(''saillf's  du  Poiixoir,  cl 
aussi  confiante  en  Saint-Florentin  (jiic  Tourny  jxiuvait  l'être  en 
de  Séchelles,  la  Jiirade  engagea  la  bataille  décisive,  en  frappant 
de  suspension  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par    rinlendaiH. 


//.  —    Les  Droits  respectifs  Je  l'Intendant  et  des  Jurais  dans  la 
conduite  des  Travaux  d'embellissement. 

■  C'est  à  propos  des  embellissements  t{ue  s'était-conclue,  au  len- 
demain de  1743,  l'alliance  de  Tourny  et  de  la  Jurade.  L'intendant 
s'était  réservé,  d'accord  avec  les  jurats,  la  plus  large  part  dans  cette 
partie  de  l'administration  municipale.  Il  y  était  le  maître  incon- 
testé, quoique,  peut-être,  par  usurpation.  Il  disait  lui-même  au  com- 
te d'Argenson,  le  20  avril  1745,  pour  lui  faire  admettre  ses  plans  : 
«  Vous  serez  peut-être  étonné  que  ce  soit  moi  qui  aie  l'honneur 
de  vous  écrire...  (4  non  les  jurats.  Ils  sentent  combien  ces  embel- 
lissements et  ces  augmentations  sont  nécessaires  à  la  ville;  ils 
voient  combien  tous  les  habitants  les  souhaitent;  ils  ne  les  sou- 
haitent pas  moins  eux-mêmes,  mais  malgré  cela,  si  je  ne  me  mêlais 
point  d'en  provoquer  et  suivre  l'exécution,  les  choses  languiraient 
longtemps,  et  peut-être  resteraient-elles  toujours  dans  le  brut 
où  leurs  devanciers  les  ont  laissées  ^  ». 

Au  début,  les  jurats  amis  de  l'intendant  le  laissèrent  aller  aussi 
loin  qu'il  voulut,  bien  qu'il  empiétât  sur  leurs  prérogatives.  Quand 
ils  commencèrent  à  le  jalouser,  ils  lui  demandèrent  compte  du 
rôle  qu'il  avait  assumé,  tout  en  revendiquant  pour  eux  la  plus 
grande  part  de  la  gloire  que  l'embellissement  de  Bordeaux  pouvait 
rapporter  à  son  auteur-;  ils  lui  contestèrent  alors  le  droit  de  con- 
tinuer à  diriger  jus((ue  dans  li\s  détails  \v  service  des  travaux 
publics. 

Ce  n'était  pas  lui,  c'étaient  eux  qui  auraient  du  en  être  chargés. 
Aux  termes  des  règlements  et  des  arrêts  du  Conseil,  eux  et  non 
pas  lui  })ouvaient  en  ordonner;  son  rôle  devait  se  borner  à  réformer 

1.   A.    1)..   C.ir.,  C  3307,  -^d   !i\  lil    171."),   Irllif  de    liuiiny  au  coiiitt'  d'Arucnsoii. 

■^'.  L'allitiKlf  «les  jurats  a]i|jai-ait  clairi'inciil  duii'-  la  l(>tlri'  que  rintciulaul  écrit, 
11'  Vf)  juillcl  I  7r)û,  à  son  st'Crt'tairt'  Dupiii,  au  ^ujcL  di'  la  |)résfntatiun  du  |.)lan  de  Lattre 
au  roi,  à  la  rriiiu  cl  à  leur  cnlouruK'L'.  A.  D.,  (lir.,  C  IKi.S.  eicllt'^lfttn.'  a  déjà  été  citée. 
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les  abus.  «  De  droit  public  qui  n'est  point  contesté  et  qui  est  en 
vigueur  dans  tout  le  royaume,  les  maires,  échevins,  jurats,  capi- 
touls  ont  l'inspection  et  la  manutention  de  tous  les  offices  publics 
dont  les  villes  fournissent  les  fonds.  Messieurs  les  intendants  ont 
l'inspection  et  l'autorité  ))our  corriger  en  connaissance  et  contr;i- 
dictoirement  les  abus  qui  peuvent  se  rencontrer,  soit  dans  la 
suspension  des  travaux  qui  laisserait  des  fonds  oisifs,  soit  dans 
une  troj)  grande  acti\ilé  (|ui  éjMiiserait  les  fonds  et  obérerait  les 
villes  *». 

.  Le  rôle  de  chacun  étant  ainsi  établi  cm  dioit,  les  jurats  se  fhil- 
laient  de  montrer  que  l'intendant  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs et  ils  citaient  comme  exemple  la  part  qu'il  avait  prise  à 
l'œuvre  du  Jardin  public.  «  M.  de  Tourny  a  conservé,  comme 
il  le  devait,  la  fonction  de  juge,  et  il  a  fait  en  même  temps  les 
fonctions  de  jurât.  C'est  lui  qui  a  donné  au  Jardin  public  la  forme, 
l'étendue  ({u'il  a,  c'est  lui  qui  a  dirigé,  qui  a  approuvé  les  plans, 
fait  les  marchés,  mis  les  ouvriers,  a  même  donné,  à  son  gré  des 
ordonnances  sur  le  trésorier  de  la  ville.  »  Le  résultat,  les  jurats 
n'éprouvaient  aucune  hésitation  à  le  qualifier  de  déplorable.  Le 
chiffre  des  dépenses  prévues  pour  le  Jardin  avait  été  de  beaucoui) 
dépassé  :  on  y  avait  employé  300.000  1.  au  lieu  des  80.000  consen- 
ties par  l'arrêt  du  23  août  1746.  Pendant  ce  temps,  des  entre- 
prises, autrement  urgentes,  comme  celle  des  quais  et  celle  des 
fontaines,  étaient  entièrement  négligées.  Le  moment  n'était-il 
pas  venu  poui'  la  .lurade  de  mettre  toutes  choses  au  jtoint,  de 
rentiei-  flans  son  rôle,  d'inter\  enir  d'une  façon  décisive  dans  la 
conduite  des  travaux  '^. 

La  politique  de  l'intendant  allait  se  retourner  contre  l'inten- 
dant lui-même.  11  dénonçait  les  abus  des  jurats;  ils  feraient, 
à  leur  tour,  connaître  les  siens.  Jl  leur  reprochait  les  deniers 
aveugles,  ils  feraient  condamner  de  leur  côté  l'excès  des  dépenses 
où  l'avait  porté  sa  folle   passion  des  embellissements^. 

1.  Cfllf!  tliéorio  est  soutenue  |p;ii-  les  jiiiiils  dans  deux  iiiéiiioircs  qu'ils  rédigùreul 
il  cflti-  épo(]ut3  sur  la  quosUon  des  einliellisst^iiionts.  A.  C.  Bordeaux,  eartous  î)  D  J.'i 
et  D  D  3?,  niémoiies  sans  date. 

2.lbi(i<'ni. 

3.  L'iuleudîuil  fut  surpris  par  la  stunlainelé  de  ralla(pie.  Dans  nue  leLLre  du  16  juil- 
let 1755,  il  fait  allusion  aux  fîrnhollisseinents,  «dont  chacun  parler  avec  éloge  et  don! 
personne  n'avait  songé  'a  se  plaindre,  pas  même  les  jurats,  jusqu'au  15  février,  que 
par  esprit  d<!  vengeance  »,  et  il  ajoute  :  «  Cela  leur  prit  subitement  ».  A.  D.,  Gir.,  C  1  Ibiu, 
IG  juillet  1755,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général,  adressée  de  Compiègne. 
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///.  —   L'Ordre  de  Suspension  des  Travaux. 

Profitant  du  dôpnrl  i\c  Touriiy,  sans  a\r)iicr  f|n'ils  IcnlaicMit 
une  ('iili-(>|)risr  sur  son  anlorili',  ils  piircnl,  leur  d<MilH''r;ii  ion 
faji,euse  du  15  t'é\rit'r  1755.  L'exécution  des  ouvra^rs  -le  pur 
agrément  devait  être  entièrement  suspendue,  de  même  (|ue 
l'exécution  des  travaux  donl  l'uliliti''  uT'Iail  pas  imnn'dialc 
Devaient  être  seulement  continués  ceux  (pii  regardaient  «  la 
Place  Royale,  la  commodité  et  la  sûreté  du  port,  et  les  conduites 
des  fontaines.  »  Les  ordres  de  Tourny  n'étaient  pas  l'cspectés. 
On  congédiait  sur-ie-champ  les  ouvriers;  on  réformait  les  tom- 
bereaux ;  on  enjoignait  au  sieur  Cholet,  trésorier  de  la  ville,  de 
ne  faire  aucun  payement  que  sur  les  mandements  signés  des 
jurats.  Certains  cas  étaient  réservés.  Mais  l'importance  de  l'évé- 
nement n'en  était  pas  moins  considérable.  Les  jurats  se  mettaient 
en    état    d'insurrection  ^. 

Tourny  feignit  de  faire  crédit  à  la  Jurade,  espérant  i)eut-ètre 
qu'elle  n'oserait  pas  exécuter  à  la  lettre  les  dispositions  qu'elb' 
prenait.  Il  continua  son  voyage,  et  en  cours  de  route,  il  manda 
à  Paid,  le  jardinier  du  Jardin  public,  d'entretenir  malgré  tout, 
envers  et   contre  tous,   les  plantations  pendant    son    absence  "-. 

Les  jurats,  débarrassés  de  la  présence  de  l'intendant,  se  mirent 
à  même  de  réaliser  tout  leur  programme.  Ils  renvoyèrent  les 
journaliers;  ils  empêchèrent  le  jardinier  Paul  de  se  conformer 
aux  instructions  de  Tourny  ;  ils  donnèrent  l'ordre  de  revendre 
quelques  milliers  de  buis,  que  l'intendant  avait  fait  acheter  ^. 
Ils  allaient  ainsi,  insouciants  du  lendemain,  grisés  par  leur  vic- 
toire, croyant  que  l'avenii-  était  à  eux. 

Ils  comptaient  sans  le  public  qui  se  hâta  d'informer  Toiuny,  <|ui 
s'indigna  du  scandale,  (jui  craignit  de  voir  toute  l'œuvre  d(^  l'in- 
tendant compromise   par  la   rancune  impitoyable  des  jurats  ^ 


1.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  iTgistie  de  .Jurade  pour  17.'')4-1755,  délibération  du  \h  l'évriiM- 
1755.  Une  copie  du  procès-verlial  est  conservée  atix  Archives  de  la  Gironde,  A.  L)., 
Gir.,  G  916. 

2.  A.   U.,   Gir.,  C    1185,  -..'0  lévrier   1755,   liillel    iW  Wnwuy   y\vy.\   cite. 

3.  Benseignenients  tournis  par  la  lettre  de  Toiniiy  ;iii\  jur:il-,  en  dali  ^\\\  r.  mnr^ 
1755;  A.  D.,  Gir.,  C   1223,  copie. 

•1.    Ihidciii. 
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Ils  rcrui'ctil,  Ncrs  le  10  mars,  uiic  IcUrc  de  rintriidaut  (jui  leur 
disait  :«  Je  n'ôtais  pas  parti,  Messieurs,  (lue,  sans  me  prévenir  de 
rien,  \(»us  aviez  déjà  donné  des  ordres  |tour  congédier  les  journaliers 
(pli  travaillaient  par  les  miens,  de  eonceit  avec  vous,  dans  le  Jardin 
juiltlic.  Quelque  peu  convenable  que  cela  me  dût  paraître,  je  voulus 
l)ien  dissimuler,  afin  de  vous  donner  le  temps  de  revenir  de  vous- 
nièmtvs  sur  vos  pas,  et  depuis,  je  me  suis  contenté  d'écrire,  pendant 
ma  route,  au  jardinier  de  continuer  avec  soin  le  travail  que  la  saison 
exigeait  .  .  S'il  est  vrai,  comme  on  me  le  mande,  que  vous  l'en 
avez  empêché  et  que  vous  y  persistiez  de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  des 
ouvriers  en  besogne  le  lendemain  de  la  réception  de  cette  lettre, 
je  charge  M.  de  Sorlus,  mon  subdélégué,  d'en  faire  mettre  le  sur- 
lendemain et  d'y  préposer  un  conducteur  que  je  lui  nomme.  Je 
dois  cette  attention  au  public,  qui  s'alarme  de  voir  conspirer  et  en- 
treprendre contre  son  jardin,  dont  l'établissement  est  un  de  ses 
plaisirs  les  plus  chers  comme  un  des  plus  grands  embellissements  de 
la  ville.  Vingt  lettres  de  personnes  de  tout  état  m'ont  porté  les 
plaintes  et  les  réquisitions  de  ce  public  ^  » 

Attendu  les  «  réquisitions  »  de  ce  public,  Tourny  écrivait  d'autre 
part  à  de  Courteille,  pour  obtenir  la  cassation  de  la  délibération  de 
Jurade  du  15  février,  et  pour  demander  en  outre  que  les  officiers 
municipaux  fussent  remis  dans  la  subordination  -. 

Ainsi  le  coup  d'Etat  dans  lequel  ils  plaçaient  tant  d'espérances, 
risquait  de  tourner  contre  eux  et  d'amener  par  ricochet  le  triom- 
phe de  l'intendant , 


IV-  —   La  Cassation  de  i Ordre  des  Jurais. 

On  pouvait  croii-e   que   le    Pouvoir   central   réagirait   prompte- 
ment  et  énergiquement  contre  l'entreprise  des  jurats. 

Un  arrêt  fut  rendu  au  Conseil  d'État,  le  l^^"  avril  1755.   11  rap- 


1.  A.   I)..  (;ir.,  C  ri'23,  C  iinirs   17.0.'),  li-lln^  ilc    roiiiiiy  aux  jiir;il-. 

2.  A.  I).,  (lir.,  ('.  91G,  Il  iii;ir^  1750,  Icllrc  de  Tdiiriiy  :i  M.  de  Coiirtcilh^  avec  un 
iiHMiioitc  ;i  Ttippiii.  I/iiiL('ii(l;int  ne  (lfiiiaii(lt>  pas  fie  puiiiUon  contres  les  jurais,  parce 
ipii-,  ili(-il.  I:i  (tlidsr  le  rt-f^ardi-  iicrsoniicllcinrril .  \  dir  l;i  Iclhr  :i(in'ss(''c.  le  I'.)  mars, 
a  M.  ili-  (  .(iiirlfilli',  |)ar  riiili'iitlaiit  ipii  \icnl  ila\nir  mn'  ciilirviic  a\i'i-  li'  (•uiilr(')li'iir 
griirral.  A.   !).,  (iir.,  C  DKi,  miiiulc  uiiloyraiplu.-. 
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pelait  les  défenses  faites  à  plusieurs  reprises  aux  ollieiers  niuniei- 
paux  «  de  rien  entreprendre  d'inipoil  aiil  dans  l'administration  des 
affaires  des  (-omniiiiianlés  à  la  (è|e  desinielles  ils  se  trouveid ,  sans 
raf)pr()l)ation  des  intendants  et  conimissaires  déj)artis  pour  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté.  »  La  délibération  du  15  février 
ayant  été  prise  en  contravention  de  ces  règlements,  «  et  Sa  Majesté 
N'oulant  réprimer  une  entreprise  si  contraire  au  bon  ordre  et  aux 
règles  les  plus  communes  de  la  sul)ordination.  .,  ouï  le  rapport  du 
sieur  Moreau  de  Séchelles,  conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances  »,  le  Roi  étant  en  son  Conseil 
cassait  et  annulait  la  délibération  susdite;  il  ordonnait  «  qu'elle 
serait  rayée  et  biffée  de  di^ssus  les  registres  de  la  Maison  Commune  » 
et  que  l'arrêt  de  cassation  serait  transcrit  en  marge.  Les  jurats  se 
voyaient  interdire  de  prendre  à  l'avenir  de  semblables  délibérations; 
les  travaux  dont  ils  avaient  suspendu  l'exécution  devaient  être  con- 
tinués au  gré  de  l'intendant,  à  (jui  le  roi  confiait  la  stricte  appli- 
cation de  l'arrêt  ^ 

L'acte  émané  du  C-onseil  répondait  de  tous  points  aux  vœux  (jue 
pouvait  former  Tourny.  L'intendant  ne  paraît  pas  cependant  être 
intervenu  dans  la  rédaction  de  l'arrêt.  Il  en  jnoposait  encore  un 
projet  dans  une  lettre  écrite  par  lui,  le  7  avril,  au  contrôleur  général. 
C'est  vers  le  17  avril  seulement  ({u'il  semble  avoir  eu  connaissance 
de  la  décision  du  Conseil,  prise  dix-sept  jours  auparavant;  il  in- 
sistait à  cette  date  pour  que  l'arrêt  fût  expédié  dans  le  plus  bref 
délai  2. 

Contrairement  à  ses  désirs,  les  bureaux  influencés  par  Trou\"é, 
par  Thibault  et  par  Saint-  Florentin  ne  témoignaient  d'aucune 
hâte.  L'arrêt  était  rendu,  mais  on  négligeait  de  l'expédier.  On  disait 
que  le  procureur  syndic  n'avait  pas  craint  d'écrire  à  son  frère  :  ' 
«  Le  grand  arrêt  à  été  remis  à  M.  de  Saint-Florentin,  qui  l'a  mis  dans 
un  coin,  oîi  il  restera  du  temps.»  Et  le  procureur  syndic  aurait  même 
ajouté  pour  exprimer  sa  confiance  entière  dans  le  ministre  de  la 
Maison  du  Roi  :  «  Nous  dînons  fort  souvent  avec    ses   secrétaires, 


1.  L'arrêt  <-st  du  l^''  avril  1755;  il  est  transcrit,  tout  au  lonfif  sur  Jo  reffistri'  do  Jurade, 
A.  ('..,  Bordeaux,  B  B,  rcgistro  (\(^  Jurado  pour  1754-1755.  On  on  trouve  encore  le  texte 
dans  les  documents  recueillis  |iar  B(^rnad;iu.  SfiicHri/r..  71."5'  I  XXW,  \>.  111:  B.  M.. 
Bordeaux.  Xniv  aussi  A.   N.,   1',  ,.'.'il7. 

'i.  .\.   !>.,  c.jr.,  c  'Jld.    17  ;i\ril    17:..').  Idlir  de  •roiiniv  au  cdiil  i-ùjcur  -éiirra.l, 
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nous  nous  f .  .  . .  des  discours  qu'on  tient  à  Bordeaux  et  n'en  faisons 
que  rire  ^.  » 

Le  propos,  rapporté  par  Touriiy,  fit  peut-être  impression  sur  1.' 
conlrôleur  général.  Le  25  avril,  il  adressait  à  l'intendant  l'expô- 
drtion  de  l'arrei,  et  quatre  jours  plus  tard,  Tourny  en  envoyait  copie 
aux  jurats  de  Bordeaux  ^  Le  dimanche  4  mai,  les  jurats  se  réunirent 
pour  en  entendre  la  lecture.  Ils  acceptèrent  de  biffer  leur  délibé- 
ration du  15  février  et  de  transcrire  l'arrêt  de  cassation  en  marge, 
tout  en  se  réservant  d'adn^sser  au  roi  et  à  son  Conseil  de  très  hum- 
bles remoni  ra^c(^s■■^ 


y.  T>emande  de   "Poursuites  contre   le  Procureur  syndic. 

L'affaire  ayant  tourné  tout  à  fait  contre  les  jurats,  l'intendant 
nitend  tirer  tout  le  parti  possible  de  sa  victoire.  Thibault,  étant 
plus  que  n'importe  qui  \r  mauvais  gé„ie  de  la  Jurade,  l'intendant 
fait  l'impossible  pour  l'en  écarter. 

Il  demande  aux  jurats  de  lui  fournir  des  explications  sur  I.. 
voyage  de  Thibault.  La  Jurade  s'empresse  de  se  mettre  à  cou- 
vert par  toutes  sortes  de  bonnes  raisons,  ((u'on  n'arrive  pas  à  con- 
trôler *. 

L'intendant  se  retourne  alors  vers  M.  de  Courteille,  à 
qui  il  s'efforce  de  rendre  suspect  le  sieur  Thibault.  Il  demande 
qu'il  soit  écrit  au  procureur  syndic  de  revenir  à  Bordeaux  «  qu'il 
n'aurait  pas  dû  quitter  sans  la  jiermission  de  son  chef.  «  Tourny  -1 
dénonce  encore  Thibault  au  contrôleur  général;  il  insiste  pour 
qu'on  en  finisse  avec  ce  personnage,  ,p,'on  le  renvoie  à  Bordeaux, 


1755  'T''n  'r  •'""r  ^Z  ''"''''■   ''""'  "'"^  ^'''''  '  ''■  •''■  <-«"'<-i"^  on  ,iate  du  19  avril 
i/oo,  A.  u.,  Liir.,  C  916. 

lion   tt'  1^2^  TT'  '  T"""'  "'  '"  ''  '"■'  ''''•  ^"  '~'  l''"^^'"dant  accusait  r^cc-p- 
lion,  i.t  le  29,  il  adressait  une  copie  de  i'arrct  aux  jurats.  A.  D.,  Glr     C  916 

17^.     i^J'  '^'"'"r-^'  "  ^'  '■^^'^^'•«  •''^  J"'-«^lo  PO'T  1754-175.^  délib^i'atiou  du  4  „,ai 
■  ni  H       '7\""^''«"'^^^  ^«"t  annoncées  ,,ar  les  j.u-ats   au  contrôleur   KÔnéral.   dans 

une  lettre  du  6  mai   1755;  A.   D.,  (lir.,  C  91(i,  copie 

1    Voir  la  lettre  de  Tourny  aux  j.uals  du  1"  avril  1755,  et  la  réponse  de  .Jurade 

du  ,né,..e  jour.  A.  I,     ,Wr.,  C  91..  N  ..„•  aussi,  du  uién.e  jour.'la  délibération  Z  Z^l^, 

dcl.ber  '"'^"  '  ''''^"''■"  ''"'  •''^•"••^'■="-"«  P^""-  I7ri4-1755.  Un  extrait  de  cette 

dcldn,..t.on  s..  Irouv  aux  .Vrchives  de  la   Cirond.',  dans  lu  liasse  C  91G. 
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et  '(  qu'on  lui  rccoininando  (rcinpoilci'  dici  cet   rspiil   (l(^  subordi- 
nation si  fait  pour  sa  place  ^  ». 

Le  procureur  syndic  se  tire  d'alfaii'e,  malgré  tout.  Il  va  j)rodi- 
guer  à  Moreau  de  Séchelles  les  regrets  et  les  repentirs;  il  lui  dit 
que  les  jurats  sont  «  très  fâchés  de  ne  pas  vivre  en  bonne  intel- 
ligence »  avec  leur  intendant  .  L.a  phrase  est  si  bien  tournée  qu'une 
partie  des  torts  semble  passer  du  côté  du  marquis.  «  (^e  sont  là 
des  mots  et  des  paroles  et  rien  de  plus  »,  déclare  Tourny,  inipiiet 
de  perdre  sa  cause.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  Jurade  continue 
de  négocier  directement  avec  Saint-Florentin,  sans  passer  par  la 
voie  hiérarchique,  sans  s'adresser  au  commissaire  départi  ^. 

Pour  que  Tourny  pût  se  débarrasser  de  son  ennemi,  il  aurait 
fallu  que  le  procureur  syndic  fût  abandonné  du  ministre  de  la 
province;  or  Saint-Florentin  était  loin  d'avoir  une  telle  pensée. 
Quand  la  question  de  l'exil  ou  de  la  destitution  de  Thibault  fut 
posée  par  le  marquis,  quelques  mois  plus  tard,  Saint-Florentin  ne 
cacha  pas  à  Tourny  qu'il  n'obtiendrait  jamais  gain  de  cause. 
Le  ministre  écrivait  à  l'intendant  :  «  Le  Roi  est  trop  juste  pour 
déshonorer  un  homme  en  place,  ou  le  punir  sans  l'entendre  . 
Vous  m'enverrez,  s'il  vous  plaît,  un  mémoire  précis  qui  contiendra 
les  faits  graves  et  les  circonstances  que  vous  avez  à  imputer  au 
procureur  syndic.  Il  sera  entendu,  et  le  Roi  décidera  ce  que  sa 
justice  qu'il   écoute  uniquement,   lui   fera   trouver  bon^». 


VI.  —  Les  Elections  de  Jurade  en  1 7-55, 

En  attendant  que  Thibault  fût  exilé  ou  destitué,  le  ministre  de 
la  province  lui  laissait  encore  le  loisir  de  vicier  les  élections  de 
.Jurade  et  de  perpétuer  son  parti  dans  le  Corps  municipal. 

Kn  1755,  les  élections  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
avaient  abouti  à  un  heureux  résultat,  parce  que  les  négociants 
du  parti  de  Thibault  s'étaient,  on  ne  sait  pourquoi,  abstenus 
d'y   paraître.   Les   élections   de   Jurade   qui   eurent  lieu   quelques 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  2  avril  1755,  Icllrc,  de  Tourny  au  conlrùlcui'  général.  L'inten- 
dant indique  l'adresse  de  Thibault  à  Paris. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  19  avril  1755,  lettre  de  Tourny  à  .M.  de  Courleille. 

3.  A.  N.    Qi  511,   11  lévrier  1756,  dépêche  ministérielle  à  Tourny. 
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■Ho.s  plus  t. ni.  qnan.i  In  rnhnl.  n-l.v.il  la  t.Ho,  se  trouveront 
l^'i-  routro  hvs  mauvaises,  pivrisrn.rnl  parco  que  les  jurats  on 
exercée  se  dispensèrent,  d'appH.r  les  ju^es  rt  consuls' au  eorps 
électoral  ^ 

Tourny,  ,|ui  ôtait  .Mieore  à  Paris,  s'était  mis  d'accord  par  avance 
nvee    les    ni.niluvs   dr    la    Chambre   de   commerce    pour   avoir   de 
bonnes   élections   do   Jurado  :    il    s'était    entendu    avec   eux     pour 
que  les  sulTragos  se  portassent  de  préférence  sur  trois  très  bons 
sujets.   D.rouard,  Combello  et  Jarroau.  Quel  ne  fut  pas  l'étonno- 
mont  du  marquis,  quand  il  appr.t   qu.,  les  ju^es  et  consuls  avant 
<'te  évincés  du  scrutin,  los  élus  étaient  pour  les  avocats,  Brochon 
Du-anteau   et   Hichot;   pour  les  négociants,   Monoire,   Thibault  et 
r)e:amps.  L^no  fois  de  plus,  les  proscrits  do  17K)  .t  los  membres 
de  la  Compagnie  d'approvisionnement  portaient  la  peine  de  leurs 
''n.-io.inos  .M.troprises,  et  l.>  choix  du  ministre  était  appelé    en  ce 
qui  concernait  du  moins  los  jurats  néooeiants,  sur  des  marchands 
en  boutique  dont  l'un  était  le  frère  môme  du  procureur  svndic 
et  les  deux  autres,  deux  comparses  «  fortement  livrés  >.  au  parti  de 
Roche,   de   Barbeguière,  de  Pérès  et  de  Thibault. 

L'intendant  ne  put  s'empêcher  de  faire  entendre  des  doléances 
Il  en  écrivit  au  ministre  de  la  province  et  au  contrôleur  général- 
Il  aurait  tant  voulu  quo  la  Jurade  fût  bien  conq^osée,  étant  don- 
noes  les  circonstances.    Il   retraçait   au   contrôleur  général  toutes 
les  difrirull.s  qu',1  avait  ou  à  surm  ,nter,  en   particulier  pour  les 
'^''^'^f'"H.,    dopuis    qu'il    était    arrivé    à    Bordoaux;    il    lui    confiait 
com-nont  Samt-Florentin  en  était  venu  à  applaudir  aveuglément 
nux  ontreprises  dos  jurats  et  à   désapprouver  toutes  les  siennes- 
■'  '•^""■'"'"'   ""  -lli-'itaul    pour  lu,  .1    pour  s.s  collègues  la  haute 
'•'•"'•;••"""  <l"  Cous...!:.  Los  ini.ndanis  ont   on  g.noral  plus  b-som 
M"-  .M"ua,>   qu.   1.  Cons.-il  cherche  à   donner  du   ressort  et  do   la 
'••'•'•-   'H,    p:.uvon-  attaché   à    lour   plaoo^.  „     A    Saint-Floronln,     ,1 
!''"■'••"'   ""  ^"''■••'    l^nigago;    il  lui  domauda.l   loul   ur|  de  fairo  oon- 
'';"'.•.•  a   sa   longuo   ..xpérimco  et  à   sa    parlai!.-   loyauté.   uJe   n'ai 
''"""■'•'"'"""""  MU-  h'  bi.-u...  Il  mo  somblo  qu-à  l'àgo  où  j.  suis 

'*•    '  ■'     "'••    '    '••   "i-'i-'lrc  lie  rorrc.si.oïKlîuicr  no  .r, 

^.   A.   I..,  ,;i...,  r.  :mu,   ,„  auùl  1755,  lullr.  d.  Tunn.y  au  coML..Ùl..ur  général. 


LA  .nnADK  r:N  1755  439 

venu,  j'oii  ai  fait  assez  di^  picuvos,  pour  fjue  je  n'eusso  point  be- 
soin de  le  dire,  et  pour  (pi'i'u  ronséquenee,  je  me  fusse  attiré  de 
vous  un  peu  plus  de  eonfianc(^  '.  »  De  I^aris,  de  Versailles,  de 
Compiègne  où  il  était,  comment  le  ministre  pouvait-il  se  former 
une  idée  juste  de  la  Jurade  ?  «Songez,  je  vous  prie,  que  je  vois- 
les  choses  de  près,  écrivait  l'intendant,  que  je  les  vois  par  mes 
yeux,  qu'au  contraire,  étant  éloigné,  vous  ne  les  pouvez  voir 
que  par  ceux  d'auti'ui;  sont-ils  meilleurs  que  les  miens?  Je  uie 
tais  sur  la  réponse  '^.  » 

La  cassation  des  élections,  la  nomination  d'office  des  sujets 
les  plus  qualifiés  pour  occuper  la  place,  sans  prendre  la  peine  de 
procéder  à  ime  élection  nouvelle,  qui  ne  serait  qu'une  répétition 
de  la  précédente,  telle  était  la  solution  que  Tourny  proposait^. 
Mais  des  intrigues  se  produisirent  :  on  fit  croire  à  Saint-Florentin, 
({n'en  vérité  l'intendant  tenait  davantage  pour  Thibault  que  pour 
Jarreau.  Les  choses  furent  arrangées  de  telle  sorte  (pi'on  s'en  tint 
à  un  compromis  :  Thibault  ne  fut  pas  choisi,  mais  Jarreau  ne  le 
fut  pas  davantage.  Le  choix  du  ministre  se  porta  sur  Richet  et 
sur  Décamps. 

VIL  —   Demande  d'un  Règlement  général  en  matière 
de  Finances  municipales. 

Rebuté  une  fois  de  plus  par  Saint-Florentin,  Tourny  saisit 
l'occasion  de  se  retourner  vers  Moreau  de  Séchelles,  à  ])ropos  de 
paiements  que  les  jurats  frondeurs  tardaient  d'ac(iuitter.  Ils 
uégltgeai(Mit  d'ind(Mniiis<M'  les  eut  rej)reneurs  du  Jardin  j)ublie, 
(•(mime  si  l'arrêt  du  conseil  du  l'^'"  avi'il  n'avait  pas  cassé  leur 
délibération  du  15  février  précédent^. 

Pour  avoir  raison  de  leur  résistance,  l'intendant  commença  [lar 
recouiir  à  des  mesures  do  circonstances.  Il  s'entendit  notamment 
avec  les  fermiers  de  la  ville,  pour  ([u'ils  eussent  à  suspendre,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  les  paiements  qu'ils  étaient  tenus  de  fair(>  au 


1.  A.  D.,  Cil-.,  C  911,  "-28  août   1755,  U'ilrc  dr    Toiiriiy  à  "^ainl-l'lorcnl  iii. 

2.  A.  D.,  (iir.,  C  3652,  10  août  1755,  Icttro  d('  Tourny  au  coiitrùlour  ij^i'iuM'al. 

3.  Notainnu'ut,  dans  sa  Icllrc  du  2S  août   1755,  déjà  citée. 

4.  Tourny  le  reproclie  aux  jurats  dans  sa  lettre  du  3  mai  1755;  A.  D.,  (iir..  (,:  118'.). 
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trésoriiT  de  la  vill<\  tous  les  trois  mois,  l.cs  t'oniiitM's  se  cliarge- 
raient  eux-mêmes  de  faire  passer  aux  fut  repreneurs  lésés  les  som- 
mes tpie  Wnu-  devait  la  ville.  Uuaud  ce  paiement  lut  effectué,  l'in- 
tendant se  contenta  d(^  donner  au  sieur  Cholet  l'ordre  précis  de 
n'acquitter  aucun  mandement  des  jurats  s'il  ne  portait  que  leur 
signature  ^ 

Les  jurats,  pris  de  peur,  recoururent  aux  grands  moyens.  Ils 
reprochèrent  à  Tourny  d'intervertir  l'ordre  de  l'administration, 
et  ils  affectèrent  de  se  mettre  ,en  désespoir  de  cause,  sous  la  pro- 
tection du  contrôleur  général  '-.  Les  arguments  ne  manquaient 
pas  à  l'intendant  pour  justifier  sa  conduite.  A  son  tour,  il  cons- 
truisit des  mémoires  :  les  jurats  avaient  beau  dire  qu'ils  formaient 
un  corps  municipal,  c'est-à-dire  un  corps  représentatif  de  la  com- 
mune, chargé  du  soin  de  l'administration  et  de  ses  affaires,  ils 
étaient  quand  même  assujettis  à  l'autorité  du  commissaire  du 
Conseil.  Ils  avaient  besoin  d'être  ramenés  de  temps  en  temps 
dans  les  bornes.  «  Ils  ne  cherchent  qu'à  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  »,  dit  Tourny  en  propres  termes.  «  Tout  sera  en  paix,  con- 
clut-il, lorsque  tout  sera  dans  l'ordre^.» 

Pour  (jue  tout  rentrât  dans  l'ordre,  il  faudrait  un  règlement  gé- 
néral. L'intendant  le  demande  avec  insistance  ^  et  il  l'obtient 
enfin,  le  23  septembre  1755.  L'arrêt  du  Conseil,  qui  porte  cette 
date,  stipule  que  tous  les  revenus  municipaux  seront  reçus  par 
le  trésorier  général,  qui  en  rendra  compte  à  l'intendant,  lequel 
a  la  connaissance  de  tout  le  contentieux^.  Le  même  document 
confirme  les  précédents  airêts  des  1?  juin  1753,  K^"  avril  1755  et 
inéinc  du  18  juillet  HJ7(t. 

Ainsi  Tourny  se  trou\ait  appromé  et  encouragé  dans  sa  poli- 
li(jut'.  Kn  vertu  de  l'arrêt  du  (-onseil,  il  prit,  le  28  octobre  1755, 
une  ordonnance  de  réformation  du  compte  des  revenus  de  la 
ville  pour  l'année  1754,  tant  en  recette  qu'en  dépense".    L'arrêt 


1.   \  (lir  la  IcLIrc  adressée  par  roiiiny  ;i  Diiiiin,  le  "il  juin  1755;  A.  D.,  (lir.,  C  1972. 

'^.   A.  L).,  Gir.,  C  916.  24  juin   1755,  IclUc  des  jurats  à  M.  de  Cotirtcilli'; 

'.i.  A.  L).,  «'lir.,  C  3660,  16  juilk't  1755,  mémoire  rédigé  par  Tourny  sur  la  queslion. 
\  oir  aussi  In  iflirr  de  Tourny  à  M.  lii-  Couili-illc,  du  .'<  sfpft'uibrc  1755;  A.  D..  Gir., 
(;  916. 

4.  A.  D..  Gir.,  C  916,  3  cl  ^i  seplenibn;  1755,  Ifllres  de  Tomiiy  :i  M.  de  Courteille. 

5.  A.  .N.,   K  2347,  23  se|ik'rnbre   1755,  arrôt  du  Conseil. 

6.  A.  D.,  Gif.,  C  1082,  28  octobre  1755,  ordonnance  de  Tourny. 
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fui  signifié  le  30,  par  le  prcmitT  huissier  audieiicier  en  ramirjuilr 
(le  Bordeaux  ^  L'intendant  aurait  pu  se  l'iatler  d'avoir  rempoitr 
la  victoire,  si  le  ministre  de  la  province  n'avait  continué  de  lui 
faire  échec-,  si  les  jurats  n'avaient  continué  de  soulevfM-  des 
difficultés,  à  propos  de  rèolements  de  compte'',  s'ils  ne  s'étaient 
dérobés  à  la  rigueur  de  l'arrêt  de  septeml)re  1755,  en  négligeant 
de  faire  rentrer  les  recettes,  pour  n'avoir  pas  à  faire  viser  leurs  dé- 
libérations, si,  assez  sournoisement  d'ailleurs,  ils  n'avaient  fait 
l'impossible  pour  engager  le  Parlement  à  entrer  lui  aussi  en  scène, 
pour  les  venger  des  entreprises  de  l'intendant. 


1.  A.  D.,  Gir.,  G  1082,  30  oitobre  1755.  cxtraiL  ik-  la  délil)ôration  do  Jurade  du 
30  octobre  1755. 

2.  Voir  la  dépêche  ministérielle  du  11  février  175(j,  adressée  à  Tourny;  A.  N.,.  O^  511. 

3.  .Notaninient  pour  le  Jardin  public;  voir  la  lettre  des  jurats  à  Tourny,  en  date 
<hi  9  mars  1756.  publiée  dans  le-  Anh.  /î/.s/.  du  drfi.  tir  ht  (iir.  l  XLI,  1906,  p.  356 
et  357. 
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CHAPITRE     IX 


L'Intervention 
des    Cours  Souveraines, 


I.   L'Intendant  et  la  Cour  des  Aides,   —    II.    L'Alliance 
de  Tourny   et    du    Parlement.  —    III.    L  Affaire    du 
Terrier  de  Bergerac.    —    IV.   L'Affaire  des  vins    du 
Quercy.   —   V.   L  Incendie  de  la  Salle  de  spectacle.  -^ 
—  VI.   Le  Renversement  des  Alliances. 

n 

I.  —    L'Intendant  et  la  Cour  des  Aides» 

Toiiriiy  n'avîiil  (|iriiri('  imMliocic  (>|>iiii(tii  dr  l;i  ('our  des  Aides. 
«(l('l,tf  (iomf);i^iii(',  rcriv;ut,-il,  |»ni'  le  |)(ui  d'atïniic^s  qu'ollo  a,  par 
la  iruVIiocrif ('  de  la  plupart  do  ses  olïieiers,  par  l'habiLatioii  des 
uns  dans  leurs  eampap^nes,  par  les  oecupations  des  autres  h  choses 
toutes  dillÏTcnlrs  de   leurs   l'onclioiis,   cnlin   par   TonilM'e  <pie  jeLLo 


i 
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sur  elle  le  Parlcineiit,  si  elle  n'est  point  tombée  ici  dans  le  mépris 
aux  yeux  du  public,  il  ne  s'en  faut  de  guère.  De  temps  en  temps, 
elle  cherche  à  s'en  relever  par  des  arrêts  sur  les  droits  du  roi,  qui, 
n'étant  pas  approuvés  par  M.  le  Contrôleur  général,  lui  en  attirent 
la  cassation  avec  des  lettres  de  réprimande,  ce  qui  augmente  son 
avilissement...  ^  » 

Quelque  dur  (ju'il  soit  ipour  la  Cour  des  Aides,  ce  jugement  de 
Tourny  paraît,  en  grande  partie,  fondé.  La  Cour  se  donne  parfois 
du  mouvement,  mais  il  est  rare  que  ses  interventions  aboutissent. 
Elle  perd  son  temps  à  protester  contre  l'établissement  du  ving- 
tième; ses  protestations  lui  attirent  un  blâme,  bientôt  suivi  d'un 
ordre  formel  d'enregistrement  '.  Quand,  découragée  de  se  montrer 
à  j)ropos  des  lois  générales,  elle  réduit  son  rôle  à  intervenir  dans 
les  détails  de  l'administration,  elle  commet  trop  souvent  l'impru- 
dence de  renchérir  sur  les  ordres  du  commissaire  départi,  de  les 
contrecarrer  ou  de  les  traverser.  Elle  trouve  alors  un  ennemi 
dans  l'intendant.  A  propos  de  la  perception  de  rim[)ôt,  il  se  plaint 
de  ses  vagues  déclamations;  à  propos  d'une  taxe  d'office  cassée 
par  la  Cour,  peut-être  inconsidérément,  il  rappelle  encore  les 
juges  des  Aides  à  l'observation  des  règles^;  le  ministre  encourage 
le  successeur  de  Tourny  à  suivre  l'exemple  du  marquis,  pour 
contenir  «  l'empiétement  »  de  la  Cour,  atteinte  de  «  folie  tour- 
mentante *.  » 

Dans  une  affaire  qui  le  touchait  tout  particulièrement,  Tourny 
(lit  mal  au  cœur  de  trouver  la  Cour  peu  disposée  à  le  satisfaire, 
mais  il  dut  éprouver  aussi  une  certaine  joie  à  triompher  de  sa  résis- 
tance. Le  frère  de  Beaujon,  le  grand  négociant  bordelais,  voulait 
obicmir  la  charge  d'avocat  général  à  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux. 
l*our  arriver  à  ses  fins,  il  ne  se  conforma  peut-être  pas  à  toutes 


1.  A.  1).,  (lir.,  (l()CMiiii'nl>  ikhi  classôs,  5  avril  171'.»,  Icllic  di'  'roiiiny  au  chaiici'lici'. 
relaliw  au  frère  du  Beaujon  fiui  voulait  acquérir  une  cliari,'r  d'indcal  ^riuMal  à  la  C.oui' 
des  Aides,  et  dont  il  sera  (|uesLion  par  la  suite. 

2.  Voir  la  dépèche  ministérielle  du  18  juillet  1749  à  la  Cour  des  Aides,  A.  .N.,  O^  508. 
Tourny  avait  informé  le  contrôleur  général  de  la  résistance  opposée  par  la  Cour  des 
Aides,  dans  sa  lettre  du  14  juillet  1749.  A.  D.,  Gir.,  C  321G,  copie. 

3.  li  fait  en  sorte  de  pouvoir  à  son  tour  faire  casser  l'arrêt  de  cassation  rendu  par 
la  Cour  des  Aides,  comme  le  contrôleur  général  l'y  encourage.  A.  D.,  (lir.,  C  3232, 
28  février  1749,  lettre  do  Tourny  à  M.  d'Ormesson. 

4.  A.  U.,  Gir.,  C  3336,  1758,  analyse  de  document  relevée  sur  l'inventaire  sommaire. 
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les  règles,  ot  il  se  mit  par  là  dans  son  lorl  ;  d'aiitro  j>ait,  la  cabale 
agit  conlro  lui,  au  Parlement  et  même  auprès  du  ehaneelicr. 
TouruN  prit  alors  sa  défense  avec  autant  de  chaleur  que  les  enne- 
mis de  Beaujon  en  avaient  mise  à  l'attaquer.  11  fit  tant  et  si  bien, 
il  rétorqua  si  péremptoirement  toutes  les  bonnes  et  toutes  les 
mauvaises  raisons  alléguées  par  le  chancelier,  que  celui-ci  finit 
par  se  laisser  convaincre  ^ 

Cependant  le  marquis  s'était  trouvé  entraîné,  par  la  elialeui- 
de  la  lutte,  à  mettre  en  cause,  ce  ([ui  était  grave,  certains  conseil- 
lers du  Parlement. 


//.  —  L'Alliance  de  Tourny  et  du  Parlement. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  était-il  pire  que  les  autres  ?  D'Ar- 
genson  eut-il  raison  d'écrire  :  «  Ce  sont  gens  fermes,  chauds,  igno- 
rants et  intéressés.  J'ai  vu  souvent  au  Conseil  privé  des  traits 
qui  prouvent  que  le  Parlement  de  Bordeaux  est  une  des  mau- 
vaises jugeries  du  royaume- ».  L'atlitude  qu'eut  le  Parlement 
de  Bordeaux  pendant  bi  famine  de  1748  tendrait  à  le  faire  croire. 

La  Cour  souveraine  avait  gêné  l'action  de  l'intendant,  du  moment 
que  celui-ci  s'était  mis  à  la  tète  de  toutes  les  autorités  pour  le  salul 
de  la  province  ^.  Le  Parlement,  réservant  dès  lors  son  indépen- 
dance, était  intervenu  isolément,  et  assez  souvent  en  concurrence 
avec  Tourny  *.  Certains  magistrats  étaient  allés  plus  loin  encore; 
ils  avaient  fait  naître  des  incidents  de  nature  à  soulever  l'opinion. 
Le  public  s'étant  laissé  ébranler,  le  Parlement  n'avait  pas  manqué 
de  «  donner  de  la  trompette  »,  en  dénonçant  les  abus  de  pouvoir 
que  le  commissaire  départi  se  permettait  :  Tourny  n'entreprenait - 
il   pas  de  contester  au   Parlement  sa  juridiction   naturelle,   alois 


1.  Le  dossier  de  celte  affaire  figure  parmi  les  documents  non  classés,,  aux  .Xrclii- 
ves  de  la  Gironde.  11  comprend  toute  la  correspondance  échangée  entre  Tourny  cl 
le  chancelier  sur  la  question,  du   16  mars  1749  au  11  avril  1750. 

2.  D'Argenson,  Journal  el  Mémoires,  12  mars  1749. 

3.  Cf.  M    Marion,   Une  famine  en   Guyenne,  p.  25. 

4.  On  lit  par  exemple  dans  une  lettre  de  Machaull  à  Tourny,  en  date  du  29  février 
1748  :  «  Comme  le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  à  propos  d'écrire  au  roi  pour  lui 
demander  de  nouveaux  secours,  il  ne  m'est  i»as  possible  de  répondre  à  ce  que  vous 
m'avez  marqué  de  votre  côté,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  se  soit  expliquée.  »  A.  D., 
Gif.,   C   14U5. 
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que  lui-même  faisait  «  les  changements  les  plus  considérables  et 
les     plus    importants,    sans     jamais    consulter     le     Parlementa). 

Et  cependant  Tourny  faisait  l'impossible  pour  ne  pas  engager 
d<^  conflit  avec  la  Cour  souveraine.  Pendant  la  famine  notamment, 
il  s'efforça,  tout  en  réservant  ses  droits  supérieurs  de  commissaire 
du  roi,  de  ne  pas  se  compromettre  personnellement  dans  la  lutte 
engagée  entre  les  magistrats  et  le  Pouvoir  central.  Lorsque  sur- 
venait un  incident,  il  voulait  toujours  régler  l'affaire  à  l'amiable, 
il  s'efforçait  de  convaincre  les  magistrats,  il  offrait  de  leur  commu- 
niquer toutes  les  pièces  du  procès,  pour  leur  ôter  jusqu'au  moin- 
dre doute  2.  Quand  il  s'agit  de  faire  emprisonner  le  domestique 
d'un  conseiller  au  Parlement,  le  marquis  aima  mieux  encourir  les 
reproches  du  ministre  que  de  prolonger  la  détention  du  coupable. 
Le  domestique  ayant  été  frappé  d'expulsion,  l'intendant  s'en  remit 
au  premier  président  pour  l'exécution  de  l'ordre^.  Quand  le 
moment  fut  venu  de  signifier  au  Parlement  les  mesures  prises 
contre  trois  de  ses  membres,  les  sieurs  de  Blanc,  de  Grissac,  et 
Dudon,  Tourny  hésita  beaucoup  avant  d'en  prendre  la  responsa- 
bilité et  le  chancelier  dut  lui  écrire,  en  lui  envoyant  l'arrêt  :  «  J'au- 
rais fort  souhaité  aussi  bien  que  M.  le  Contrôleur  Général 
de  pouvoir  l'adresser  à  un  autre  que  vous,  afin  d'éviter,  s'il  eût 
été  possible,  de  vous  commettre  de  nouveau  avec  le  Parlement, 
mais  on  ne  pouvait  pas  l'envoyer  directement  à  cette  Cour;  et 
après  tout,  comme  il  n'y  a  pas  actuellement  de  Commandant  à 
Bordeaux,  vous  êtes  le  seul  homme  du  Roi  à  qui  l'on  puisse  faire 
remettre  un  pareil  anét*  ». 

Combien  Tourny  aurait  préféré  être  intendant  dans  une  ville 
qui  n'eût  pas  eu  de  Parlement  !  «  Si  je  n'étais  point  dans  une 
ville  à  Parlement,  où  il  y  a  des  esprits  brouillons  toujours  prêts 
à  saisir  avec  avidité  les  plus  petites  occasions  de  critiquer  sans 


1.  Reproche  adressé  à  Tourny  par  le  Parleim-nl.  dans  un  mémoire  au  chancelier 
du   is  juin  1748.  A.  D.,  Gir.,  G  1399. 

■J.  \'oir  la  lettre  de  Tourny  au  pruciu'evu'  «•éiu'ual  du  l^arlement,  liu  17  mai  17-18, 
.\.  D.,  Gir.,  C  1399.  La  démareiu^  de  riidendaut  auprès  d[i  proeur(MU'  allait  à  l'enconlrc 
des  règles  de  l'étiquette. 

3.  Voir  la  dépêche  ministérielle  adressée  à  Tourny  le  -^i  mai  1748,  .\.  N.,  O^  508 
el  A.  1)..  (iir.,  G  1399,  et  la  h^tre  de  .^aint-lTorenlin  à  l'intendant,  du  7  juin  suivant: 
\.  L).,  (;ir.,  G  1399. 

1.  A.  D.,  Gir.,  G  1399,  9  juillet  1748,  lettre  de  d'At,aiesseau  à  Tourny. 
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raison,  ni  nicsnro,  je  prondrais  j)arti...^'>  Etant  dans  iino  ville 
à  Parictncnl,  il  regarde  comme  indisjxMisahlc^  d'enti'etenir  une 
C'ei-laint'    Ixuine   intellig(Miee   avee   la   ('.oui-  sou\eraine -. 

l'ouï-  assurer  cette  bonne  inh^lligence,  il  s'était  attache,  dès  son 
aiiivée,  à  gagner  l'amitié  du  premier  juésident,  comme  celle  du 
procureur  général.  Il  n'avait  manqué  aucune  occasion  de  nouer 
des  rapports  personnels  avec  certains  magistrats,  il  les  recevait 
chez  lui,  à  sa  table  ^:  il  leur  faisait  fête,  autant  (pTii  le  ixnivail. 
Pour  clore  au  plus  tôt  sa  querelle  avec  le  Parlement,  au  moment 
de  la  famine,  il  n'avait  pas  craint  de  faire  le  premier  pas;  il  n'eut 
pas  de  plus  grande  joie  que  lorsque  se  produisit  ra})aisement  : 
et  c'est  ainsi  que,  par  une  jiolitique  très  adroite  où  la  séduction 
et  les  bonnes  grâces  jouaient  leur  rôle,  Tourny,  tout  en  tirant  à 
lui  l'autorité,  tout  en  multipliant  les  évocations  qui  privaient  les 
Cours  de  leurs  causes,  conservait  encore  en  1753,  et  même  en 
1754*,  l'alliance  du  Parlement:  «  Depuis  9  ans  que  j'ai  l'honneur 
d'être  Intendant  de  Bordeaux,  écrivait-il,  j'ai  entretenu  avec 
M.  l'Archevêque,  M.  le  Premier  Président  du  Parlement  et 
M.  le  Procureur  Général,  Tintelligence  la  plus  intime,  sans 
qu'elle  ait  été  altérée  un  seul  moment.  Elle  a  été  utile  au  bien 
public  et  a  passé  de  nous  quatre  dans  le  plus  grand  nombre  des 
membres  du  corps,  surtout  dans  les  plus  estimés  ^». 


1.   A.  1>..  (;if.,  C  1.399,  3(1  aoùl   1749.  Icllir  ilc  Tourny  au  coulrôlciir  >ri-iiôral. 

•2.  Le  liS  niai  1748,  Tourny  écrivait  au  ciiancclifr  :  le  luc  >uis  loiijdurs  éUulio 
il  enlri'tonir  tant  avec  M.  le  Premier  président  du  l'arhiucnt  dr  Bordeaux  qu'avec 
luute  la  Compagnie  en  général  et  en  particulier,  cette  bonne  intelligence  pour  faire 
I»;  bien  et  j'ai  eu  jusqu'ici  le  bonheur  d'y  réussir  ».  Il  écrivait  encore  au  contrôleur 
général,  le  31  mai  suivant  :  «  Mon  système  a  été  de  conduire  toujours  en  pareille 
occasion  les  choses  par  la  douceur,  cl  d'entretenir  autant  qu'il  serait  po-^siblc  avec 
les  corps  une  certaine  bonne  intelligence  qui  me  paraît  nécessaire,  jiour  mieux  oiié- 
rer  le  bien,  de  part  et  d'autre.  »  A.  D.,  (Jir.,  C  1399. 

3.  Un  lit  dans  une  lettre  dvi  15  novembre  1753,  adressée  par  un  parlemetdairc  à 
de  Lamontaigne  fils,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux  :  ■  Quelques-uns  de  no- 
.Messieurs  dînèrent,  ce  jour-là,  chez  .M.  l'intendant,  ce  fut  la  clôture  de  nos  plai>-ir>.  » 
B.  M.,  Bordeaux,  fonds  Lamontaigne,  carton  2,  lettre  u°  2S. 

4.  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  billet  ailressé  par  Leberthou  i\  Tourny,  le  1 1  avril 
1751,  A.   IJ.,  C;ir.,  C  1115. 

5.  \.  1).,  (lir..  (;  911,  -J'J  juillet    17.J-J.  letUe  de    Toui^ny  au  garde  îles  sceaux. 
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///.  —  L'Affaire  du  Terrier  de  Bergerac. 

La  longue  absence  de  Touriiy,  en  1755,  lui  fil,  grand  toit,  niènie 
powr  ses  rapports  avec  la  Cour  souveraine. 

La  situation  commençait  à  dev<'nir  difïicile,  à  cause  du  grand 
développement  que  prenait  l'ceuvre  de  la  léfection  du  Terriei-. 
Toiirny,  qui  présidait,  ne  pouvait  guère  empêchej-  (pie  le  l';ule- 
ment  ne  devînt  jaloux,  d'autant  que  la  Commission  du  Teirier 
n'était    pas   recrutée    dans    le    personnel    de    la    Cour   souveraine. 

On  comprenait  assez,  d'autic  paît,  (jue  dans  le  cas  du  Terrier, 
la  Cour  invoquât  ses  titres,  «  pour  connaître,  par  la  voie  de  l'appel, 
des  cas  contentieux  du  Domaine.  »  En  vertu  de  ces  titres,  elle  rédi- 
gea un  mémoire  sur  les  lettres  patentes  du  15  août  1752.  Le  ton 
en  était  relativement  modéi-é;  le  Parlement  ne  s'opposait  pas  à 
l'établissement  du  Terrier  dont  il  reconnaissait  même  la  conve- 
nance et  l'utilité;  il  ne  trouvait  guère  à  redire  que  dans  le  détail 
des  attributions  imj)arties  aux  commissaires  ^  Par  rinteim(''diaii"e 
de  l'intendant  des  iinances,  de  (<ourteille,  le  mémoire  })arvint  à 
Tourny. 

A  la  fin  du  mois  de  janvier  1754,  l'intendant  négociait  avec 
le  premier  président,  «  pour  concerter  ensemble  les  arrangements 
qui  pourraient  être  agréables  à  la  Compagnie  et  au  Bureau  des 
finances,  en  même  temps  que  convenables  au  bien  de  la  chose.  » 
Cependant  la  Cour  était  partagée  entre  ceux  qui  voulaient  demander 
d'entrer  dans  la  Commission  du  Terrier  et  ceux  qui  ne  le  croyaient 
pas  convenable  -. 

Sur  ces  entrefaites,  les  commissaires  du  Terrier  oblinrenl  l'ai'- 
rêt  du  11  juin  1754,  qui  les  mettait  en  possession  du  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort  pour  toutes  contestations  ou  oj)jtositi(jns 
concernant  le  dit  Terrier-'. 

Le  Parlement  se  sentit  atteint  dans  ses  prérogatives,  et  à  |)artir 
de  ce    monieid,    le  |>résidenl   de  (}asc(|  S(Mnljle  avoir  été  toid    s{)é- 


I.  I-c  iiK'iiioirf  (lu  l'arlciiiciil  c-l  ;i  cIiitcIu'I'  iluiis  la  liasse  (1  •2297,  et  la  réponse 
ilii   Hiii-caii  (les  linaiicf^  sr  lrou\c  dans  la  liasse  < '.  2'29X.  aux  Ai'cliives  de  la  Gironde. 

■J.  !  îciisciiTiienients  funi-iii>  par  la  icilri'  de  'rdiiriiy  à  .M.  de  Cuuricille,  en  dalr  du 
■Js  janvier    1754,   A.    ().,   Cir..   C  -.'-..".ks,   eopic  • '-( 

3.   A.  N.,  !•;  23:37  et  A.  1).,  Cir.,  C  229s.  ]  l[juui   ]7r)l.  arnM  du  Conseil, 
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fialement  chargé  par  ses  collègues  de  soutenir  les  intérêts  du  Par- 
lement dans  TalTaire  du  Terrier.  En  août  1754,  l'intendant  rap- 
portait certains  propos  tendancieux  du  président  :  ce  dernier 
aurait  dit  publiquement  que  l'accord  était  fait  avec  le  Pouvoir 
central  ])our  ôter  le  dernier  ressort  à  la  (commission  du  Terrier 
de  l'Agenais  et  pour  le  doiuier  à  la  Cour  souveraine.  Tourny  ne 
voulait  à  aucun  prix  d'une  paieille  solution.  Il  répliqua  :  «  Il  n'est 
pas  possible  qu'une  commission  où  est  un  intendant  puisse  être 
subordonnée  au  Parlementa  i'  Comarrieu  écarta  le  péril  en  négo- 
ciant directement  avec  le  contrôleur  général,  Moreau  de  Séchel- 
les,  avec  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux.  Le  président  de  Gascq 
semblait  avoir  perdu  la  partie  -. 

En  venant  à  Paris,  quelques  semaines  plus  tard,  l'intendant 
put  avoir  l'impression  de  compléter  sa  victoire.  Cependant  un 
incident  assez  grave  survenait  bientôt,  derrière  lui,  dans  sa  pro- 
vince qu'il  venait  de  quitter.  Le  duc  de  la  Force  étant  intervenu 
comme  engagiste  du  domaine,  dans  un  procès  pendant  entre  la 
présidente  d'Angeard  et  un  habitant  de  Bergerac,  requit  l'évoca- 
tion de  l'instance  par  devant  la  Commission  du  Terrier  <<  avec 
défense  aux  parties  de  procéder  ailleurs.  )>  Les  commissaires  ordon- 
nèrent cette  évocation.  Ce  que  voyant,  h^  17  juin  1755,  le  Parle- 
ment de  Bordf^aux  rendit  un  arrêt  qui  annulait  l'évocation  et  qui 
enjoignait  au  grelïier  de  la  Commission  de  remettre  les  préten- 
dues lettres  patentes  dont  elle  s'autorisait.  Les  commissaires  refu- 
sèrent d'obéir;  mais  ils  n'osèrent  aller  jusqu'au  bout  dans  la  résis- 
tance, et  leur  greffier  se  cacha  pour  se  soustraire  aux    poursuites  ^. 

Tourny  intervient;  mais  il  est  loin  de  Bordeaux.  Son  attitude 
témoigne  d'ailleurs  de  la  gravité  de  la  situation  :  il  veut  éviter, 
à  tout  pi"ix,  le  conflit  <|u"il  sent  imminent.  Il  «'crit  à  son  ami  di^ 
(^aupos  :  «  Je  me  porterai  avec  toutes  sortes  de  soins  et  de  recher- 
ches  à   entretenii'   autant    de    bonne   intelligence   et   d'union   (pril 


1.  .\.  L).,  Gir.,  C  2298,  10  août  17.'i4,  lotlro  do  'roiirny,  sous  furiiic  do  iiiiiuitc,  i-l 
sans  le  nunri  du  destinataire. 

2.  \'oir  les  lettres  de  Conianiiu  à  Iduiin  ,  en  date  des  2".*  et  2(i  nt>\  enibre  ITfjl. 
A.  U.,  Gir.,  C  2298. 

3.  Voir,  sur  cette  alîaire,  luie  pièce  dét;iehée,  sorte  de  com|ile  rendu,  daté  de  juin 
1755,  dans  la  liasse  C  220^  ;iii\  Ar(lii\ev  ,1,.  |a  (dionde;  voir  aussi  la  lettre  de  I)el- 
liorde-Laborde,  coiutuissaire  du  leiiirr.  ;i  TouruN.  en  date  du  21  juin  17r>r>,  dans  la 
liasse  C  220U. 
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me  sera  possible  ^  »  Auprès  de  l'archevêque,  il  proteste  de  la  «  ten- 
dre et  sincère  amitié  »  qui  l'unit  au  premier  président,  "  un  homme 
si  sage  ».  Le  prélat  ne  pourrait  mieux  faiiT  ({wo  (h^  s'int  (Mjjoser  jxtnr 
maintenir  la  paix.  «  Interposez,  Monseigneur,  vos  bons  ofTicos, 
lui  écrit  Tourny,  pour  empêcher  autant  que  vous  pouri-ez  qu'il 
u'entre  trof)  de  feu  dans  l(>s  esprits  2.  »  Tl  s'adresse  enfin  à  Leber- 
thon  lui-même  :  après  lui  ax^oir  atririné  cpTil  n'i'st  pas  respotisablc 
de  l'établissement  du  Terrier,  il  (•(uiclut  par  un  appel  à  la  cou- 
corde,  au  nom  du  bien  |iul)lic  ■'. 

Cependant,  entre  Bordeaux  et  Bergerac,  la  lutte  continue.  Le 
4  juillet,  la  Commission  du  Terrier  de  Bergerac  rend  une  ordon- 
nance pour  faire  défense  à  son  greffier  de  se  dessaisir  des  lettres 
patentes  qui  lui  sont  demandées^.  Le  10,  le  Parlement  casse  l'or- 
donnance ^.  Le  greffier  de  la  Commission  est  menacé  d'être  con- 
traint par  corps;  on  installe  chez  lui  des  garnisaires  ^. 

Pour  dissiper  l'orage,  il  faut  un  arrêt  du  Conseil.  Tourny  l'ol)- 
tient  le  18  juillet.  L'arrêt  du  Conseil  casse  l'arrêt  rendu  par  l(>  Parle- 
ment le  17  juin  précédent'.  La  signification  est  faite  le  30  juil- 
let par  un  huissier  requis  pour  la  circonstance.  A  cette  occasion, 
le  procureur  général  Duvigier  le  fils  est  traité  de  «  Monsieur  »  et  non 
de  «  Monseigneur  ».  Les  magistrats  insistent  pour  avoir  connais- 
sance du  texte  même  des  ordres  donnés  par  Tourny;  ils  se  réunis- 
sent, en  séance  secrète,  dans  le  cours  de  l'après-midi.  L'intendant 
put  savoir  par  des  indiscrétions  qu'on  l'accusait,  avec  humeur, 
de  protéger  la  Commission  du  Terrier^. 


1.  A.  D.,  Gif.,  G  2299,   l"  juillet  1755,  lettre  de  Toiirny  à  M.  de  Gaupo?;,  copie. 

2.  .\.  D.,  Gir.,  G  2299,  !>"■  juillet  1755,  lettre  de  Tourny  à  l'archevêque  de  Hordeaux. 
copie. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  2299,   1"  juillet    1755,  lettre  de  Tourny  à  l.el.erlhuii.  copie. 

4.  A.  D.,  (lir.,  G  2299,  4  juillet    1755,  ordonnance  de  la  coininission  du   terrier  de 
Bergerac. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  3623,  10  juillet   1755,  arrêt  du  l'arlenietd. 

6.  Le  greffier  Lacoste  fait  part  de  ses  angoisses  à   (lomarricu   dans   une   1(M  h  r   du 
Il  juillet  1755.  A.  D.,  Gir.,  G  2299. 

7.  A.  iX.,  E  2347,   18  juillet  1755,  arrêt  du  Conseil. 

8.  Tourny  est  tenu  au  courant  par  l'un  de  ses  secn'dairo,  smh-  doidc   hiipin.  ipii 
lui  écrit  le  2  aofit   1755;  A.   D..   Gir.,  G  229S. 
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IV.    —    L'Affaire  des  Vins  du  Quercy. 

Li's  iiiaiiisi  l'iil  s  ne  I  ;ti-(l«''i'('nl  pas  à  l'aii'c  sentir  an  niar(|nis  le 
poids  (le  lenr  l'csscnlimcnl . 

Ou  sait  que  l'admissiou  des  vins  du  haut  |>ays  à  Bordeaux  ('tait 
déterminée  d'après  des  conditions  très  expresses,  interprétées  tou- 
jours par  les  jurats  et  par  le  Parlement  avec  la  plus  grande  rigueur, 
et  ])ar  l'intendant  avec  une  relative  indulgence.  En  1753,  Tourny 
n'avait  pas  craint  de  suspendre  toutes  poursuites  contre  certains 
habitants  de  Domme,  qui  s'étaient  trouvés  en  contravention  pour 
leurs  vins,  et  il  avait  encouru,  pour  ce  fait,  le  blâme  du  ministre 
de  la  province^.  Deux  ans  plus  tard,  dans  un  cas  tout  pareil,  le 
commissaire  départi  n'était  pas  plus  disposé  à  sévir,  à  l'encontre 
du  Parlement  qui  témoignait  du  plus  grand  zèle. 

Le  14  août  1755,  Tourny  plaidait,  dans  une  lettre  au  contrôleur 
général,  la  cause  des  gens  du  Ouercy.  Tout  en  reconnaissant  les 
privilèges  di^  Bordeaux,  il  alléguait  «  le  droit  naturel  »  en  faveur 
des  propriétaires  du  haut  pays,  et  il  arguait  encore  de  l'intérêt 
général  et  de  la  liberté  qui  fait  prospérer  le  commerce  ^.  Sur  la 
requête  des  gens  du  Ouercy  ^,  les  jurats  fournirent  un  mémoire 
et  le  premier  président  rédigea,  au  nom  du  Parlement,  une  lettre 
relative  au  même  objet*. 

Au  Conseil  où  l'alïaire  fut  portée,  l'avis  de  Tourny  prévalut: 
il  entraîna  les  sulîrages  .  Le  député  du  Commerce,  Castaing,  eut 
beau  intervenir,  le  Conseil  décida  de  faire  «  surseoir  jus(iu'à  nouvel 
orrlre  à   tonte  saisie  (^t    poni'snite  ^  ». 


1.  A.  N.,  ()'  .Md,  ','1  mai-  17.').'!,  ilriirclii'  tiiiiii^l  itu-IIc  ;'i  'rnurin  .  \ Oii'  aussi  crllc 
du  '22  avril   I  Ih'.i. 

2.  A.  U.,  (iir.,  <;   HiK',,   |  )  août    17.'):"),  icihc  de    Tniiriiy  au  coiihiilcur  f^-i'iit'ral. 

3.  Voir,  sur-  cet  lr  allaiir,  la  (li'iilH'ialiiui  du  !'.  urcau  du  (  lonnui'icc,  en  dalc  du  21  août 
I7:iô.   A.    N.,    I''-^    Kll, 

J.  Cf.'s  nit'inoii-fs  smd  à  clicniicr  dans  la  liasse  (;  Ki.'i'.t,  au\  Ai-clii\os  de  la  (jiroiule. 
Il  en  es|   l'ail   iiiejilioii  ilan-  la   lellre  du  dé|iulé  C.aslainy.  en  date  du  2.'3  août,  175r). 

.">.  A.  •;..  Huiileau\,  Il  |{  22.  2.''.  aiuil  17.'>."),  Ici  lie  de  ( '.a-l  ailler  aux  Jurais,  eopie. 
<  )n  y  li-ail  ;  I.'oii  i-apporla.  jeudi  dernier,  au  (  iDiisei!  du  (iiniiueree,  la  re(|uèl  e  i|ue  les 
haliilaiil-  ilil  <^)ueiey  a\aieiil  |)ii'-enl  l'e.  MaLM-é  la  Iniee  de  \  n-  re|  irésen  I  a  I  iiilis... 
i'iivi^  de    M.  de    TuiiinN    a    |jn'\alu.   Il   c^l    \rai   (lu'ilu'a    lieu   oiiii--   pour  lui  a  1 1  irer  de  la 

l'otUianee  ...    Il    a    niniiln''    i|ue    la    ipievliuii    elail    \ilale    | i    !<'  (luei'cy,  i|u'elle  l'élail 

nioiris  piiiir  liurdi;iu\.  (pi'au  le-le  \cilre  <i|)p()--ilinii  élail  iiiuiii-  l'undée  sur  un  pré- 
jiidiee  r'-el...  (pii'  -ur  lu  eiamle  de  \iiii-  in-eii-ihleuieiil   aiM'anlir  \(ilre  pri\  ilège...  (Ii-s 
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L'rmotioii  fui  il;'i;iii(I('  à  IJofdcjuix  (|ii;iii(i  on  coiiiiiil,  |t;if  les 
iiidiscrrl  ions  du  dt'puh''  du  (-onimcrcc,  le  rôle  joiK'  |»;ii  rintciidîini . 
JjCS  jurais  s'ass('nd)l("'i'('nl  clic/  le  premier  |)r(''sidenl ,  <'l  de  KH-elianls 
|)r()]>()S  circulèi'eiil .  En  conlidenee  ,  hnjtin  les  n'péla  à  Toiii-ny  : 
«  Ils  sont,  lui  écrivait-il,  d'autant  |)lus  danucrenx,  à  |)i-éseid,  (pic 
depuis  la  distribution  (|ul  se  fait  journellement  des  billets  d'aver- 
tisscnK'ut  pour  le  payemiMd  du  "JO'np  de  celte  année,  on  \i)iis 
impute  l'augmentation  sur  les  cotes  de  «|uelques  propriétaires  du 
Médoc.  Monsieur  le  Premier  président,  ([ui  a  d'ailleurs  surleccrur 
l'affaire  du  Terrier,  peut  donner  des  impressions  extrêmement  désa- 
gréables pour  vous  ^>i.  Le  2  septembie  1755,  Dupin  écrit  encore  à 
son  chef  :  «  Vous  ne  sauriez,  Monsieur,  vous  imaginer  avec  quelb^ 
avidité  et  quelle  noirceur  on  a  cherché  à  vous  rendre  odieux,  en 
débitant  que  vous  protégiez  les  habitants  du  Ouercy  au  préju- 
dice de  ceux  de  Bordeaux  et  que  vous  vouliez  signaler  votre  retraite 
par  la  ruine  du  Bordelais  ».  En  même  temps,  les  parlementaires 
continuent  de  s'en  j)rendre  à  l'intendant  à  propos  du  Terrier. 
«  L'im  m'a  dit,  écrit  le  secrétaire,  que  le  Parlement  avait  appris 
avec  mal  au  cœur  que  vous  aviez  présenté  Monsieur  Comarrieu 
à  tous  les  ministres  et  que  vous  protégiez  ouvertement  la  Com- 
mission contre  les  droits  du  Parlement...  De  là  il  m'a  fait  enten- 
dre que  cette  Cour  ne  vous  verrait  que  de  mauvais  œil^». 

Sur  ces  entrefaites  arrive  une  grave  nouvelle  :  les  saisies  ont 
commencé  aux  (ihartrons;  le  Parlement  a  pris  un  arrêt  d'exécu- 
tion et  l'a  confirmé,  même  après  que  les  jurats,  mandés  poui'  la 
circonstance,  ont  eu  excipé  des  ordres  donnés  ]>ar  le  contrcMeur 
général  ^. 

L'intendant  informé  se  plaignit  de  l'indiscrétion  de  Castaing, 
de  l'esprit  de  malveillance  ([ui  animait  contre  lui,  tant   le  Parle- 


iiiotils  ont  ciilraiiH'  les  siilîiai;cs  iiuilyrr  luiil...  Cr  n'i'^l  ]>■.[>,  .M.M..  c-niicliiail  Ca-laiiiir, 
la  circonstance  aciurllc  (|ui  iiro((U|M'.  Je  iiuiiis,  iiciit-ètri'  avec  raixni.  ([u'on  n'aille 
|)lus  loin  sur  cet  (ihjcl.  M.  de  TouruN  |ianiil  le  désirer  beaucoup.  Il  r^t  |ifT-suaité  (|ue 
c'est,  fain^  le  bien  ;;énéral  ;iue  d'accorder  librcuirnl    l'eiil  repiM   de  ces  \ins  ». 

1.   A.   D.,   C.ir..  C   1(J17,   'AU  août    1755,  letire  de    Dupiii  a    IdurtiN. 

•i.    \.    l)..   (ilr..   C    l(il7,   ■,'  se|ileiiibre    1755,  lettre  de   Du|iin   à    ToiiriiN. 

.3.  \  nii-  la  jelire  de  Uiipiii,  en  dale  du  '2  septembre  1755,  ei  efilr  de--  Jurai-,  en  dali' 
i\\[  (J:  A.  I)..  «dr.,  C  I(il7.  ('.(Uisuller  au-si  l.abraipie-  liordenaNc.  llishiirr  ilrs  (Irpiilrs 
(lu  riiiiinirirr.  Arirs  </<■  1' .\ni>li''iuic  (l''s  Srii'iicc.s.  r.iilc.s-l.illn's  ri  Ails  tir  liniilrinij-.  ISS'.I. 
{).  341. 
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ment  que  la  Jurade  \  Pour  léparer  le  mal,  le  Conseil  donna  main- 
levée des  saisies  déjà  faites  et  il  renvoya  l'affaire  à  Tourny,  ce  qui 
ne  suffit  ))eut-ètre  pas  à  mettre  les  gens  du  haut  ])ays  à  l'abri  de 
toute    surprise  -. 

V.  —  L'Incendie  de  la  Salle  de  spectacle. 

Dans  une  autre  grave  aiïairt'  (pii  éclata  bientôt  après,  le  Parle- 
ment prit  encore  plus  le  parti  des  jurats  contre  le  commissaire 
du    Roi. 

Dans  la  nuit  du  "28  au  29  décembre  1755,  un  violent  incendie 
détruisit  la  salle  des  spectacles  contiguc  à  l'hôtel  de  ville.  Pour- 
(pioi  l'intendant  et  les  jurats  eux-mêmes  ne  furent-ils  avertis 
(pie  pai'  le  tocsin  et  non  pas  i)ar  la  garde  ?  Où  le  feu  prit -il  ?  au 
premier  étage,  comme  le  dirent  les  jurats,  ou  bien  au  second, 
dans  le  local  affecté  par  eux  au  nommé  Gaétan,  leur  prête-nom 
dans  l'entreprise  du  spectacle  ?  Pourtiuoi,  contre  toutes  bonnes 
règles,  ce  Gaétan  avait-il  été  autorisé  à  accumuhM-  dans  son  masa- 
sin  toutes  sortes  de  «  marehaudises  d'épiceries  les  plus  inflamma- 
bles »  ?  Pourquoi  la  ronde,  prescrite  par  les  règlements,  n'eut-elle 
pas  lieu  dans  la  salle  de  spectacle  à  dix  heures  et  à  minuit  ?  C'étaient 
là  les  secrets  de  l'incurie  municipale  ^. 

Une  fois  de  plus,  l'intendant  la  dénonça,  et  il  se  préoccuj>a  en 
même  temps  de  faire  rebâtir  au  |)his  tôt  une  salle  de  spectacle, 
pour  détourner  le  public  des  funestes  jeux  de  hasai'd. 

Les  jurats,  se  défiant  de  Tourny.  lireiil  apiiel  au  ParJenuMil . 
Ils  commencèrent  à  s'adresser  à  la  Cour  |)(>ur  le  procès-verbal  des 
dégâts,  el  ils  piodiiisirenl  aulanl  de  lémoins  (pi'on  voulut,  pour 
afïinnei-  (|ue  le  feu  avait  pris  non  pas  chez  Gaétan,  comme  tout 
le  monde  le  pensait,  mais  à  l'étage  au-dessous,  ce  qui  allait  contre 
la  vraisemblance. 


1.   A.  I).,  (iir.,  C;  1017,    1-2  soptcmhri'   1755,  Icllrc  de    l'oiimy  k  Tnidaino,  copie. 

•2.  \oir,  H  ce  siijot,  Laluaqiif-Hordenavo,  op.  ni.,  ]).  345.  Le  17  spptoiubro  1756, 
(les  iinlres  t^lait'iit  orivoyc^s  non  pas  à  Toiirny,  inai<  au  comte  d'Hi^Toiiville,  nouvelle- 
ineiit,  iioininé  coniniandanl  d(!  la  province,  pour  «arrivera  un  acconmiodcmeut  enirc 
les  profiri<''lairrs  de  vins  du  yuercy  <•!   les  n<^j^ociaiits  (i(^  lîorileaux.  » 

.'}.  />ur  ces  diversi^s  quesUons,  voir  ic<  lellres  de  Tourny  au  comte  d'IlérouN  ilie. 
ea  date  du  2'J  décembre  1755  et  «lu  5  jauvitr  175ti.  A.  D.,  (iir.,  C  1207,  copies. 
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Le  l^ii'lcineiil  iul crvciiaiil ,  rinlciKlaiiL  s'absLijil  de  comincltre 
son  subdélégiié  pour  suiviv  l'afîaire,  quelque  dioil  (ju'il  cùl  de 
connaître  des  questions  intéressant  l'iiùtel  de  ville.  ^ 

Il  était  assez  embarrassé  pour  faire  choisir  aux  jurats  l'empla- 
cement d'une  salle  «  provisionnelle  ».  Il  prévoyait  toutes  les  dilïi- 
cultés  que  ce  choix  comporterait.  «  Cet  incendie,  écrivait-il,  va 
(Hre  un  nouveau  sujet  de  zizanies  pour  sa\oir  s'il  doit  y  avoir  une 
salle  provisionnelle  et  où  on  la  mettra-...  » 

Pour  sa  part  ,  Tourjiy  pensait  que  le  mieux  était  d'installer 
la  salle  provisionnelle  dans  le  local  de  l'ancienne.  Cet  avis,  parce 
qu'il  était  celui  de  l'intendant,  avait  peu  de  chances  de  rallier 
les  autres  autorités.  «C'a  été  assez,  écrit  le  marquis,  que  j'aie  témoi- 
gné de  penser  ainsi,  pour  que  le  Procureur  syndic  ait  pris  à  tâche 
de  s'y  opposer  et  de  prétendre  qu'il  fallait  chercher  un  autre  local  '^n. 
Avec  la  meilleure  grâce  du  monde,  le  marquis  se  porta  à  cher- 
cher ,  avec  les  jurats,  cet  autre  local.  La  difficulté  du  choix  appa- 
rut bientôt.  On  proposait  tous  les  jours  quelque  nouvel  emplace- 
ment :  on  parlait  de  la  place  du  Marché  Royal,  d'un  terrain  en 
bordure  des  allées  de  Tourny,  d'un  emplacement  joignant  la 
porte  Dauphine,  d'un  autre  situé  sur  les  Fossés  des  Salinières, 
d'un  autre  encore  rue  Leyteire,  enfin  de  l'immense  jardin  du 
sieur  d'Arche,  entre  la  rue  Leyteire  et  la  rue  du  Mirail.  Au  lieu 
de  choisir  entre  ces  locaux,  la  jurade  les  admit  tous  successive- 
ment et  indistinctement.  Après  quoi,  elle  finit  par  revenir  au 
premier  avis  de  Tourny  :  on  installerait  la  salle  |)iT)visionn<'llc 
siu-  l'emplacement  d(;  l'ancienne  ^ 

Lorsque  la  décision  fut  bien  prise,  ([uand  on  apporfait  déjà  les 
planches  nécessaires  à  la  l)Atisse  nouvelle,  le  Parlement  intervint 
et  fit  cesser  tout  travail.  L'intendant  parvint  bien  à    convaincre 
le  premier  président,  mais  la  Cour,  assemblée,  se  prononça  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  l'ancien  local. 


1.  Sur  ralUtude  qu'il  couipt.i-  a.lopler,  Tourny  ronseigni'  le  coiulo  irilorouville 
dans  sa  leUro  du  5  janvi(;i    17û(j,  iléjà  cité(!. 

2.  Ibidem. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  12U7,  G  janvier  175G,  IrUrc  ilc    Tourny  à  Ricliolicu. 

4.  Sur  le  clioix  d'un  emplacement,  et  sur  le-  dilUculLés  qui  s'ensui\  irenl,  voir  la 
Jellre  adressée  par  les  jurats  à  Tourny,  le  7  janvier  1756,  copie,  el  celle  de  Tourny 
à  Saint-Florentin,  en  date  du  17  janvier  1756;  A.  D.,  Gir.,  C  1207,  copies.  Consulter 
aussi  l'étude  de  Gh.  Marionneau,  intitulée  Victor  Louis,  p.  109. 
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La  .Im-Mdc  ,  ({ui  rUiiL  itcuL-tHir  de  coiuiivoiico  av(M-  la  Cour, 
délégua  auprès  de  Touruy  pour  lui  demander  de  prêter  à  la  Ville 
la  salle  des  concerts  de  l'intendance.  Le  marquis  accepta,  tout  en 
fixant   lin  dt''lai  au  ddà  dii(|U('l  Tusage  de  la  salle  lui  reviendrait    '. 

Le  temps  passait.  Le  Pouvoir  central,  sollicité  sans  doiite  par 
Tourny, intervint  auprès  du  premier  président,pourquela  Cour  levât 
les  défenses  ((u'elle  avait  faites  ^.  Les  trois  quarts  des  magistrats 
j)ensaient  maintenant  (pie  le  Parlement  n'aurait  pas  dû  se  mêler 
de  l'affaire  du  théâtre,  mais  ils  mettaient  comme  une  fausse  gloire 
à  ne  pas  se  rétracter -^  Siii'  de  nouvelles  instances  de  l'intendant, 
Saint-Florentin  fit  mine  de  lui  donner  tort  :  les  décisions  de  Parle- 
ment ne  p()ii\  aient  être  éassées  pour  défaut  de  compétence;  les 
difficultés  étaient  nées  du  mampie  de  concei-t  entre  les  autorités  ■*  ; 
la  situation  n'avait  rien  d'urgent,  étant  donné  que  la  salle  des 
concei'ts  pouvait  eontinnei'  à  servir  de  salle  provisionnelle*. 

A  se  voir  ainsi  rehuli-,  TouriiN'  finit  |)ai-  é|)rou\'ei'  une  sorte  de 
découragement.  11  se  plaignait  à  Hichelieu  qui  le  consolait  par  de 
bonnes  paioles''  ;  il  aurait  pu  se  passer  de  porter  ses  doléances  au 
ministre  de  la  [irovince  (pii  ne  l'écoutait  guère;  il  faisait  mieux  de 
s'adresser  au  contrôleur  général,  qu'il  avait  chance  d'émouvoir. 
Il  lui  écrivait  :  "  Les  tracasseries  et  les  contradictions  se  portent 
ici  sur  un  point  que  les  choses  ne  peuvent  demeurer  davantage 
dans  l'état  où  elles  sont...  L'autorité  qui  m'est  confiée,  la  tranquil- 
lité dont  je  dois  jouir  et  le  bien  public  que  je  ne  puis  opérer  sans 
l'iin  et    l'autre  y  sont  tioj»  compromis^    .  »  W  lui    disait    encore: 

I.  A.  (;.,  Hur(lc;ni\,  H  H.  i'i'i,'isli-c  de  .)iir;ul('  poiir  1  755-17rj(),  (U'HIiériitioii  du  I!)  jiiii- 
\  ici-  I  T.'iC».  On  liT)ii\c  dans  cet  II'  di'lilx'riiliiui  le  ((iiiipii'  iriidii  de  l:i  \  i>ilr  lu  de  ;i    TnuriiN  . 

■J.    A.    N..   (>'   r.ll,  -,'1   JMiiNirr    17.M;.  dr|,rilic   iiiiin^^h'rii'iii'  :i    I. cl. cil  hou. 

.'{.  l'.cii-ci^iiciiicrd  Iniuiii  ;i  S;iiiit-I'l(ircid  in  |)ai'  'i'oiiriiy  d;ni--  -^ii  Icllfc  du  7  l'cxi-icr 
17r)C..   A.    I»..  (iir-  ,  C   1-,'(I7,  copie. 

1.  '  H  n"\  iMiiiul,  fomiuc  \(ui>  le  rcuiMiipic/,  ccril  S;iiiil-1  lurcul  in  à  Iduiiiy.  que 
le  euucell  ^i  IM''ce>~>;ni-e  el  --i  |-ec(inilil.i  lidt',  MU'iiie  pi-eve|-il  \\:M  l;i  letlie  de  M.  dW^^Ucs- 
^ciill  de  I  7"J  I  .  d:iris  le-  ;iecidenl--  li(d:dde-  el  d;in>  le>  c:d:uinli''>  pulili(|ue>,  ipu  pfd 
itsMircr  le  lijcn  du  -cr\  icc  s!iii>  discuN>i(Mi  du  dei:i-e  d";ud()rilé,  un  de-  uinlici-cs  à  l'appli- 
<|iicr.  .luscpi';!  ce  que  le>  moyens  i\v  riippeler  ce  coiicerl  à  Hoi-de;iu\  idcnl.  (''!(''  trou\és 
el  cullisc-,  ou  ~ei:i  loujour-  (d«lif,'é  de  iiLder  p;ii'  !:i  riirueur  du  droil,  pour  COIlscrs  er 
;i  c|i:ieuu  lii  poil  ion  d'iiuloiilé  ipiil  :i  plu  ;iu  roi  de  lin  repiirl  ir  »  A.  N .,  (  )'  T)  1  1 ,  2(>  ,j;lu- 
\  ier    1750,    d/'p^i'hc    ininisl(''ri»'lle. 

.'».    A.    N.    <)'   511,  'Z2  U'w'wr    17r)('i,   dépr'clic   uiiiii-leiielle   ;'i   Touruy. 

r..   A.   jt..  (.ir.,  C   Iv'(l7,  ()  ftHricr   17r)().  Ici  In-  (\i\  duc  d«'   Michelicu  ;i    Touruy. 

7.  A.  1».,  (iir..  <;  r.;ii7,  '..'7  jiiinier  17r)ii,  jellre  de  Iduriiy  nu  coidnileiir  Ln'iiéral, 
eiipif. 
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u  J '(''prouve  (juc  de  se  doiuicr  l)i('ii  de  lu  jieiiic  pour  Lâcher  d'ojirrcr 
tout  le  bien  douL  vos  plaus  sout  susceptibles,  c'est  souvent  ue 
travailler  qu'à  se  procurer  des  désagréments.  Il  faudra  donc,  M.,  rpje 
je  cherche  dorénavant  à  nie  les  diminue^'  en  ne  me  laissant  pas 
affecter  d'autant  de  zèle  pour  le  bien  public.  Malheureusement 
de  la  façon  dont  je  suis  constitué,  cela  ne  me  sera  |)as  si  aisé  à  effec- 
tuer qu'à  vouloir.  Car  comment  voir  indifféremment  (pie  quelque 
chose  de  mal,  qu'on  peut  empêcher,  se  fait,  et  (pie  (pielque  chose 
de  bien  (]u'on  pourrait  faire  ou  faire  faire,  ne  se  fait  point;  ce  que 
je  pense  de  l'homme  en  pareil  cas,  puis-je  imaginer  qu'on  ne  le 
pense  .pas  de  moi   ^  ?  » 

Tourny  dut  encore  laisser  ({uelques  semaines  au  delà  du  délai  fixé 
sa  salle  de  l'intendance  à  la  disposition  de  la  ville  et  du  public  - . 
Ce  fut  seulement  le  7  mai  1756  que  la  Jurade  délibéra  de  faire 
bâtir  la  salle  provisionnelle  dans  un  terrain  voisin  de  la  place  Dau- 
phine.  Tourny  autorisa  la  délibération,  mais  avec  la  note  sui- 
vante :  V  Sans  au  surplus  qu'on  puisse  en  induire  que  j'ai  trouvé  la 
salle  bien  placée  audit  endroit  '\  »  Quand  les  travaux  commen- 
cèrent, la  Jurade  s'inquiéta  peu  d'informer  l'intendant,  et  Saint- 
Florentin  répondit  au  contrôleur  général  qui  se  faisait  l'écho  des 
plaintes  de  Tourny  :  «  Il  a  raison  de  se  plaindre,  si  la  chose  est 
vraie  dans  toutes  ces  circonstances;  mais  comme  il  peut  s'agir 
uniquement  de  préparatifs,  il  serait  bon  de  se  rendre  compte, 
avant  d'adresser  aux  jiirats  une  lettre  décisive.  S'ils  ont  manqué 
à  M.  de  Tourny,  la  réprimande  n'en  sera  (pie  plus  forte;  si  la  plainte 
a  été  pr('maturée,  on  préviendra  l'aigreur  des  reproches  ^  » 


VI.   —  Le    Renversement    des   Alliances. 

La  situation  de  Tourny  se  gâte  tout  à  fait,  parce  qu'il  a  contre 
lui  une  coalilion.  Lt\s  jurats  ([ui  ont  entraîné  le  ministre  ont  con- 
(piis  encoi'e  le   Parlement. 

1.  A.    L).,    (iir.,   (;    12(17,   21    l'c-vrici'    ITT)!),    IcUrc   de    Tomiu)-   iiii   cniiInMi'ur  i^i'-m-iiil. 

2.  Voir,  à  cv  sujet,  les  lettres  adressées,  le  (>  mars  ITôC),  |iar   rdiiniy  au  coiil  lùleiir 
!,'éiiér:ii  et  à  "^aint-FIorentiii,  A.    I).,  Ciir-.,  ('.    12tl7,  eopie. 

;i.    A.  ()..  Hoi'deaux,  H  R,  leeistrc  de  Jiii'adc   [xiiir   \~^)lt-\~ï>i\.  délilx'ral  ion  du  7  mai 
17r)(i.  A.  D..  (di'.,  C  12(17,  eopie  de  la  délihéralioii. 
4.  A.  N'.,  Qi  511,  9  mai  175(3,  dépêche  ministérielle  au  contrùleur  général. 
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Le  temps  uélail  pas  éloigné  cepeiidaiiL  où  jurats  et  parle- 
mentaires entretenaient  les  plus  mauvais  rapports.  L'intendant 
parle  lui-même  de  «  Tinimitie  >■  bien  décidée  qu'on  remarquait  jus- 
([urn  1751  entre  la  Cour  et  l'Hôtel  de  ville  ^  Les  deux  autorités 
avaient  été  en  concurrence,  en  1743,  à  propos  d'une  distribution 
de  médailles  -;  elles  se  trouvaient  encore  dans  la  même  situation, 
deux  ans  plus  tard,  quand  les  olïiciers  de  la  chancellerie  près  le 
Parlement  de  Bordeaux  dénonçaient  les  atteintes  que  les  jurats 
voulaient  donner  à  leurs  privilèges  ''\ 

La  Cour  souveraine  ne  perdait  pas  une  occasion  de  faire  sentir 
son  ascendant  à  toutes  les  autorités  cadettes,  y  compris  les  jurats 
et  ces  derniers  auraient  été  malmenés  par  le  Parlement  plus  sou- 
vent sans  doute,  si  Tourny  ne  les  avait  pris  sous  sa  protection, 
en  les  mettant  sous  sa  tutelle. 

Après  1750,  la  Jurade  rentre  en  grâce  auprès  du  Parlement, 
au  moment  du  changement  de  procureur  syndic.  Thibault,  succes- 
seur de  Maignol,  n'a  pas  des  accointances  seulement  avec  les  bureaux 
du  ministère,  il  a  son  entrée  à  la  Cour  souveraine,  il  l'a  chez  le 
premier  président  et  il  y  fait  pénétrer  la  Jurade  à  sa  suite  *,  Les 
deux  autorités  jusqu'alors  rivales  se  découvrent  des  intérêts  com- 
muns; l'une  comme  l'autre  souffrent  du  régime  de  centralisation 
et  d'administration  personnelle  établi  par  l'intendant;  elles  ont 
le  môme  programme  dans  la  question  des  vins;  elles  ne  sont  pas 
loin  d'être  d'accord  dans  la  question  des  blés;  pour  défendre  les 
piivilèges  de  la  ville,  les  magistrats  sont  les  mieux  qualifiés,  et 
les  jurats  ne  le  sont  |>as  moins  pour  soutenir  la  cause  des  grands 
propi'iétaires  qui  siègent  au  Parlement;  en  liguant  leurs  intérêts 
jtarticuliers,  Jurade  et  Parlement  peuvent  faire  échec  à  la  poli- 
tique d'intérêt  général,  de  bien  j^nblic,  voulue  et  suivie  par  Tourny. 
Il  convient  que  les  magistrats  redeviennent  les  Pères  du  peuple; 
il  convient  que  les  jurats  redeviennent  les  maîtres  chez  eux.  Le 
procureur  syndic  et  le  clerc  de  ville  font  de  fréquentes  visites  au 
premier  président;  les  jurats  eux-mêmes  sont  conviés  à    la    Cour 

1.  A.  I).,  (iir.,  C  "Jl  1,  |)ièc(;  tlclacliéu  dans  le  lio^^su'.^  des  élecLioiis  de  Jui'ado  de  1755. 

2.  Voir  la  J^-péclie  luiiiislériclle  du  23  mars  1743  à  Tourny;  A.  N.,  O^  5UG 

3.  U'Agu('S!^{•au  envoie  à  'J'oiiniy  le  iiiéiuoiro  dos  oITiciers,  par  une  lettre  du  11  octo- 
bre  1745.  A.  U.,  Ciir.,  C  33«y. 

•4.  A.  D.,  Gir.,  (J  911,  pièce  délaciiée  du  dossier  des  élections,  pour  l'année  1755, 
déjà  cilëe. 
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|>oiir  (■('l'Uuiics  séances   '.  l/alliaiirc  des  jii^cs  cl   des  olliciers  iniiiii- 
ci[)aux  se  coucluL  coiilie  Touriiy. 

(Iclui-ci,  tout  en  souhaitant ,  jus(|u'aii  dcinier  jnnr,  de  \  i\r<'  en 
bonne  intelligence  avec  les  magistrats,  tout  eu  leur  Faisant,  à  toi't 
ou  à  raison,  certaines  concessions  (|ui  lui  coûtent,  ne  peut  s'ein|)è- 
cher  de  sauver  sans  eux  Bordeaux  de  la  famine,  do  réaliser  sans 
eux  de  superhes  (MnhellissemiMds,  de  di'esser  sous  leurs  yeux 
rappar(Ml  de  la  (Jlommission  du  Teri-ier,  de  tirer  à  lui  toute  l'auto- 
rité, et,  d(^  restreindre  leurs  |)()u\()irs  judiciaires  pai'  le  système 
ingénieux   des   évocations. 

Le  Parlement  est  anuMié  par  là  à  iiderxcnii'  contre  riuleiidanl. 
<^e  sont  d'abord  (juelques  conseillers  seulement  (jui  j)ait('id  eu 
guerre,  ceux  qui  devraient  fournir  des  corvées  aux  routes  -,  ceux 
(|in  sont  appelés  à  sacrifier  une  jiartie  d(^  leurs  terres  pri'cieuses 
pour  le  tracé  des  chemins^,  ceux  (pii  doivent  ari'aclier  leurs  vignes, 
crwx  (pii  sont  fra|)pés  de  surtaxes  considéi-;d»les.  Ces  (piebpies 
opi)osants  finissent  pai'  entraîner  leurs  collègues,  y  compris  le 
premier  président,  quand  les  jurats  font  chorus  avec  eux,  et  quand 
toutes  les  (-ours  de  France  soulèvent  ro])inion  coidre  le  (-onseil 
l't   conti'e  les  intendants,  commissair(^s  du  Conseil. 

Saint-F'lorentin  ne  j)eut  pas  laisseï-  écliap|)er  une  occasion  aussi 
favoi'alde.  Le  moment  est  venu  pour  lui,  pour  les  jurats,  de  se 
passer  de  l'intendant.  De  moins  en  moins,  le  ministre  demandera 
son  avis  au  commissaire  du  Roi.  11  s'adressera  jjIus  volontiers  soit 
aux  jurats  dii'ect-ement,  soit  au  Pai'lemenf,  leur  allié,  soit,  encore 
au    coininandanl    de    la    province,    le    coude    d'I  b'rouville,  iiouvel- 


I.   A.  1)..  Liir.  C  911,   1755,  pièce  délaciii''i'. 

•J.  Ainsi,  un  certain  Loyat,  conseiller  an  j'niicincnl.  Dans  une  icllrc  ((ui  confcnie 
ce  |iersonnage,  Toiirny  parle  en  générai  de  rallitiide  des  tiiagistrats  à  l'égard  des 
eurvées  pour  le  chemin  de  la  Bastide,  «  ces  conseillers  du  Parlement,  dit-il,  dont  il 
n'y  a  presqu'aucun  qui,  en  le  désirant,  comme  en  sentant  ])()ur  soi-même  l'ulilKé, 
ne  voulfd  que  rien  de  ce  qui  lui  appartint  y  contribuât.  Il  m'a  l'allu,  en  raison  de  cein, 
avoir  i'i  l'inlinides  ménagemenls  de  toutes  (ïspèces,  non  seulement  ])articidiers  et  per- 
sonnels, mais  généraux,  jusqu'à  m'abstenir  de  faire  travailler  dans  des  années  oii 
l'on  e\agérail  sdit  la  misère  du  canton,  soit  la  diseth'  du  fourrage,  tle  même  dans  des 
lenqis  (pie  l'on  représentait  comnu^  trop  pluvieux  ..  A.  I).,  (lir.,  C  1821,  IG  septendu'e 
1704,  lettre  de    TouruN    ;i  'rrudaine  en  ré|)onsf  -i   une  lettre  du  '21   août. 

.'l  Ainsi,  le  conseiller  de  (Irissac.  Voir  sa  requête  de  juillet  1752,  dans  la  liasse  C  IS02, 
aux  Arcliives  d(!  la  (.urondc. 
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lenient  installé  '.  VA  ainsi  riiilcnchuii  aura  la  douleur  de  voir  se 
réaliser  contre  lui  le  coneerl  des  autorités,  de  voir  diminuer  peu 
à  peu  son  rôle  d'intermédiaire,  malgré  l'appui  (ju'il  trouAe  encore 
dans  le  Conseil  auprès  du  chancelier  et  du  contrôleur  général. 


1.  On  s'en  convaincra  en  parcourant  le  rc<^istre  de^  dépoches  ministérielles.  O^  510 
asx  Archives  nationales.  Ce  que  Toiirny  peut  dire  n'intéresse  plus  Saint-Florentin. 
L'intendant  lui  faisait  prévoir  certaines  difïicultés  sur  la  question  des  chaises  à  por- 
teurs, le  ministre  fait  répondre  au  marquis  :  «  Il  est  vrai  que  vous  l'avez  pensé  sur  ce 
que  des  gens  partiaux  vous  avaient  rapporté.  Mais  des  personnes  qui,  par  état  et  par 
leurs  places,  sont  en  droit,  comme  vous,  de  surveiller  les  jurais  dans  les  fonction> 
publiques,  m'ont  certifié  l'infidélité  de  ces  rapports.  Je  suis  persuadé  que  vous  serez 
bien  aise  d'apprendre  cette  circonstance  qvù  vous  mettra  en  garde  contre  ceux  qui 
abusent  ainsi  de  votre  confiance.  »  A.  N.,  O^  510.  16  août  1752.  (ié|»èciie  ministérielle 
à  Tourny. 


CHAPITRE   X 


Parlement  et  Grand  Conseil. 


I.  La  Concurrence  des  deux  Pouvoirs.         II.  La  Question 
de  Compétence.  Les  Mémoires  du  Parlement.  III. 

La  Cassation  d'un  Arrêt  du   Conseil.  IV.    Pour- 

suites contre  Comarrieu.  —  V.  Fronde  parlemen- 
taire et  Coups  d'Autorité.  —  VI.  L'Union  des 
Parlements  et  la  Capitulation  des   Pouvoirs. 


/.  —  La  Concurrence  des  deux  T^ouvoirs. 

Les  iiil  ciichiiils,  (|iii  oui  <-;tiiso  liée  avec  le  (Irand  (-oiiseil,  |)arce 
•  m'ils  y  oui,  sié^é  avaiil  d'èlre  envoyés  dans  leur  proNiuce,  ])arce 
<|irils  eoiitijnicjd  même  eomme  inlendanis  d'èlre  a|)|Kdés  com- 
missaires du  (Joiiseil,  (|u'eii  cette  qualité  ils  rédigent  les  projc^ts 
d'arrêt  sur  lesquels  le  Conseil  statue  et  qu'ils  ont  l'instruction  des 
causes  que  le  roi  évoque,  purent  penser  qu'ils  remporteraient  une 
victoire  définitive  siu'  leins  i-ivaux,  les  Parlements,  dans  les  an- 
nées qui  suivirent  1750. 

Deux  personnages  considérables,   le  chancelier  Lamoignon,   et 
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le  comie  d'Argenson  qui  visait  au  rôh-  do  premier  ministre,  se 
{imposaient  de  réduire  l'ascendant  des  C-ours  souveraines,  et  de 
l'aire  j^asser  au  (Irand  (".onseil,  eonslitm''  l'ii  ("liamhre  royale,  beau- 
i(Mi|i  (ii's  attril»utions  départies  jusipTalois  au  Parlement.  Le 
elianeeli'M-  \'(udait  ahsolumenl  (|ue  le  Paileiuent  reconnût  les 
arrêts  (tu  (lonseil,  sans  (|u On  l'ùl  besoin  de  les  valider  par  des 
Icllrcs  [latentes.  OuanI  à  (rArticnson  (pii  avait  (H»'  in'c'sidciil  du 
(li-and  C-onseil  et  ([ui  s'y  était  fait  hcauroui)  aimer,  il  icndait 
naturellement  au  Grand  Gonseil  raltVction  ({u'il  y  avait  trouvée, 
et  il  le  comblait  de  faveurs.  Le  Grand  Gonseil  allait  être  installé 
au  Louvre;  on  l'admettait  à  des  remontrances  publiques,  comme 
le  Parlement  de  Paris.  Pendant  (pToii  refusait  des  agréments 
d'ofïice,  pour  les  Cours  souveraines,  et  qu'ainsi  diminuait  le  nom- 
lire  de  leurs  magistrats,-  pendant  qu'on  leur  dérobait  les  causes, 
que  l'on  complotait  de  supprinuM-  telle  Chambre  des  Enquêtes, 
voire  même  d'annihiler  tout  à  fait  le  Parlement  en  le  poussant 
à  bout,  le  Grand  Gonseil  voyait  venir  à  lui,  avec  un  supplément  de 
prestige,  les  affaires  et  les  clients.  Dès  175'i,  l'attribution  était 
donnée  au  Grand  Conseil  pour  l'administration  et  le  contentieux 
des  hôpitaux'.  La  même  année,  les  tr<''S(iriers  de  France  du  biucaii 
de  Paris,  «  restés  seuls  dans  le  royaume  sujets  à  l'appel  du  Par- 
lement en  direction  de  voirie  »,  venaient  de  s'émancijier  en  se 
pourvoyant  directement  au  Conseil  -.  C'était  précisénu'iit  le 
moment  où  la  commission  du  Teniei-  jMiur  le  ddinaiiie  de  Guieiuie 
bénéficiait  de  lettres  patentes. 

La  Commission,  présidée  par  un  intendant  commissaii-e  du 
Conseil,  composée  en  grande  partie  de  trésoriers  de  France,  eoni- 
prc'uant  (piinze  bureaux  de  subdeli'gat  ions,  présidés  chacun  pai' 
les  subdélégués,  agents  dii-ects  de  rintendanl.  ne  pou\ail  pas 
man(|uer,  étant  données  les  cii'conslauces,  de  faire  au  Parlenn-nl 
de  fiordeaux  l'effet  d'un  épouvantail.  OueJs  que  fussent  les  pré- 
cédents, bien  (ju'en  1670  attribution  eût  été  donnée  à  tous  les 
intendants  de  France,  «  [mmu-  piocéder  en  seuls  dans  leurs  dépai- 
tenu'ids  à  la  réformât  imi  du  tfrrier  »,    et    ipie  rappel  de  leurs  or- 


1.  l'uiir  tous  ces  faits,  voir  il'.\rgfii>(m.  .hniriKil  <l  Mnnoircs,  s  fi'vricr  175'J,1  orto- 
hre  1752,  et  28  avril  1756. 

2.  Nous  sommes  renseignés  à  cet  égard  par  la  Icllrc  Milif^^rc  jnir  ('.«unaiiii'ii  à   rmuiiv 
en  (laie  du  4  décembre  1752.  A.  D..  (lir.,  C  22'.)7. 


Il 
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doniianros  (n"it  ôtô,  dans  co  cas  f)articLilior,  expressément  réservé 
au  (Conseil  ',  bien  que  l'entreprise  do  Tourny  ne  fût  pas  une  nou- 
veauté, les  magistrats  de  Bord(viii\  ne  [xjuvaient  pas  ne  pas  voir, 
entre  1752  et  1756,  dans  cette  afïaire  du  Terii(M'.  une  nouvelle 
t<Mitative  du  Pouvoir  central  j)our  les  déj)Osséder,  pour  opérer-  le 
renversement  des  juridictions  dont  ils  notaient  par  ailleurs  des 
signes  trop  certains. 

Aussi  <'ngagèrent-ils  la  lut  le  poiu'  le  Terrier  avec  un  achar- 
nement sans  égal.  La  ((iiesMou  du  Terrier  de  Bergerac  n'avait  été 
(pi'une  amorce.  L'affaire  du  Terrier  en  général  prit  bientôt  des 
I)i'oportiojis  iiuittendues.  b]lle  devini  le  pivot  de  la  politique  du 
Parlement  de  Bordeaux,  au  monieiil  où  il  croyait  lutter  pour  son 
existence,  non  pas  seulement  contre  l'intendant,  mais  encore 
contre  le  (jrand  (k)nseil,  et  elle  fournit  aux  magistrats  bordelais 
l'occasion  cpi'ils  clierchaient  d'intervenir  dans  le  débat  engagé 
entre  le  Pouvoir  central  et  le  Parlement  de  Paris,  de  soutenir 
leurs  collègues  de  la  capitale  et  d'obtenir,  en  échange,  leur  plus 
entier  concours.  La  ({uestion  du  Terrier  fut  une  de  celles  sui'  les- 
quelles se  fit  l'union  des  Parlements.  Son  étude  ne  peut  être  sé- 
parée de  l'histoire  de  tous  les  Parlements  de  France. 


//.  —  La  Question  de  Compétence    Les  Mémoires  du  Parlement. 

('outre  la  r(''rorme  du  Terrier,  lelle  (lu'elle  avait  (M  <'■  jjrévue  jjar 
les  lettres  patentes  de  1752,  le  Parlement  de  Bordeaux  {iréseida 
deux  mémoires,  le  premier  conçu  dans  des  termes  assez  conci- 
liants, le  second  j)lus  sé\  èic  el  témoignant  de  quelque    parti  pris-. 

Le  Bureau  des  finances  ne  nuuKpia  pas  de  prendre  prétexti'  de 
cette  différence  de  tendanc(^  et  de  ton  entre  les  deux  nn-moii-es, 
pour  avancer  (\uo  le  Parlemeul  ii(>  menait  le  combat  (pie  dans  son 
intérêt  })ropr(>  •'.  Le  ParlenuMit  se  plaignait  d'être  dépouillé  d(^ 
ses  ordinaires  attributions.  Mais  ignorait-il  qu'il  avait  commencé 


1.  Pièces  ilucuiiiciilHirc-  |iiiiir  la  idcrl  ion  i\\t  l'cii-ifi'.  tlaii>  lu  liuï-se  C  "2297,  aux 
Archiver  di-  la  (iirundc. 

•2.  A.  1).,  Cil-.,  c  ^eits. 

'A.  Voir  liasse  C  229S,  A.  D..  <.ii-..  la  i-;''|iiiii- e  i\\^  liuicaii  des  firiaiicc^  aux  iiiéiiHiire- 
louriiis  par  le  ParlenieiiL  <li'  l;urdian\. 
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par  (lr|iouill('r,  dans  raiicicn  Iciiijis,  les  liésurici's  de  Franco  ?  La 
(  '.OUI-  souvcraiiio  se  mettait  également  dans  son  tort,  en  peignant  «  le 
iMiiraii  comnH'  nn  asseinlilage  de  gens  sans  talents,  sans  lumière, 
sans  dntitui'e  et  sans  sentiments,  ignorants  j>ar  essence..,,  inea- 
paldes  d'acciiM'iir  les  connaissances  nécessaires  à  leur  état.  «  Au 
contraire,  les  trésoriers  de  France,  qui  sont  presque  tous  des 
gi-adnés,  se  fiai  lent  de  pou\oir  rendre  une  justice  aussi  bonne 
que  les  magistrats  parlementaires,  et  peut-être  à  meilleur  marché. 
A  ce  propos,  le  Parlement  laisse  entendre  que  les  épices  prélevées 
par  le  Bureau  des  finances  atteignent  un  taux  démesuré.  Que  cet- 
te remarque  est  déplacée  !  Les  trésoriers  de  Limoges  viennent  en 
aide  à  ceux  de  Bordeaux;  pour  leur  citer  tels  exemples  où  les  par- 
lementaires bordelais  ont  par  trop  exploité  leurs  clients  ^  F^t 
d'ailleurs  pourquoi  le  Parlement  s'en  prend-il  au  Bureau  des  fi- 
nances, alors  que  la  commission  du  Terrier  fonctionne  sous  la 
présidence  du  commissaire  déjiarti  ?  Toutes  les  criticpies  faites 
à  \^  commission  ne  portent  pas,  étant  donné  que  son  président  y 
échappe  2,  et  qu'il  est  le  représentant  du  roi: 

Le  Conseil  qui  l'entendait  ainsi,  rendit,  le  16  septembre  1755, 
un  arrêt  confirmant  les  lettres  patentes  du  15  août  175"2.  Aux 
termes  de  cet  arrêt,  le  roi  s'étant  fait  représenter  les  différents 
mémoires  du  Parlement  de  Bordeaux,  en  opposition  auxdites 
lettres  patentes,  voulant  faire  cesser  des  contradictions  aussi 
contraires  au  bien  général  de  son  service  que  préjudiciables  à  la 
conservation  de  ses  domaines,  sans  s'arrêter  aux  représentations 
(lu  ParlennMit  de  Bordeaux,  ordonnait  (pic  les  lettres  patentes 
de  1752  seraient  exécutées  en  leur  forme  et    teneur'^. 

Une  fois  l'arrêt  obtenu,  Tourny  n'est  (pi'à  moitié  content  de 

i.  Li-  1.')  anùl  !7.'>û.  le  |)ré>iilfiil  dr>  Lri'Mjiii-o  di-  l'iam-i-  «le  la  généralilé  de  l.iiiio- 
çes  ('■cril  î'i  Coinarricii  :  <>  Nous  ne  pouvons  refuser  nos  applaudissements  aux  niéinoi- 
res  <pie  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  envoyer.  Nous  sommes  persuad(^s  fpie  vous 
avez  lt<»nne  |iart  dans  les  moyens  solides  qui  y  sont  employés  pour  soutenir  ncdn- 
juridiclion  coidre  l'autorité  que  les  Parlements  veulent  prendre.  Celui  de  Bordeaux 
n'aurait  pas  dû  argumenter  [tar  son  désinléressenu-nl  siu'  les  épices;  car  pour  jui,'er 
ces  derniers  jours  un  seul  point  de  droit  à  l'occasion  (in  la  nulMlé  d'un  testament 
fondée  sur  l'ordonnance  de  1735,  il  a  fait  cunsifïner  trois  cents  louis,  d'apn'-s  dîner.  » 
.\.  l).,  C.iv  ,  <:  229S.  Le.  f,'roupemcid  des  rjiircaux  de  liiiances  se  dresse  ainsi  en  face 
de  celui  des   Parlements. 

•J.    Puiocpi'il  e>l    iideudaiil. 

:«.  A.  N.,  t:  2:M7,  arrèl  du  I  (;  ^rpl  nnlire  17:)'..  niiiinlr.rl  A  I  ». ,  (  iji'.,  ( '. -^'-.''JS^  exlrall 
(les  re||(islre>  du  C(Misei|  d'Klal, 
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sa  XMcloirc.  Elle  \a  lui  apporter  un  siircroîL  de  souci;  fllr  risque 
(le  le  brouille)' [oui  à  l'ail  avec  le  l'arleiiieiit  '.  ('e  dernier,  hien  (|u"il 
sente  sa  cause  mauvaise,  fera  son  ])ossil)le  {)our  ne  pas  eajiil  nier. 
L'intendant  a  vent  de  l'orage.  Il  écrit  à  de  "Courteille  :  «  Monsieur 
le  Premier  Président  m'a  marqué  :  je  suis  véritablement  affligé  de 
la  décision  du  Conseil,  d'autant  (jue  je  prévois  qu'elle  aura  des 
suites  »,  et  il  s'empresse  d'ajouter  :  e  Vous  aurez  ])u  voir  du  reste 
par  une  lettre  que  j'ai  écrite  à  Monsieur  le  Contrôleur  Général, 
le  7  octobre  et  par  une  autre  du  14  portant  la  réception  de  l'arrêt 
pour  le  Terrier,  dans  quelle  position  je  me  trouvais  vis-à-vis  le 
Parlement  et  Monsieur  le  Premier  Président'.  » 


///.    —    La  Cassation  d'un  jarret  du  Conseil. 

Un  mois  à  peine  après  l'arrêt  du  16  septembre  1755,  un  nouvel 
incident  met  aux  prises  à  Paris  le  Parlement  et  le  Grand  Conseil. 
Un  conseiller  honoraire  au  Grand  Conseil  avait  contracté  une  dette 
de  jeu  envers  un  officier;  celui-ci,  n'étant  ])as  payé,  fit  querelle 
à  son  débiteur,  et  une  plainte  fut  portée,  de  part  et  d'autre,  chez 
le  commissaire  au  Châtelet.  Le  Gi-and  Conseil  prétendait  évoquer 
l'affaire,  donner  des  ordres  au  greffier  du  Châtelet,  pour  qu'il  lui 
apportât  les  minutes  des  pièces  du  dossier.  Le  Parlement  fit  enten- 
dre que  le  Grand  Conseil  n'avait  pas  d'ordres  à  donner  aux  bail- 
liages. Sur  ce,  le  Grand  C-onseil  prit  un  arrêt  que  cassa  le  Parle- 
ment, en  y  ajoutant  des  termes  méprisants  «  contre  les  gens  tenant 
le  Grand  C-onseil».  En  fin  de  compte,  le  U'  octobre  1755,  une  Décla- 
ration royale  intervint  pour  casser  l'arrêt  du  Parlement,  et  pour 
investir  le  Grand  Conseil  des  pouvoirs  dévolus  à  la  Cour  souve- 
raine, relativement  aux  ordres  intimés  aux  bailliages.  Au  moment 
où  le  Parlement  de  Paris  s'insurgeait  contre  la  Déclaration,  où 
il  recueillait  l'adhésion  de  ceux  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  Provence, 
et  de  Grenoble,  la  Cour  souveraine  de  Bordeaux    protestait  à  son 

1.  «Le  J'ai-lciiii'ul  Mi'cii  |iaiail  liicii  ITiclu',  écrit  le  lid  sc|ilfiiilir('  1 7[)5  'l"()urny  à 
M.  de  Courteille  à  pfO])os  de  l'arrêt  oljteiui,  (luoique  la  plupart  de  ses  lueniijres  soient 
persuadées  qu'il:?  détendaient  une  mauvaise  cause  tpi'ils  ne  ))ouvaient  pa^ner.  Je  suis 
aussi  niécontcnl  (pi'eux  de  l'au^iiienlal  idii  du  li:i\:nl  ipie  cela  \'a  nie  doiinei.  »  A. 
1).,  (lir.,  i\  9l(i. 

Z.  A.  D.,  (lir.,  G  9  Kl,  1"^  nn\cndiie  ITô."),  Ici  lie  de  lour'iiy  à  M.  vit-  ('.(Muleille.  minule. 
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tour,  en  reprenant  contre  l'arrêt  du  16  se]*tenilire  et  contre  la 
Déclaration  dn  roi  du   10  octobre  tonte  l'affaire  du  Terrier  ^ 

Le  13  novembre  1755,  le  Parlement  de  Bordeaux  présentait  d(> 
solennelles  remontrances  et  prenait  un  arrêt  qui  annulait  celui 
du  Conseil.  Dans  ses  remontrances,  la  Cour  rendait  compte  de  sa 
conduite.  Elle  se  défendait  d'avoii'  eu  pour  intention  «  de  s  'oppo- 
ser au  renouvellement  du  Papiei'  Terrier  de  Sa  Majesté  et  de  con- 
tester au  dit  Sei<i:ueur  Roi  la  libelle'  de  commettre  ])Oiu'  cette  opé- 
i-ation  telles  personni's  (|u'il  lui  |)laît  de  choisir.  >'  Elle  continuait 
d'ailleurs  à  soutenir  que  la  juridiction  contentieuse  du  Domaine 
appartenait  essentiellement  au  Parlement,  que  l'exercice  ne  pour- 
rait lui  en  être  ôté,  même  pour  un  tenijts  limité,  cpie  rol)tenti(Ui 
des  lettres  patentes  de  1752  n'était  qu'une  voie  indii-ecte  employée 
par  les  trésoriers  de  France  pour  usurper  une  juridiction  dont  ils 
étaient  incapables  par  état,  ([ue  le  droit  public  du  Royaume  était 
essentiellement  immuable,  que  les  volontés  du  roi  ne  pouvaient 
être  connues  de  son  Parlement  par  de  simples  arrêts  du  Conseil. 
Pour  prévenir  les  désordres  que  la  surprise  faite  «  audit  Seigneur 
Roi  »  par  les  atîaires  du  Bureau  des  finances  ne  manquerait  pas 
d'occasionner  dans  l'ordre  jniblic.  la  (-ovu-  de  Parlement  cassait 
toutes  les  ))rocédures  qui  pouvaient  avoii'  (Hé  faites  ou  (jui  ]>oiu-- 
raient  l'être  à  l'avenir  devant  la  Commission  du  Terrier;  elle  refu- 
sait à  C-omarrieu  le  titre  de  procureur  général  à  la  Commission 
du  Teiiier.  et  elle  lui  faisait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  nM|iit''i-ir  aucunes  ordonnances  dexant  la  Commission  e|  de 
faire  toutes  poursuites  et  diligences  nécessaires  poui"  le  r(niou\el- 
lement  du  Papier  Terrier,  sauf  ra])pel  en  la  (^.our.  p]nfin  pour  les 
cas  d'incidences  ou  de  conne.xih'  u'int  ('lessanl  ])as  directement 
le  domaine  du  l'oi.  le  Pai'li'meuJ  inlei-disail  à  tous  s(''u<'M-haux  et 
autres  juges  de  son  ressort  de  se  dessaisi)'  d'aucunes  iustanc(^s 
ou  contestations  pendantes  en  leur  siège'-. 

Lattitude  pi-ise  ))ai-  la  Cour  de  13ord(\iu\  produisit  une  si  forte 
impression  (pie  le  mai-(piis  d'Argenson  ne  inan(|ii(>  pas  (T\  faire 
alliisiiui  dans  ses  mémoires.  «  Le  P;nleiiieut    de  Rouen  o[   cr\u\  de 


1.    Sur    ri'iiM'nil)lr    di'    ces    circoiistaiifo.    \ oir    (rAr;;cn?>()ii.    ■Iniiniul    ri    Mnniiircfi. 
n>  «t   17  «tctoliro  I75r),  cl  du  7  riovpinbro  au  3  c1(^cpnihro  1755. 

■J.    A.   I).,  (iii-,.  <!  •,''?Ms,   !.'{  n<)\cnilir(<   1755.  rcnninlrniicc^  cl   ■.\vvr\   ilii   riiiiciiicnl    de 
Hordcîiiix. 
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Bordeaux,  écrit-il,  viennent  de  faire  des  actes  f)lus  hardis  (|n'à 
Paris  contre  le  Grand  Conseil.  Il  y  a  à  Bordeaux  une  afTaire  encore 
plus  sérieuse»;  et  il  en  vient  à  juger  ainsi  la  |)()rté('  des  actes  du 
Parlement  de  Bordeaux  :  c  II  a  rendu  des  arrêts  (|ui  cassent  cc\i\ 
du  Conseil  d'Etat,  comme  cela  se  faisait  au  temps  de  la  Fronde 
Encore,  si  c'était  seulem(Mit  ])ar  la  voie  d'cnnpéchei'  rex<''eiilioii. 
\.c  présideul  de  Poutac  est  ici  le  député  de  co  l'ai'leiuent ;  il  pailc 
avec  hauteur  à  nos  intendants  des  finances.  L'on  parle  d'envoyer 
à  Bordeaux  ([uelque  commandant  militaire  et  tyrannique,  comme 
fut  M.  de  Fougères,  il  y  a  o  ans  au  Parlement  de  Bouen.  Le 
maréchal  de  Bichelieu,  gouverneur  de  Guyenne,  refuse  cette  com- 
mission ^)' 

Ces  renseignements  sont  peut-être  sujets  à  cautiou.  Il  est  bien 
certain  que  Bichelieu  n'intervint  pas,  que  Tourny,  très  heureux 
sans  doute  de  n'être  pas  pris  à  pai'tie  directement,  se  contenta 
d'écrire  au  chancelier  pour  justifier  le  titre  de  procureur  général 
prétendu  par  Comarrieu  -,  et  qu'il  laissa  au  Conseil  le  soin  de 
riposter  encore. 

Sur  des  observations  qui  furent  rédigées  en  réponse  aux  remon- 
trances et  à  l'arrêt  du  Parlement  ^,  le  C'onseil  rendit,  le  25  novembre 
1755,  un  arrêt  qui  cassait  celui  du  Parlement,  comme  attentatoire 
à  l'autorité  royale,  qui  enjoignait  à  la  Commission  présidée  par 
Tourny  de  procéder  sans  retardement  à  la  confection  du  Terriei", 
et  ([ui  interdisait  aux  juges  du  Parlement  et  tous  autres  de  la 
troubler  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Tous  les  vassaux  et  censi- 
taires devaient  déférer  à  ces  ordres.  La  Cour  souveraine  se  Noyail 
interdire  de  rendre  à  l'avenir  des  arrêts  semblables  \ 

Pour  faire  droit  aux  décisions  du  Conseil,  et  comme  si  celles  du 
Parlement  étaient  nulles  et  non  avenues,  les  commissaires  gém''- 
raux  du  Conseil,  députés  par  le  roi  pour  la  confection  en  dei-nier 
ressort  du  Terrier  de  ses  domaines  dans  la  généralité,  rendai(Mil, 
le  10  décembre  1755,  une  ordonnance  portant  que  dans  le  riiois, 


1.  D'Ar^eu'^nii,  .lournal  ri  Mcmnircs,  28  défoiiilni-    1755. 

2.  Voir  la  lettre  de  Tourny  an  cliancelier,  en  ilnte  du  9  jam  irr  1756,  A.    !)..  (lir.. 
C  2298,  copie. 

.3.  Ces  observations  sont  à  chercher  dans  la  liassfj  C  2297,  aii\  Archi\c-  de  la  (  iiroiidi-. 
4.  A.  \.,  E  2347,  25  novembre  1755,  arrêt  du  Conseil.  (  )n  en  itIioiim'  le  IcnIc  liau- 
les  liasses  C  2294  et  C  2298,  aux  Archives  de  la   (Jironde. 
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jH)ur  Idiil  (Irlai,  les  vassaux  cl  cciisilaircs'  satisfci'aiciil ,  chacun 
cil  droil  soi,  aux  (lc\()irs  doiil  ils  cl  aient  tenus,  faute  de  ({iioi, 
il  sel-ail  piocédé  conlre  eux  par  saisie  féodale  et  autres  voies  de 
droit  ^ 


IV.  —  'Poursuites  contre  Comarrieu. 

Pas  plus  qu'à  la  suite  des  précédents  coups  d'autorité  dont  on 
l'avait  frappé,  le  Parlement  de  Bordeaux  n'était  disposé  à  capi- 
tuler, au  début  de  1756 -. 

Avant  que  Le  Grand  Conseil  rendît  son  arrêt  du  31  janvier,  par 
lequel  il  se  prétendait  l'égal  du  Parlement  dans  l'ordre  judiciaire, 
la  Cour  de  Bordeaux  intervenait,  en  soutien  de  celle  de  Paris,  pour 
protester  à  son  tour  contre  la  Déclaration  royale  du  10  octobre 
de  l'aimée  précédente.  Au-dessus  de  la  question  particulière  du 
Terrier,  elle  élevait  ainsi  le  débat  jusqu'à  la  discussion  même  du 
rôle  du  Conseil.  Elle  proclamait  dans  ses  remontrances  :  «  L'adresse 
de  la  dite  Déclaration  faite  aux  Gens  du  Grand  Conseil  et  le  pou- 
\()ir  (|ui  1(MU"  est  donné  d'en  prescrire  l'enregistrement  dans  les 
sénéchaussées  et  autres  tribunaux  inférieurs  sont  contraires  aux 
principes  du  Gouvernement  législatif  de  l'Etat.  Il  n'y  a  que  le 
Parlement  qui,  par  la  vérification  cju'il  fait  des  lois  nouvelles, 
peut  leur  imprimer  le  caractère  de  vérité  et  de  stabilité  qui  les  ■ 
font  reconnaître.  C'est  à  cette  vérification  faite  par  le  Parlement 
qu'est  attachée  la  confiance  des  Peuples  et  \ouv  respect  pour  ce 
qui  l(Mir  est  présenté  sous  le  titre  de  Loi...  Le  Pailenienl,  est  le 
seul  \'rai  cl  Icgilinie  dépositaire  de  la  nkIouIi'  du  Prince,  le  seul 
vrai  et  légitime  Conseil  jinblic  de  Sa  .Majesté,  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  avec  la  Législation...  Les  gens  du  Grand  Conseil  n'ayant 
ni  territoire,  ni  juridiction  ordinaire,  ne  peuvent  avoir  ni  inspec-j 
tion,  ni  droil  de  ressort  dans  l'étendues  du  Royaume  sur  les  tribu^ 
nanx  infi'iieiMs,  ce  ipic  les  gens  du  Crand  ('.onsrjl  appellenl  impro- 
pn.'nicnl  leur  juridici  ion,  n'i'lanl  autre  chose  (pie  le  di'oil  de  con- 
nafhc    par   ail  ribiil  ion,    de   ipichpics    matières  dun   certain   genre, 


a 

it    ^ 
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1.  A.  !).,  (lir.,  C  V'JtM  cl    c  ■..'J'.is,    la  dccrinlifi'    17.').'».  (UcioininiiiT  <lc^  cniiiniisxuiic: 
(^('•nôriiiix. 

■J.    I  ).\iL.'iii'-nii.  .Iiiiiriinl  ri  Mriniiircs.  T)  Irv  ricr   17.'^>li. 
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OU  par  évocal.ioii  de  ccil  aines  coiil  csl  al  ions  ciilrc  Pari  iciilicrs, 
jiis(|irà  ce  (|iic  Sa  Majcstr  plus  j>arl  icuiirri'iiu'ut  iusifiiili'  des  maux 
sans  uonilii'c  (pic  ces  at  Iriliulious  cl  ces  cvocal  ions  cnuscnl  (l;nis 
sou  royaume  se  déleiuiiiH'  cnl'iu  à  les  i"évo(|uer  cL  rendi-c  j)ai'  là 
inutile  un  Tribunal  dont  la  destinai  ion  |)articip(!  nécessaii'enu'ut 
à  ce  (pi'clles  ont  de  i!;i'cveux  et  de.  contraire  aux  véiilai)les  règles 
de  la  justice  ^  » 

En  attendant  que  le  Grand  (Conseil  lût  atmiliilé  et  anéanti  sui- 
vant le  désir  exprimé  par  les  Coins  -,  les  commissaires  généraux 
du  Terrier  crurent  pouvoir,  en  application  des  arrêts  du  Conseil 
et  par  voie  d'ordonnance,  évo([uer  à  leur  Bureau,  sur  une  requête  à 
eux  présentée  par  le  comte  de  Pons,  seigneur  engagiste  du  Domaine, 
certaines  instances  introduites  devant  le  sénéchal  de  Guienne  ^ 
Mal  leur  en  prit.  Le  Parlement,  par  application  de  son  arrêt  du  13 
novembre  précédent,  d'ailleurs  cassé  par  le  Conseil,  rendit,  le  12 
mars  1756,  un  nouvel  arrêt,  aux  termes  duqu(^l  la  Cour,  toutes 
Chambres  assemblées,  cassait  l'ordonnance  des  commissaires, 
comme  attentatoire  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  du  Parlement. 
La  Cour  faisait  encore  défense  à  la  Conunission  de  prendre  des 
décisions  semblables,  et  aux  sénéchaux  et  autres  juges  de  se  des- 
saisir sous  peine  de  3000  livres  d'amende.  Enfin  elle  ordonnait 
({ue  Comarrieu,  qui  avait  recjuis  l'ordonnance  incriminée,  Carton 
rapporteur  de  la  requête,  et  Roux,  procureur,  seraient  ajournés  à 
comparaître  en  personne  devant  le  Parlement  *.  Le  30  mars  sui- 
vant, la  Cour,  comme  prise  de  vertige,  rendait  encore  un  nouvel 
arrêt  décrétant  les  inculpés  d'ajournement  personnels 

Tandis  que  Roux  essayait  de  se  défendre,  et  protestait  de  sa 
soumission    au    Parlement,    (Comarrieu    refusait    de    comi)araître. 


1.  ('.(•>  ii'inuiUraiiCos  du  Parlenicul  tic  Rordcaux  iiaïun'iil.  le  17  fé\ri('r  1756,  dans 
In    (;,i:,'iir  (le  Hollande. 

■J.  A  la  note  du  .5  f('\  ricr  l7o(i,  (rAi-trciisDn  dirait  :  \a'>  |iai-lçiiH'nl-  de  lîoi-dcaux 
ri  de  ronidiisç  ont  lait  iiii|iriint'r  leurs  arriHrs  et  i-ciiioidraïu'cs;  c'("-l  au  sujft  îles 
|ii-(dcidi()ii>  du  yraiid  ('.(iiiscil,  inallu'Uifu-ciucnl  au loiix'i's  jiar  le  Hoi.  Ou  y  ani-antil 
le   (irand   Conseil.  » 

.3.  A.  D..  Clir.,  G  229s,  Ki  jan\  ier  Huit,  ordounanei'  des  counui-saires  ;^énérau\, 
el  A.  D.,  (;ir.,  C  2299,  Kl  ri''vrier   1756,  jugetnenl  d'évoealion. 

4.  A.  D.,  Tiir..  C  2299.  12  mars  1756,  arrêt  du  Farlemonl.  \'oir  à  ce  |ii(i|ii)^  à  la  hildio- 
Uièque  municipale  de  liordeauv,  dans  le  fonds  I.aniontai.i^ne,  la  )iièee  n"  2  du  carlon  \  1. 

5.  Menlion  de  cid  anèl  est  laite  d;uis  l'arrcl  du  conseil  du  11  a\ril  1756:  .\.  .\., 
E  2:557. 
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ce  qui  le  fit  passer  pour  criminel.  Il  racontait  à  Touniv  le  "JS  mars  : 
<*  Le  sieur  Estienne,  procureur  au  Parlement,  de  qui  j'occupe  la 
maison  de  campagne,  parce  que  la  mienne^  l'est  pai-  des  ouvriers. 
mandé  par  le  Parlement  et  interrogé  jiourquoi  il  donnait  retraite 
à  ((uelqu'un  qui  était  criminel  aux  yeux  de  la  C'.our,  est,  ce  me  sem- 
ble, une  circonstance  bien  juojue  à  manifester  la  passion  de  mes 
adversaires,  et  à  faire  sentir  de  (pielle  conséciuence  il  peut  être 
de   ne   juiinl    mollir  axec  eux  '.  • 

Le  Conseil,  qui  se  faisait  encore  illusion  sur  l'eltet  produit  par 
ses  arrêts,  en  lança  deux,  coup  sur  coup,  l'un  du  31  mars  qui  cas- 
sait celui  du  Parlement  daté  du  l'2,  l'autre  du  11  avril  qui  cassait 
celui  d(>  la  ("our  souveraine  daté  du  oO  mars  précédent-. 


V.  —   Fronde  Parlementaire  et  Coups  d'Autorité. 

Le  Parlement   de  Bordeaux  ri])0sta  à  son  tour,  sans  crainte  de 
se  mettre,  comme  au  temps  d(^  la  Fronde,  en  rc'ltellion  ouverte  con- 
"tre  l'autorité  du  roi. 

Tandis  que  le  Parlement  de  Paris  préparait  de  nouvelles  remon- 
trances sur  les  excès  du  (îrand  Conseil^,  la  C-our  souveraine  de 
Bordeaux  décidait,  toutes  chambres  assemblées,  de  ne  pas  «  pren- 
dre lecture  »  du  dernier  arrêt  du  Conseil,  attendu  qu'il  n'était  pas 
revêtu  de  lettres  patentes,  et  que  cette  «  voie  insolite  »  allait  «  con- 
tre la  subordination  des  inférieurs».  Dans  la  même  séance  du  F) 
avi-il  175G,  le  ParlemenI  rendail  un  ninM  (pii  confirnnil  loutes 
ses  décisions  précédentes  *. 

Bien  que  l'arrêt  en  question  dût  étic  signifié  aux  olïiciers  du 
Bureau  des  finances,  ci  non  pas  au  Conseil  du  roi,  ni  à  l'intendanl. 
il  n'en  tcMuoigiuiit  pas  moins  de  |;i  liés  mauvaise^  humeur  de  l;i 
(Compagnie  conli-e  l'un  el  conti'c  rautre,  dans  un  l(>mps  où  l'on 
assistait  à  peu  près  dans  tontes  les  i)ro\  inces  an  soulèvement  géné- 


I.   A.   IJ..  (lir.,  (1  '2J'.)'.),  x's  mm-   17511,  Icllro  tlo  Coiiiîiriicu  à  loiirny. 

:.  A.  N..  H  -2357  <•!  A.  I).,  (iir,  C  2299,  31  mars  ot  11  avril  175G,  arrôls  du  Cuii-cil. 

3.  D'.\rgcnson.  Journul  ri  Mrmuirr^i.  S  nviil  175(i.  cl  .loiirnnl  dr  liarhirr,  l.  \'I, 
|).   28(5. 

•1.  A.  !)..  Cir..  C  229'.».  I.'i  :i\iil  IT.'.C.  :iii-('l  du  l';iiliriiriil  |.iil)lii'  pin-  la  (.n:vUr  <k. 
lltiUandc,  du    is  mai    17[)t'.. 
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rai  des  (lours  de  justice,'  conli'e  le  l'ouvoii'  ceidral  reitréseiilé  j)ar 
les  commissaires  départis  ^ 

Était-il  de  bonne  politique,  d(!  la  part  du  monarque,  de  l'aire 
venir  à  Paris,  par  punition,  j)oui-  (pi'ils  se  missent  à  la  suite  du  C-on- 
seil,  les  magistrats  les  plus  turbulents  des  Cours  les  plus  indociles  ? 
On  le  croyait  encore,  bien  (|ue  les  magistrats  frappés  trouvassent 
ainsi  l'occasion  de  se  l'f'unir,  de  se  concerter  et  de  négociei-  à  htisir 
avec  les  quatorze  d(''j)utés  (|ue  les  Cours  souveraiiu's  eut retenaieiil 
alors  à  Paris  -. 

Pour  donner  satisfaction  au  Grand  Conseil,  qui  avait  rédigé  à 
son  tour  contre  les  Parlementaires  bordelais  de  solennelles  remon- 
I  rances  '^,  le  roi  rendait,  le  9  mai,  «  de  son  propre  mouvement  », 
LUI  nouvel  arrêt  de  cassation  contre  les  décisions  prises  par  la  (^our 
de  Bordeaux,  et  il  ordonnait  en  outre  à  «  l'ancien  président  dudit 
Parlement,  l'ancien  conseiller  de  la  Grand'Chambre  (^t  l'ancien 
conseiller  de  chaque  chambre  ayant  assisté  à  la  délibération  du 
13  avril  »,  de  se  rendre  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  suite  du  Conseil, 
j)our  fournir  des  explications  sur  leur  conduite  et  sur  celle  de  leurs 
collègues  *.  Le  même  jour,  deux  ordres  d'exil  étaient  expédiés  à 
deux  membres  de  la  Compagnie,  l'un  pour  Issoire,  l'autre  pour 
Bourges^.  Enfin,  deux  jours  plus  tard,  en  vue  de  répondre  à  un 
nouvel  arrêt  du  28  avril  que  le  Parlement  de  Bordeaux  avait  encore 
osé  prendre,  le  roi,  «ne  pouvant  trop  tôt  réprimer  une  conduite  si 
contraire  à  l'obéissance  de  sa  volonté  manifestée  d'une  manière 
si  j)récise  »,  cassait  la  résolution  de  la  C-oui-  et  frappait  d'inteidil 
le  sieur  Baret,  grefïier  en  chef,  coupable  d'avoir  expédié    l'aiièl*'. 

L'évém^ment  pai'ut  considéi'able  et  l'opposition  ne  nuonpia  pas 
de  l'exploiter  contre  Tourny,  dord  on  ne  voit  pas  bien  le  rôle  daus 
cette  alTaire.  «  Ces  tristes  nouvelles,  lit-on  dans  les  registres  secriMs 
du  Parlement  de  Bordeaux,  à  |)ro|)os  des  coups  d'autorité  (|ui  le 
frappèrent,  jetèrent  la  consleruation  dans  l'esprit  de  tous  les  bons 


1.  <' Acliicllt'iiiciil ,  rcril  d" Aiiii'U'-on  ;i  la  ihUc  du  7  iiuii  170(1,  il  y  a  un  >()u]("'\  imuciU 
général  contre,  les   intondauLs  diï   jM-ovincc.  »   D'iVrgenson,   .lunnutl   ri   Mémoires. 

'l.   D'Argcnson.  Journal  et  Mémoires,   7   mai    1756. 

3.    U'Argonson,  Journal  el  Mémoires,  29  avril    17ri(). 

I.  A.  X.,  E  2357.  !»  mai   1750,  arrêt  du  Conseil. 

5.  Ces  ordres  étaient  expédiés  aux  inlér-essi's  eux-iuèni("-.  MM.  Cai-iièic  el  de  ('.i-i^- 
^ae.  par  déi»êclies  du  9  mai   175(1. 

G.   A.  N.,  1-^  2357,   H   mai   175(j,  arrêt  du  Con-eil,  luiuule. 
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cildyciis,  cl  aclicvrrciil  di'  incllrc  en  liiM'i'ciir  cd  iitlciidanl  (]iii 
laisail  un  abus  si  rrvollaul  du  nrdil  que  sc^s  inlrigucs  lui  avaient 
ménagé  auprès  des  ministres  ^  i>  Dans  ses  mémoires,  d'Argenson 
s'accorde  avec  la  Cour,  j)our  mettrr  l'intendant  en  cause,  tout  en 
attribuant  aux  ministres  la  plus  grande  part  de  responsabilité. 
Il  les  accuse  de  réveiller  de  vi(Mlles  discordes,  et  il  laisse  entendre, 
sans  plus  s'expliquer,  que  le  ParltMiient  de  Bordeaux  est  sur  le 
point  de  décréter  Toumv"-^. 


VI.  —    L'Union  des  Parlements  et  la  Capitulation  des  Pouvoirs. 

Tourny  ne  fut  pas  décrété,  mais  l'union  des  Parlements  mit 
son  administration  en  échec.  Avec  sa  clairvoyance  ordinaire,  d'Ar- 
genson écrit,  ;\  la  date  du  '2o  mai  1756  :  «  Le  Pai-lement  et  autres 
(^-ours  supérieurs  vont  partout  réduire  les  intendants  à  presque 
rien,  el  leur  faire  abandonner  l'administration  des  comm.unautés 
et  suiioiil   (les  hôtels  de  vilTe  •'.  » 

Taudis  (jue  le  Parh^ment  de  Pai'is  empiétait  sur  le  rôle  du  prévôt 
des  marchands,  en  intervenant  dans  la  question  de  la  construction 
des  Halles  *,  celui  de  Bordeaux  prenait,  le  16  juin  contre  les  mesures 
([ui  l'avaient  frappé  un  nouvel  arrêt  où  l'on  vit  un  beau  morceau 
d'él(»(pience  ^  On  rim|)rinia;  il  se  répandit  à  Paris;  il  fit  fortune. 
Les  gens  (lu  roi  eutrej)rirent  de  le  dénoncer  au  Parlement  de  Paris, 
mais  la  première  Cour  de  Fi-ance  saisit  cette  occasion  pour  lier 
j)artie  avec  celle  de  Bordeaux  et  avec  toutes  les  autres  Compa- 
gnies du  royaume.  Sur  les  plaintes  des  magistrats  de  Guienne, 
elle   fil    |>ai'aître  à  son  toui'  des    remontrances    où   on    lisait,    pour 


1.  II.  \|.,  Uniilciiiiv.  IuikU  I.Minonlaiii'ur.  i-;irlnii  \  I.  n"  '■).  I  .">  iiiiii  ITrill.  cNliMil  t\v~ 
rc!,'i>lri'>    .-rcrrU    ilii     l';nli'tiH'iil    ilf    llcinlcmix. 

'Z.  D'Arjri'ii^iiii  ^c  cniilciilc  (l'i'criiT.  le  -je  ni:ii  I7.')().  l'iiiroixiv  ilii  l'ailcinciil  ilc  liof- 
ilcîiiiN  :  I  M  \  il  (l('cr(''liT  riiilciuliiiil  rdiiiiiN  il  ;i  cli'ii'i  ilrcii'lc'  (|i.h'1(|iios  U'ôsoricrs  ilc 
l''r!itici'  ".  I.';il1ii'iii;il  ion  (1(^  (l'Ari,''cii--(iii  ne  ihiii>  p;ir';ul  |i:i-  de-  |)liis  roiul(^i's;  !(!•<  ddcii- 
iiii'iil-  ne  hiis-rnl  rii-n  dcviiici-  :i  |ii((|i(i-  de  rc  <if^\v  lUml  \:\  ikiiIi'c  vù\  ('■U'-  coii^idr- 
nil.lc. 

.'!.    1 1' Ai'.'i'ii-itii,    .hiiinidl    cl    Mriii'iirt's,    'JH    iiimi     17.')(i. 

I.    Ihi-hin. 

5.    n    |i;irMl    \r   '.I    iiiHli-l     IT.'.f).   d:iii-   hi    (iarrllr   -/,•    Ihilhiiulc 
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la  |»rt'iniôi'o  fois,  ({lie    tous    les    l'ai'lcinciils     ne     i'aisaiciiL     qu'un'. 

Les  remontrances  de  la  Cour  de  Paris  produisirent  partout  une 
impression  considéralde,  en  |»art  iculici-  à  liordeaux,  où  le  Parlement 
s'était  mis  en  grève.  Toutes  les  (lhaml>res  de  la  (-our  de  (iuienne  se 
rassemblèrent  pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêt  rendu  par  le 
Parlement  de  Paris,  le  2  juillet.  «  On  fit  tout  haut  lecture  de  cet 
arrêt,  lit-on  dans  les  registres  secrets  du  Parlement;  on  en  fut  en- 
chanté; et  l'on  sentit  naîtrt^  une  espérance  flatteuse  sur  le  succès 
de  l'affaire,  en  voyant  que  le  Premier  Parlement  du  royaume  y 
prenait  part...  Dans  le  cours  de  la  journée,  il  (l'arrêt)  fut  rendu 
]>ublic  par  la  voie  d.e  l'impression.  ..  La  joie  fut  générale  dans  la 
ville  à  cette  nouvelle,  et  la  consternation  de  l'intendant  extrême... 
L'on  sentit  que  les  Parlements  venant  à  resserrer  les  nœuds  qui 
les  lient  les  uns  aux  autres  serviraient  d'un  puissant  rempart  au 
Despotisme    c{ue     le     ministère    voulait    introduire    en  France  -.  » 

En  présence  de  cette  levée  en  masse  des  magistrats,  le  Pouvoir 
central  commença  de  songer  à  négocier.  Le  chancelier  fit  pressentir 
la  Cour  de  Bordeaux  pour  qu'elle  consentît  à  reprendre  ses  fonctions; 
il  lui  laissait  entendre,  à  demi-mot,  que  le  roi  se  prêterait  à  des  ac- 
commodements dans  l'affaire  du  Terrier^. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  se  sentant  plus  fort  que  jamais,  ne 
voulut  pas  céder  sur  ces  simples  ouvertures.  De  nouveau,  le  Pouvoir 
tenta  de  l'intimider  en  cassant  un  arrêt  rendu  par  la  Cour,  sur  un 
acte  passé  entre  un  curé  et  un  syndic  de  communauté,   sans  l'au- 


1.  "  \*oilà,  ce  me  semble,  écrit  d'Argenson  le  4  juillet  1756,  la  première  fois  que  le 
l'arli'inent  déclare  à  Sa  Majesté  t?t  au  ])ul)lic  sou  systèiue  foucier,  que  tous  les  par- 
lements n'en  font  qu'un  seul,  mais  distribués  en  différentes  quadrilles  ou  classes.. 
Voici  donc  le  commencement  de  la  jonction  visible  et  publique  de  tous  les  parlements 
pour  faire  cause  commune  et  demander  l'observation  des  lois  fondanu^ntales.  »  La 
solidarité  des  Coiu-s  souveraines  avait  été  proclamée  tl'unc^  façon  assez  analoirue.  à 
i'ép(i(pH'  (If  la  fronde.  Les  rciiionl  rniicc^  (hi  l'iiririiiriil  dr  l'ai-i>  parurml  dan-  la 
(;<i:rth'  <lr  Ihdlitiulc  du   13  juillet   17r)(i. 

„'•  lî.  .M.,  Bordeaux,  fonds  Lamontaigne,  carton  \1,  n°  4.  7  judhd,  1750,  extrait 
di'>  registres  secrets  du  Parlement. 

3.  A  la  date  du  18  septembre  175G,  d'Argenson  écrit  :  «  L'on  voit  imprimée  la  lettre 
de  M.  le  Chancelier  au  Parlement  de  Bordeaux,  pour  re]iroiidre  ses  fonrti(uis.  Il  lui 
faisait  entendre  que,  les  reprenant,  il  rendrait  le  roi  |i]ii-.  lavoralile  à  ce  qu'il  ileniaude, 
jiour  rompre  la  commission  des  trésoriers  de  France,  au  suj(d  dw  domaine;  mais  ce 
sénat  a  tenu  ferme;  ainsi,  continuant  à  rester  les  chandjres  assiunblées,  ils  se  mon- 
trent vainqueurs  des  ministres,  ils  obtiennent  ce  iiu'ils  veulent  et  font  la  loi  à  la  Coiu'.  » 
Sur  la  même  affaire,  voir  la  Gazelle  de  Hollande  du  '28  septembre  1756. 


LES    (ONII.ITS  47"2 

torisalion  de  rinleiidaiil '.  Mais  le  PailLMueiil  de  Paris  rédigea  de 
son  côté,  le  2"2  août,  de  nouvelles  remontrances  favorables  à  la 
Cour  de  Bordeaux'-. 

Au  mois  de  septembre  1756,  le  Pouvoir  central  capitulait.  Le 
grellier  en  chef  du  Parlement  de  Bordeaux  était  rétabli  dans  ses 
fonctions-'.  Des  lettres  de  rappel  étaient  adressées  au  président  de 
Gascq,  aux  conseillers  de  Grissac  et  Carrières^.  les  exilés  de  tout 
à  l'heure.  La  Commission  du  Terrier  enfin  étnil  elle-même  sacrifiée 
à  la  Cour  souveraine  ^ 

Toute  cette  atï'aire  où  Tourny  n'était  intervenu  ni  directement, 
ni  ouvertement,  où  peut-être  malgré  lui  on  l'avait  mis  en  cause, 
ruinait  à  tout  jamais  sa  politique,  et  annonçait  la  fin  prochaine  de 
son  Intendance. 


1.   A.   X..   H    1555,  .3  août    ITûd.  arnM   de  oa<satioii. 

■J.  Jniir/uil  (If   Barbier,  t.   I\',  p.  157. 

.{.   A.  X.,  E  -i^bS.  18  septembre  175(),  arn^t  du  Conseil. 

•1.  A.  X.,  O^  511,  18  sepleiiibi-i'  175»;.  «ié,tèolu'-;  inini<lérielli'>  à  M.M.  de  liaM'ij.  de 
Grissac  et  Carrière. 

5.  Journal  de  Barbier,  t.  1\  ,  p.  157:  d'Arijenson,  Journal  el  Mémoires,  29  noveiii- 
i)re  1756.  \'oir  dans  la  Gazelle  de  Hollande  du  3  décembre  1756  la  lettre  de  renier- 
ritnient  adressée  par  le  Parlement  de  Bordeaux  ri  celui  de  Pari-^.  le   15  novendu-c  175t(. 


CHAPITRE  XI 


Les  Débuts  de  la  Guerre  de  Sept  ans 
et  le  Déchaînement  de  l'Opposition. 


I.   La   Nouvelle   Guerre  avec  l'Angleterre.  11.  Mesures 

de    Guerre    contre    les    Anglais   et   leurs  Agents.    — 
111.   L'Affaire   du   Prieur  d'Auriac.  IV.   Le  Com- 

merce des   Neutres.    —   V.    Les   Elections    de    1  756 
à   la   Chambre  de   Commerce. 


1 

/.  —  La  ^Niouvelle  Guerre  aûec  l'Angleterre. 

On  put  croire  un  moment  ({ue  l'union  <'t  la  collaboration  des 
autorités  allaient  se  rétablir,  lors  de  la  réouverlui-e  des  hostilités 
avec  l'Angleterre,  Dès  1755,  avant  la  guerre  continentale,  la  guerre 
maritime  se  déchaînait.  Etant  donné  ([ue  la  lutte  coloniale  n'avait 
pas  cessé  depuis  1748  au  Canada  el  dans  les  Indes,  la  France  aurait 
dû  parer  de  longue  date  à  toute  éventualité.  Mais  Louis  X^'•  était 
si  fort  ami  de  la  paix,  ;■!  le  li-aité  d'Ai.\-la-(Uiapelle  de  174(S  a\ail 
produit  un  tel  soulagement  après  sept  ans  de  guei'r(\  chacun  avait 
l'esprit  tellement  occupé  de  ses  alï'aires  et  de  ses  plaisirs,  la  vie  poli- 
tique avait  donné  tant  d'importance  aux  rivalités  de  Corps  Qt  aux 
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conciHTcnces  personnelles,  que  la  politique  extérieure  était  reléguée 
au   second   plan,   et   que   la    paix  semblait   devoir   être   éternelle. 

En  1755,  l'amiral  anglais  Boscawen,  dont  la  flotte  croisait  dans 
l'Atlantique,  s'acharnait  à  la  capture  de  nos  vaisseaux  marchands. 
Le  gouvernement  de  Louis  XV  osa  faire  des  représentations.  Bos- 
cawen répondit  en  saisissant  deux  frégates  chargées  de  troupes.  La 
France  ne  déclara  pas  aussitôt  la  guerre,  mais  le  commerce  fut  mis 
en  émoi.  Les  juge  et  consuls  de  iNantes  furent  les  premiers,  semble- 
t-il,  à  proposer  des  mesures  de  précaution.  En  octobre  1755,  ils 
annoncèrent  à  la  Chambre  de  commerce  bordelaise  qu'ils  avaient 
décidé  de  passer  une  Charte  partie  d'aifrètement  avec  le  sieur  Ma- 
grak,  capitaine  de  navire,  «  pour  aller  établir  sa  croisière  jusqu'à  la 
fin  de  novembre  au  premier  méridien  de  l'île  de  Ténériffe,  afin  d'a- 
vertir tous  les  navires  français  tant  en  allant  que  revenant  de 
colonies,  des  hostilités  que  les  Anglais  commettent,  sous  rétribution 
de  1200  livres,  outre  la  gratification  de  30  sous  par  tonneaux  de 
chaque  navire  dont  l'avertissement  dudit  capitaine  Magrak  oc- 
casionnera l'arrivée  dans  quelque  port  de  France^.  »  Les  directeurs 
du  commerce  de  Bordeaux  vinrent  communiquer  ces  renseignements 
à  Tourny.  L'intendant  les  invita  à  imiter  l'exemple  de  Nantes  ; 
il  leur  promit  d'avance  son  approbation  pour  les  décisions  qu'ils 
pourraient  prendre,  tout  en  leur  conseillant  de  convoquer  une 
assemblée  générale  de  négociants  -. 

Le  mois  suivant,  sous  les  auspices  de  Tourny  sans  doute,  une 
nouvelle  compagnie  d'assurances  se  constituait,  avec,  comme  pre- 
miers souscripteurs,  Nairac,  Menoire,  Brunaud,  Desclai^l,  de 
Meyère  et  Seguy  ^  Certains  armateurs,  comme  Cabari'us,  obi  iii- 
i-ent  facilement  du  commissaire  dé})arti  l'exemption  de  droits 
(ju'ils  demandaient  pour  leurs  navires  armés  en  course*.  Machault, 
(|ui  était  ministri'  de  la  Marine,  se  prêta  à  ces  arrangements.  Son 
successeur,  de  Moras,  coiiliuua  de  doniHïr  satislactioii  à  Tourny 
pouj-  les  rcciuètcs  tiui   hii  furent  adressées.  Mon  seuh'uient  il  mit 


I.    A.   \y.,  Clv.,  C  A2bh,  21   <)(lul)i'r    IT^f),  drlilu'i-iliuii  de  l;i  (  ;ii;iiiiiirc  tic.  commerce. 

2.  Ihiihin. 

3.  iMalvcziii,  llisbiiri'  du  CDHinicrcc  de  Hurdi'diix,  t.  III,  p.  17.  I,:i  < '.nm|)îij,nii('  lut 
fondée  le  20  iiovcmlirc  175;j.  Les  suiiscript ciirs  ctai{Mil  au  iiomliri'  de  Jd.  <:iia(|iie  part 
était  de  3.000  livres. 

4.  \.  U.,  Gir.,  C  3014,  aiiLorisatiuii  de  Tuiiriiy  sur  re(|uèle  de  Caharrus,  du  Ib  mai 
175G. 
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des  fi'égaLos  à  la  disposition  dos  convois,  mais  encore  il  consentit, 
sur  les  instances  de  l'intendant,  à  l'armement  d'un  navire  garde-côte 
de  18  canons,  à  condition  que  tous  les  frais  fussent  couverts  par 
la  caisse  de  l'octroi  des  2  sous  pour  livre  ^. 

Pour  répondre  aux  attentats  commis  par  la  marine  anglaise, 
le  gouvernement  de  Louis  XV  décida  une  action  contre  Minorque. 
La  préparation  de  cette  expédition  amena,  dans  les  provinces  du 
midi  de  la  France,  des  mouvements  de  troupes  particulièrement 
importants.  Tourny  y  pourvut,  en  ce  ([ui  le  concernait,  avec  son 
exactitude  ordinaire.  Entre  mai  et  juin  1756,  l'emplacement  des 
troupes  est  le  suivant  dans  la  généralité  de  Bordeaux.  Le  Dau- 
phin-Dragons canloniic  à  Ktauliers,  Anglade,  Blaye,  Bourg,  Saint- 
Laurent,  Saint-Andréas,  Fronsac,  Libourne,  Castillon,  .Monravel, 
Gensac,  Saint-Aulaye.  Le  régiment  Cavalerie  d'A({uitaine  a  huit 
compagnies  en  Basse-Guienne,  à  Sainte-Foy,  Bergerac,  Lalinde, 
Fleix,  Eymet,  Issigeac,  Coutras,  Villeréal.  Le  régiment  de  Bigorre 
est  réparti  entre  Lesparre,  Saint-Seurin-de-Cadourne,  Saint-Chris- 
toly.  Les  dragons  de  la  Ferronnaye  ont  leurs  16  compagnies  à 
Cussac,  Lamarque,  Arsins,  Soussans,  Margaux,  Cantenac,  Macau, 
Ludon,  Blanquefort,  Castres,  Langon,  Bazas,  Meilhan,  Castel- 
jaloux.  Les  dragons  de  Languedoc  cantonnent  à  La  Réole,  Monsé- 
gur,  Sainte-Bazeille,  Mas  d'Agenais,  Miramon,  Tonneins,  Clairac, 
Gontaild,  Damazan,  Nérac,  Lafitte,  Castelmoron  et  Monflan- 
quin^.  Suivant  leur  importance,  les  localités  logent  une  ou 
plusieurs  compagnies  :  LiUourue  en  a  4;  Lesparre  en  a  8;  Agen 
l't  l'érigueux  n'en  ont  pas,  à  ce  moment  du  moins;  Bordeaux 
•  •st  exempt  de  garnison. 

Les  difficultés  et  les  incidents  de  toutes  soi'tes  se  multiplient 
dans  les  cantonnements^.  Au-dessus  de  ses  subdélégués,  Tourny 
priurvoit  à  tout,  iwciid  I  oui  es  les  responsabilit  t's  ;  il  ]iré\  icnt  les 
localités  de  TairiNée  des  régiments;  il  leur  donne  des  ordres  pour 


1.  HcnsiMjyfnciuent.s  tirés  de  la  dôlibéralion  do  la  Chnmbro  de  cominerco,  en  date 
du    14  avril  1757;  A.   D.,  Gir.,  C  4256. 

2.  Cet  emplacement  des  troupes  nous  est  connu  par  une  carte  à  chercher  dans  la 
liasse  C  244,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

3.  Notamment  à  Libourne,  comme  on  peut  -r'en  convaincre  en  parcourant  le  regis- 
tre B  B  28,  A.  C,  Libourne. 
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le  logcmeiiL  des  li'oupcs,j>our  leui-  équiiicmnil  cl  leur  iiiise  en  route  ^ 
Ses  subdélégués  passent  la  revue  des  détachenieiits  prêts  à  partir 
<'l  lui  rendent  compte  de  l'étal  où  ils  S(^  li'ouvent-.  Ainsi  Tourny 
n'intervient  pas  seulement  dans  le  service  des  étapes,  il  s'intéresse  | 
encore  à  la  discipline  intérieure.  Ses  subdélégués  invitent  les  ofll- 
riers  à  tenir  leur  troupe  «  un  peu  plus  serré  »,  quand  est  trop  grand 
le  nombre  des  déserteurs  ^  Lui-même  fait  faire,  sur  place,  les  ^ 
enquêtes  nécessaires,  quand  les  compagnies  se  plaignent  des  mau- 
vaises conditions  du  logement,  de  l'insuiTisance  du  l)ois  ou  des  vivres 
qui  leur  sont  fournis  par  les  Communautés  '. 


II.  —  i^^esures  de  guerre  contre  les  Anglais  et  leurs  Agents 

Une  tâche  plus  pénible  encore   pour  Tourny  consiste  dans  les    : 
mesure?  à  piendre  contre  les  Anglais  et  lems  aiients. 

A  Bordeaux,  b'S  Anglais  sont  nombreux;  la  colonie  anglaise' a 
la  main  sur  le  grand  commerce;  elle  entretient  d'excellents  raj)- 
fiorts   sinon    toujours   avec   l'intendant,    du    moins   avec   certains 
personnages  liant  jdacés  dans  l'administration  et  même  à  la  ("our.    j 
Or  les  Anglais,   devenant  nos  ennemis,   doivent  être  expulsés. 

Comment  expidser  sans  hésitation  de^  familles  honorable-,  connue 
les  Ainstic  qui  sont  propriétaires  à  Margaux,  les  Barthon  qui  oui 
des  biens  à  Léognan  et  à  Saint-Estèplie  ?  Ils  sont  établis  dans 
bi  rt'gion  dejjuis  plus  de  trente  ;tns^.  Beaucoup  réclament  comme 
li'Iandais  ou  comme  Ecossais  la  bienveillarjce  et  la  protection  de 
la  France;  ainsi,  les  Jolinston  d'Agen  cpu  sont  écossais  catholi- 
fjues®,    les  Johnston  de  Bordeaux  (|ui  sont  irlandais',    les  Blacli, 


1.  \ Oir  l;i  (It'liljtTaUoii  i\r  .Iiiradc  de  I.ilKiiiriic  du  v**.»  mai  175().  A.  <"..,  l.ihoiiriic. 
H  n  26.  Voir  encore  A.  C,  I,il)ouni(',  K  l'.  Ki,  7  juin  I7r)('i,  lellrc  de  Tonrny  aux  maire 
et  jurai»;  de  Libourne,  original. 

2.  A.  IJ.,  Tiir..  C  lie».  1(>  mars  1757,  lellic  de  Maignol,  sulidélé^Mu''  de  Tourny  ;'i  l'éri- 
gneijx. 

.'{.    Ihiilriii. 

4.  \  oir  une.  lelli-e  de  'louiny  à  Mai^aiol  du  111  mai>  1757,  A.  IJ.,  (lir.,  L  410. 

5.  C'est  l'arf^unienl  dont  ils  font  état  auprès  du  ministre  et  au  sujet  duquel  ce  der- 
nier écrit  à  M.  de  .Saint-Contest,  ministre  «-t  secrétaire  d'État.  .\.  X.,  O^  509,  22  oclo- 
l>re  1751,  dépêche  ministérielle  à  M.  de  Saint-Contest. 

•;.  Menseignemenl  tiré  de  la  dépêche  niini^térii-lle  adre^si^c  ;i  Toiiriiy,  le  5  mars  175(), 
A.    X.,  ()i  511. 

7.  Hen.seifinement  tiré  de  la  lellrc  dr  S;nid-I  Inretd  ui  à  l'ouruy.  du  l.'i  a\ril  175(i; 
.\.  !>.,  <;ir.,  C  107:3. 
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les  Power,  les  Smith,  les  OT.oiuior,  les  Byrne,  les  Dotioliur,  les  Lée, 
les  Keneaud,  les  Boiifield,  les  Brausliam,  lesLawton,  les  Skiriiier... 
etc..  1 

L'ordre  d'expulsion  avait  été  signifié  aux  Anglais  de  Bordeaux 
dès  le  début  de  1756 -.  Sur  les  placets  qu'ils  rédigèrent  et  sur 
les  recommandations  des  personnes  de  marque  qui  s'intéressaient 
à  leur  caus:^,  le  ministre  eonli\  à  l'onrny  le  soin  de  procéder  ù  des 
(■n<[uèt(^s.  La  duehessc  d'Aiguillon  insistait  en  faveur  de  l'Irlan- 
dais Blaeh,  de  l'écossais  Ainsi ic''. 

Le  5  mars  1756,  Saint-Floi'entin  fit  part  à  l'intendant  des  plus 
récentes  mesures  [irises  par  Houille,  ministre  de  la  Marin(\  Tous 
les  Anglais  devaient  quitter  le  loyaume  avant  le  15  mars,  exception 
faite  j)our  les  proscrits  du  parti  du  Prétendant,  pour  les  irlandais 
catholiques,  domiciliés  en  France  depuis  10  ans,  i)Our  les  écolitMs  en 
cours  d'études,  à  condition  que  leurs  domestiques  anglais  fussent 
rcnvo^M'^s,  enfin  pour  les  négociants  qui  ])Ourraient  obtenir  des 
délais.  «  Sur  ce  qui  a  été  représenté  qu'à  Bordeaux  il  y  a  plusieurs 
négociants  anglais  qui  ont  enlevé  des  parties  de  vin  considérables, 
que  peut-être  ils  ne  payeront  pas  s'ils  passent  en  Angleterre;  s'ils 
ont  fait  des  billets  à  terme  qui  soient  échus,  rien  de  plus  simple 
les  créanciers  peuv(nit  ol)tenir  des  condamnations  par  corps  et 
les  faire  mettre  en  })rison;  si  les  ternies  ne  sont  pas  expirés,  l'in- 
tendant pourra  les  faire  mettre  au  ('hâteau-Trompette,  d'où  ils 
pourront  sortit'  avec  une  garde  ipii  les  accompagnera  toutes  les 
fois  que  le  Ijien  de  leurs  affaires  le  demandera  *.  » 

En  principe,  l'intendant  restait  lil)re  d'allonger  les  délais  accor- 
dés aux  négociants^.  Ils  obtinrent,  grâce  à  lui,  d(^  })Ouvoir  restei 
jusqu'au  15  avrils  iVlais  alors,  l)eaucoup  demandèrent  de  j)ou- 
voir  rester  tout  à  fait.  Le  gouvernement  voulait  bien  tolérer  quel- 


1.  Noms  cités  dans  les  (léprclics  iniiiisti'ricllos  adressées  à  'roiirny  les  •JO  ré\  ricr 
et  23  avrd  1756,  et  dans  la  lettri'  de  Toiiruy  à  Saint-Morentin,  en  date  du  31  hkh-j 
1756. 

2.  L'ordre  (rcxiudsion  est  mentionné  dans  la  ('•(izrltr  de  HidUinik  du  20  fé\  rier  175(i. 

3.  Les  démai'ches  de  la  durliesse  d'.\iguillon  nous  sont  connues  par  la  dépècdie 
ministérielle  adressée  à  Tourny  le  20  février  175(;.  A.  N.,  O^  511,  et  par  la  copie  d'une 
lettre  adressée,  le  2  mars  1756,  par  Saint-Florentin  à  la  duches.ïc,  A.  D.,  Gir.,  ('.  Iii73. 

4.  Areii.  AIT.  Étr.,  France,  15S7,  P  F.  C.nyenne,  ICI.  :>  inar-  175<i.  lettic  Av  Sainl- 
Florentin   à    Tourny. 

5     Ibidem. 

6.  La  Giiziitc  de  Hollaiulr  lail  ment  inn  de  ccl  (c  autori>atiou,à  la  date  du  20  mars  1750, 
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ques  ("xroptions  à  la  lèi^lc  ([u'il  ;i\;iil  liii-niriiK'  (HaMic,  mais  il 
teiiail  à  rciidro  Tourny  resi)onsaMc  de  celles  i|iii  |i()urraiont  être 
aceordôes.  «  C'est  à  nous  ([iii  (M'^  sur  les  lieux,  lui  éeri\  il-ou,  à 
voir  dans  (|uelle  mesure  vous  pouvez  faire  des  exceptions  au  sujet 
des  expulsions  des  sujets  du  Roi  d'Angleterre^». 

L'intendant  était  bien  loin  de  vouloir  refuser  aux  Anglais  de 
Bordeaux  huil  jiermis  de  séjour,  mais  il  aurait  voulu  pouvoir  n'en 
accorder  qu'à  bon  escient.  La  tâche  lui  était  rendue  difficile  par 
les  influences  qui  s'exerçaient  en  dehors  de  lui  et  qui  traversaient 
son  action.  Le  cas  de  Georges  Ainstic,  écossais,  peut,  à  ce  propos, 
servir  d'exemple.  Le  2  mars  1756,  Saint-Florentin  lui  faisait  pro- 
mettre toutes  les  faveurs  que  demandait  pour  lui  la  duchesse  d'Ai- 
guillon'^. Tourny,  qui  n'avait  pas  reçu  d'ordre,  mais  qui  avait 
connaissance  de  la  démarche  de  la  duchesse,  maintint  le  sieur 
Ainstic  dans  la  catégorie  des  étrangers  autorisés  à  rester,  mais 
il  ne  manqua  pas  d'écrire  au  ministre  au  sujet  du  négociant  écos- 
sais :  «  Il  ne  faudrait  pas  le  laisser  trop  longtemps,-  car  le  public 
commence  à  s'en  occuper^».  Le  gouvernement  apprit  au  même 
moment  que  les  deux  fils  du  sieur  Ainstic  servaient  dans  l'armée 
britannique.  Sur  cet  avis,  il  décida  d'expulser  Ainstic  *.  Quand 
l'intendant  fit  signifier  au  négociant  d'avoir  à  partir,  ce  dernier 
se  montra  fort  surpris;  ayant  pris  de  nouveaux  engagements,  il 
demandait  à  rester  encore^.  Tourny  fit  reprendre  l'enquête.  Le 
résultat  fut  cette  fois  plus  favorable  ^;  Saint-Florentin  écrivit 
enfin  à  l'intendant  et  à  la  duchesse  qu'une  exception  était  faite 
pour  Ainstic  et  que  Sa  Majesté  avait  bien  voulu  lui  accorder  la 
permission  de  séjour''. 

1.  A.  N.,  O'  511,  20  mars  1756,  dépêclic  ministérielle  à  Tourny. 

2.  Dans  sa  lettre  du  2  mars  1756,  adressée  à  la  ducliesse  d'Aiguillon,  Saint-l'lo- 
rentin  écrivait:  »  \'otre  protégé,  Madame,  aura  la  permission  qu'il  (icmnntic  cl  vou< 
pouvez  la  lui  annoncer.  »  A.   D.,  flir.,  C   1073,  copie. 

.3.   A.   D.,  (iir.,  C;   1U73,  22  mai   1756,  lettre  de  Tourny  à  Saint-1-lorenlin,   minute. 

4.  «  Faites-lui  savoir  qu'il  ait  à  sortir  et  tenez-y  la  main  »,  fait  écrire  le  28  mai  1756, 
Saint-Florentin  à  Tourny,  A.  N.,  O^  511. 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  adressée  le  8  juin  1756  par  Tourny  à  Saiut-I'lorentin, 
minute;  A.  D.,  f;ir.,  C  1073. 

6.  \'oir  la  lettre  adressée  le  '.i  jiiilirl  17.')6  piir  Tourny  i"!  Saiut-l-'loreul  in.  minute: 
A.   1).,  «lir.,  C  1073. 

7.  I.a  duchesse  d'Aifjruillou  e>.|  inl'ormé(>  de  la  décision  prise  eu  liaciu-  du  sieur 
Ainsi  je  |,;ir  une  dépêche  ministérielle  du  17  juillet  1756,  A.  X..  ()'  511.  Ouantà  Tourny, 
Suinl-I'liireiilin  lui  «Tiil   dîiti^  h'  iiièini'  -l'us.  ;'i  In  diilf  du    12  juillet    17.'>6,  A.  I),.  (iir,, 

C  107:5 
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///.  —  L'Affaire  du  Teneur  d'Jiuriac. 

La  vigilance  d("  Toui'iiv  [nil  mieux  s'exercer  dans  une  grav(^ 
affairo  d'espionnage  qui  fit  grand  hi-uil  vers  le  même  moment  el 
qui  n'était  pas  encore  absolument  éclaircic,  l'année  suivante  en 
1757,  quand  survint  le  départ  de  Tourny. 

L'opinion  fut  troublée,  à  la  suite  d'une  tentative  criminelle  (pii 
aboutit  à  la  destruction  d'une  partie  des  magasins  militaires 
de  Rocliefort.  On  eut  Venl  d'un  immense  complot,  où  l'on  imi)li- 
c{ua   non   seulement   les   Anglais,    mais   aussi   les   j)rotestants  '. 

Sur  ces  entrefaites,  Tourny  aurait  reçu  une  lettre  à  double  enve- 
loppe, la  première  pour  lui,  et  la  seconde,  celle  de  dessous,  pour  le 
duc  de  Cumberland,  prince  d'Angleterre.  Ayant  ouvert  la  lettre, 
il  y  aurait  vu  que  9000  religionnaires  se  rassemblaient  en  Médoc 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  prince,  quand  il  débarquerait 
avec  3000  Anglais.  L'intendant  s'empressa  de  retenir  le  porteur 
de  la  lettre,  et  ayant  cru  reconnaître  l'écritiu-e  et  la  signatui-e  d'un 
prieur  de  l'ordre  des  Génovéfains,  il  fit  arrêter  le  prieur.  L'inculpé, 
tout  en  se  défendant,  tout  en  protestant  qu'on  avait  contrefait 
son  écriture,  nomma  d'autres  personnes  suspectes  sur  lesquelles 
on  s'empressa  de  mettre  aussi  la  main.  (<omme  l'alTaire  ])renaii 
de  l'ampleur,  la  Cour  s'y  intéressa,  saiiS  marchander  sa  confiance 
à  Tourny.  «  Il  est  aisé  de  croire,  disait-on,  que  Monsieur  de  Tourny 
le  père,  dont  on  connaît  la  capacité  et  le  zèle,  ne  négligera  rien  de 
tous  les  éclaircissements  nécessaires  -  ». 

La  culpabilité  du  prieur  n'étant  juis  suiïisamment  démontrée, 
le  Conseil  décida  de  poursuivre  l'instruction  de  l'affaire,  et  le  minis- 
tre demanda  à  Tourny  de  préparer  un  projet  d'arrôt  d'attribution, 
le  commettant  pour  juge  à  cet  effet ^.  L'arrêt  intervint  le  15  octo- 
bre 1756.  Le  roi,  en  son  Conseil,  attribuait  à  l'intendant  u  toutes 
cour,   jiu'isprudence    et   connaissance   du    dit   ciime    d'intellig<'nce 


1.  Sur  toute  la  suite  de  cette  afl'aii-e,  consulter  et  couiparer  le  duc  de  Luynes, 
Mémoires,  t.  XV,  p.  212  et  214,  2  et  .3  septiMulire  1756,  et  d'Argenson,  Journal  et 
Mémoires,  19  septembre  1756.  Les  versions  données  diffèrent  passablement  et  celle 
affaire  reste  d'autant  plus  mystérieuse  cpu-  ru)\is  n'avons  retrouvé,  sur  ce  sujet,  aucun 
documeiiL  émanant  directement  de  Tourny. 

2.  Duc  de  Luynes,  Mémoires,  t.  XV,  p.  211,  'À  sejdfmhre   i7r)r), 

;{    i\.  IN.,  O'  511,  21   seplemliic   175(1.  dépéeiie  ministéiielle  à  'l'ouruy. 
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et  coiiiiilol  coiilrc^  l'Etal,  circcinst onces  et  dépendances,  contre 
l(^s  auttMU's,  conifilices,  jiart ieipi's  et  adliéicnts.,.,  poni"  l'instruire 
et  juger  définitivement  et  en  dernier  ressort.  »  Conforniénienl  aux 
l'ornies  prescrites  pour  le  jugement  des  ecclésiastiques,  le  roi  con- 
liait  encoi'e  à  Toiirny  le  soin  »  de  décréter  en  seid  et  de  commettre 
|toui-  l'instruction,  jus(pi'au  règlement  à  Textraoï-dinaire  exclusi- 
N'cment  »,  et  aussi  <(  de  conmiclhc,  piuu'  piocui'eur  de  Sa  Majesté, 
un  oniciei-  ou  gradué  ayant  les  (jualités  re(|uis(>s  et  pour  gn^fTIer, 
(elle  personne  (pi'il  jug(M'a  y  être  pro])re  '  >k  En  transmettant  l'ar- 
rêt à  Tourny,  le  ministre  lui  ])rescrivit  d'attendre  les  instructions 
du  i-oi  |)our  le  i)rono"ncé  du  jugement  et  i)Our  l'exécution  de  la 
sentence;  il  le  louait  en  même  temps  d'avoir  fait  appréhender 
le  particulier  (jui  s'était  acquis  la  réputation  de  contrefaire  les 
écritures  et  qui  avait  peut-être  compromis  criminellement,  par 
un  faux,  le  prieur  des  Génovéfains  "^. 

L'instruction  allait  commencer,  ({uand  le  Parlement  entreprit 
de  s'attribuer  la  connaissance  de  la  cause.  En  vue  d'en  venir  à  ses 
fins,  la  (-our  s'entendit  avec  le  commandant  de  la  province,  le  comte 
d'Hérouville.  Le  comte  livra  au  Parlement  l'inculpé  ((ui  se  trou- 
vait dans  les  prisons  du  ( -liàteau-Trompette  ^  Le  ministre  inter- 
vint pour  blâmer  la  hardiesse  du  comte,  et  le  .(  zèle  trop  précipité 
fin  Parlement  »,  mais  non  pas  pour  rendre  à  Tourny  son  prison- 
nier. '<  Pour  prévenir  tout  retardement  dans  l'instruction  du  pro- 
cès sous  prétexte  d'une  ditïiculté,  écrivit  Saint-Florentin  au  mai- 
(|uis.  Sa  Majesté  a  trouvé  à  propos  de  changer  la  commission  et  de 
la  composer  de  Monsieur  le  Premier  Président  du  Parlement,  de 
vous  et  du  nombre  de  conseillers  nécessaires;  ainsi  vous  aurez  agré- 
jiblc  fie   me   renvoyiM'  la  commission   (pii   xous  a     été  adressée*.» 

Touruy  était  en  somme  dépossédé,  ou  plulôl.  <(^  qui  était  pu(\ 
il  passait,  lui,  constMller  d'État,  sous  les  ordr«>s  du  premier  prési- 
d(Mit.  Cette  anomalie,  tout  au  moins  singulière,  [)ouvait  donner 
lieu  à  de  pénibles  incidents.  Le  ministère  y  remédia,  peut-être  à 

I.   A.   .N.,   !•,  v'.irjîs,    15  oclohrc   ITôe/airiM   du  Conseil. 

•i.   A.   N.,  (Ji  511,   18  octobre  175(5,  ilopècho  ininislt'rii'llc  ;i    rmiriiy. 

3.  Le  fait  est  rapporté  par  (i'.\rsfnson.  Journal  cl  Mémuirrs,  '.)  décMMiil)re  1756.  11 
se  trouve  ooiitirint''  par  les  ({('■pôclies  iniiiistcrielles  .lu  '21  novembre  175(i,  adressées 
à  Tourny,  à   Lcbeil  hcn   d   j,    Iju\it,'iei',  A.   N.,  ()i  511. 

1.  A.  N.,  ()'  511.  „'l  iKivetnbre  175(î,  dépèclios  ininisl  éiicllcs  ;i  louiuy  inleudant, 
il   l.ebrrllKiii    pri'iMJcf  pr'ésiiliiil    ,1  ;i    |)uvi.L,'ier   prociu.Mii-  fj:énér;il. 
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la  suggestion  même  de  rinteiidaiil,  eu  désiguauL  sou  fils  à  sa  })laee  '. 
C'était  une  façon  de  ménager  le  marquis,  sans  aller  jusqu'à  réparer 
l'injure  que  lui  avait  faite  le  Parlement. 


IV.  —  Le  Commercé  des  Neutres. 

Un  eonflil  d'une  autre  nature  siuA'inl  enli'c  le  cdinuiissaire  dépar- 
ti et  la  Cour  de  Parlement  à  propos  de  l'entreprise  plusieurs  fois 
renouvelée  par  la  Chambre  de  commerce  de  réunir  des  assemblées 
générales  de  négociants.  Ces  assemblées  avaient  eu  lieu  pour  trai- 
ter des  questions  soulevées  par  la  guerre.  Le  7  février  1755, 
les  négociants  étaient  venus  délibérer  sur  les  armements  en  course; 
le  30  décembre,  sur  les  frégates  à  demander  au  ministre;  le  20  mars 
1756  encore,  sur  l'armement.  Le  24  mars,  il  s'agissait  du  commerce 
des  neutres  ^. 

Le  commerce  bordelais  demandait  que  le  marché  de  nos  colonies 
fût  refusé  aux  neutres,  et  réservé  aux  ports  français,  même  en 
temps  de  guerre.  Le  premier  président  était  d'accord  avec  l'inten- 
dant et  avec  le  Commerce  sur  le  fond  de  la  question  ^.  Mais  la 
Chambre  avait  eu  le  malheur  de  faire  présider  l'assemblée,  sinon 
par  Tourny  lui-même,  du  moins  par  son  fils,  et  elle  eut  encore  le 
mauvais  esprit  de  faire  décider  par  l'assemblée,  sans  l'approbation 
des  jurats  et  sans  l'aveu  du  Parlement,  l'envoi  à  Paris  de  deux 
négociants  pour  porter  au  ministre  les  doléances  du  Commerce"'. 
Elle  se  mettait  ainsi  au  ])oint  où  l'intendant  voulait  qu'elle  fut, 
à  la  tête  du  négoce  qu'elle  représentait,  ([u'elle  faisait  délibérer, 
qu'elle  faisait  voter,   qu'elle  dirigeait. 

Le  Parlement,  Père  du  Peuple,  se  sentit  atteint  dans  ses  droits. 
Il  prit  peur.  Tandis  que  Tourny  continuait  de  soutiMiir  plus  (|ue 


1.  A.  rs'.,  O^  511,  dc])è(ho  ministérioUf  adrc^ssée  à  Lcbortlion,  le  10  déctMnItrc  170(5. 
portant  envoi  do  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  décembre  1756,  A.  N.,  E  235S 

2.  Les  procès-verbaux  de  ces  délibérations  sont  à  ehercher  dans  le  registre  C.  4255, 
aux  Archives  de  la  Gironde. 

3.  Le  premier  président  Lebertlion  défend  1m  cause  des  coninicn ;;iid>  Imnlehii-. 
notamment  dans  la  lettre  qu'il  adresse,  le  2.S  ni;ir<  I7.">ti,  ;ni  inini-lrc  de  l;i  iii;nine. 
A.  N.,  Arch.  de  la  Marine.  B»  532. 

4.  A.  L).,  Gir.,  C  4255,  24  mars  1756,  délibération  de  la  Cliaudjre  tie  coinnierce. 
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jamais  toulos  les  (Irmarclics  tics  diicctciirs  du  (îomnKM'ce  ',  la 
C-ttiir  souvcraino,  sans  plus  s'occuper  du  scius  de  ces  dC'marches, 
iutcrxiul    .Iprcnicni    pour  eu  dt'uoncer  la  forme. 

l^^lle  envoya  un  huissier  mander  deux  directeurs.  Le  Bureau  du 
Parlement  les  attendait,  avec  les  présidents  Leberthon,  de  Gour- 
gues,  Dublan,  de  Lance,  du  Paty,  de  Grissac,  Desmarais,  Dussaut, 
Depis  et  Du  Vigier,  procureur  général.  Le  premier  président  s'a- 
dressa en  ces  termes  aux  représentants  de  la  Chambre  :  «  La  Cham- 
bre n'était  pas  en  droit  de  faire  des  assemblées  de  négociants,  que 
pour  des  cas  particuliers  de  commerce...  Lorsqu'il  s'agissait  d'une 
affaire  de  cette  conséquence,  qui  intéressait  toute  la  ville  et  toute 
la  province,  elles  doivent  se  faire  dans  l'hôtel  de  ville,  en  y  appe- 
lant tous  les  ordres.  »  Les  directeurs  présents  répondirent  que, 
depuis  1705,  date  de  son  institution,  la  Chambre  avait  toujours 
été  en  possession  du  droit  d'assembler  le  Commerce.  Le  procureur 
syndic,  qui  était  également  présent,  soutint  avec  le  sieur  Richet, 
jurât  avocat,  que  les  assemblées,  même  celles  de  commerce,  devaient 
se  tenir  en  présence  des  jurats,  et  que  l'intervention  des  officiers 
municipaux  aurait  été  particulièrement  utile  le  24  mars,  pour  garan- 
tir la  liberté  des  opposants.  Les  directeurs  répliquèrent  en  met- 
tant le  procureur  syndic  au  défi  de  prouver  que  l'opposition  n'avait 
pas  pu  se  donner  libre  cours  pendant  l'assemblée  générale  -.  Le 
lendemain  2  avril  1756,  la  Grand'Chambre  rendait  un  arrêt  pour 
exprimer  la  volonté  de  la  Cour  :  «  Dorénavant  l'autorisation  des 
magistrats  de  police  devrait  être  demandée  [)our  toute  assemblée, 
dans  les  affaires  graves  et  publiques  })ouvant  intéresser  la  Commu- 
nauté». Cette  décision  serait  transcrite  sur  le  registre  de  la  Cham- 
bre ^. 

Le  S  a\ril,  la  Coui-  ayant  réitéré  ses  défenses,  la  Chambre  alla 
demander  sou  ap|)ui  à  l'intendant  *.  Désireux  de  fraj)pei'  un  grand 
coup  avant  que  rinterventiou  <\\\  marquis  pût  se  produire,  le  Par- 
lement rédigea  le  suileudemaiu  une  lettre  au  roi,  qui  devait  avoir 

1.  iJ'iipiùs  la  Icllrc  (m'il  a<Ir(>ssail,  h'  '20  mars  1756  i\  Saiiit-l'lorciiliu,  ToiH'iiy  pré- 
li'iidail  jiislificr  le  mesure  prise  par  la  Chambre,  et  il  faisait  même  rélofje  des  néfjo- 
ciarils  (l(''l(''f,'u(''s  par  la  (:om|)a<riiie.  A.   I)..  (.ii..  C    l('>3s,  ccipic. 

2.  A.  I).,  (;ir.,  C  l'^fj.'j.  pf  avril  \7T)i\.  <léliiiciali()M  de  la  (.liainhre  de  eniiimerce. 
•'!.  A.  I).,  f.ir..  <;  |-J.'»r),  |M  ;i\nl  I7:'i(;:  delilieral  i.iii  de  la  Cliaiidife  .le  ediiiiiieice. 
L    l.;i    diaiidd-e    l'ail,    merdidii    de    eellr    di'iiKiielie    dan-    -a    déliliéra  liiiii    du    S    avril 

17.'»r,,  A.  l).,  (iir.,  C  4250. 
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le  |>lus  <j,i-aii(l  rciciilisseinent.  Aii-dcssiis  de  l;i  (  ".lijinihrc  iiop  liiim- 
l»l('  {»our  être  mise  eu  coiicuiTcncc  ;i\('c  une  ('.oui'  soiin nniiic, 
les  magistrats  cherchent  l'iiitendant,  Unir  ennemi,  i\[i\  ;i  auloiisé 
l'assembh^e  des  négociants  et  qui  a  opposé  son  veto  à  la  convo- 
cation des  130,  re])résentant  h'  (-onseil  politi({ue  de  ht  \ille.  «'  On 
n'a  rien  craint,  dit  le  Parlement,  d'une  convocation  de  150  négo- 
ciants dont  la  j)lupart,  i)ar  leur  origine,  par  leurs  alliances  ou  leu; 
fortune,  tiennent  plus  aux  nations  étrangères  qu'au  royaume..., 
et  on  craindrait  d'assembler  130  députés  de  tous  les  ordres,  les 
plus  respectables  de  cette  même  ville...  C'est,  Sire,  au  jugement 
de  Votre  Majesté  (jue  nous  appelons  de  cette  contradiction.  Quel 
que  soit  donc,  Sire,  ce  pouvoir  indéfini  dont  les  commissaires 
départis  pour  l'exécution  de  vos  ordres  jouissent,  surtout  dans 
vos  provinces  éloignées,  ce  pouvoir  qui  a  toujours  dans  l'ordre 
public  cet  inconvénient  réel  que  personne  n'en  connaît  les  bornes, 
ce  pouvoir  dont  ils  usent  surtout  pour  réduire  l'intérêt  des  Commu- 
nautés à  un  pur  arbitraire,  nous  n'avons  jamais  pensé  qu'il  fût 
capable  de  faire  fléchir  les  lois,  ni  d'amortir  dans  nos  mains  ce 
zèle  actif  que  les  Rois  prédécesseurs  de  votre  Majesté,  et  votre 
Majesté  elle-même,  ont  entretenu  en  nous  de  tous  les  temps  pour 
le  maintien  de  ces  lois  ^  » 

Tourny  fit  son  possible  pour  démontrer  que  toutes  ces  décla- 
mations étaient  vaines,  qu'elles  s'écroulaient  à  la  première  lecture, 
que  les  aspirations  égoïstes  de  la  Cour  s'y  cachaient  derrière  l'af- 
fectation du  désintéressement  '\  De  son  côté,  la  Chambre  de  com- 
merce se  donna  le  plus  de  mouvement  possible;  elle  rallia  toutes 
les  Chambres  de  France,  et  ses  députés  à  Paris,  à  force  de  mul- 
tiplier leurs  démarches,  finirent  par  retourner  tout  à  fait  l'opi- 
nion ^.  Après  avoir  approuvé  le  principe  du  commerce  des  neutres 
aux  colonies,  d'Argenson  en  venait  à  écrire  :  «  Voici  que  ces  com- 
merçants  gascons   nous   apprennent    (|u'ils   ont   bien   du    courage, 


1.  Cette  lettre  ilu  HI  avril  175(1  tut  iiiipriiiiée.  X'oici  ou  Ion  peiil  la  Initiver  :  A.  N. 
Arch.  de  la  Marine.  B^  532;  .•\.  1).,  Cir  ,  C  .'IC.-i.-J;  H.  .M..  Bordeaux,  fomls  Laniontaiirne. 
carton  IV.  pièce  n°  20;   Gazetlr  dr  Ihilldiuh   du  7  mai   1756. 

2.  A  propoï^  de  la  détense  du  l'arleineid,  Tourny  écrit  le  !S  mai  175(1  au  chancelier 
et  à  Saint-Florentin  :  ■  Si  je  n'avais  pas  prévu  (pie  la  simple  loclure  suffît  |)our  laire 
sentir  le  peu  de  fondemeul  de  la  pliiparl  d(  >  i-ho-("-  (pi'cilc  conlieiil.  Je  l'aurai-  dis- 
cutée plus  amjilemetd  ■'.  A.  1»..  (dr.,  C    Klll. 

'ô    D'Argenson,  ./mirnul  ri    Mnimirfs,    |S  a\ril    175(>, 
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qu'ils  peuvent  envoyer  en  Amérique  leurs  vaisseaux  armés  et 
se  défendre;  ils  montrent  les  exemples  du  passé  pendant  de  pareil- 
les guerres,  ils  montrent  le  danger  de  ce  qu'on  fait,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir.  Que  dire  ?  sinon  (|ue  notre  ministère  n'y  entend 
v'ion  1.  » 

Le  ministre  commença  \)in-  hlànu-r  l'initiative  prise  j)ar  la  Cham- 
bre de  Bordeaux  d'envoyer  des  députés  à  Paris'*;  puis  il  imagina 
des  arrangements  nouveaux,  dans  le  but  dt^^tout  concilier.  Ces 
arrangements  laissaient  aux  directeurs  du  Commerce  le  soin  d'ac- 
corder  aux  neutres  le  minimum  de  liberté,  sous  la  forme  de  passe- 
ports qu'ils  délivreraient  eux-mêmes^. 


V.  —  Les  Élections  de  1 756  a  la  Chambre  de  Commerce. 

Une  victoire  remportée  sans  la  Jurade  et  sans  le  Parlement 
équivalait  à  un  succès  obtenu  sur  la  Cour  et  sur  la  Jurade.  Il  fal- 
lait à  ces  corps  une  revanche  éclatante.  L'occasion  s'en  rencontra 
lors  des  élections  à  la  Chambre  de  commerce  en  1756. 

Les  directeurs  de  1755  étaient  par  trop  les  amis  de  Tourny  :  il 
convenait  que  la  cabale  triomphât  à  la  Chambre,  comme  à  la  Jurade. 

D'après  les  usages,  le  sieur  Lafore  aurait  dû  être  élu,  comme 
étant  le  plus  ancien  juge.  Lafore  ne  manquait  pas  d'esprit,  «  de 
cet  esprit  vif  et  entreprenant,  fertile  en  ressources,  capable  de  se 
faire  bien  des  amis  et  des  ennemis*)).  Il  avait  pour  ami  l'inten- 
dant (ju'il  venait  voii-  de  Icnnps  en  t<Mnj)s,  et  avec  qui  il  avait  col- 
laboré ))(>ndant  les  années  de  misère.  «  Ses  relations  avec  l'inten- 
dance l'avaient  rendu  susi^ect '.  )> 

La  cabale  réunit  ses  voix  contre  lui,  eu  fa\ cur  de  Barbcguière, 
l'ami  de  Barreyre,  de  Dirouard,  le  parent  de  Pérès,  l'ami  de Brunaud, 
de  Criatclouj),  de  RuUeau,  de  Thibault.  (Contre  les  10  voix  qu'eut 


1.    l)'.\ri.'<'M-(>ii.  .hiuriKil  cl  Mniiiiiirs,  "J 1    ;i\ril    17.'.»'.. 

•,'.    \  (lii-  l:i   li'llrc  iidrc^x'c  |i:ii'  M.  de  .Moms  ;i    Idiiriiy.   'c  'J  I   ii\  lil   175(1.  .\.  l).,  (jir., 

C   mil. 

Il  L'i'iiDiiri'  lii'  ce  iioiivi'iiii  i'(''^'lcim'iit  i'>l  ;i  clicrclicr  iliiiis  l:i  Ici  I  iv  du  i^iiidc  di'>  scc;iii\ 
;i  l;i  (llisiiid.rc  de  coiniiM'rrc,  ;'i  l:i  d;dc  du    |li  juin    l7r.C.;  A.   |i.,  <iir,  ('.   I','.")l'..       |>- 

1.  .Iut,'cm('id  cxprifiu''  |i;ir-  InuiiiN  ~ur  l,:diirc.  il;in^  uni'  ht  Ire  ;'i  riiidiiiiii'.  du  S  iii:n 
I7.'><;,   A.    I).,    Cil-..   C    IC-Jl. 

b.    I  lii  il' m. 
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Barbcguièi'c,  Lafore  n'en  rriiiiii  (|U('  9,  j)armi  lesquelles  celles  des 
Dubergier,  de  Perry,  de  ('.ombelle  et  de  Vignes  ^ 

Lafore  composa  un  mémoire'-.  Tourny,  qui  ne  s'était  pas  mon- 
tré au  moment  des  élections,  intervint  après  le  scrutin  auprès 
de  Saint-Florentin  et  de  Trudaine  ^.  Le  résultat  de  ces  démarches 
aurait  été  douteux,  si  Lafore  n'avait  eu  un  protecteui-  jtlus  puis- 
sant ((ue  Tourny,   en   la   personne  de   la   duchesse  d'Aiguillon. 

Les  élections  furent  cassées  sur  les  instances  de  la  duchesse. 
Un  arrêt  du  Conseil,  vendu  le  16  juillet  1756,  remplaça  Barbeguière 
par  Lafore  ^  Le  même  Lafoi'e  obtint  })ar  la  suite  une  pension 
viagère  de  1500  livres  à  prélever  sur  les    revenus  de  la  Bourses 

La  résistance  de  Tourny  et  de  ses  partisans  avait  été  cette  fois 
victorieuse.  Mais  cette  résistance  même  faiblissait.  Dans  les  let- 
tres qu'il  écrivait  pour  Lafore,  l'intendant  faisait  allusion  aux 
difficultés  de  l'heure'*.  De  procht^  en  proche,  l'opposition  gagnait, 
comme  une  marée  montante.  Les  causes  de  conflit  se  rencontraient 
partout,  et  le  Parlement  en  venait  à  lier  partie,  contre  l'intendant, 
avec  toutes  les  Conmiunautés  les  plus  importantes  de  la  province. 


1.  I.c  dossier  de  raiïairc  csL  à  chcrclicr  dans  la  liasse  C  16-24,  aux  Arclii\cs  de  la 
(  iifuiule. 

•J.    A.    I).,  Ciii-.,  (".   1(V24.  iiiéiiioii'e  de  l.al'ore  daté  du  mois  de  juin    17.")() 

3.  \'oir  la  lellre  de  Tourny  à  Trudaine  du  s  niai  ITôG,  A.  I).,  (lir..  <;  jCi-Ji.  el  la 
lelli'c  de  'l^uu'iiN    à   Saint -l''lorenl  in  du  (i  juin    17511,  A.   1).,  (iir..  C.  ■2('>(). 

1.    A.   N.,   I-;  ■2;{:)cS,    IC,  jnillel   17r)G.  an-t?l   lUi  Conseil. 

.'>.  Il  eu  est  (lueslion  dans  ],alira(|ue-Boidenave,  Ilishiire  tics  dépulés  du  commerce 
(le  liardctiu.r.  Arles  de  l'Aeiidéinie  des  Siierires,  BeUe.<-Lellres  et  Arls  de  liunleaiix,  1SS9, 
j).  -^ss. 

C).  \'oif  uolainnieni  la  lellre  de  Iduruy  à  SainI -l'"l<n-euliu  du  <i  juin  17i')();  A.  I)., 
(iir.,    (;   ■2(i(i,    eopii'. 


CHAPITRE  XII 


La  Répercussion  dans  la  Province. 


I.  Condom.  —  II.  Agen.   —  III.  Libourne.  —  IV.  Sarlat. 
—    V.   Périgueux.    —    VI.    Bergerac. 


/.  —  Condom. 

La  ville  do  Bordeaux  n'est  pas  seule  à  être  le  théâtre  des  «  com- 
bats d'autorité  »,  suivant  l'expression  employée  par  le  Parlement 
dans  sa  fameuse  lettre  du  10  avril  1756  ^  Dans  beaucoup  d'au-  m 
très  villes  de  la  généralité,  on  assiste  à  ce  même  spectacle  qui  sug- 
gère la  réflexion  suivante  à  un  historien  de  l'Agenais  :  «  Déjà  A 
celte  épo([ue,  en  Agenais  comme  ailleurs,  germent  dans  les  esprits 
même  les  plus  dévou(''s  au  régime  ('labli,  les  idées  d'aiïranchisse- 
nii'iil  ci  d"iii(li''|i{Mulanc('  (jui  dcxaicnl  aboulir  à  17(SU-)>.  ('.clic 
appi-cri;il  ion  ne  nous  paraît  pas  absolumcnl  fondée  cl  l'cspril 
juiblic  di'  IT.S'.I  apparafi  i;iil  à  l'analyse  bien  (lirf('M'cnl  de  celui  de 
17r><l  (Ml  de  175');  mais  (tn  pcnl  dire,  (pi'à  partir  de  17.^).^  sur'huil, 
rinib'pcndancc  des  ( '.onuniinaul  l'-s  Irouxc  un  cncdin'agcuicnl  dans 
l'opltosil  ion  (\c:<  Oours  soiixciaincs,  cl  (pi'il  en  résullc  une  fernicn- 
I  al  ion  giMn-ralc,  dotil    les  agents  dii'ccls  dn   pouxoii'  oui    à  soulTrir. 

I.    A     I».,   liir..  (;  .'{(■.•.':{,   Kl  ;i\ril    ITr.ti.  Icllrc  ilii   l'inlcincnl   <lc  Moidciiux,  (l('j:i  citrc. 
■J.    l'Ii.    I,;iii/iiii,   l)i3(iimriils  inrilils  rrluti/s  à  rnilrrc  ilii  ilitc  <!' Al iiiiillnii   à   Aijrn   cl 
ù  ('.iiiulnin  i-ii   17Û1,   p.    1    lie  luvaiil-iiropos. 
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La  (tt'tilf  ville  de  ('.oiidoiii  (|iji  avaiL  fait  des  ditlieulLés  en  1751 
pour  rendre  les  honneurs  au  duc  d'Aiguillon,  ({uand  il  vint  visiter 
ses  domaines,  montrait  encore,  deux  ans  plus  tard,  beaucoup  de 
mauvaise  humeur,  au  sujet  de  la  réfection  des  livres  de  cadastres 
pour  charges  et  décharges.  L'objet  du  litige  était  mince,  mais  la 
discussion  n'en  demanda  pas  moins  plusieurs  années  pour  aboutir. 
La  Communauté  avait  pris  à  cet  effet  deux  premières  délibérations, 
les  24  septembre  et  8  novembre  1753,  et  l'intendant  avait  rendu 
une  première  ordonnance,  le  10  mars  1754.  Le  13  mars  1755  encore, 
on  voit  le  sieur  Champenois  offrir  d'effectuer  le  travail  pour  lOOO 
livres;  sa  proposition  est  acceptée.  Mais  le  sieur  Pelanque,  "secré- 
taire de  la  ville,  se  fait  prier  pour  donner  communication  des 
anciens  registres  cju'il  détient;  il  offre,  de  son  côté,  de  faire  le  tra- 
vail pour  1500  livres.  Pelanque  est  autorisé  à  se  pourvoir  devant 
l'intendante  Par  une  ordonnance  du  1'-"''  avril  1755,  l'intendant, 
ou  son  secrétaire  <[ui  fait  fonction  en  son  absence,  revient  sur  la 
décision  prise  en  1754  et  annule  les  délibérations  de  1753.  La  Com- 
munauté condomoise  est  ainsi  autorisée  à  donner  l'entreprise  à 
Pelanque  pour  le  prix  convenu  de  1500  livres,  sans  compter  la 
fourniture  du  papier  ^ 

Au  lieu  de  s'en  remettre  à  la  décision  de  l'intendant,  la  Conmiu- 
nauté  tergiverse  encore  ;  dans  sa  séance  du  20  avril  1755,  elle  accepte 
le  projet  de  Pelanque,  mais  elle  veut  ne  lui  donner  que  1000  livres 
et  le  papier.  En  l'absence  de  Tourny,  FJupin  écrit  au  subdélégué 
de  Condom  :  «  Monsieur  l'Intendant,  Monsieur,  trouvera  bien  extra- 
ordinaire l'acte  de  Jurade  du  20  de  ce  mois.  A-t-on  jamais  vu  pro- 
céder de  cette  façon?...  Il  y.  a  sûrement  là-dedans  des  motifs 
secrets  de  contradiction,  dont  l'intérêt  de  la  Communauté  n'est 
j)as  le  principal  objet.  Sachez,  M.,  de  savoir .  le  dessous  des 
cartes  et  de  nie  le  mar((uer  •'  ».  \  quoi  le  subdélégué  trouve  seu- 
lement à  répondre  :  »  Je  pense,  écrit-il,  ([uc  M.  l'Intendant 
pourrait  bien  autoriser  la  délibération  du  13  mars,  sans  s'arrêter 
à  une  Jurade  ([ui,  ({uelquel'ois,  est  plutôt  dictée  par  le  caprice  et 
autres  choses  que  je  ne  déduis  pas...*)' 

1.    Noir  l'cxlrtiil   ilii  rcii-istrc  ilc  délibératioiis  de  I'IkHcI  i\r  ville  i\r  ('.uiKJDrii.  en  ilale 
(lu    13  mars    17ûô,   A.   D.,   (lir.,  C  3384. 

i.   A.   L).,  (lir.,  C  3384,   l'"'  avril    1755,  oi'ilDiiiiaiiee  de    Toui'iiy. 

3    A.  U.,  (iir.,  G  3384,  8  mai  1755.  lettre,  de  Uu|)iii  au  subdéiégué  île  (loiidom. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3384.  18  mai  1755,  letlrc  du  subdéiégué  de  Condom  à  Uupin. 
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//.  —  Agen. 

A  Aojen,  les  conflits,  plus  graves,  sont  fomparahles  à  ceux  de  Bor- 
deaux. 

ff.  Comme  à  Bordeaux,  la  roncurronce  des  vins  forains  et  des  vins 
(lu  i)ays  t'iilretitMit  euLie  les  hahiiants  des  divisions  constantes. 
Unis  contre  le  duc  d'Aiguillon,  quand  il  demande  d'être  reçu 
dans  ses  domaines  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang",  les  Agenais 
ne  s'entendent  plus,  du  moment  qu'il  est  question  pour  eux  de 
se  partager  les  honneurs  ou  les  charges.  Les  élections  sont  très 
disputées  -,  et  quand  il  s'agit  de  loger  les  gens  de  guerre,  c'est 
à  qui  s'en  fera  dispenser.  Suivant  le  parti  qui  triomphe  à  l'hôtel 
de  ville,  celui  des  vins  bourgeois  ou  celui  des  vins  forains,  suivant 
<{ue  l'on  s'est  prononcé  soi-même  pour  ou  contre  les  vins  forains, 
on  est  l'objet  des  faveurs  ou  bien  l'on  oui  victime  des  injustices, 
sans  compter  que  la  ville  fait  peser  sur  la  campagne  toutes  les 
charges  dont  elle  peut  s'exonérer. 

Tourny  intervint  aussi  peu  que  possible,  dans  la  très  spécieuse 
question  des  vins.  Il  laissa  le  Parlement  casser  une  délibération  du 
5  juin  1754,  prise  à  ce  sujet  par  une  assemblée  ijarticulièrc  et 
illicite  de  vingt-six  habitants-'. 

11  ne  se  montra  pas  davantage,  quand  la  C-our  souveraine  |)r<>- 
\(»(pia,  sur  la  i|ueslioii  des\ins,  une  assemblée  générale  des  ordres  *. 
yVprès  a\(»ir  fait  rimj)ossilile  pour  (|ue  les  consuls  d'Agen  ren- 
dissent leurs  comptes»,  il  ne  leur  marchanda  pas  ses  conseils  pour 
le  i-èglement  des  questions  de  ferme  et  d'octroi,  du  pied  fourché 
el   du  souchet  ".    Il  se  gai'da  de  proNocpier  à  la    iégèi-(>  la    cassation 


1.   Le  rcijislrt'  rie  .Jurad»\  15  U  "Ci.  c-l  ;i  coiiMillif  ;iu\  Archives  coniiiiunalcs  d'.'kgoii 

'Z.  \oir,  sur  les  (élections,  lia^-^r  C  <f2(i.  A.  1».,  (or.,  cl  iulrc  autres  (locuineiits,  la 
lettre  de  Salnt-I'loreiitlii  à  ridiriiy  du  150  août  llbi,  la  letlre  de  Toiinn'  aux  maire 
el  consuls  d'Af^eii  du  12  se|d('tul)re  17.'>4,  la  lettre  de  Tourny  à  Saiid-I-'liirentin  du 
7  otdolire  1754,  la  lettre  de  Saiut-l-'lureutin  à  rduruN  du  !.")  Dclulire  17')!.  el  celle  de 
Iriurny  à  .^^aird-l'loreiitin  du  G  janvier   17rj[). 

.'5.   A.  C...  .\^'en,  15  H  77,  di'lilx'ratiou  des  luaire  et  consid^  du  .)  juin    17.')!. 

t.  Telle  ;i>-seiuhl(''e  !.'''•  n('' l'a  le  df'cidt-e  [lar-  délitx'-ralion  i\\\  (l  juillcl  175(1,  .\.  C...  .\fi:en. 
15  11  77.  eul  lieu  le  |  .'t  juillet  'iu\aul.  miii^  hi  |>rc>-idciice  de  r('\èi|uc  de  (  iliahannes, 
(■onde  d'.\pn,  .\.  (..,  .\i,'en,  15  15  7S. 

5.   L'inleinlant  rendit,  k  ce  sujet,  l'ordonnance  du  J  l  a\ril  17.')l.  .\.  !>.,  (iir.,  C  5(19. 

G.  .'^iir  ces  alTaires,  voir  les  registres  15  15  77  cl  7N.  A.  ('..,  Aj,'en,  (  L  la  lias.-e  (',(".  I  15. 
aux  rni'nies  ,\rclnves. 
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des  élections  municipales,  même  (juand  la  cabale  y  I  i'iom|)hait  ^, 
et  il  fui.  entraîné  malgré  lui,  par  son  subdélégué  de  (louloussac, 
à  prendre  parti  dans  la  ({uestion  des  logements  de  guerre. 

Le  4  janvier  175G,  la  veuve  de  Jean  Delpecli  se  plaignit  d'asoii' 
à  loger  trop  de  soldats  chez  elle.  Sur  sa  re({uéte,  le  subdélégué 
jirit  une  ordonnance  enjoignant  aux  maire  et  consuls  de  dresser 
inie  liste  des  ])articuliers  astreirds  an  logeuienl,  pour  (pie  le  droil 
de  chacun  [)ùt  être  établi.  L'ordoiuianee  stipulai!  eu  outre  (|ue 
l'injustice  faite  à  la  veuve  devait  étie  répai'ée  et  (|ue,  dans  le  cas 
de  contravention  à  ces  dispositions,  h^s  maire  et  consuls  seraient 
jjassibles  de  garnison  et  de  prison. 

Les  officiers  municipaux  n'ayant  i)as  tenu  compte  de  l'avertis- 
sement, le  subdélégué  mit  garnison  chez  un  consul.  Tout  le  Lorps 
d.^  ville  s'insurgea.  I^es  officiers  municipaux  portèrent  à  l'inten- 
dant leurs  doléances  contre  le  subdélégué  de  Couloussac  :  «  Il  est 
atïligeant  pour  la  ville,  écrivirent-ils,  que  le  dit  sieur  de  Cou- 
loussac ait  donné  cette  scène  au  public.  »  Sans  s'arrêter  à  ces  pro- 
testations, Tourny  confirma  les  ordonnances  de  son  subdélégué 
})ar  une  ordonnance  nouvelle  '.  Il  parlait  d'attentat  commis  con- 
tre son  autorité.  Les  maire  et  consuls  protestèrent  alors  de  plus 
belle,  pour  préciser  leurs  intentions,  et  poiu-  dénoncer  de  la  façon 
la  plus  formelli^  les  abus  de  pouvoir-  commis  par  Couloussac  :  le 
sid)délégué  n'avait  pas  le  droit  de  rendre,  de  son  chef,  des  ordon- 
nanc(»s'^  De  nouveau  l'intendant  réitéra  ses  ordres;  il  fixa  un  délai 
]»oiu'  l'élaldissemeid  des  listes  demandées  pai-  Couloussac,  et  il 
UKuiaça  d(;  les  faire  établir  d'office,  aux  frais  de  la  Commuuaid  t', 
si  elle  n'y  pourvoyait  })oint.  Les  listes  devraient  lui  être  communi- 
quées, à  lui  intendant,  avant  d'être  utilisées"*.  Quant  aux  pou- 
voirs de  son  subdélégué,  il  les  confirmait  encore,  en  les  couvrant 
de  l'omnipotence  royale.  «  MM.  les  Intendants,  écrivait-il  aux  con- 


1.  Le  miiiishn  ildiiiiail  d'ailleurs  à  Tourny  des  coiisrils  de.  |inidciu'('.  nolaiiiinciil 
(kiiis  la  (i('| lèche  du  If)  octobre  17[)4,  A.  N.,  ()'  5U).  Le  dossier  des  élections  de  17.">1. 
poui'  la  \ilie  d'Airen,  est  à  eliercher  dans  la  liasse  C  926,  aux  Archives  de   la  ('.irotule. 

•2.  Il  est  (|uestiou  de  ceLle  ordonnance  da!is  la  déîil)(''rat ion  des  consuls  d'A^'en 
(lu  4  janxier    I7r)(i.   A.  C,  .Xgcn,  BB  77. 

3.  Us  écrivirent  à  Tourny,  à  ce  sujet,  le  15  jan\iei'  1  7r)(>.  a|)fè>  avoir  transcrit  leiu 
lettri^  dans  le  registre  de  délibérations,  .\.  C,  Agen.  H  B  77. 

4.  Les  instructions  de  Tourny  aux  consuls  tlWgen  sont  ie|(roduites  dans  li'ur  déli- 
bération du  20  janvier  175C,  \.  C,  Aj^en,  B  B  77. 
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suis  d'Agen,  dépositairos  de  l'autoritc  du  roi  dans  les  provinces, 
sont  en  droit  et  même  en  nécessité  d'en  confier,  par  canton,  l'exer- 
cice à  des  personnes  de  probité  et  de  capacité  qu'ils  trouvent  à 
propos  de  choisir  et  ([ui  sont  connus  du  public,  sous  le  titre  do 
subdélégués.  Tout  ce  que  ces  personnes  jugent  à  propos  d'ordon- 
ner en  cette  qualité  et  en  matière  de  la  compétence  de  MM.  les 
Intendants  doit  avoir  la  même  force  et  autorité  que  s'ils  l'ordon- 
naient eux-mêmes,  sauf  aux  personnes  qui  croient  avoir  droit 
de  s'en  plaindre,  à  se  pourvoir  devant  eux  par  la  voie  de  l'appel 
ou  de  l'opposition.  11  me  seml)le  que  cela  est  assez  clair  pour 
n'être  plus  sujet  à  aucun  doute  de  votre  part.  Si  cependant  il 
vous  restait  encore  quelques  mauvaises  difficultés  et  que  je 
l'apprisse  par  vous  ou  autrement,  je  vous  ferai  venir  deux  à  deux, 
les  uns  après  les  autres,  passer  ici  quelque  temps,  pendant  lequel 
j'aurais  soin  de  les  lèvera  » 

A  un  autre  moment,  les  maire  et  consuls  n'auraient  pas  insisté 
davantage.  Mais  comme  la  Jurade  bordelaise  avait  trouvé  bon 
accueil  auprès  du  ministre,  ils  pensèrent  que  Saint-Florentin  se 
mettrait  de  leur  côté..  Ils  lui  adressèrent  un  placct,  qu'ils  confiè- 
rent au  comte  d'Hérouville,  commandant  de  la  province  ^ 

Saint-Florentin  se  prononça,  suivant  son  habitude,  pour  les 
officiers  municipaux  contre  le  commissaire  départi.  Il  blâma  ses  j| 
ordonnances,  et  il  condamna  celles  du  subdélégué.  «  Il  eût  été  utile 
au  bien  du  service,  mandait-il  à  Tourny,  qu'elles  fussent  cassées. 
.Mais  Sa  Majesté  a  voulu  prévenir  le  préjudice  que  l'ordre  public 
jtourrait  souffrir  de  l'exemple  d'une  autorité  si  manifestement 
usurpée.  Elle  a  voulu  vous  éviter  ce  désagrément  et  vous  laissera 
jirf'iuire  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  les  inconvénients  •\)) 
Le  ministre  écrivant  encore  aux  consuls  d'Agen,  leur  donnait  les 
phis  foiiucih's  assurances  (pie  leur  autorité  sfM'ait  mieux  respectée. 
Il  (li>ail   des  ordouuanccs  icudncs  ])ar  h'  siibdélégué  :  «  Sa  Majesté 


I.  1. cl  Ire  (le  Toiirny  .iii\  maire  <•!  coosiils  d'.Xfjron,  transciilc  il.ui'-  Inn  iiui^ln 
il<-  «U'Iihf'r.'ilioris  ii  la  <ialc  ijii  '2'.)  janvii-r  17i">('>.  A.  ('..,  .\p:on,  15  U  77. 

'2.  Il  eu  f'-l  lail  iiiriilioii  ilaii^  la  lii'-lilx'Tal  iiiii  des  consuls  ilii  '..'.')  janvier  I7.">ti.  .\.  <i. 
Af;en,    H  H   77. 

3.    ,\.   >..,  O'   .'ili,  (i  mai    17.'i<i,  ilépèelie  iniiii>li'iielle  à   Touiiiy. 
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1rs  a  l'ait  désa[)pr()UV('i'  et    le  sieur  de  Crmloussac    se  gardera  l)ieii 
à  l'avenir  d'en  rendre  de  semblables'.  » 

L'attitude  prise  par  l'intendant  en  faveur  de  son  subdélcgué 
étant  ainsi  contredite  pai"  le  Pouvoir  central,  la  Communauté 
d'Agen  se  sentit  encouragée  à  persister  dans  son  opposition,  sinon 
à  l'égard  de  l'administration  de  Tourny,  du  moins  pour  tous  les 
actes  du  sieur  de  Couloussac. 


///.  —  Libourne. 

La  communauté  de  Lii)ourne  avait  donné  jusqu'alors  l'exemple 
de  la  plus  parfaite  obéissance.  Cependant,  elle  aussi  fit  mine  de 
s'émanciper  aux  environs  de  1756. 

A  ce  moment,  il  semble  d'ailleurs  qne  la  Jurade  libournaise 
soit  désunie.  Notables  et  prud'hommes  n'assistent  pas  volontiers 
aux  séances,  de  telle  sorte  qu'assez  souvent  aux  délibérations 
le  quorum  des  présents  n'est  pas  atteint  -.  Les  procureurs  syndics 
sont  difficiles  à  recruter.  Celui  qui  fait  fonction,  à  partir  du  mois 
d'avril  1756,  un  sieur  Jean  Decazes  avocat,  est  constamment  en 
conflit  avec  la  Jurade.  Le  sieur  Bulle,  subdélégué,  doit  avoir  quel- 
([ues-uns  des  défauts  de  de  Couloussac,  son  collègue  d'Agen,  car 
on  lui  reproche  aussi  d'intervenir  un  peu  étourdiment  dans  l'ad- 
ministration, pour  faire  arriver  ses  amis  aux  places  qu'ils  convoi- 
tent ^,  et  pour  les  exempter  des  charges  auxquelles  ils  sont  astreints  *. 

Ortains  incidents  éclatèrent  à  Libourne,  comme  à  Agen,  à  pro- 
pos du  logement  des  troupes.  Les  officiers  crurent  devoir  se  plain- 
dre à  plusieurs  reprises  des  installations  médiocres  (pi'on  leur  pré- 
parait. L'intendant  rendit  la  Communauté  responsable.  «Le  nom- 
bi'(^  d'officiers  n'est  pas  assez  considérable,   écrivait  Tourny  aux 


1.  I.ellt'f  (lo  Sainl-I'"IoronLin  aux  iiiairo  cl  consuls  d'Ai^pn,  Iranscrilc  (l:in<  leur 
roijistn'  de  (h'IiljiM-alioiis,  l'i  la  dato  du  22  mal  175(1.  A.  C,  Agen,  B  H  77. 

2.  Ou  |K'ul  cilt'i'  cuuuue  exemple  la  séance  du  4  juillet  17r)(>,  A.  C,  Llhourne,  DR 
28.  On  lit  dans  le  procès-verbal  :  «  Les  prud'honuues  convoqués  par  trois  lois  ne  se 
rendent,  pas  et  affectent  de  se  promener  sur  la  place  publique  ». 

3.  C'est  l'abus  dont  l'accuse  certain  |)rudhomme  dont  les  doléances  sont  consi- 
f^nées  dans  le  registre  de  .Jurade,  à  la  tiale  du  20  juillet  1756.  A.  C,  Libourne,  H  U  28. 

•1.  Ce  sont  ces  injustices  contre  lesquelles  le  procureur  syndic  proteste  dans  la  séance 
du  22  juin  1756,  A.  C,  Libourne,  B  B  28. 
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consuls,  vis-à-vis  les  logements  que  peu!  fournir  la  ville  deLibourne, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  de  pareilles  plaintes,  .le  vous  prie  de  l'aire 
de  façon  que  je  n'en  reçoive  plus  à  ce  sujet'.»  Heureusement 
|i(tni'  les  officiers  municipaux,  les  olliciers  de  l'armée  se  mirent  si 
souvent  dans  leur  tort,  en  molestant  les  bourgeois,  que  l'intendant 
ne  put  s'empêcher  de  prendre  le  j>lus  souvent  le  parti  des  civils 
contre  les  militaires. 

La  plus  important»'  alTairc  (pic  rdinny  cul  ;!  débat  lie  axcc  la 
Jurade  libournaise  fut  celle  du  Itac  sur  l'Islc,  dont  le  duc  de  Riche- 
lieu, ([ui  était  en  passe  de  devenir  gouverneur  de  la  province,  deman- 
dait l'établissement'^.  Libourne  y  était  fortement  opposée;  elle 
voulait  soutenir  jusqu'au  bout  la  cause  de  ses  bateliers.  Au  con- 
traire, les  consuls  de  Saint-Émilion,  les  habitants  de  Guîtres,  de 
l'^ronsac,  de  Coutras  et  de  Castillon  tenaient  pour  l'établissement 
du  bac.  Tourny,  également  désireux  de  ne  rien  perdre  des  bonnes 
«rrâces  du  maréchal,  et  d'assurer  le  maximum  de  commodités  aux 
voyageurs  ({ui  parcouraient  la  grande  route  de  Bordeaux  à  Limoges, 
fit  tout  son  possible  pour  amener  les  gens  de  Libourne  à  la  conci- 
liation. Toute  la  collaboration  qu'il  avait  entretenue  avec  eux  au 
cours  des  années  précédentes  semblait  lui  garantir  c[ue  ses  démar- 
ches al)Outii'aicnl . 

A  In  suite  d'un  arrêt  du  Conseil  favorable  aux  projets  du  maré- 
chal-', il  écrivait  à  la  Jurade  en  la  priant  de  convocpier  une  assem- 
blée générale  à  pro|»os  de  cette  (piestion  :  h  .le  crois  que  rétablisse- 
ment ('■lanl  utile,  il  ne  fera  ]>as  plus  de  diniculle  dans  cette  assem- 
blée (pi'il  lie  [ei'ail  en  .Jurade''.  »  L'assemblée  l'épondit  pai'  un  avis 
contraire  à  l'établissement  demandée  Ouand  Libourne  fut  auto- 
risée, grâce  à  Tourny,  à  se  livi-er  au  commiM'ce  des  Iles^,   l'intcn- 


1.  I>»'llrt;  (II-  'l'diiriiy  ;iu.\  iiiairc  cL  cuiisuN  de  i.ilMiuiiic,  I  i:inM-iiU'  (laii>  Ifur  rci,'-is- 
Ui'  (li;  (Jéliljéralions  à  la  daLtî  du   17  jiiin   1750,  .\.  V..,  Lilioiiiiif,  HB  28. 

2.  Sur  les  originos  do  cotte  affaire,  voir  un  iiiouioiro  non  signé  transmis  pur  les  soins 
de  Tourny  h  la  .Jurade  liltournaise  et  transcrit  sur  lo  ref,Mstro  do  délihérations,  on  menu- 
lern|i.-  f|ue  la  ré|)on<(!  fournie  |>ar  los  jurais.  A.  <!.,  l.ihourne,  H  H  27,  '2i'>  no\end)re  1752. 

[i.  Il  c^l  fait  mention  de  cet  arrèi,  d;dé  du  I  \\\;\i-  \7h'>.  d;iii-  la  déiiliéral  iim  de 
.lurade  du  3  avril   1755.  .\.  C,  Lihourne.   15  H  2s. 

4.  Lettre  d(;  Tourny  transcrite  dan>  le  rei,M-lic  de  .lurade  à  la  dale  du  1 '.i  iioxcm- 
l.ro   17.55.  .\.  (].,  Libourne.  13  li  28. 

5.  .\.  (;.,  Liliourm^  H  B  28,  25  novembre  1755,  pmeè— \  eijial  de  l'a^M'odiioe  >,'énéralo. 
<■).   l»eu\  arrêts  furent  rendus  au  même  iiioinenl,  |ieruiellaid  à   I.ilioutiie  et  à  Cher- 

bouri,'  di-  faire  directement  le  e(jnmieree  de-   Ile-,    l»;in-.  -a   lellre  ihi    in  juillet   175(1, 


T. A  ni':rM;i',(.rssi()N   dws   i.a   i-kovincic  -4U.'î 

daiit  revint  à  la  charge  sur  la  (jueslion  du  bac.  11  invitait  la  Jurade 
à  cesser  son  opposition  :  «  îl  y  a  plus  d'une  raison  c|ui  doit  vous 
in\iter  à  prendre  ce  parti,  non  seulement  la  justice;  qui  s'y  trouve, 
mais  encore  le  besoin  que  vous  avez  de  la  protection  de  ce  seigneur 
(maréchal  de  Richelieu)  el  la  craiule  de  vous  trouver  dans  une 
siliiatiou  à  ne  p(»u\(>ir  j'ius  la  un-iilei' '.  >  Si  la  Communauté  per- 
siste dans  son  altitude,  ellt^  ne  poiura  plus  échapper  aux  re|)ré- 
sailles   donl    la    inenacf    le    inai-rMlial,    pour  dommages   (^t   intérêts. 

1^'iutendanl  demandail  (iniine  nouvelle  assemblée  générale  fût 
réunie.  Une  [)remière  l'ois,  les  notables  s'al)stinrent  d'y  \'enir  en 
noml)re '-.  L'assemblée  eut  lieu  un  peu  j)lus  tard,  mais  sa  réponse 
l'ut  assez  é(pii\-0(pie  •'  ))our  (pie  I^iclielieu  ne  s'en  contentât  point  ^ 
Tourny  parle  d'organiser  une  troisième  réunion.  Des  ditïicultés 
de  forme  la  retai'dent  encore.  Le  marquis  s'impatiente;  il  menace 
d'user  de  son  autorité  :  «  Il  est  bien  étonnant,  écrit-il,  que  des 
incidents  se  succèdent  les  uns  aux  autres,  et  mettent  votre  Commu- 
nauté hors  d'état  d'être  assemblée  en  règle...  Trouvez  donc  moyen 
de  finir  au  plus  tôt.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
que  je  vous  envoie  une  ordonnance,  mais  vous  pouvez  rendre 
puljlic  que  je  trouve  très  mauvais  qu'il  y  ait  autant  de  négligence 
de  la  part  des  principaux  habitants  à  se  présenter...  J'agii-ai  à 
leur  occasion  de  façon  à  leur  donner  du  regret  de  leur   conduite  \  » 

Malgré  tout,  la  Jurade  et  l'assemblée  générale  réunie  le  13  décem- 
bre persistèrent  dans  leur  refus  et  se  montrèrentopposées  à  la  deman- 
de de  Richelieu  ".  Ce  derniei'  aiuiouca  alors  ({u'il  ferait  condanuier 
la  C,orninnnaul(''  récalcitrante. 


A.  U.,  (Wr.,  C  1(34.'),  copii',  Tiniiny  iicciix'  i-occiilion  à  'J'i-utlaiiic  ilc  l'airrl  (•(hr-itikiiiI 
Liboiirnc,  ot  il  le  comnuiniquo  aux  intéressés  par  une  IcUro  transcrite  le  même  jour 
dans  le  registre  de  déliliérations  de  la  Juradfe  libournaise,  A.  C,  Libourne,  B  B  28. 

1.  Lettre  de  Tourny  transcrite  dans  le  rei,'islre  de  .hirade  à  la  date  du  (1  août  1756. 
A.  C.  Libourne,  B  B  -28. 

■2.   Pour  l'assemblée  du   13  août  \7bi>,  A.  C,  Libourne,  BB  -28. 

'^.    Klle  est  consignée  dans  la  délibération  ilu  19  août  1756,  A.  C,  Liiiourni'.  B  B  •2s. 

4.  {"(luriiy  II!  part  aux  Libournais  du  mécontentement  de  Hiciielieu  |)ar  la  Jelhr 
([uil  leur  adre-sa  le  8  décembre  1756,  A.  D..  (dr..  C.  940,  minute  autographe  de  l'in- 
tendant, lettre  tran-crilc  ilans  le  registic  de  .hirade,  A.  C,  Lilxunne,  BB  29. 

5.  Ibidem.  ♦ 

(p.  \niilc  iniicès-verbal  de  ra^-cmliléc  du  1.5  décembre  175G,  aux  Archives  dépar- 
lementales  de  la  Gironde,  liasse  C  940,  copie,  cl  aux  Archives  communales  de  Libourne^ 
registre  B  B  29. 
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IV.  -  SarlaL 


Le-Sarladais  souffrait  de  longue  dato  de  l'excès  des  charges  qui 
lui  étaient  imposées.  Quand  il  réitéra  ses  plaintes  en  1756,  ce  ne 
fut  pas  la  Communauté  même  de  Sarlat,  mais  le  Clergé  et  la 
Noblesse  de  l'élection   ([ui  jirirent    l'initiative. 

Les  agents  généraux  du  Clergé  de  France,  les  abbés  de  Crillon 
et  de  Jumilhac,  signalèrent  à  Tourny  un  certain  nombre  d'impôts 
indûment  établis,  d'après  eux,  sur  le  Clergé  de  Sarlat.  Ces  impôts 
pesaient  notamment  sur  des  biens  appartenant  au  (Hergé  et  affer- 
més à  des  taillables  -.  L'intendant  s'empressa  de  répondre  à  leur 
requête  le  plus  favorablement  qu'il  put,  en  rejetant  sur  le  syndic 
du  diocèse  la  responsabilité  de  l'erreur  commise  :  «  Si  les  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  Sarlat  ont  été  imposés  pour  des  biens 
qu'ils  ont  donnés  à  ferme,  ils  ont  raison  de  réclamer  contre  les  cotes 
qui  leur  ont  été  personnellement  faites,  et  sont  dans  le  cas  d'en 
obtenir  la  décharge  ^.  »  Comme  s'il  avait  moins  de  courage,  main- 
tenant, pour  surmonter  les  résistances  et  pour  faire  taire  les  récal- 
citrants, le  commissaire  départi  se  porte  à  des  concessions  que 
naguère  il  n'aurait  pas  admises. 

La  Noblesse  du  Sarladais  se  plaignit,  comme  le  Clergé,  d'être 
vexée  dans  ses  prérogatives.  Pour  des  retards  de  payement  dans 
les  impositions,  la  subdélégation  de  Sarlat  avait  adressé  à  un 
grand  nombre  de  nobles  une  lettre  circulaire  dont  le  ton  était 
menaçant.  La  circulaire,  qui  s'inspirait  d'une  ordonnance  de  l'in- 
tendant rendue  le  15  février  1750,  faisait  craindre  aux  gentilshom- 
mes retardataires  qu'ils  pourraient  être  contraints  au  payement 
de  leurs  dettes  par  garnison  de  la  maréchaussée*. 

1.  \oir  ifiir  li'llii-  du   KJ  juillt-l    1756,  adressée  à  Touniy,  A.  U.,  (jir.,  C  1317. 

2.  A.  D.,  (Jir.,  C  409,  3  aNiil  1700,  lettre  adressée  à  'rouriiy  pai'  les  a^'ciits  géiiéiauN 
du  Clergé  de  I-'raiice. 

3.  A.  D.,  (Ht:,  C  409,  10  a\iil  17.''>0,  ré|i()ii>e  de  ruiiiiiy  aux  aj>:eiits  généraux  du 
Clergé,  minute  autographe. 

4.  La  lettre  circulaire  était  iiin-i  coik-uc  :  '•  Monseigneur  l'Inlendant  vient  de  ren- 
dre une  ordonnance  le  15  du  euuiant,  en  consé([uence  des  or(lre>  (\\\  Conseil  contre 
Mr>>icur.s  les  genlilslionini(!s  f|ui  ordonne  d'envoyer  un  cavaiici-  dila  maréchaussée, 
tauli^ar  eux  d'avoir  payé  leurs  impositions.  Connue  •vous  ètc^  d;ui>  le  cas,  je  vous 
supplie  d'envoyer  payer,  an  plii-  Imil,  le  Jour  des  Ceiidies.  .le  seiai  liés  tïie.lié  de  vous 
faire  des  Cniis.  Mais  je  ne  pui>  iireiiipi'<lier  de  -ui\  re  jc^  (udie-  (pi'uii  me  prescrit,  <> 
A.  I'..  <.ir,,  C  409,  '->9  février  17.''0. 
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Ces  menaces  ayanl  fail  scandali',  riiilcndant  ne  craignit  pas  de 
désavouer  s(^s  suboi-donnés  oL  de  iT'vcnii'  siii-  ses  instructions  pei- 
sonnelles  pour  rendre  la  paix  au  Sarladais  et  aussi  {)Our  se  la  rendre 
à  lui-même.  '(  J'ai  été  d'une  surprise  sans  égale,  écrivit-il  à  la  sub- 
délégatioii  de  Sarlat,  à  la  vue  d'une  lettre  dont  copie  sera  ci-jointc, 
écrite  le  29  février  j)ur  le  sieur  Brugère  à  M.  de  la  Brousse 
de  Messet.  Il  n'est  personne  (|ui,  en  la  lisant,  n'imagine  que  sans 
aucun  motif  particulier,  j'ai  donné  des  ordres  indéfinis  pour  con- 
traindre par  garnison  de  maréchaussée  toute  la  Noblesse  du  Sar- 
ladais au  payement  de  ses  impositions...  Si  le  sieur  Brugère  avait 
envoyé  aux  redevables  une  copie  de  mon  ordonnance  du  15  février 
au  bas  d'un  extrait  des  arrérages  qu'ils  doivent  de  leurs  imposi- 
tions, chacun  aurait  connu  le  motif  de  cette  ordonnance,  et  se 
serait  empressé  de  s'acquitter  pour  éviter  la  garnison  dont  il  se 
serait  vu  menacé,  au  lieu  <{u'une  lettre,  conçue  dans  des  termes 
aussi  généraux  et  aussi  peu  convenables,  a  dû  produire  un  effet 
contraire.  Je  vous  prie.  Monsieur,  que  pareille  chose  n'arrive  plus... 
Au  surplus,  le  mauvais  usage  fait  de  mon  ordonnance  me  détermine 
à  la  révoquer  ^.  » 


V.    —  Périgueux. 

A  Périgueux,  Tourny  avait  perdu  l'espoir  de  mettre  d'accord 
les  consuls  élus  et  le  sieur  Dambois,  maire  titulaire  et  perpétuel 
qui  avait  acquis  l'office  en  1743,  au  prix  de  35000  livres.  Suivant 
une  ordonnance  de  l'intendant,  datée  du  5  août  1749,  les  gages 
du  maire  avaient  été  fixés  à  901  livres  i  s.  G  d.,  déduction  faite  du 
dixième.  Ils  avaient  été  payés  au  maire  luu'  seule  fois,  le  Corps  de 
ville  ayant  presque  aussitôt  contesté  les  préro^ratiN  es  du  sieur  Dam- 
bois. Entre  le  maire  et  les  consuls,  le  procès  continua  d'année  en 
année  ^. 

Dans  les  derniers  mois  de  1750,  ralïaire  du  Terrier  'e  lit  un 
moment  perdre  de  vue.  (Ujmarrieu   a\ail    réclauu'^  l'Iioniniage  au 


1.  A.    1).,  C.ir.,  C  469,  (t  :i\ril    I7r)(l,   Iclli-rdc  l^jurny  an  >iciir  Sniirrl.  de  In  -iilulé- 
égatiun   d.i  Sarlat,  niirmlt'. 

2.  Pour  la  Miilf  de  l'afrairc,  \(Mr  l'arrrl  du  Ciiii^i-il  d\i  '^'4  janvier  l7r>G.  A.  X.,  h". '.>.'îr)7. 
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roi  jiour  lo  comtô  et  baroimic  dr  IN'Miy:ueux,  banlieue,  apparte- 
nances et  dépeiidanees.  T>'ass(Miihlt''e  générale  des  lial>itants  eon- 
V()((iiée  pour  en  décider  ne  fut  pas  assez  noml)reuse  ^  Conianicni 
fii  alors  pro'^éder  par  saisie  féodale  sur  les  domaines  non  avoués. 
L(,'  maire,  le  (^.orps  de  ville  et  'es  bourgeois  se  mirent  d'accord  un 
moment  pour  inter\enir  auprès  de  l'intendant,  afin  (pi'il  en^i^ageàt 
Couiarricni  à  surseoir  aux  poursuites  '-. 

(-('  p(''ril  une  fois  écarté,  la  /jzaui(^  rcpril  <li'  plus  Ix'llc  à  rhôli^l 
df  \ille.  Les  sept  consuls  élus  \c  14  noNcmluc  1751  refusèrent  de 
prtMcr  serment.  Le  4  décembre,  Tourny  riMidit  une  ordonnance 
pour  les  y  contraiudrc.  L'ordoiiiiaucf  parvenue  à  Dambois,  fut 
|»ar  lui  renvoyée,  sans  qu'il  en  fît  aucun  usage.  Le  Conseil  prit 
alors  un  arrêt,  le  28  janvier  1752,  pour  confirmer  l'ordonnance  et 
pour  attribuer  à  l'intendant  la  connaissance  des  contestations 
nées  et  à   naître,  entre  Dambois  et  les  Consuls  ^. 

Il  semble  bien  que  Dambois  préférât  la  justice  du  Parlement  à 
c(41e  de  l'Intendance.  Il  portait  sans  cesse  à  la  Cour  souveraine  les 
procès  qu'il  intentait  à  la  Communauté  ".  La  matière  était  d'ail- 
leurs si  ingrate,  que  Tourny  ne  se  pressait  pas  d'intervenir.  En 
\;iiii  je  niiuislre  lui  remontrait-il  l'aiTét  du  28  janvier  1752,  et  le 
pressait-il  de  liquider  une  bonne  fois  toutes  ces  querelles  par  un 
acte  d'autorité  °.  Finalement,  le  Pouvoir  central  dessaisit  Tourny 
par  un  arrêt  du  Conseil  daté  du  19  juillet  1755,  qui  renvoyait  au 
Pailcmrnt  de  Bordeaux  toutes  les  contestations  entre  le  maiic 
et  les  consuls  de  Périgueux,  concernant  rex(MTice  de  leurs  offices*. 

L'affaire  n'en  fut    pas  plus  avancée.  La  vïUv  cf)ntinua  de  s'en- 


I.  Il  CM  p^l  i-('ii(lii  ciiiiiiilr  ihiii-  II'  prni'(''s-\('rli;il  ilc  l:i  ih'lilu'rnl  iiiii  du  Corps  t\v  \  illc, 
cil  «lîilc  <lii   \'2  mai  ITôo.  A.  C...  l'crigiipiix,  H  B  :U). 

■2.   Noir  I»  dclibi^ralioii  du  30  juillpl  1750,.  .\.  C,  rcri;,Micu\,  lî  H  3L 

3  A.  N.,  K  2319,  28  janvier  1752,  arrêt  du  Conseil.  Ku  \crlu  t\o  col  arrèl,  Tordou- 
naii<;<>  de  l'intendant  rendue  le  4  décembre  1751  fut  enrcfiislrée  le  4  avril  sui\;uil. 
A.  (..,  Périgueux,  B  B  36. 

4.  M.  de  Baudry,  intendant  d(!s  Jinanees.  en  inloiinc  'l'onriiy  dan-  une  Icilri^  du 
12  août   1752,  A.    U.,  Clir.,  C  728. 

.">.  \oir  nutamuient  la  dépêche  uiiiiistciicllc  ailrcssi'c  à  Touimn.  le  !>  IV'\  lier  ITô), 
A.    \.,  <)'   510. 

G.  A.  N.,  H  2347,  l'J  juillet  1755,  arrêt  du  <',onseil.  L'intendant  s'était  eonicnic 
rl'adresser  à  Saint-l-'lorentin  nn  niémoire  sur  la  (pieslion,  daté  du  5  oetolire  I7.M. 
A.  n.,  (iir..  C.  415.  Sainl-Florentin  dessaisit  sans  douh^  l'intendant,  dans  l'intention 
de  restreindn^  sa  c()m|)élenee,  et  peut-êtrcr  aussi  coinnu!  par  punition  de  sa  piéten- 
dnc  négligence 


i.A   ui':i'i",Kc.rssi()N   dans   i,\   i-konince  1'.'7 

detter  pour  suffire  aux  fi'ais  de  justice  ^  Un  aiièt  (Ju  (lonseil  in- 
tervint le  24  janvier  1756,  en  faveur  de  Daml>ois,  pour  qu'il  rcçijt 
le  montant  de  ses  gages  "^  La  ville  insista  encore.  Ses  magistrats 
municipaux  en  vinrent  à  imaginer,  ]>our  trouver  des  fonds,  des 
expédients  qui  les  perdirent  ^. 

A  propos  des  exemptions  de  logement  (ju'ils  Noiilaienl  accorder 
moyennant  finances,  les  consuls  se  virent  inipli(|ii(''s  dans  une 
affaire^  de  faux.  L'arrêt  du  (lons(M'l  du  M)  se|)(em!>i'e  1756  annula 
leui'S  décisions,  fra})})a  d'interdit  \c  pieniier  consul  de  Périgucux, 
destitua  le  procureur  syndic  et  rendit  obligatoire  le  visa  de  l'inten- 
dant pour  toutes  délibérations  i)rises  à  l'hôtel  de  ville*.  Comme  si 
la  punition  infligée  aux  officiers  municipaux  n'était  cpi'à  demi- 
justifiée,  Tourny  leur  en  témoigna  des  regrets,  ce  qui  lui  valut  à 
lui-même  les  réprimandes  du  ministre  :  «  Il  est  étonnant,  lui  écri- 
vait Saint-Florentin,  que  vous  n'ayez  pas  senti,  qu'en  même 
temps  que  le  Roi  n'a  pas  voulu  laisser  impunie  une  entreprise  d'une 
dangereuse  conséquence.  Sa  Majesté  a  eu  intention  de  faire  à 
Périgueux  un  exemple  qui  contînt  les  autres  Communautés  dans  le 
bon  ordre.  Les  remerciements  que  les  Consuls  en  corps,  ainsi  que  le 
procureur  syndic,  vous  font  par  leurs  lettres  de  la  compassion  que 
vous  leur  avez  fait  marquer,  montre  bien  que  vous  êtes  en  cela 
éloigné  de  la  sagesse  des  vues  de  Sa  Majesté,  ce  qui  a  produit  un 
effet  tout  contraire  à  ses  intentions  ^  » 

1.  Pour  soulcnir  ses  intérêts  contre  Dambois,  la  (loinnnniauté  de  Périgueux  délé- 
gua aussi  à  Paris  M.  de  La  Charnie  qu'il  fallut  indemniser  de  ses  dépenses.  M.  de  La 
Cliarnie  demanda  que  cette  indemnité  lui  fut  com|)téc  à  raison  de  12  livres  par  jour. 
En  conséquence,  le  Corps  de  ville  de  Périgueux  décida,  par  sa  délibération  du  7  août 
1755,  «de  supplier  Monseigneur  l'Intendant  de  vouloir  permettre  à  la  Communauté 
de  prendre  les  fonds  qui  sont  actuellement  nécessaires  à  M.  de  La  Charnie  dans  la 
caisse  des  deniers  d'octrois,  sous  les  offres  de  les  remplacer  d'abord  que  la  Commu- 
nauté sera  en  état,  ou  de  soufïrir  pour  ce  remplacement  une  prorogation  de  l'impo- 
sition extraordinaire,  en  faisant  sentir  à  Monseigneur  l'Intendant  combien  il  est  inté- 
ressant pour  la  communauté  que  M.  de  La  Charnie  continue  son  séjour  à  Paris.  » 

2.  A.  N.,  E  2357,  24  janvier  1756,  arrêt  du  Conseil. 

3.  En  vertu  de  sa  délibération  du  16  mars  1750,  le  Conseil  public  de  Périgueux 
autorisa  les  consuls  à  exempter  du  logement  des  troupes  et  des  corvées,  moyennani 
finances,  ceux  des  habitants  de  la  ville  qui  en  feraient  la  demande.  En  exécution 
d'une  autre  délibération  du  21  avril  1756,  le  Conseil  public  autorisa  encore  les  consuls 
à  emprunter  à  l'hôpital  Sainte-Marthe.  A.  C,  Périgueux,  B  B  32.  Il  est  possible  (jue 
les  consuls  n'aient  pas  attendu  le  visa  de  Tourny,  ou  qu'ils  aient  reprotiuit  sa  signa- 
ture, au  bas  de  leurs  délibérations. 

4.  L'arrêt  fut  enregistré,  à  la  date  du  2S  ^cplemlire  1756,  sur  le  livre  de  .hinidc 
A.  C,  Périgueux,  B  B  32. 

5.  A.  N.,  O^  511,   15  octobre   1756,  dépêche  ministérielle  de  Touruy. 
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VI.    —    Bergerac. 

A  Borgerac,  le  conflit  ({ui  éclata  aux  environs  de  1756  et  cjiii  finit 
par  tourner  contre  l'intendant,  fut  un  coup  monté  par  la  cabale 
bordelaise. 

Pour  suppléer  à  l'insutrisance  des  revenus  de  leur  ville,  qui  ne  leur 
j)ermett aient  pas  de  l'embellir,  les  maire  et  consuls  de  Bergerac  dé- 
cidèrent d'imposer  la  viande  à  raison  de  huit  deniers  par  livre. 
Le  nouvel  impôt  fut  mis  en  ferme  à  partir  de  1754,  à  raison  de 
3000  livres  par  an.  Un  certain  nombre  d'habitants,  se  disant 
lésés,  réclamèrent.  Cependant,  la  majorité  décida,  le  28  aoijt  1754, 
au  cours  d'une  assemblée  générale,  que  la  perception  serait  conti- 
nuée pendant  trois  ans,  ^<  sous  le  bon  plaisir  de  M.  l'intendant 
devers  lequel  les  maire  et  consuls  se  pourvoiraient,  pour  en  obtenir 
la  permission  ^  » 

Au  dire  de  Tourny,  et  suivant  leur  propre  aveu,  les  gens  de  Ber- 
gerac négligèrent  ce  dernier  point.  Cette  omission  était  d'autant 
plus  grave,  qu'aux  termes  des  règlements,  il  ne  pouvait  être  établi 
d'imposition  «  sur  la  vente  ou  débit  public  d'une  denrée  ou  mar- 
chandise sans  la  permission  du  Roi  ^  » 

La  Cour  des  Aides  releva  l'irrégularité  du  procédé,  et  elle  s'y 
porta  d'autant  plus  vivement,  que  le  Parlement  intervenait  à  ce 
moment  même  à  Bergerac  dans  une  aiïaire  qui  intéressait  direc- 
tement les  embellissements  et  l'impôt  sur  la  viande  ^. 

La  (Jlour  des  Aides  voulait  se  réserver  tout  le  mérite  de  la  cause 
à  gagner. 

l^llc  rriidil  successivement  trois  arrêts,  ("clui  du  8  mai  1756  or- 


1.  .Iiiiadt^s  di-  la  ville  tle  Hers^tM-ac,  fxlrail  |)ai'  d  .Charrier,  (lélibt'ration  du  28  août 
1734.  Dans  le  procès-verhal  de  celle  tlélibériilion,  la  (|uestioii  est  reprise  dans  son 
eiisenible. 

2.  Ce  l'èjfleiiifiit  i.'>l  rappc'h-  (l;iii>  un  ;inèl  rcmlii  jiui'  l:i  Cour  tlo  Aides,  le  !S  mai 
1756,  A.  U.,  (iir.,  C  342U. 

3.  I.e  Parlerneid  se  pn)niMi(;ail  <(iiiln'  l:i  \illc  de  Hciiri'iiu;  duii--  une  inslanc(^  pen- 
dante entre  la  <  Jinirnnnaulé  et  le  vjenr  '^airil -Mar  lin.  liculenanl  particulier  an  séné- 
elial,  -à  rai>(in  de  certaine  place  à  lui  a|ipail  cnani  c,  cl  '■ur  iatpitllc  on  avait  édilié... 
des  pilastres  destinés  à  sets  ir'  de  la'ade  a  un  niiu\cau  niaiclii'  à  lilc,  pour  la  cunsti- 
luli(ui  duquel...  ladite  (  iuniruunaul  é  a\ail  eli'  auloiisiT  par  di'lilicral  i(ui  t[u  v'S  aoiU 
I7rjl.  "  .luiades  de  la   \il|e  de   I  liT^TUC.  déliliéraliun   du    l(i   a\iil    I7r)(j, 
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donnait  aux  maire  et  consuls  de  Rc^rf^erac  de  remettre  dans  les 
quinze  jours  au  gr(>rf('  de  la  (loui-  les  titres  en  vertu  desffuels  ils 
avaient  imposé  la  coutribulion  des  liuil  deniers  par  livre.  Maire  et 
consuls  ayant  fait  défaut,  «  d'où  il  lésulte,  .  . .,  dirent  les  juges, 
un  mépris  absolu  de  la  C.our  »,  le  procureur  du  roi  provo(|ua  un 
nouvel  arrêt  qui  ajoui'uait  les  incul]iés  à  comparaître  en  jM'rsonnc; 
pour  répondre  de  l'accusation  (19  juin  1756).  Un  derniei'  ai'i'èt,  du 
■?4  juillet  1756,  fut  encore  rendu  contre  le  maire,  bien  que,  le  21 
juin  précédent,  il  eût  comparu,  et  qu'il  eid  a{)porté  à  la  (lour  un 
certain  nombre  de  pièces  justificatives  \ 

C'était  mettre  beaucoup  de  chaleur  et  même  de  passion  confie 
une  Communauté  ({ui  n'avait  pas  de  mauvaise  intenlion,  en  s'im- 
posant  pour  s'embellir.  Il  est  vrai  que  le  principal  incul|)é  n'était 
autre  que  le  sieur  de  Biran,  maire  de  Bergerac  et  subdélégué  de 
Tourny.  «  Biran  est  mon  subdélégué,  écrivait  le  marquis,  qualité 
qui,  en  un  autre  temps,  aurait  produit  que  la  Cour  des  Aidc^,  comme 
le  Parlement,  n'auraient  rien  fait  qu'après  s'être  concertés  avec  moi, 
et  qui,  aujourd'hui,  est  capable  d'exciter  la  Cour  des  Aides  à  se 
])orter,  ainsi  que  ferait  le  Parlement,  à  tout  ce  qu'elle  croira  pou- 
voir hasarder  de  plus  fâcheux  contre  ce  maire  qui  est  homme  de 
probité  et  de  mérite  ^.  » 

Tourny  intervient  habilement  en  faveur  de  son  subdélégué. 
Son  attitude  est  énergique,  tout  en  témoignant  d'une  grande  pru- 
dence. Par  «  esprit  de  justice»,  il  commence  par  blâmer  de  Biran, mais 
il  ne  peut  supporter  l'idée  d'une  interruption  dans  les  travaux  en 
cours,  qui  sont  trop  utiles  au  bien  public.  L'entreprise  du  Corps  de 
ville  de  Bergerac  n'a  d'ailleurs  besoin  que  d'être  confirmée  par  une 
décision  royale,  par  un  simple  arrêt.  Tourny  le  demande,  il  en 
rédige  lui-même  le  projet,  et  l'arrêt  pai-aît,  le  7  septembre  1756, 
pour  «  purger  le  défaut  qu'il  y  a  dans  la  forme,  en  faveur  du  bien 
qui  se  trouve  au  fond  de  la  cause.  »  L'impôt  contesté  est  donc  admis; 
sa  perception  est  autorisée  pour  trois  ans  et  l'intendant  se  voit 
attribuer,  sauf  l'appel  au  C-onseil,  la  connaissance  du  contentieux  ^ 


1.  Ces  arrêts  sont  à  clicrclier  dans  la  liasse  C  3420,  anx  Archives  de  la  C.ironde. 

2.  A.  D.,  Gir..  C  3420,  13  juillet  1750,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Courtcille. 

3.  Un  exeiuplaiif  de  l'aiièl  du  Coii'-cil  du  7  scplcndiri'  17.')r)  csl  ((iuscia  é  aux  Archi- 
ves de  la  (lirondc,  liasse  C  '.YZb.  L'aiirl  lui  Irnii-^cril.  à  la  dale  du  2  nelolire  1750,  snr 
le  reffistre  de  .lurade  tle  Bordeaux. 
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La  Cour  des  Aides,  qui  craignait  de  se  voir  dessaisie  par  le  Pai- 
lement,  l'est  maintenant  par  le  Conseil,  en  faveur  de  Tourny  lui- 
même.  Elle  ne  peut  se  résoudre  à  être  ainsi  dépossédée.  Son  pro- 
cureur s'obstine  à  garder  le  dossier  de  la  cause;  il  veut  continuer 
les  poursuites  et  faire  décréter  Biran  de  prise  de  corps.  La  Cour, 
plus  réservée,  refuse  de  le  suivre. 

Pour  répondre  à  cette  menace  d'attentat  contre  ses  droits  et 
prérogatives  \  \v  conunissaire  du  roi  sollicite  un  autre  arrêt  plus 
explicite,  ((ui  lui  est  accordé  en  novembre  1756  -.  Un  mois  plus 
tard,  la  Cour  des  Aides  consentait  enfin  à  suspendre  les  poursuites 
et  à  verser  les  pièces  du  procès  au  greffe  de  l'intendance.  Tourny 
avait  momentanément  cause  gagnée. 


1.  Dans  sa  icltro  du  Kl  orldhrp  175(1,  Toiiriiy  iiifurmait  M.  de  Coiiitcillo  des  ros- 
sontimonts  de  la  Cour  dos  Aides,  ti-ps  irritée  contre  Maignol,  (|ui  a  "  du  savoir  et  de 
l'esprit,  mais  en  est  plus  dangereux».  A.   D.,  flir.,  C  34'2n. 

2.  Tourny  y  fait  allusion  dans  une  lettre  écrite  le  "20  novembre  1756  à  M.  de  Cour- 
teille;  A.  D„  Gir.,  C  3420. 
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CHAPITRE     XIII 


La  Situation  politique 
à  la  fin  de  l'Intendance  de  Tourny. 


La  situation  politique  générale.  —  II.  Le  Comte 
d'Hérouville  commandant  de  la  Province  et  le  Maréchal 
de  Richelieu  gouverneur.  —  III.  L'ascendant  de  la 
Cour  de  Parlement.  —  IV.  L'Outrecuidance  de  la 
Jurade   bordelaise. 


/.  —  La  situation  politique  générale. 

EiiLro  1756  et  1757,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  des  rema- 
niements profonds  modifièrent  la  situation  politique  irénérale  du 
Royaume. 

Au  milieu  de  1756,  la  faveur  aj>|i;uicnait  aux  ennemis  des  par- 
lementaires, au  Conseil  et  aux  ministr(>s  d'Argenson  et  Machault 
que  soutenait  la  Pompadour.  Les  Cours  se  rapprochaient  les  unes 
des  autres;  elles  faisaient  l'impossible  pour  soulever  l'opinion  con- 
tre le  parti  au  pouvoii';d'un  liout  à  l'aiilre  de  la  France,  leurs  remon- 
trances    se    répondaient.   «     Le     tetnps    est    venu,     M.,     écrivait 
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(lliaiiNolin  ;"t  Touriiy  ;i  luopos  de  lu  (".oiir  drs  Monnaies,  où  il  n'y 
a  point  de  Trihiinal,  de  (|U('l(|uo  nature  (ju'il  soit,  qui  no  supporte 
impatiemment  ([ui^  le  C-onseil  veuille  exercer  quelque  autorité  sur 
lui  et  ne  eherehe  à  s'en  garantir  \  »  Une  doctrine  commune  ressor- 
tait de  tous  les  morceaux  d'f'Uxiuenee  rédigés  par  les  magistrats  : 
les  Parlements  prétendaient  représenter  la  Nation.  «  Prapper  le 
Parlement,  c'est  frapper  la  Nation  »,  disait  le  Parlement  de  Bor- 
deaux'-. Les  Cours  souveraines  voulaient  être  les  dépositaires  de 
la  Loi.  «  Le  pouvoir  d'institution  et  de  détermination  réside  dans 
le  Souverain,  disait  à  son  tour  le  Parlement  de  Paris;  le  pouvoir  de 
direction  réside  dans  la  Loi;  le  pouvoir  d'exécution  et  de  conser- 
vation réside  dans  les  ministres  de  la  Loi;  qu'un  seul  de  ces  trois 
ressorts  soit  directement  attaqué,  les  deux  autres  reçoivent  indi- 
rectement des  attaques  aussi  réelles,  aussi  dangereuses  *.  »  Les 
Parlements,  comme  le  (<onseil  et  comme  les  ministres,  entendaient 
mener  la  lutte  jusqu'au  bout,  jus(pi'à  ce  que  l'un  des  partis  suc- 
combât. «  Vos  Cours  de  Parlement,  Sire,  affirmaient  les  magis- 
trats, sont  indispensablement  obligées  de  dire  la  vérité  au  Souve- 
rain, et  de  résister,  jusqu'à  la  mort,  aux  abus  que  l'on  voudrait 
faire  de  son  autorité  *  ». 

Le  Souverain,  cet  être  impersonnel  ([ue  les  partis  se  disputaient 
comme  un  enjeu,  était  amené  quelquefois  à  prendre  des  décisions, 
mais  il  se  dispensait  de  les  suivre.  En  novembre  1756,  pour  apaiser 
le  Parlement  de  Bord<\Tux,  il  promit  de  lui  sacrifier  la  Commission 
(lu  TciTicr,  mais  la  pi-omesse  ne  fut  pas  aussitôt  réalisée.  Un  mois 
plus  tard,  le  10  décembre  1750,  paraissait  un  édit  supprimant 
deux  Chambres  des  Enquêtes  au  Parlement  de  Paris  et  réglemen- 
lanl  à  nouveau  la  discipline  des  Cours  et  le  droit  de  remontrances  ■'. 
Au  (b'bul  de  l'année  suivante,  le  roi,  malgré  la  Grand'Chambre  de  la 
<'-i)ur  de  Palis,  déclarait  vacants  les  offices  des  parlementaires  cpii 
a\aifnl  (I(Mmh'-  Icni"  démission  à  la  suite  de  l'édit  du  10  décembre. 
La    délaite   des   (iours   paraissait  assurée,   le   Grand  Conseil   allait 

I.    A.   II.,  (.ir.,  C  v>l(lO,   13  avril   175(1,  h'Iliv  .le  Cli.-uivcliii  ;i  'rniiriiy. 

■J.    I).    N.,   !■■    171  17.  "jr»  m:ii    I7r)7,  i-ciiioiil  riiucfs  du   IMilIciiicnl   de  liordcuiix. 

;i.    /trnioiilniiiri's  du   l'nilcnniil  ilr  l'uris  dit  s  nclubrr   \~'M\,  |iul)liécs  djiiis  la    Ciizrllr 

(Ir    llnllnildi-. 
I.     Ihidnn. 

.'».  l-aiiilnil,  Hcriiril  i/i'-iirral  drs  tiii'iiiiiicx  luis  /ruii'disr.'i.  I.  Wll,  p.  v'7ll,  ii"  71(1, 
édil  du   10  dccL'iiibri-   17L»G. 
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prtMidrf  la  place  du  PailmuMi!  de  Paris.  Avec  le  <^M-aiid  Conseil 
triompheraient  les  intendants,  à'ipii  les  magistrats  avaient  aussi 
déclaré  la  guerre  ^ 

Alors  se  pi-oduit  contre  la  personne  sacrée  du  monarque  l'atten- 
tat de  Damiens.  Le  Parlement  y  trouve  une  occasion  inespérée 
de  reconquérir  Louis  XV.  Ils  «  ne  pouvaient,  dirent  les  magistrats, 
se  refuser  aux  sentiments  d'amour  (pii  les  attachaient  à  la  personne 
du  Roi  ^  »  Les  ministres  se  perdent  au  même  moment,  par 
une  fausse  manœuvre.  Croyant  au  renvoi  prochain  de  M^^  de 
Pompadour,  Machault  se  rapproche  de  la  dauphine.  La  favorite 
reste;  elle  abandonne  Machault,  et  elle  trahit  d'Argenson,  pour 
une  lettre  imprudente  qu'il  a  écrite  ^. 

La  volte-face  du  roi  se  dessine  presque  aussitôt.  Dès  la  fin  du 
mois  de  janvier,  plusieurs  membres  du  Parlement  demandent  et 
obtiennent  d'être  rétablis  dans  leur  charge.  Au  début  de  fé^/rier 
Louis  XV  congédie  ses  principaux  ministres,  d'Argenson  en  sa  terre 
des  Ormes,  et  Machault  en  sa  terre  d'Arnouville  \  De  Moras  et 
Paulmy  d'Argenson  les  remplacent,  avec  Le  Pelletitu-  comme  garde 
des  sceaux. 

Les  Cours  souveraines  sont  maintenant  à  la  veille  de  la  victoire. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars,  on  s'attend  à  une  paix  entre  le 
roi  et  le  Parlement  '.  Les  magistrats  de  Bordeaux  éprouvent 
encore  le  besoin  de  soutenir  leurs  collègues  de  Paris  par  de  nou- 
velles remontrances  *.  Mais  le  Pouvoir  central  enregistre  d'ores 
et  déjà  le  grand  changement  qui  s'est  fait.  Comme  Tourny  demande 
encore  une  fois  l'attribution  de  la  connaissance  des  contraventions 
concernant  les  manufactures,  Trudaine  lui  répond  par  une  fin  de 
uou  recevoir,  de  crainte  ({ue  l'ordre  des  juridictions  ne  se  trouve 


1.  \'uir  tl'Arçcnson,  Journal  cl  MàiKiiri's,  20  novembre    175G. 

2.  Fxlrail. d'une  leltre  de  Pa^'is,  ilu  7  janvier   1757,  piililiée  par  la   CitzrUr  ilf  Uni. 
lande  du  14  janvier  . 

.3.   Voir,  sur  cet  iniporlanl  évc'-neinenU  les  .Mémoires  du  duc  de  Luyne-,  I.  I\  ,  p.  281. 
0  février  1757,  el  les  Souuenirs  du  niarcpiis  de  Vallons,  Paris,   18(i(),  p.  25!». 

4.  Collé,  Journal  el  Mémoires,  t.  11,  p.  G8,  et  Gazelle  de  Hollande  du  15  lévrier  1757. 

5.  Gazelle  de  Hollande  du   18  février  1757. 

G.  B.  N.,  F  47117,  l<"  mars  1757,  et  25  mars  1757.  rem(inU"uice>  du  l'arlcnienl  di- 
Bordeaux  pour  soutenir  le   Parlement  de   Paris. 
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ainsi  interverti  K  Le  Parlement  tend  à  devenir  j^lus  pnissant  qn'il 
ne  la  été  depuis  la  Régence. 


//.  —  Le  Comte  d'Hérouville  commandant  de  la  Province, 
et  le  Maréchal  de  Richelieu,  Gouverneur. 

La  situation,  qui  tourne  contre  les  intendants  en  général,  com- 
porte  encore,   pour  Tourny,    des   difficultés   particulière-s. 

Il  cesse  d'être  dans  sa  province  le  maître  unique,  au  nom  du 
roi.  Il  avait  représenté  jusqu'alors  le  monarque  en  Guienne;  son 
action  n'avait  été  traversée  ni  par  la  présence  d'un  commandant 
de  la  province  ,  ni  par  celle  d'un  gouverneur;  c'était  une  des  raisons 
pour  lesquelles,  grâce  à  ses  aptitudes  et  à  son  activité,  il  avait  pu 
assumer  et  exercer  le  premier  rôle. 

En  juin  1756,  avant  que  Clioiseul  fût  venu  donner  le  signal 
de  la  réaction  de  l'Epée  contre  la  Plume,  suivant  l'expression 
de  P.  Viollet  ^,  Antoine  de  Ricouart,  comte  d'Hérouville,  lieute- 
nant général  et  commandant  en  chef  de  la  province  de  Guienne, 
venait  prendre  possession  de  son  poste  à  Bordeaux,  et  il  faisait 
connaître   au   ministre   son   intention   d'y   fixer  sa   résidence^. 

Ouelli'  était  au  juste  sa  mission  ?  Venait-il  spécialement  pour 
le  service  des  armées,  en  vue  de  régler  le  mouvement  des  troupes 
et  d'exercer  le  commandement  militaire  ?  Etait-il  envoyé  pour 
rétai)lii'  la  paix  dans  la  province,  poiu'  faire  finir  la  Fronde  de  Jurade 
et  la  1^'roiide  pariemenlMirc^  ?  Si  l'on  en  juge  par  les  faits,  il  agit 
Itien  plutôt  contre  rinleudanl  (|u'eii  sa  faveui',  et  le  ministre  se 
servit  beaucoup  plus  de  lui  pour  elfacer  Tourny  que  pour  le  sou- 
tf-nii'. 

Ou;i ud  il  arii\e  à  lîordeaux,  le  comte  d'lIérou\  ille  songe  tout 
d'iihord    ;iii\    enihellissenients   don!    il    \"OU(li;iit    doter   la    \ille  :    il 


1.  A.    I).,  <iif..  C   15S.5,  5  mars   1757,  Iftlro  de  'rriidaiiio  à  Tourny.    Triitlaino  fait 
»a\«)ir  à     Tuiiriiy   «|iii'   toutes  les  alliihiit  idiis   dont   les   iiitciidaiits   hf^néficiaicnt    pinir 
II'-  <'()rilravfiilioii>  coiictTiiaiil    li"^   niaiiiiriicluic^   dtil    i-li'   i-LMlrninit   r(''\  (>(|ii('c>.   C'est 
la    lin   lie   l'apogée   pfnir  les  ititeii(laiit>. 

2.  I'.   \'iollet.  /,(•  /^-;  ri  s<:s  inini.slirs,   \<.    III. 

'.i.   Le  iiiirii'lre  tait  paît  a  Toiiriiy  Me-  iiiliiilioii-  du  coiidi-  d'I  léniiiv  ille    dans  mie 
liépc^clie  du  \>:,  juin   17i><;,  A.  N  ,  <)'  51  l. 
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par-lc  d'uii  poiil.  sur  la  (  raioiiiit',  ('(iminc  s'il  ne  craii^-iiail  pas  (ren- 
trer en  concurrence  avec  le  commissaire  départi  ^  Dans  l'alTaire 
du  prieur  d'Aïu'iac,  il  contrecarri;  neticinent  Faction  de  rinteu- 
dant  et,  malgré  les  ordres  du  pouvoir,  il  l'our'uit  au  l*arlemeid  le 
moyen   de   s'attribuer  la   connaissance   de   l'afiaire  -. 

Le  Pouvoir  central  qui,  officiellemeid ,  désavoue  d'IIéiouN  ille 
n'est  peut-être  pas  très  éloigné  de  prêter  la  main  à  ses  entreprises. 
En  tout  cas,  Saint-Florentin  ne  manque  pas  une  occasion  de  s'adres- 
ser au  comte,  pour  se  dispenser  de  passer  par  le  marquis.  Il  fait 
intervenir  le  commandant  de  la  province  flans  l'affaire  de  l'ex- 
pulsion des  Anglais  ';  il  le  i)Ousse  même  à  étudier  le  cas  de  de  Biran 
à  Bergerac,  comme  s'il  voulait  nn^tre  aux  prises  Tourny  et  d'Hé- 
rouville.  N'écrit-il  pas  à  ce  dernier  :  «  C^omme  l'administration 
municipale  est  subordonnée  à  MM.  es  Intendants  et  indirec- 
tement à  leurs  subdélégués,  on  peut  dire  en  généi'al  ou  (pu'  le 
service  du  Roi  ou  ({ue  le  service  des  habitants  soullVent,  lors(pn' 
les  |)laces  de  subdélégué  et  maire  se  trouvent  réunies  sur  uni^  même 
tête...  Les  plaintes  portées  contre  le  subdélégué  de  Bergerac  peu- 
vent en  être  un  exemple  *  ».  De  Biran,  étant  soupçonné  de  pactiser 
avec  les  religionnaires,  le  ministre  se  permet  d'ajout^^r  :  «  Il  est  du 
plus  important  d'éclaircir  ces  soupçons  dans  des  temps  d'assem- 
blées de  Protestants.  Peut-être  ont-ils  tiré  leur  confiance  de  ce 
(pii  devait  leur  inspirer  la  crainte.  ("<e  mal  serait  très  dangereux, 
et  les  consé(pn'nces  exigent  (jiu'  vous  lui  ap|ioi-|iez  \'otre  y.èle  et 
vos    sagacités   "'  ». 

Au  boid  de  (pu'hpu'S  mois  d'exercice,  la  sit  nation  du  comte  était 
devenue  plus  iidenable  qiu'  ne  l'était  celle  du  juai^piis  après  (|ua- 
torze  ans  d'intendance.  Le  comte  d'IIérouville  fid.  remplacé  par 
M.  de  Laugeron,  ({ui  fut  ai)]»elé  à  exercer  sous  les  ordres 
dif  maréchal    de    Richelieu  ". 

1.  A.  N.  ()'  511.  (l(-p'Vh('  (lu  25  juin  175r.. 

2  D'lI(''i-ouvilli',  hlàiiR'  oMicicllenienl  par  Iv.  l'uiuoii-  c('iilinl,craignil  cl"a\oir  encouru 
sa  disgrâce.  Mais  Sainl-l''lorentin  lui  Ht  écrire  :  «  Le  ni('*coiilenteuienl  de  Sa  Majesté 
n'a  pas  été  jusqu'à  ordonner  votre  rappel  et  à  nommer  un  successeur  îi  votre  place  ». 
.\.  N.,  Qi  511,  2^)  décembre  1756.  Dans  une  dé]»èche  du  même  jour  adressée  à  Toui-ny, 
à  i)ropos  d'un  mémoire  des  néa^ociants  protestants  de  Uordeaux,  on  lit  :  «  M.  d'Hérou- 
ville  me   l'aNait  déjà  envoyé  ». 

.'{.    \oir.   à   ce   profios,  la   dépêche   ministérielle   du     12   luillet    1756;   A.    N.,   U^  511. 

4.  A.   N.,  ()'  511,   17  septendu'e   1 75().  dé|ièclK'  mini-lérielle  nu  comte  d'Hér'tiuville. 

5.  Ibidem. 

0.   Duc  de  Luynus,  Mémoires    \     X\'l,  p    2(it,  (i  décend)re   1757. 
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Le  inaréclml  do  Hiclielimi,  longtemps  gouveriiriir  de  Languedoc, 
avait  été  nommé,  le  4  décembre  1755,  gouverneur  de  Haute  et  Basse 
Guicnne  i. Avant  cette  époque,  il  avait  entretenu  avec  Tourny  des 
rapports  amicaux  :  il  l'avait  soutenu  dans  l'afïaire  de  l'opéra  -; 
il  avait  eu  l'occasion  de  lui  recommander  le  sieur  Sansané  pour 
l'établissement  d'une  verrerie  ^,  et  de  le  solliciter  pour  la  planta- 
tion en  vignes  de  quelques  journaux  de  terre  dans  le  duché  de 
Fronsac  *.  L'intendant,  prodigue  en  prévenances  à  l'égard  du 
maréchal,  avait  fait  l'impossible  pour  le  concilier  avec  Libourne 
dans  la  question  du  bac  sur  l'Isle  et  il  lui  avait  offert  ses  bons 
offices  au  moment  où  les  provisions  du  nouveau  gouverneur  furent 
eiu'egistrées  au  Parlement  de  Guienne. 

Si  Richelieu  avait  commencé  d'exercer  au  lendemain  de  cet 
enregistrement,  dans  les  premiers  jours  du  printemps  de  1756, 
le  rôle  de  l'intendant  en  eût  été  réduit  encore.  La  mission  militaire 
qui  fut  confiée  au  duc  épargna  à  Tourny  cette  nouvelle  humilia- 
tion. Avec  sa  flotte  et  ses  soldats,  Richelieu  alla  conquérir  Minorque. 
Avant  de  venir  prendre  possession  de  son  poste  en  Guienne,  il 
laissa   partir  Tourny. 


///.  —  L' Ascendant  de  la  Cour  de  Parlement. 

Pendant  les  derniers  moisfde  son  intendance,  le  marquis  eut 
à  se  débattre  contre  l'ascendant  ({ue  le  Parlement  de  Bordeaux 
avait  pris  au  cours  des  dernières  affaires.  Après  avoir  mené  la 
lutte  avec  le  Parlement  de  Paris  contre  le  Conseil  et  contre  les  minis- 
tres, la  ('our,  plus  que  jamais  souveraine,  n'avait  plus  à  compter 
avec  un  simple  intendant,  et  le  j>reiuier  président  Leberthon  en 
oulili;i  r;imili('-  ipii  l'axait  uni  à  Tourny  juMidanl  jilus  de  douze  ans. 

Imi  matière  d'administration,  les  magistrats  veulent  intervenir 
eu  maîtres,  et  ils  y  mettent  d'autant  moins  de  ménagements  (|u'ils 
font  un  crime  à  Tourny  de  vouloir  augmenter  leurs  cotes  d'impôts. 


1.  Sur  celte  MOiiiinaliDii,  voir  <ili.  Mariiiiiiicuu,  Viclur  Louis    p.  Ui7. 

2.  Le  fait  a  'Jéjà  été  noté  par  nous  dans  un  cliapilro  préi-édt'nl. 

3.  Noir,  à  co  propos,  la  lettre  de  Richelieu  à    Tourny  du   M  mai  1753,  A.  D.,  C.ir. 
C   159r3. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1343,  2  mai  1752,  requête  du  duc  de  Richelieu. 
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Par  repi'ésailk's,  cL  (1rs  175(),  le  ParlcmcuL  contrecarre  par  tous 
les  moyens  la  politi(|m^  rlii  marcpiis.  I.c  commissaire  départi  porte 
Lin  intcrct  particulier  aux  embellissements;  c'est  une  raison  de 
plus  pour  que  la  Cour  s'oppose  à  l'achèvement  des  travaux,  comme 
la  Jurade  bordelaise  l'a  tente  en  1755,  comme  la  Cour  des  Aides 
l'entreprend  (Micore  à  Bergerac. 

Des  fouilles  devaient  être  effectuées  dans  une  ])artie  du  cimetière 
de  l'hôpital  Saint-André,  au  coin  de  la  place  Dauphine.  L'affaire 
semblait  réglée  depuis  longtemps.  Mais  le  13  avril  1756,  le  Parle- 
ment, s'avisant  que  la  salubrité  publi(jue  ])ouvait  être  menacée, 
fit  signifier  aux  jurats  un  arrêt  ])rpscrivant  la  cessation  immédiate 
des  travaux  en  cours  \  Tourny  se  contenta  de  ré])ondre,  le  22 
avril,  par  cette  lettre  assez  ironique  :  <;  Je  ne  sais,  M.,  disait- 
il  au  premier  président,  si  l'on  ne  m'a  pas  assuré  que  vous  auriez 
dit,  il  y  a  5  ou  6  semaines  à  quelques-uns  de  Messieurs  du  Parlement 
qui  vous  parlaient  dans  le  Palais  au  sujet  du  cimetière,  que  des 
médecins  que  vous  aviez  chargé  d'y  aller  vous  avaient  rapporté 
qu'il  ne  s'y  sentait  aucune  mauvaise  odeur.  Je  crois  aussi  me  sou- 
venir ({u'à  peu  près  dans  lé  même  temps,  vous  m'avez  répété 
la  même  chose.  Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur  le  Procureur  Général 
fils  me  dit  hier,  devant  bonne  Compagnie,  qu'il  avait  été  sur  le 
lieu,  qu'il  n'y  avait  rien  senti,  qu'il  avait  parlé  aux  ouvriers  qui 
travaillaient  et  à  des  voisins  qui  s'y  étaient  trouvés,  que  tous 
l'avaient  assuré  qu'il  n'en  sentait  pas  la  plus  petite  odeur  et  que 
l>ersonne  n'était  incommodé  de  ce  qui  s'y  faisait,  à  quoi  Monsieur 
le  Procureur  général  père  ajouta  que  la  même  chose  lui  était  reve- 
nue de  tous  côtés  -  ».  Comme  pour  éviter  que  l'affaire  se  réglât 
trop  vite,  le  premier  président  consulta  la  Grand'Chambre,  et  la 
(Irand'Chambre,  à  son  tour,  décida  (puM'alfaiie  serait  jugée  après 
enquête  et  toutes  CJiambres  réunies.  Au  début  de  l'année  suivante, 
Tourny  ailendait  encoi-e  l'anêt  qui  lui  j)ermit  de  reprendre  les 
travaux  ^. 

En  môme  tem])S,   le  Parlement  transportait  le  débat  de  Bordeaux 


1.  Le    dossier  de  l'affiiiri'  ol  ;i  clicichcr  dans  la  liasse  c  IJOl,   aux    A^clli^•l■s  tle   la 
Lii  ronde. 

2.  A.  U.,   (;lr  ,  C  1101,  -.'-i   avril   175(),  IcUre  de  'nniriiy  à  LeheiLlion    minute^ 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la   lettre  de  Tourny  à  Leberllion,  en  ilate  du    19  février  1757, 
et  les  lettres  de  Leberthon  à  Tourny,  des  19  lévrier  et  5  mars  1757.  A.  D.,  Gir.,  C  1101 
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à  Bergerac,  où  la  Cour  des  Aides  ii'avail  jui  romportor  le  plus  léger 
avantage. 

L'assiMnblée  générale  des  habitants  de  Bergerac,  qui  s'était  pro- 
noncée jiour  la  perception  do  l'impôt  sur  la  viande,  avait  décidt- 
(Ml  outre  le  retrait  des  terrains  aliénés,  dont  la  Communauté  se 
ti'ouvait  avoir  besoin  pour  l'exécution  des  tiavaux.  Un  certain 
Clianccanlme,  lieutenant  particulier,  se  pourvut  au  Parlenu'nl 
pour  l'un  de  ces  terrains  dont  il  était  propriétaire.  Comme  si  cette 
alïaire  n'était  qu'une  amorce,  le  procès  prit  bien  vite  une  plus 
grande  ampleur.  Dans  le  cours  de  l'instance,  le  sieur  Chanceaulmc 
interjeta  un  appel  de  la  délibération  pour  l'imposition  sur  la  viande. 
Il  y  joignit  aussi  d'autres  accusations  sur  les  ouvrages  publics,  sur 
les  corvées,  sur  la  capitation  et  «  autres  objets  qu'il  crut  les  plus 
piopres  à  indisposer  le  Parlement  »,  non  seulement  contre  le  Corps 
de  ville  de  Bergerac  ou  lesubdélégué,maisencorecontrerintendant  ^ 

La  Cour  ne  se  fit  pas  prier  pour  suivre  le  lieutenant  dans  ses 
dénonciations.  Le  11)  février  1757,  elle  rendit  un  arrêt  en  sa  faveui'. 
Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  Bergerac  furent  de 
nouveau  cassées.  Un  conseiller,  de  (^lursol,  reçut  mission  de  se 
transporter  sur  les  lieux  avec  un  substitut  du  procureur  général 
et  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée.  On  lui  fournit  une  liste 
de  1)0  notables  habitants;  il  choisit  les  30  qui  paraissaient  le  j)lus 
hostiles  au  subdélégué  de  Biran,  et  qui  s'intitulaient,  sans  crainte 
de  faire  mentir  leur  nom,  les  «  l^^idèles  patriotes  ».  Les  13  et  14 
avril,  l'assemblée  des  «  Fidèles  patriotes  »  délibéra,  par  vingt-deux 
voix  contre  huit, que  l'iiupùt  sui'la  viande  ne  devait  plus  étie  jieiçu,. 
qu'on  se  passerait  des  embellissements  projetés,  que  le  règlement 
des  élections  municipales  serait  révisé,  etc.,  ^  Une  ordonnance 
de  Tourny,  datée  du  20  avril,  annula  cette  délibération  ='.  Mais 
sans  se  laisser  intimider,  le  Parlement  rendit,  le  4  mai  et  le  '2  juil- 
Irl,  (piatre  décrets  d'ajournement  j)ersonnel,  dont  un  contre  de 
Biraii,  maire  de  Bergerac  et  subdélégué  de  Tourny    '. 

C'est  le  moment  où  la  hardiesse  de  la  Cour  ne  connaît  plus  de 


1.  I.(;  dossier  est  dans  la  liasse  C  3420,  di'jà  ciléc,  aux  Arciiiv(^s  de  la  Cliromlc. 

2.  .Juiadeî:  de  la  ville  de  Bergerac,   13  et   14  avril   1757.  Les  consuls  de  Berj^erac 
reiulireiil  compte  ii  Tourny  dans  une  lettre  du  17  avril  1757;  A.  D.,  Cir.,  C  342U. 

3.  A.  D.,  Uir.,  C  924,  20  avril  1757,  ordonnance  de  Tourny. 
4..  Documents  de  la  liasse  C  3420,  aux  Archives  de  la  Gironde. 
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lioriifs.  A  pi'opos  des  corvrcs,  les  magisLiats  ne  se  contentent  pas 
(le  léelamer  isolément  poni"  leurs  terres  précieuses  que  l'on  sacri- 
fie, pour  la  main-d'œuvre  dont  on  les  prive.  Ils  s'efi'orcenl  fie  se 
faire  adresser  des  mémoires  pai-  le  premier  veim  qui  se  plaint: 
ils  voudraient  pouvf»ir  informer,  en  se  faisant  saisir  de  qnehpie 
cause,  afin  de  procédei'  par  la  N'oic  dr  droit  confri^  IViurny  d  ses 
agents. 

r)ans  la  |)énurie  des  grains  (|ui  s'accentue,  ils  trouvent  un  pré- 
texte de  se  montrer.  «  Pendant  que  quantité  de  monde  se  ])laint 
d'avoir  ses  greniers  remplis  de  grains,  écrit  Tourny,  Monsieur  le 
Procureur  gcni'ial  du  Parlcuu'nl,  ayaid  appris  apparemment 
(pToii  a\ail  ciuliaiipK'  les  giains  (|(uit  je  \iens  de  parliM'.  et  eu 
croyant  sans  doute  la  (pianlit»'  j»lus  giande,  ])résenta,  il  y  a  (pu'l- 
([ues  jours,  lui  réquisitoire  au  Parlement  pour  faire  informer 
de  ce  (ju'on  permettait  d'en  sortir;  la  Compagnie  ne  se  déteiniina 
pas  à  ce  ([u'il  re([uérait,  mais  elle  nomma  des  commissaires  ({vii, 
s'étant  assemblés  dans  un  Bureau,  on  a  décidé  qu'il  écrirait  à 
tous  ses  substituts  du  ressort,  pour  prendre  des  connaissances  des 
grains  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  le  district  de  ciiacun.  C'est  ainsi, 
constate  l'intendant  avec  une  certaine  mélancolie,  «pie  tant  «M  par 
un  côté,  tantôt  par  un  autre,  le  Parlement  cherche  à  embarrasser 
mes  fonctions  et  à  y  empiéter  le  ])lus  qu'il  peut  ^  ». 


IV.  —  L'Outrecuidance  de  la  Jurade  bordelaise. 

La  Juiade  picnd  exenqtle  sur  le  Parlement.  Pour  un  peu,  elle 
empiéterait,  elle  aussi,  sur  les  fonctions  du  commissaire  départi. 

En  tout  cas  elle  se  fait  forte  de  procéder  à  sa  guise  à  la  reddition 
de  ses  comptes.  Tous  les  ans  avant  les  vendanges,  le  receveur  de  la 
ville  rendait  son  compte  de  recette  et  dépense  de  l'année  précé- 
dente devant  30  auditeurs,  avocats,  bourgeois  ou  négocia id  s,  en 
présence  des  jurats,  du  procureur  syndic  et  de  deux  conseillers  au 
Parlement.  Le  compte  passait  ensuite,  pour  examen,  à  l'iidcn- 
dant,tcommissaii'e  du  roi.   En   1756,    Tourny  constatait  (pie  cer- 


1    A.  \).,   (.iir..  G  111/.   K)  iii;ii>  1/5/,  Icltic  i\r  'riniiiiy  au  cuiilri'^li'ur   i^éiHTîil.    copio, 
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tailles  recettes  a\ai(Mil   «Hé  omises,  dans  lo  compte  de  1755;  il  en 
fil,   par  lettre,  ses  ohscrx  allons  aux  auditeurs  assemblés  ^ 

Un  négociant,  «homme  al'l'idé  aux  jurats  »,  écrit  Tourny,  pro- 
posa de  ne  pas  ouvrir  la  lettre,  bien  (prelle  vînt  de  l'intendant. 
Cette  proposition  ne  fut  d'ailleurs  pas  admise,  <'t  le  procureur  syn- 
dic donna  lecture  de  la  lettre,  mais  en  l'interprétant  ^ 

L'affaire  fut  renvoyée  au  l^'"  octobre.  L'on  convint  alors  que  le 
compte  devait  être  refait.  Cette  opération  fut  elle-même  remise 
après  la  Saint-Martin,  à  cause  des  vendanges.  Tourny  n'était  pas 
informé;  il  dut  écrire  le  "2  octobre  pour  avoir  la  copie  du  verbal  de 
la  séance  de  la  veille^.  La  Jurade  lui  adressa  simplement  «un  narré 
de  la  convocation  de  l'assemblée sans  mention  d'aucunes  cir- 
constances. »  L'intendant  insista  encore,  d'autant  cju'on  lui  avait 
rapporté  certains  propos  à  double  sens  du  procureur  syndic.  Le 
sieur  Thibault,  soutenu  par  quelcjues  personnes  «  d'une  certaine 
clic[ue  »,  aurait  émis  l'avis  que  l'affaire  devait  être  remise  «  à  un 
temps  plus  opportun  »,  entendant  par  là  qu'on  pouvait  attendre 
jusqu'au  départ  prochain  de  l'intendant  ^ 

Impatienté  de  l'attitude  des  jurats  c|ui  n'ont  pas  répondu  à  sa 
dernière  lettre,  Tourny  écrit  à  de  Courteille,  pour  qu'il  éclaire  le 
nouveau  contrôleur  général.  Sa  lettre  n'est  pas  achevée,  que  deux 
jurats  arrivent  entre  4  et  5  heures,  le  5  octobre  1756.  Ils  viennent 
se  plaindre  de  la  lettre  que  l'intendant  leur  a  écrite.  Tourny  s'ex- 
plique. Dans  le  feu  de  la  conversation,  l'un  des  jurats  lui  dit  «  qu'il 
les  tyrannisait.»  Tourny  répond  :  «Arrêtez,  Monsieur,  cette  discus- 
sion va  tiop  loin  ;  le  pro])os  est  trop  fort.  \\)us  vous  plaignez  (pie 
je  vous  en  ai  écrit  d'offensant,  je  n'en  ai  employé  aucun  qui  appro- 
che de  celui  (jue  vous  me  tenez.  »  La  conversation  continue.  Les 
jurats  déclarent  qu'il  ne  sera  fourni  k  l'intendant  «  aucune  réponse 
par  écrit  dans  cette  affaire.  »  L'un  d'eux  laisse  échaj)j)('i'  (|ue  la 
Jui-adc  a  déjà  adressé  une  lettre  de  |)laint('  au  ministre,  l'oui'  les 
questions  (pie  Touiii\  leur  j>ose,  ils  (b'clarenl  ne  ])lns  se  souN'cnir 
de  i-ien.  ■'. 

1.    Le  dossier  iJi'  l'ariuirc  -c  ti(iii\c  iliiii'-  l;i  liii^sc  (..  lONv',  aux  Aiilii\ es  de  la  (iiroiitk'. 

'2.  Propos  rapport(is  à  Tourny  (|ui  cri  fait  (''tat  dans  sa  Icltrtr  aux  jurais,  on  date 
du  2  oclohrc   1750,  A.  D..  (iir.,  C  1()S2,  copie. 

.3.   A.   I).,  (iir.,  C;  H)H2,  2  octoijrc,  175(),  lottic  di'    Iduiuy  aux  jurats,  d(''J!i  ciU'c. 

4.   A.   I).,  Cir.,  C   1I»H2,    1  oclohrc    i7r>n,  Irllic  de    l'onrny  aux  jurais,  copie. 

.'">.  Tourny  rend  coniple  de  riiindcnl  à  M,  de  (Miuileiljr  dans  -a  Ici  Ire  ilu  T»  o(diphre 
I7&<1;  A.  I).,  (iir.,  C.  1(IK2. 
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C'est  J'iiih-iKhiiil  (|iii  csl  ohli^r  <lo  se  d(''f(MKlrc  ;ni|)i-rs  tlii  mi.  Il 
plaHe  sa  cause,  <mi  ch'-iioiiraiil ,  coinine  aiiti-efois,  1rs  alms  de  .lm;i(lc 
au  niiuislre  cl  aux  audiliMirs  des  com|)tes.  «  Daus  la  ville,  (';criL-il, 
on  crie  contre  les  jurais;  les  commissaires  du  Parlement  eux-mêmes 
relèvcmt  des  erreurs  dans  I(?s  comptes,  il  est  connu  de  tout  lemoudc 
que  le  chiffre  atteint  par  les  deniers  aveugles  s'élève  à  50.0n(l  1. 
par  an  ^.  » 

Au  mois  de  mars  1757,  «  rien  n'a  encore  été  fait  au  sujet  de  l'ar- 
rêté de  compte  des  revenus  de  la  ville  de  l'année  1755  ;....  les 
jurats  reculent  d'assemblée  en  assemblée  ^  ».  Rien  n'est  fait  au 
mois  de  mai;  les  jurats  s'obstinent.  «  Ce  n'est  de  leur  part  que  pur 
caprice,  qu'une  volonté  tenace  de  ne  point  démordre  de  ce  qu'ils 
ont  une  fois  prétendu,   et  une  affectation  d'indépendance  si  en 

vogue  en  ce  pays-ci De  ce  qu'ils  ont  vu  que  le  Parlement  de 

Bordeaux  avait  obtenu  la  suspension  de  la  Commission  du  Terrier, 
malgré  tant  d'arrêts  qui  semblaient  y  mettre  un  obstacle  insur- 
montable, ils  espèrent  venir  de  même  à  bout  de  leurs  prétentions, 
nonobstant  ceux  rendus  dans  leur  espèce,  desquels  ils  parlent  avec 
une  indécence  révoltante,  comme  si  le  Conseil  n'avait  plus  la  plé- 
nitude du  pouvoir  ^  » 

Déférant  enfin  aux  désirs  du  marquis,  le  contrôleur  général  de 
Moras  adressait  aux  jurats,  le  15  mai  1757,  une  lettre  où  il  rappe- 
lait les  règlements  en  vigueur  au  sujet  de  l'administration  des  reve- 
nus de  la  ville.  Tous  les  revenus,  sans  exception,  devaient  entrer 
dans  la  recette  du  compte  du  trésorier.  Tous  les  abus  devaient  être 
réformés.  Toutes  les  délibérations  de  Jurade  devaient  être  visées 
par  l'intendant  chargé  du  contrôle  de  cette  partie  de  l'administra- 
tion. Intransigeant  sur  la  t[uestion  de  j)rinci])e,  le  ministre  faisait 
aux  jurats  des  concessions  de  détail,  si  bien  (pic  Tintendant,  à  la 
veille  de  son  départ,  pouvait  à  peine  se  tUilti-i'  de  conserver  la 
plénitude  de  ses  pouvoirs  ^ 

1.  A.  D.,  Clir.,  C  lUbU,  2s  janvier  ITûT.  Ici  tic  «If  l'oiirny  au  conlrùlt'ur  général. 
Voir  aussi  deux  lettres  de  Tourii\  à  M.  di'  Comlcille  ci  à  Saint-Florentin,  en  date  du 
9  octobre  1756,  et  une  lettre  de  l'inUndauL  aux  auditeurs  des  comptes,  en  date  du 
27  octobre  1756;  A.  D.,  Gir.,  C  1082. 

2.  A.  L).,  Gir.,  C  1082,  29  mars  1757,  lettre  de  Tuurny  à  .M.  de  CourteiUe. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1082,  10  mai  1757,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

■1.  \'()ir  la  lettre  adir^-éc  le  IT)  niai  1757  aux  jnrafs  par  M.  de  Moras;  A.  D.,  Gir., 
C  1082.  eupie.  Le  21  mai,  lin  I  rndanl  adressait  ses  ri'nicnii'nirnl  >,  mais  aussi  des  obser- 
vations nouvelles  II  M.  d  ■  Mnia<:  A.  1  >.,  (\\v..  C  10X2.  (JuanL  à  Sainl-l'lureidin.  il  s'em- 
pressa de  dénier  à  TouniN  le  17  juin  suivant,  le  droit  de  vi>er  le>  pruvi^-idU-  di>  .indi- 
calures  patrimoniales  de  la  \ilte;  A.  D.,  Gir.,  Cl  1079. 


CHAPITRE  XIV 


La   Retraite  de  Tourny 


I.   Le  Renoncement.  —   II.   Les    Explications    du   Départ 
de  l'Intendant.  III.   Tourny  à  Paris. 


/.  —  Le  Renoncement. 

Toiiiny  lutta  jusqu'au  bout  pour  obtenir  du  Pouvoir  central 
([u'il  voulût  bien  se  défendre  lui-même.  Le  grand  intendant  avait 
raison  de  dire  qu'il  n'était  pas  de  ceux  qui  se  résignent.  De  mènn^ 
qu'il  ;n;nl  ])ris  plaisii',  pres(|ue  constamment  dans  sa  longue  car- 
rière, à  réaliser  le  birn  public  malgré  les  icpiéscidanis  autorisés 
du  Public,  malgré  les  Communautés  hésitantes  ou  récalcitrantes, 
sa  suprême  consolation  consistait,  aux  derniers  jours  de  son  Inten- 
dance, à  défendre  l'autorité  malgré  le  Pouvoir,  représentant  de 
l'aiiloiil  ('•.  II  ii\ail  i(''ussi  un  nnnucnt  à  convainci'e  S(^s  administrés, 
à  les  amener  à  lui  parla  puissance  éducative  de  son  administration. 
Ne  pensait-il  pas  de  même  pouvoir  persuader  aux  ministres  qu'ils 
ne  seraient  plus  dans  leur  r()le,  du  joiu-  où  ils  pactis(Maient  ouver- 
Iriiiciit  avec  l(îs  Corps  de  ville  et  les  Cours  son\(Main(>s?  Au  moment 
"Il  !<■  roi  cnpilnlc,  la  belle  résistance  du  inai(|nis  lui  l'a  t  honneur. 
Il  intrr\  ii'iil  nuprcs  de  d(^  Conrteille.  inicrniani  des  finances;  il 
s'attache  .'i  lui  [mmii'  lui  rennuilrer  la  gravité  de  la  situation  et  ce 
qu'il   l.iiit    l'.iire;   il   ne  cr;iiul    p;is  d'a\ouer  la  giande  victoire  l'cm- 


I 
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portée  par  les  Cours  sui'  le  Pouvoir  central.  Le  Parlement,  ('crit-il, 
«  est  sorti,  permettez-moi  de  le  dire,  victorieux  de  l'essai  (|u"il  n 
osé  faire  de  son  pouvoir  contre  celui  du  roi  ^  »  (Vêtait  la  vérit»'. 
Une  autre  vérité,  c'était  que  l'entourage  de  Saint-Florentin,  sinon 
le  ministre  lui-même,  n'avait  cessé  de  têmoiiiner  aux  jurats  de 
Bordeaux  une  complaisance  cou|ial)lc.  Le  marquis,  cpii  en  os\  à 
la  lin  de  sa  carrière,  ii<'  crainl  p;is  d'insistci-  sur  ce  l'ail,  ni  se  foii- 
\rajil  de  relie  simple  l'iiniinle  :  «  Permettez-mni  de  Ir  dire,  je  ne 
parle  pas  du  ministre,  des  bonnes  intentions  duquel  je  suis  très 
peisuadê  -.  »  l\  s'adresse  au  contrôleur  général  en  personne,  pour 
lui  montrer  combien  il  est  dangereux  de  présenter  «  aux  yeux  du 
])ul)Iie  (pie  l'autorité  ([ui  a  à  le  conduire  est  tiavtMsée  par  une 
autre  autorité  qui  se  rend  redoutable  '^.  » 

De  tels  conflits  sont  inadmissibles.  Le  roi  devrait  réagir  en  met- 
tant toutes  choses  au  point  :  le  Parlement  devrait  être  contenu  en 
1757,  comme  il  le  fut  en  1748,  par  Machault  et  par  d'Aguesseau  ^ 

L'intendant  a  peine  à  constater  que  le  Pouvoir  central  mancpie 
de  confiance  et  d'audace.  Mais  du  moins,  le  marquis  ne  laissera-l-il 
pas  à  ses  adversaires  la  satisfaction  de  se  dire  qu'ils  ont  pour  eux 
le  bon  droit.  Tourny  a  beau  savoir  que  le  gouvernement  ne  le 
suivra  pas,  il  prend  à  partie  les  jurats,  et  à  propos  de  de  Biran, 
il  écrit  au  procureur  général  du  Parlement  de  Bordeaux  cette  let- 
tre admirable  :  «  Je  crois,  dit-il,  que  je  ne  remplirais  point,  confor- 
mément à  l'intention  du  Conseil,  les  fonctions  qu'il  m'a  confiées 
dans  cette  province,  si  j'étais  plus  longtemps  sans  vous  représenter 
l'incompétence  de  votre  ministère  et  de  la  juridiction  du  Parlement 
dans  cette  occasion,  afin  que  l'un  et  l'autre  ne  soient  point  exposés 
à  des  retours  désagréables  (^t  ({ue  je  serais  bien  fâché  d'avoir  à 
poursuivre.  Il  est  de  principe  certain,  reconnu  ou  décidé  autant  (h^ 
fois  qu'il  en  a  été  question,  que  nos  subdélégués  ou  autres  person- 
nes agissant  en  exécution  de  nos  ordres,  n'en  sont  comptables  qu'à 
nous  ou  au  Conseil,  sans  qu'aucune  Cour  puisse  en  prendre  con- 
naissance, instruire  le  procès  de  ce  qui  lui  paraît  avoir  été  par  eux 


1.  A.   D.,   (;ir.,  C  3019.  "28  septembre    1756.  loltic  do    loiirnj  à  M.  de  r.oiirteille. 

2.  \.  D.,  Gir.,  C  1082,  5  octobre  1756,  lettre  d  Tourny  à  .M.  de  Couileille. 

3.  .\.  D.,  Gir.,  C  1417.  15  mars  1757,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

1.   C'est  le  parti  que  Tourny  propo-e  au  conirùleur  irénéial  dan«  sa  lettre  du  l'.t  niar 
1757;  .\.   D.,  c.ir.,  C   1417. 
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mal  fait,  et  encore  moins  le  jn^^er;  le  Conseil  ne  l'a  jamais  vn  enlre- 
prendie,  (|u'il  n'y  ait  mis  aussitôt  ordre,  en  en  prononçant  la  cas- 
sation. Aujourd'hui,  Monsieur,  on  vous  a  dénoncé  le  sieur  Biran 
pour  avoir  fait  raccommoder  par  corvées  le  chemin  des  environs 
de  Bergerac,  les  rues  de  cette  ville  et  de  ses  faubourgs,  pour  s'être 
employé  à  des  réparations,  à  de  nouveaux  ouvrages...  Or,  Mon- 
sieur, c'est  moi  qui  suivant  le  pouvoir  que  j'en  ai,  lui  en  ai  donné 
les  ordres,  qu'il  était  tenu  comme  maire  et  subdélégué  d'exécuter 
ou  faire  exécuter;  en  même  temps  que  cette  double  qualité  l'y 
assujettissait  davantage,  elle  rendait  dans  ses  mains  plus  faciles 
et  plus  maniables  les  opérations  (jue  je  trouvais  à  proposer  pour 
le  bien.  Qu'elles  aient  été  mal  ordonnées  ou  mal  faites,  le  Parlement 
n'a  pas  droit  d'en  prendre  connaissance;  dans  le  1^^  cas,  j'en  réponds 
au  Conseil;  dans  le  second  cas,  le  sieur  Biran  m'en  doit  répondre, 
c'est  à  moi  à  qui  doivent  s'adresser  ou  se  renvoyer  les  dénoncia- 
tions, c'est  moi  qui  ai  charge  d'en  faire  suite,  pour  infliger  les 
punitions  ou   réprimer  la   calomnie  ^  » 

Pour  se  défendre  contre  ses  ennemis,  Tourny  tente  l'impossible. 
Il  leur  demande  raison,  comme  s'il  voulait  les  provoquer  en  combat 
singulier.  Il  sait  bien  pourtant  que  la  partie  est  perdue. 

Son  administration  faiblit.  Il  s'étudie  à  ne  pas  fournir  à  l'oppo- 
sition des  prétextes  nouveaux.  Prudemment,  en  mai  1756,  il 
demande  à  Trudaine  de  surseoir  à  l'établissement  de  droits  sup- 
plémentaires sur  les  sels  en  boisseaux.  Il  vaut  mieux  faire  cesser 
l'abus  tout  doucement,  que  de  vouloir  le  supprimer  d'un  coup. 
«.Je  crois,  écril-il,  (ju'il  ne  faut  j)oint  encore  songer  à  la  déclara- 
tion du  Boi  demandée  j)ar  les  fermiers  généraux,  comme  n'ayant 
point  une  utilité  bien  sensible,  et  pouvant  être  dangereuse  dans 
un  temps  aussi  critique  que  celui-ci,  où  les  Cours  se  font  une  espèce 
d'honneur  de  contredii*'  la  soumission  iprelles  doivent  à  l'auto- 
rité du  Hoi,  et  ne  seraient  peut-être  pas  fâchées  que  cela  se  ren- 
contrât en  chose  où  le  peuple  fût  en  disposition  de  les  encoura- 
gera »    11  j)enche  encore  xcrs  la  modération,  dans  la  question  de 


1.  A.  IJ.,  (iir.,  C  ;542ll,  '20  Juin   \~^>7,  Ictlrc  tic  'l'oiiriiy  iiii  |ii(i<urciir  f,0'iit''ral  du  l'iii- 
Icnif'til. 

2.  I!.    M..    IîtM(lr:iii\,    iiiiimisci'ils,   ;iS(i:   '.i    nini    ITTiC.,    Ifllrc   i\r    iDiiiny   l'i     Tniilriinr, 
copir,    ;i    |i|(i|iu-   lie-   i||()il>   -MI'   li'S   sc|s   r|i    |  ii  ii-v(;i  II. 
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rarrarlicmeiit  des  vignes  \  cL  inonic  ])()ur  celle  des  eoi-vécs.  Lui 
(jui  en  était  si  fort  ])artisan,  (jui  snivait,  comme  avec  tendresse, 
ses  grands  chemins  alignés  entre  les  villes  eml)ellies,  il  sacrifie 
ses  derniei's  projets  d'aménagement  à  la  manvaise  Ininn-nr  des 
Cours  supérieures.  «  Il  vous  doit  être  connu  par  bien  des  endroits, 
écrit-il  à  Trudaine  le  22  mars  1757,  combien  les  écrits  que  les 
Cours  supérieures  répandent  sans  cesse  dans  le  public  et  les  entre- 
prises qu'elles  font  en  môme  temps  sur  l'autorité  du  Hoi  mettent 
d'entraves  aiix  fonctions  des  Intendants.  Je  l'éprouve  ici  au  grand 
préjudice  du  bien  public  sur  quantité  d'objets,  entre  autres  sur 
celui  des  corvées,  ce  qui  m'a  engagé  par  prudence,  pour  ne  point 
hasarder  de  me  compromettre,  d'en  très  peu  commander  depuis 
quelque  temps  dans  le  Bordelais,  celles-là  étant  susceptibles 
d'élever  des  querelles,  attendu  le  voisinage  de  Bordeaux,  et  que  les 
fonds  appartiennent  principalement  à  des  habitants  de  cette  ville, 
officiers  du  Parlement,  de  la  Cour  des  Aides,  leurs  parents  ou 
amis^  .  »  Il  a  le  malheur,  certain  jour,  de  commander  une  corvée 
sur  le  chemin  de  poste  de  Bordeaux  à  Bayonne;  les  corvoyeurs 
ne  viennent  pas,  et  un  cavalier  de  la  maréchaussée  intervient  inu- 
tilement. L'intendant  se  plaint  de  son  impuissance.  En  d'autres 
temps,  il  eût  exercé  son  autorité;  il  aime  mieux  s'en  rapporter, 
pour  cette  fois,  à  ce  que  lui  mandera  le  ministre,  mais  il  ne  peut 
s'empêcher  d'ajouter  :  «  Qu'il  serait  nécessaire  que  les  choses  pris- 
sent un  autre  train  pour  remédier  au  mal  qui  s'étend  de  tous 
côtés  ^.  )) 

La  (Question  financière  est  particulièrement  grave.  En  temj)S  de 
guerre,  les  dépenses  vont  croissant;  les  ressources  devraient  être 
multipliées;  il  faudrait  donc  augmenter  les  impôts;  mais  les  char- 
ges pèsent  déjà  si  lourd  sur  les  imposables...  «Vous  me  parlez, 
M.,  de  supplément,  écrit  Tourny  à  de  Courteille.  Que  c'est  un 
article  critique  !...  »  Au  mois  de  mars  1756,  la  question  de  l'aug- 
mentation du  vingtième  fut,  avec  celle  du  Terrier,  le  prétexte 
de  la  bataille  livrée  par  le  Parlement.  «  Ces  deux  choses  réunies 
dans    l'imagination,    quoique    Itien    distinctes    dans    l'objet,    aug- 


I.    Voir  noiaiiiinciit  la  Ici  Ire-  adi-cssôc   pai'  'rouriiy  au  c-oiil  i-('il('ur  i^iMiiMal.   le  (i  juin 
17511;  A.    I).,  Cil-.,  t:   i:J4r),  (;(i|)ic. 
'i,  A,  \).,  Cir.,  C   ISGS,  -i-i  mars  1757,  Ici  Ire  de  Tourny  ù    Triu laine. 
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moiitation  de  20^,  diminution  de  juridiction,  s'aigrirent  l'une 
l'autre;  on  m'en  crut  voir  l'auteur...  »  Si  les  cotes  d'impôts  sont 
encore  augmentées,  le  Parlement  se  portera  à  de  nouveaux  excès 
de  langage.  «  Ou(Ml('  impression  ses  discours  et  son  autorité  ne 
f(n'ont-ils  point  sur  le  public,  dans  une  matière  où  ce  public  a  le 
même  intérêt    (pie   bii  !...  '  » 

Le  ronl  rôleiif  gi'uérnl  [)assM  outre  à  ces  obserx  at  i(His  ;  il  uuuu- 
liut  les  nugmentat  ions,  et  même  il  imposa  à  la  ville  de  Bordeaux 
le   raelud    de   l'impôt    des  (piatre  sous   par  livr(^ -. 

Du  moins  Tourny  entendait-il  réserver  toute  sa  responsabilit»' 
et  il  allirmait  maintcuMut  sa  feinje  intention  de  ne  j)as  empiétiN- 
sur  les  droits  d'niitrui.  Il  éciivait  le  2o  mai  1757,  à  propos  de  la 
C-our  des  Aides  :  «Je  dois  être  aussi  attentif  à  ne  j>oint  empiéter 
sui'  sa  compétence,  qu'à  empêcher  qu'elle  empiète  sur  la  mienne  •'.  » 
L'intendant  dont  nous  avons  connu  l'activité  débordante,  limitait 
peu  à  peu  la  portée  de  ses  interventions.  Tout  en  souhaitant  plus 
de  vaillance  dans  le  Pouvoir,  il  sentait  ((ue  le  Pouvoir  n'était  plus 
de  taille  à  imposer  sa  volonté.  La  paix  ne  reviendrait  à  Bordeaux 
que  si  lui,  l'Intendant,  s'en  allait. 

Il  partit  donc.  Il  quitta  Bordeaux,  le  18  juillet  1757,  vers  midi, 
escorté  pai-  un  détachement  de  la  maréchaussée.  Suivant  la  tra- 
dition, il  aurait  écrit  à  son  fils  cette  lettre  :  «  Je  vous  laisse,  mon 
fds,  une  province  que  j'ai  aimée  avec  la  plus  vive  affection;  vous 
recueillerez  la  gloire  de  ce  que  j'ai  fait  pour  elle  et  vous  jouirez 
plus  que  moi  du  fruit  de  mes  travaux.  Soyez  juste,  humain,  sin- 
cère; (pie  jîimais  des  passions  ou  des  motifs  personnels  iLiuflueiit 
sur  votre  administration.  C.royez  (pn^  tout  ce  peuple  est  le  juge 
sévère  de  vos  moindres  actions  et  cpie  ceux  mêmes  que  l'intérêt 
asservit  à  nous  faire  leur  cour,  sont  les  premiers  à  nous  scruter 
pour  proliler  de  nos  faiblesses.  Notre  |»laee  nous  donne  le  j)ouvoir 
de  nous  venger,  mais  confondez  plutôt  vos  ennemis  par  vos  bien- 
faits. Ma  seule  satisfaction  est  de  n'avoir  jamais  commis  aucune 
injustice;  j'ai  fait  beaucoup  de  bien,  e[  jamais  de  mal;  l'autorité 


1.  A.   It.,  (.ir.,  C  .{or.t,  •..'«  sc|)lcinbic  1750,  Ictlio  ûv.  Toinny  à  M.  do  Couiloilh!. 

2.  An  siijnt  des  auf^niciilatioris,  voir  l«s  documents  de  la  liasse  C  3018,  aux  Archi 
ves  de'  l.'i  (;irond('. 

3.  A.  ('..,  Aycii,  <;<;   IKj,  -J.'J  iii:ii   17l)7,  Iclln;  di;    Touriiyraux  consuls  d'Agen. 
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ne  m'a   semblé  douce  (jm'   |hiui-   le   j)!aisir  d'obliofer    les   liommes 
souvent  malgré  eux  ^  ». 


//.  —    Les   Explications    du    départ    de    l'Intendant. 

Diiïérentes  explications  cjjit  ét(''  données  du  dt'parl  de  l'inLen- 
dant.  Tel  de  ses  biographes  paile  à  demi-mois  d'intrigues  puis- 
santes qui  l'auraient  renversé  -;  à  son  époque,  ses  adversaires  en 
{)arlèrent  ouvertement,  d'autant  qu'ils  avaient  tout  intérêt  à 
représenter  son  départ  comme  une  disgrâce.  On  a  fait  encore 
allusion  à  des  démarches  faites  contre  Tourny  par  le  maréchal  de 
Richelieu  ^,  à  des  sollicitations  de  la  famille  de  l'intendant,  pressée 
d'obtenir  son  rappel,  pour  qu'il  ne  la  ruinât  pas  tout  à  fait  *. 
Etant  donnés  les  rapports  entretenus  par  Tourny  avec  les  auto- 
rités locales,  Jurade  et  Parlement,  aux  derniers  jours  de  son  inten- 
dance, on  peut  aussi  penser  que  le  marquis,  ne  pouvant  obtenir 
gain  de  cause  contre  des  ennemis  trop  puissants,  ait  demandé  lui- 
même  à  se  retirer,  pour  n'avoir  pas  à  renier  son  passé.  Enfin  on 
peut  imaginer  que  le  roi  l'ait  rappelé,  de  peur  d'être  entraîné  par 
lui  à  quelque  éclat.  Aucune  de  ces  explications  n'est  absolument 
prouvée,  faute  de  documents;  mais  il  est  possil>le  (pi'idles  soient 
vraies,  et  même  toutes  à  la  fois. 

Tourny  avait  vieilli  à  la  lâche;  il  dépassait  la  soixantaine,  ses 
forces  rabiindoniuiieii! ,  la  lassitude  le  gagnait.  I)ans  les  derniei's 
temps,  il  se  plaigiiail  de  ne  pouNoir  sutlii'e  ;,ui  sureroît  de  besogne. 
Très  souvent  indisposé,  il  se  faisait,  autant  ipie  |)ossible,  i-empla- 
cer  par  son  fils.  Le  procès-verbal  de  Jurade  pour  les  visites  du 
l^'"  janvier  1756  mentionne  notamment  ce  détail  que  les  jurats 

1.  Cilé  |)ar  Marie  de  Sainl-Goorgi's,  '//*.  ci!.,  p.  75  cl  reproduit  par  (J'Heilly  dans 
;~0!i  Ilialoire  de  lionleaiix,  \.'^  partie,  t.  III.  |).  290.  Les  termes  de  cette  lettre  sont 
d'accord  avec  rimprcssioii  que  nous  pouvons  avoir  de  l'intendant  ;  mais  nous  ne  serions 
l)as  étonné  |)ourlant  qu'elle  ait  été  fabri(juée;  nous  ne  nous  expliquons  pas  que  Tourny 
ayant  son  fils  auprès  de  lui,  en  tiuienne,  ait  cru  ihîvoir  laisser  un  testament  politique 
dont  on  n'a  d'ailleurs  pas  le  te.xto  original.  Nous  >erions  tenté  d'y  voir  un  faux  bien 
lait,  l'ojuvre  d'un  biographe  qui  n'aurait  rien  su  de  la  présence  de  Tourny  le  lils 
auprès  tle  Tourny  le  [)ère,  à   partir  de   1755. 

2.  Billaudel     IJii   hirn/ailnir  il,-  la  rillf  dr  lii.rilfuii.r,   p.   C. 

3.  .Jouannet,  ap.  cil.,  p.  81. 

4.  Bernadau,  Histoire  de  Bordcuiu:,  p.    154. 
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n'ont  c[i  cjardr  d'oniottro  :  k -M .  rinlcntlunl  ([ui  ('lail  dans  son 
cabinet  ot  inromniodô,  n'ayani  pu  les  accompagner,  comme  il 
(>st  d'usage,  M.  de  Toinny  lils  aîné  les  a  accompagnés  jusqne  sui- 
te peri'on  vis-à-\is  l'escalier  ^  » 

La  carrière  d'intendant  n'était  pas  des  plus  lucratives;  les 
plus  zélés  s'y  ruinaient,  quand  ils  étaient  honnêtes.  Malgré  leur 
pension  annuelle,  malgré  les  honoriticjues  dont  ils  bénéficiaient, 
ils  ne  |>()uvaient  faire  face  que  ditïîcilement  à  tous  les  frais  de 
représentation,  pour  lesquels  on  ne  leur  comptait  point  d'indem- 
nité particulière.  Un  intendant  comme  Tourny,  (jui  demandait 
(les  j)rimes  seulement  pour  s(^s  collaborateurs,  qui  renonçait  aux 
honoritiques  (i'usage  si  convoités  par  les  jurats  lors  des  fêtes  solen- 
nelles et  qui,  par  contre,  n'était  aidé  pour  les  dépenses  que  com- 
portaient ces  cérémonies  ni  par  le  Pouvoir  central,  ni  par  un 
gouverneur,  ni  par  un  commandant  de  la  province,  devait  fata- 
lement s  appauvrir,  ([uellc  (pie  fût  d'ailleurs  sa  fortune  p(M'Sonnelle. 
L'av(jir  de  Tourny  était  assez  considérable,  mais  il  consistait 
surtout  en  biens-fonds  ([ui  n'étaient  plus  gérés  d'une  façon  métho- 
dique et  suivie.  Il  n'avait  plus  son  fils  aîné  à  Paris  pour  veiller  à 
la  srcstion  de  ses  domaines.  Sa  fortune  allait  à  la  dérive.  N'était- 
il  pas  temps  que  le  marquis  sacrifiât  un  peu  moins  son  intérêt 
personnel  à  l'intérêt  général  ?  Il  le  devait,  sinon  à  lui-même, 
du  moins  à  ses  enfants,  ses  futurs  héritiers.  Il  s'y  décide  tout 
juste  un  an  avant  son  départ,  en  juillet  1756.  S'inspirant  et  s'au- 
torisjinl  (le  l'exemple  du  comte  d'Hérouvill(%  (jui,  à  peine  arrivé 
dans  sa  province,  sollicite  une  gratification,  Tourny  en  demande 
une  pour  lui-même,  ou  plut()t  pour  son  fils,  après  vingt-trois  ans 
(lin!  ciidance.  Il  écrit  ;iu  contr(M(Mir  général  :»  Aujourd'hui  ([ne 
M.  le  r,()inlc  d'I  IcrouN  ille,  ci-oyant  avec  rais(ui  (pu'  '2&1\)  livres 
qu'il  ;i,  p;ir  mois,  d'appointements  cl  Inurrages,  faisant  jtar  an 
i>ir)l  I  li\i('s,  ne  le  mettent  |)as  en  ("la!  de  \ivre  convenablemeid 
;'i  Bordeaux,  il  me  semble  (|ue  je  puis  sans  indisci-étion,  indépen- 
(binunenl  de  loul  ce  (pie  dessus,  vous  faire  les  r(qu'(''sent  at  ions  de 
inètrie  esfx'ce  (pie  les  siennes,  et  d'aulaiil  plus  (pie  le  temps  (pi'il 
y   ;i    (pie  je   suis   en    intendance   a    diminu(',    par  l'étal   (pie  j'ai  été 


1.    A.  <■..  ,l!uMl(';ni\,  Il  II  j'c^.'-i-lrr  ilf  .luriidi'  pdiir  I  7r)[)- 1  Tf)*'.,  (h''iil)('T;il  idii  ilii   1  "' j:in- 
sicr    \~bi\. 
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obligé  d'y  liniir,  \o  fond  de  mon  l»icn  dr  plus  de  oOOUOO  livres  eL 
que  je  serais  fort  embarrassé  si  je  n'étais  aidé  de  celui  de  mes  en- 
fants... J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet  moins  pour  moi, 
(jui  ne  compte  pas  encore  rester  ici  un  temps  qui  vaille  bien  la 
[)eine  de  solliciter  cette  grâce,  que  pour  la  préparer  pour  mon 
fils  qui  en  me  succédant  ne  serait  point  en  état  de  se  soutenir 
sans   elle^.  » 

En  juillet  1756,  le  marquis  prévoyait  donc  que  son  départ 
serait  prochain.  Aussi  bien  les  intrigues  de  la  Cour  ont  j)u  influer, 
sinon  sur  le  fait  même  du  départ  de  Tourny,  du  moins  sur  sa  date. 
Le  laborieux  intendant  savait  par  expérience  que  la  faveui-  l'em- 
portait sur  le  mérite,  que  la  Cour  se  faisait  un  jeu  des  grâces  et 
des  disgrâces.  N'avait-on  pas  vu,  en  1751,  le  roi  nommer  à  la 
première  intendance  du  royaume,  celle  dé  Languedoc,  M.  de 
Saint-Priest,  qui  n'avait  jamais  été  intendant,  qui  était  maître 
des  requêtes  tout  juste  depuis  cinq  ans,  mais  (jui  était  en  revanche 
grand  ami  de  M^^  de  Pompadour -.  En  1757,  à  la  suite  de  l'at- 
tentat de  Damiens,  qui  avait  failli  amener  la  disgrâce  de  la  favo- 
rite, et  qui  aboutit  en  fait  au  renvoi  des  ministres  Machault  et 
d'Argenson,  on  pouvait  croire  logiquement  que  Tourny  comp- 
terait parmi  les  sacrifiés.  Son  administration  l'avait  compromis; 
Richelieu  était  peut-être  impatient  de  prendre  sa  place,  et  ses 
protecteurs  se  lassaient  de  le  patronner,  de  peur  de  devenir  sus- 
pects, comme  le  duc  d'Aiguillon  (pii  lui  mandait  :  «  Je  ne  le  suis 
déjà  que  trop  (suspect)  sur  ce  qui  vous  regarde^.» 

Il  resterait  enfin  à  penser  que  les  choses  se  passèrent  le  ])lus 
simplement  du  monde.  Au  moment  qu'il  jugea  opportun,  pour 
toutes  les  circonstances  précitées,  Tourny  transmit  à  son  fils  la 
chai'ge  d'intendant,  dont  il  lui  avait  obtenu  la  survivance,  cui 
1755,   (}uand    il   devint  conseiller  d'Etat. 

Pour  l'obtention  de  la  survivance,  le  doute  n'est  i)as  permis. 
La  preuve  en  est  faite  par  nombre  de  documents,  comme  ce  début 
d'un  procès-verbal  d'assemblée  :«  M.  le  marcpiis  de  Tourny  fils, 
maître  des  requêtes  et  désigné  inte;idant  de  Guienne,  étant  dans 


1.  A.  D.,  C'.ir.,  C  262,  .3  juillet  1756,  Iclhc  de  'rciiniy  an  Cdiil  lùli'iir  ^MMirial.  inimité 

2.  D'Argenson,  ./nurnnl  et  Mémuircs,  Il  jaiiNiei-  17^1. 

3.  A.  D.,  C.ir.,  C   12(»7,  4  février  1756,  lelln'  du  duc  d'Aii.Miill(>n  h  '{"ouruy. 


.?() 


i.Ks  c.oNi'i.rr 


(•('ll(>  ville  olc...  '  )'  \'()i(i  ciu-orç  iiiic  aulrc  alU'sUilion  :  «M.  Du- 
ciudat,  maire,  informe  que  M.  le  marquis  de  Tourny,  intendant 
de  cette  généralité,  doit  se  rendre  le  quatre  ou  le  cinq  du  mois  de 
novembre  prochain  dans  la  ville  d'Agen,  accompagné  de  M.  son 
fils,  que  le  père  ayant  été  pourvu  de  la  charge  de  Conseiller  d'État, 
et  le  fds  de  l'Intendance  de  Bordeaux,  en  survivance,  il  est  du 
devoir  de  la  Communauté  de  leur  envoyer  des  députés  etc...'^« 
Nous  avons  vu  que,  de  son  coté,  Tourny  fait  couramnieul  allusion 
à  son  prochain  départ  et   à  la  survivance  de  sa  chargea 

Après  cela,  ou  ne  serait  plus  arrêté  que  par  la  question  de  savoir 
si  Tourny  partit  de  son  plein  gré,  au  moment  choisi  par  lui.  Sans 
doute,  l'intendant  tenait  beaucoup  à  sa  province,  et  il  dut  ne  la 
(|uitter  qu'à  regret;  mais  il  ne  se  plaint  nulle  part  de  l'avoir  quittée 
de  force.  Plusieurs  documents  s'accordent  à  démontrer  qu'il  donna 
sa  démission*,  et  que  son  fils  fut  pourvu  de  la  charge  aussitôt" 
après  son  départ.  A  ce  compte,  le  marquis  aurait  choisi  son  heure. 
Il  aui-ait  clairement  discerné  (|u'ayaut  mis  son  fds  au  courant  des 
alTaires,  lui-même  n'avait  plus  qu'à  paitir,  j)our  rendie  possible 
l'apaisement. 

Si  sa  retraite  avait  compté  comme  une  disgrâce,  Tourny  n'au- 


1.   A.  r...  Libourne,  BB  28,   17  mai  1756,  déliljéraLion  de  Jiirade. 

•i.   \.  ('...  .Moiiflanquin,  B  B  9,  30  oclohrc   17r).^>,  délibération  de  .Jiiradc. 

.1  Notamiiiciil  dans  <a  Ifltri'  du  3  juillet  I75(i.  adressée  au  contrôleur  général  et 
liéjà  citée.  A.  I».,  <'iir..  ('.  'iV>-î.  Voici  deux  autres  doeuuieiits  liu  niénie  genre,  et  l'on  a 
le  regrel  de  ne  pouvoir  le-  citer  ttius.  i,c  k;  juillel  1 7r)r),  Tourny  écrit  au  cuntrùlenr 
L'énéral  :  Si  M(U<  vdulc/,  ciuniiie  j'ai  dû  cruire  (|ue  c'était  votre  ii\lention  que  je 
ninliniic  :i  Hordcanx,  cl  iiinii  liN  après  todi.  ces  cndicllisseineids  dont  ciiaciiii  parli^ 
:i\cc  éloge...  ",  et  il  cdiitiiiuc  (piclipics  ligues  jilus  !>as.  loujoiu's  à  pronos  des  endiel- 
li-^cuien*-  .'Si  j'y  f)révoyais  (|uclipie  ri-^ipic,  je  vdudrais  tl'aulan'  moins  les  l'aire  (pie, 
dau-  ec  cjis,  je  laisserais  après  uioi  mon  li|s  e\|Hi-é  au  désagrémeid  du  risc]ue  au  lieu 
cpie  i'e-père  le  mettre  eu  train  de  |iarliciper  à  .'iHumeiir  (pie  m'a  acquis  ce  genre  troc- 
ciipaLion  et  d'utilité  pubiKjue,  doni  lUi  désire  l'.ul  en  lin  le  goùl  et  la  eonlinnilion  ». 
A.  I)..  (dr.,  ('.  1180,  copie.  De  IduriiN  le  UN,  parlenl  encore,  (lè<  le  Ki  juillet  l7r>C., 
le»,  gens  de  Sai'lat  désireux  d'obi eiiir  la  retoiile  de  leur  éiei  lioii.  Ils  écrivent  au  grand 
intendant  encore  en  exercice  •  i.e  liaiil  rant/  oii  \(ius  êtes  élevé  el  le  besoin  (|ue  le 
(loriseil  a  de  Notre  [irésence  y  peiivciil  èli'c  un  obslacle.  mais  vous  avez  auprès  de 
vous,  .Monseigneur,  le  niartpiis  de  louriiy.  voire  lils.  à  (|ui  celte  bonne  leuvre  est 
réservée.  .Iiidicieux,  plein  de  bouté  el  d'éipulé.  aimant  le  peuple  et  l'ouvrage  et  ton- 
jours  animé  i)ar  des  vues  eneori^  supérieures  (pie  la  l'eligion  lui  inspii'e,  il  aura  bieid,ôt 
tous  vos  laleid-  et,  eu  perdant  un  sciv^neur  adoré,  la  consolation  de  la  géii(''ralilé  sei'a 
de  ri'trouv  cr  eu  lui  un  aiilre  \  (ui^-mèiiie.  •'    \.   I).,  <dr.,    ('.   1.'{I7. 

1.  C'e^-I  (le  déuiissi(ui,  de  ici  rail  e  \(il(udaire,  (pi'il  est  (piestion  dans  les  Méniaircs 
du  duc  de  I. il  y  lies,  I.  \\  I,  ji.  S  I.  J,'  jiiui  I  7r»7,  (d  dans  la  (idZcUf  de  llnlhindc  du  l'"''  juil- 
let   I7:.7. 
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l'ciit   |uis  pu  coiilimicf  à  s'occiipcf  de  In  < 'iiiiciiiic,    (•oiiiiiir  il   le   fil 
a[)rès  avoir  (iiiiltr  Horflcaiix. 


///.     —  Tourny  à   'P, 


ans. 


A  Paris,  le  mnf(|uis  liahilc  au  fauWour"'  Saiut-Cici'uuiiu  d'abord, 
à  l'hôtel  de  Orancey,  l'ue  Saiut-Domiui(iU(\  cusuite,  rue  du  Bac, 
près  les  Récolletles  ^  11  est  maître  des  requêtes  honoraire  et 
conseiller  d'Etat.  On  distiniiuail  |)arnii  ces  officiers  les  conseil- 
lers d'Etat  semestres  à  )].3(MI  1.  d'a|)j)oinleinents  cl  les  conseillers 
d'Etat  ordinaires  à  5.50(1  1.  -.  Touriiy  ne  l'ut  jamais  que  conseiller 
d'Etat  semestre.  Comme  tel,  il  siégeait  au  premier  «  bureau  de 
parties  et  de  cassation  »  et  au  troisième  «  bureau  de  parties  et  pour 
l'examen  des  requêtes  en  vue  d'arrêt»;  il  l'aisail  encore  })artie  des 
commissions  extraoïrlinairf^s  du  ComscmI;  il  travaillait  au  l)ureau 
qui  s'occuj)ait  «  de  juger  les  contestations  au  sujet  des  pensions 
d'Oblats  ou  de  Religieux  lais,  al  tribuées  à  l'Ht^tel  Royal  des  Inva- 
lides, et  celles  concernant  la  Régie  des  Cartes  et  l'Ecole  Royale 
militaire  ^.  » 

En  manière  de  passe-temps,  le  marquis  s'intéresse  à  la  gestion 
de  ses  domaines  :  il  va  surtout  à  la  Falaise  qui  est  aux  portes  de 
Paris,  et  tout  en  décorant  le  site  *,  il  songe  sans  doute  aux  amé- 
nagements (pril  a  laissés  inachevés  dans  sa  bonni^  \ill(>  de  Bordeaux. 

11  y  songe  si  bien  qu'il  continue  de  traiter  avec  son  fils,  avec 
les  ministres  et  avec  les  bureaux  ministériels,  les  atTaires  de  la 
Guienne. 

Tantôt  il  insiste  auprès  d'un  ministre  sur  l'intérêt  capital  que 
lui  paraît  présenter  une  question  ^,  tantôt  c'est  Trudaine  qui  fait 
appel  à  son  expérience,  en  lui  transmettant  les  plaintes  des  fer- 
miers généraux  contre  la  Jurade  bord<'laise;  le  marquis  rappelle 
les  instructions  par  lui  données  naguère  à  ce  sujet,  et  son  fils  s'y 

1.  Almanachs  royaux  pour  1758  et    1759. 

2.  D'après  Léon  Aucoc,  J.e  Conseil  d'Étal,  ]>.  67  cl  G9. 

3.  Almanacha  royaux  pour   1758  et    1759. 

4.  RcnseignenuMit  tiré  de  l'étude  de  P.  Fourché,  L'Éyiise  des  Charlrons,  p.  29.  Ce 
renseignement  peut  d'ailleurs  être  mis  en  doute;  nous  ne  pourrions  donner  aucune 
preuve    irréfutable. 

5.  Voir,  à  ce  propos,  la  lellre  lic  'l'ourny  à  de  Miuas,  en  date  du  4  juillt^,  1757,  A. 
D.,  (,;ir.,  C  197.3. 
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conforme  ^  Une  antre  fois, c'est  de  T.onrl cille  qni  se  concerte  non 
pas  senlement  avec  l'intendant  en  fonction,  mais  encore  avec  son 
vénéi'able  père,  |)oiir  un  projet  d'arrêt  à  présenter  au  Conseil  '^. 
Le  conseiller  d'Etat  envoie  des  pièces  à  Dupin,  son  ancien  secré- 
taire ^.  Nombreuses  sont  les  demandes  de  protection  ou  de  recom- 
mandation qu'il  reçoit  *.  Tous  les  plans  lui  sont  communiqués 
pour  les  embellissements  en  cours,  et  il  se  tient  en  relations  cons- 
tantes avec  les  artistes,  comme  Portier,  comme  Soufïlot,  comme 
Cochin,  Dupuis  et  Lemoyne  :  on  dirait  que  de  loin  il  dirige  leur 
travail  ^.  Avec  la  Chambre  de  commerce  et  avec  ses  bons  amis, 
les  négociants,  il  conserve  pareillement  les  rapports  les  plus  inti- 
mes :  il  continue  de  s'intéresser  à  leur  cause  en  soutenant  la  liberté 
du  commerce,  en  faisant  admettre  au  Conseil  le  principe  de  la 
prime  à  l'importation  pour  les  grains  ^  Enfin  il  contribue  de  la 
façon  la  plus  active  et  la  plus  généreuse  au  règlement  définitif 
de  l'afïaire  de  l'Académie  ^ 

La  grande  part  que  Tourny  continue  de  prendre  à  l'adminis- 
tration de  sa  province  ferait  croire  que  le  grand  intendant  continue 
ses  fonctions  et  qu'il  n'a  fait  que  changer  de  résidence,  pour  laisser 
la  dignité  à  son  fils  ®. 

1.  Voir  là  lettre  do  Tourny  le  lils  à  Trudaino,  en  date  du  13  juillet  1757,  A.  D., 
Gir.,  C  1622,  copie. 

2.  «A  mon  retour  de  Courteille,  écrit  le  25  juillet  1757,  M.  de  Courteille  au  grand 
Tourny...,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  que  nous  concertions  ensemble  et  avec 
.M.  votre  fils  le  projet  de  l'arrêt  nécessaire  pour  le  renouvellement  du  bail  des  octrois 
de  Bordeaux.  »  A.  D.,  Gir,,  C  18,.   copie. 

3.  Dans  une  lettre  du  12  août  1757,  datée  de  Paris,  Tourny  le  jière  jjarle  à  Dujiin 
d'une  pièce  qu'il  lui  envoie.  A.  D.,  Gir.,   C  1417. 

4.  Le  l«'  octobre  1757,  le  père  Danty,  syndic  des  Jacol)ins  de  Bordeaux,  écrit  i\ 
"  M.  de  Tourny  père,  conseiller  d'État  à  Paris  »  au  sujet  de  [ihisieurs  alTaires,  el  à 
propos  (h;  cliacuiu'  d'elles,  il  lui  demande  sa  protection.  11  lui  demande  d'intervenir 
en  faveur  de  sa  con{ïré},'alion,  pour  une  décliargi^  d'impôt  :  "  Monseif^neur  de  Tourny, 
notre  iiilentlant,  m'a  l'ait  riiunncur  de  me  dire  «pi'il  vous  éerirail  [tour  cet  objet,  el 
si  Nolri-  (iramlrur  nous  est  favorable,  j'tïspère  cpie  nous  serons  déchargés...  n  Le  pèrt' 
iJanly  l'fprenil,  à  propos  d'une  autre  affaire  (pii  doit  être  [i(U-lée  au  Conseil  •  »  \dtre 
l'irdil  et  \os  lumières  nous  y  srr;iicnl  d'un  i;i:ind  secours.  Oui'  \  ol  re  (  ;i;mdi'Ui' daiyni' 
nous      les      accorder.  »      A.       I)..      liir..      .\iclii\cs      des      .bieoiiius,      earlon      n"  'Jd. 

•t.  \\tir  les  docuinenis  |puliliés  ]i;\v  P.  l-nurelié  dans  son  élude  sur  V l'iiflisr  îles  (.'liiir- 
triJns, 

G.  Voir,  à  ce  pr(»pos,  la  lettre  a<lressée  le  5  jan\iei'  1750  |iar  Iduriiy  le  pèie  à  la 
Chambre  de  commerce;  A.  1).,  idr.,  C  4322,  et  la  déliliéralitui  de  eelli'  Chambre,  en 
date  du   11  janvier  suivant;   \.   H.,  Gir.,  C  425(). 

7.    Les  lettrée  écrites  par   Toin-ny  le  père,     au  sujet  de  l'.Vcadémie,  postérieurement 
à  son  départ  de  Borrleaux,  sont  conservées  dans  la  liasse  C  3.30(),  aux  Archives  de 
la  Gironde. 
tf.   lourny  devait  mourir  ù  Paris,  dans  la  nuit  du  2S  au  2'J  novembre  17GU' 
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I.  Claude  Louis  Aubert  de  Tourny.  —  II.  L'Apprentis- 
sage de  Tourny  le  fils.  —  III.  L'Administration 
de  Tourny  le  fils.  —  IV.  La  Solution  des  Affaires 
en  cours.  —   V.    La  Présence  de  Richelieu. 


/.  —   Claude  Louis  Aubert  de  Tourny. 

Claude  Louis  Auhort  âc  Tourny,  fils  aîné  du  grand  intondant, 
avait  passé  pr<'S(|ii('  loulc  sa  jeunesse  à  Paris,  loin  de  son  jtèi'e. 
On  a  dit  de  lui  (lu'il  ('lail  secrrl(Mnenl  alïilié  aux  Ji'suiles'.  (lela 
si^'iiilie  |teul-elre  sinipliMncnt  (|u'il  l'ul  Icui'  éjrve  cl  (|u'ils  conser- 
vèrent sur  lui  une  «crainte  ini'luenec.  il  lui  c|c\('-  sous  les  yeux  de 
sa  mère,  puis  de  sa  lanli?,  dans  lesprali({ues  d'une  grande  dévotion. 
Le  recteur  des  Jésuites  de  Saintes  rappelait  eiu:'ore  à  Tourny  le 
père,  en  1757,  l'assiduité  exemplaire  de  Claude  Louis  à  ses  sermons  : 
.  «  Je  n'ai  point  oublié,  écrivait  le  recteur,  qu'il  était  à  Paris  un  de 
nos  auditeurs  les  plus  assidus  duranfun  carême  que  je  prêchais  aux 

l.  Bernadan,  (Eiivrcs  lirn'dildirc.s,  713,  t.  X,  p.  302,   Tubldles,  27  jiiillut  1825. 
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Tliéatiiis.  Monsieur  Le  lîcrlliou  cl   lui  se  tronvniciit  toujours  l'un 
(ti-ès  (\o  l'nutrc  o\  il  nio  sonililail  xoir  deux  Anges  sur  la  terre  ^.  » 

Le  che\alier  de  Tourtiy  exprima-l-il  le  désir  de  se  consacrer  à 
I)i('u.  cl  fut-il  contrarié  dans  sa  vocation  ?  Il  manifesta  de  bonne 
heure  la  j)lus  grande  aversion  jioui-  le  mariage  et  il  s'en  ex])liqua 
très  nettement  à  son  père  cl  au\  nulles  jicrsonnes  que  l'intendant 
chargea  de  lui  en  parlei-  -.  Il  ne  fui  |»cul-clic  pas  étranger  à  la 
Noeation  de  sa  so^nr  cl  il  amena  juoliahlcmcnt  à  Dieu  d'autres 
âmes  encore  ■*.  Quelles  que  fussent  ses  occupations,  il  ne  cessa  de 
consacrer  à  la  prière  et  aux  ])ratii|ucs  reli^i(»uses  une  grande  partie 
de  son  temps. 

Sa  cari'ière  sembla  tout  d'aboi'd  de\"oir  être  celle  d'un  jnulemen-  ^fl 
taire.  Aidé  de  son  père,  (Uaude  Louis  franchit  au  plus  vile  les  éche- 
lons de  la  hiérarchie.  Il  était  à  "20  ans  avocat  du  roi  au  (".hàtelet  de 
Paris  (17421  .  Trois  ans  plus  tard,  on  le  trouve  conseiller  au  Parle- 
nuMit,  et  en  1746,  il  accpu'rait  la  charge  d'avocat  général  au  Grand 
Conseil. 

11  fit  preuve  d(^  louables  qualités  dans  l'exercice  de  ces  diverses  ' 
i'oiictions.  Le  grand  intendant  entendait  souvent  dire  du  bien  de 
son  fils  aîné,  soit  par  ses  sœurs,  soit  même  par  des  étrangers  ipii 
louaient  le  lalent  oratoire  de  Taxocat  général  ainsi  (\uv  sa  grande 
rectitude.  M""^  de  Grancey  rctiMiail  surtout  son  attention  "• 
bien  ^.érer  le  patrimoine  familial,  cl  clic  insistait  avec  complai 
sance  sur  les  (jualités  de  Claude  Louis  pour  les  opposer  aux  défauts 
de  sou  frère  ral)bé. 

De  son   fils  aîné,  Tourny  semblait    n'avoir  à   attendre  ([ue  des 
satisfaction-;. 


//.  —  L'Apprentissage  de  Tourna  le  fils. 

\    quel    moment    cl     pouivpioi    le    UK!r(piis    concut-il    le    dessein 
(r.'imcnci'  son   lib   ;!   Lxti'dcaux,  de  le  faire  li'a\ailler  avec  lui  et  de 

1.  \.  I).,  (;ir.,(:  1173.  '27  mai   1757,  li-Uif  ;i(Jresséo  à   rmiriiy  le  \wvv.  juir  lo  P.  Mas- 
suiilic,  r(((l(>iir  dos  Jf^'siiilos  di-  Sainlt-s. 

2.  Il   l'sl.  (|iH'sUon  «le   l'aversion   dont     {('MUiipiia  '  \w\\v   le   iiiariatri-  Tonriiy   li'    liis. 
dans  le  leslainenl  de  -on  i)ère;  A.   !'.,  éludr  Ditic.  C  juillet    \~U\\. 

3.  Nolanirni-nl  .M '"'^'  d'K{,'inont,  d'aprè-  l;i   lit  lie  éirili'   |i:ir  M""'  de  (iranci-y  .'i  son 
fr^iH',  le  7  a\ril  17.'»!;  .\.   P.,  comte  de  (iiaiiir\. 
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le  faii'c  l)éii«''fici('i-  de  I;i  sur\  iviiiicc  de  s;i  cluirii;!'  '.'  <)ii  [m-uI  croire 
qu'il  s'y  détermina,  poussé  par  1(^  désir  de  mener  le  j)liis  loin  ))os- 
sible,  au  delà  des  limites  de  sa  propre  vie,  l'exécution  de  son  pro- 
i^ramme. 

Pendant  les  deux  dernières  années  qu'il  resta  en  Guienne,  de 
1755  à  1757,  le  grand  intendant  se  préoccupa  de  former,  à  son  exem- 
ple, son  successeur  désigné.  (  laude  Louis  se  mit  à  la  tâche,  en  témoi- 
gnant du  plus  grand  zèle. 

Le  père  et  le  fils  ])arcoururent  ensemble  la  province,  à  l'occasion 
du  département  des  tailles.  Ils  sont  tous  deux  à  Agen  en  novembre 
1755,  puis  en  novembre  1756  ^  En  sa  qualité  de  successeur  désigné, 
Claude  Louis  reçoit  des  honneurs  olTiciels  et  le  sieur  Duchéne, 
son  secrétaire,  ainsi  que  son  valet  de  chambre,  ont  leur  jusLe  ])ait 
dans    les    gratifications    décernées    par   les    Communautés'-. 

Le  chevalier  de  Tourny  ne  semblQ  pas  avoir  suppléé  son  père 
pendant  le  long  séjour  de  ce  dernier  à  Paris  en  1755.  (''est  à  partir 
de  1756  (ju'il  1<'  remplace  dans  des  occasions  ])articulières,  quand 
le  grand  intendant  est  occupé  ailleurs,  ou  lorsque  sa  santé  le  force 
il  garder  la  chambre.  Au  mois  de  mai  1756,  Tourny  le  fils  est  seul 
à  accompagner  à  Libourne  le  marquis  de  DuqrK^sne,  chef  d'escadre 
des  armées  navales  du  roi.  L'amiral  et  le  maître  des  requêtes  font 
enseml)le  rinsj)eotion  des  ouvrages  établis  sur  l'Isle  et  ils  chargent 
verbalement  les  consuls  de  les  achever  au  plus  tôt  ^ 

Vers  le  même  temps,  Claude  Louis  suppléa  son  père  indis])osé 
à  l'assemblée  générale  du  commerce  réunie  à  propos  de  la  ques- 
tion du  trafic  des  neutres  aux  colonies.  Claude  Louis,  peut-être 
bien  à  la  suggestion  de  son  père,  semblait  témoigner  d'un  goût 
particulier  pour  suivre  les  travaux  de  la  Chambre  de  commerce. 
Un  des  directeurs  l'ayant  vu,  au  mois  de  décembre  1755,  apj)rit 
de  sa   propre  bouche  «  ({u'il   serait    charmé  pour  son    inslruction 


1.  Il  i'>l  l;iil  iiiniliiiii  de  ('.l:iuili'  I.nui-,  cii  iiuMiic  Iciiiii-  t\n('  de  -mi  iiiTc,  diiii-  Ic- 
délilii'rti lions  di-  .liirude  du  ;-tl  dchilirc  \~'k>  cl  du  [''  ii(iv('nd>rc  I7r>(l,  jiour  la  \  illc 
de  Clairac:  A.  C.  Clairac,  H  15  H,  vol.  5. 

'2.  M.  DuclièiK!  reçoit  V'4  li\rfs,  connnt'  Irs  >i{Mu->  l)a\iu  ri  .Moulou,  >('(()iid>  x'cri'- 
tairt's  (le  riiilriidanl.  Le  vald  de  clianilni^  do  Touiuy  le  lil-  reroil  L2  livres,  aulanl 
que  le  valel  île  eliaiidirê  de  sou  père.  Ouaiil  à  Dupiii  de-  l.è/es.  il  reniporlait  sur  lous 
avec  \n\  livre-.   A.   C,   Aueii,  C  (  ;    lll'i.  S  uoNcniln'e    17:.(;,   (Mal    de-  dépense-. 

.3.  Il  est  rendu  eoniple  d(>  celle  \i-ile  dan-  la  délil-eral  ion  de  .lurade  du  17  mai 
1756,  A.  C,  Lihonnie,  BB  28,  rei,n-lre   |(i-J. 
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d'assister  aiL\  srances,  cl  coiiiiaîlrc  par  là  1rs  diffrreiites  {>arties 
du  roinnuM'cc,  |)ar  l'em  ic  »|iril  a  tir  lui  rire  (|(^  ([uchjur  utilité  ^  » 
La  (IhaiuluT  se  déclara  lies  t'iric  de  riioiniciii-  (jvic  (llaiidc  l^ouis 
lui  faisait.,  cl  (|iicl((iics  jours  a[»rcs,  le  S  jausicr  1750,  clic  reçut 
le  che\alicr  sdlcuiiellcnicnl  ;  il  |iril  [tlaec  ;"i  hi  hMe  du  bureau,  donna 
sou  avis  sur  toutes  les  questions  proposées,  et  s'informa  de  la  date 
de  la  proeliaiue  séance,  montrant  ainsi  sa  ferme  intention  d'y  assis- 
ter 2.  En  février,  il  témoigne  à  Trudaine  tout  l'intérêt  qu'il  prend 
aux  travaux  de  la  (Uiambre  ^,  et  un  an  plus  tard,  la  Compagnie, 
désireuse  de  lui  manifester  à  son  tour  sa  grande  reconnaissance, 
juge  à  propos  de  lui  offrir  une  bourse  de  jetons  *. 

Dans  le  courant  de  1757,  la  part  prise  par  Claude  Louis  à  l'admi- 
nistration devient  d(»  i)lus  en  plus  grande.  Au  cours  d'un  voyage 
que  fait  le  fds  de  Tourny  à  Versailles  et  à  Paris,  le  contrôleur  géné- 
ral ne  néglige  pas  de  prendre  son  avis  sur  le  commerce  des  grains  ^. 
Son  influence  dans  les  alïaires  concernant  le  culte  est  aussi  à  noter. 
A  la  fin  de  1756  et  dans  le  courant  de  1757,  les  constructions  et  les 
réparations  d'églises  se  multiplient,  tandis  que,  d'autre  part,  des 
mesures  plus  sévères  sont  prises  contre  les  protestants. 

Tourny  pratiquait  depuis  longtemps  une  politique  de  tolérance 
à  l'égard  des  religionnaires.  L'état  de  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  imposait  aux  administrateurs  certaines  précautions, 
mais  la  nécessité  de  réserver  les  troupes  pour  la  guerre  rendait 
impossible  de  les  employer  contre  les  protestants.  En  septembre 
1755,  nous  voyons  l'intendant  de  Bordeaux  interdire  aux  nouveaux 
convertis  d'assister  aux  assemblées  poui'  l'élection  des  consuls  ^; 
de  concert  avec  le  comte  d'Hérouville  et  avec  la  Cour  de  Parlement, 
il  prescrit  à  la  maréchaussée  des  marches  et  des  contre-marches 
pour  inquiéter  les  religionnaires  ';  il  fait  obtenir  à  deux  consuls  de 


1.  A.  J).,  (iir.,  C  42[)5,  1  1  drociiilirc  !/.')[),  drlilirralion  «le  lu  ('.luiiiilirc  de  coiiiiirtcc. 

2.  Il  est  rendu  coiii[itc  de  cette  visite  dans  lu  ddiliérul  ion  de  lu  (lliuinhrc  de  coinmerco 
du  8  janvier  175G;  A.  U.,  (Iir.,  C  4256. 

.3.   A.  JJ.,  (iir.,  <:  1023,  21  février  17[)0,  Irlliv  de    I ny  le  (ils  à    Tinduinf. 

4.  A.   1).,  (iii'.,  (1  42.^(),  21  avril   1757,  délibérai  ion  dr  lu   (.liandirc  de  coninicree. 

5.  (Jn  l'a  vu  par  la  lettre  du  contrôleur  général  à   Tonriix  le  père,  en  date  du  21  juin 
1757,  déjà  citée.   A.   I).,  (;ir.,  C   1417. 

C.    l'-n  Vi-rtu  d'une  ordoniuinee  du  2  seplernluc   17.").');  A.    \).,  (iir.,  ()  7.31. 
7.   I.u   dépêche   niini^l érirlli'   ilii    H',    niiir-    I7.">'i   rc\irnl    sur  ces   uie^-urcs    prises   par     ' 
Tourny;  A.  .N.,  O'  511. 
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Clairac,  qui  se  sdiif,  distingués  par  leur  zv\v  conl  rc  les  proLcstanls, 
les  charges  d(^  maire  eL  tle  sous-inaiic  ';  enfin  le  <S  janvier  1757, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  C.onseil  du  20  août  1754,  il  rend  une 
ordonnanc(^  tnetlant  à  la  (•liaigtMlcs  nouveaux  convertis  de  Clairac, 
Lafit(%  Tonneins  etc...,  renseini)lc  des  frais  l'ésultant  du  caser- 
nement des  dragons  dans  ces  divers  cantons  de  la  généralité  -. 
Après  le  dépai-t  du  marquis,  ces  pratiques  continuèrent,  et  elles 
en  viiH'ent  à  constituer  connue  le  fond  même  de  la  i)oliti([ue  du 
nouvel  intendant. 


///.  —  L'Administration  de  Tourny  le  fils. 

Claude  Louis  Aubert  de  Tourny,  chevalier,  seigneur  de  Lam- 
broise,  Le  Mesnil,  Pierrefite,  Nézel  et  autres  lieux,  conseiller  du 
roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  de  son  hôtel  ^,  intendant 
de  police,  justice  et  finances  pour  la  généralité  d(^  Guienne,  est 
pourvu  de  sa  charge  en  1757,  mais  il  atterd  près  d'un  mois  pour 
venir  prendre  possession  de  son  poste.  Sa  première  visite  officielle 
à  l'hôtel  de  ville  est  du  10  septembre  1757  *.  Quatre  jours  plus 
tôt  ,  le  Conseil  avait  rendu,  sur  les  instances  de  son  père,  un  arrêt 
en  faveur  du  nouvel  intendant,  par  lequt^l  il  obtenait  70(10  livres 
de  gratification  armuelle  ^. 

Tourny  le  fils  présentait  assez  peu  de  ressemblance  avec  Tourny 
le  père;  le  contraste  de  leur  caractère  frappa  les  contemporains. 
«  On  voit,  lit-on  dans  une  note  concernant  Claude  Louis,  qu'il  était 
précisément  l'opposé  de  M.  de  Tourny  pèi'e,  auquel  il  avait  suc- 
cédé *  ». 

La  personnalité  du  grand  Tourny  était  très  fortenu'ut  niai-(pi<''e. 
Claude    Louis,     très    jeune,    subit    des    iiifUicnces  et    réagit   |)cii. 


1.  Le   19  st'ptenibrf   175G,  riiiteiidanl  écrit  aux  ilciix  consuls,  puur  leur  l'aire  |iart 
de  leur  nomination.  A.  C,  Clairac,  registre  de  Jurade.  t.  \'. 

2.  A.    D.,   Lot-et-Ciaronne,   C  5,  8  janvier   1757,  ordonnance  de    Tourny. 

3.  Indications  tirées  d'une  afTlche  du  5  juillet  1757,  A.  D.,  (jir.,  C  2307. 

4.  D'après  P.  Fourché,  L'église  des  Charlrons,  p.  29. 

5.  II  en  est  fait  mention  dans  le  détail  des  sommes  prises  svu'  la  caisse  des  2  et  3  sous 
par  livre.  A.  1).,  c.ir.,  C  3246,  détail  de  paiements. 

6.  B.  M.,  Bordeaux,  l'onds  Lanionlaiiiiie,  carton  W,  n°  72,  ll"^  note.  Il   scpleniliri' 
17G0,  notice  sur  Tourny  le   Mis. 
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Se  confia-t-il,  comme  on  le  dit,  «  à  (|ii('l(|ues-uns  de  ces  ecclésias- 
tiques fougueux  et  extrêmes,  qui  possèdent  si  bien  l'art  de  s'insinuer 
dans  les  esprits  de  la  trempe  du  sien,  et  qui  ne  se  servent  souvent 
de  leur  confiance  que  pour  en  abuser  suivant  leurs  vues  ^»  ? 
C'est  là,  sans  doute,  un  mauvais  propos  de  parlementaire;  il 
peut  être  fondé,  mais  il  n'est  pas  prouvé.  Depuis  qu'il  résidait  à 
Paris,  le  marquis  était  trop  loin  de  son  fils,  pour  continuer  de  lui 
servir  de  guide.  Claude  Louis  eut  du  moins  le  bonheur  d'avoir 
auprès  de  lui  un  conseiller  capalîle  et  avisé,  en  la  personne  du 
sieur  Duchêne,  écuyer,  lieutenant  général  de  police  honoraire  au 
présidial  de  \'itry-le-Francois,  que  Marie  de  Saint-Georges  nous 
représente  comme  ayant  joué,  sous  Tourny  le  fds,  le  double  rôle 
de  subdélégué  général  et  de  premier  secrétaire,  et  qui  aurait  été 
un  homme  de  bien  dans  toute  la  force  du  terme,  u  elïroi  des  mé- 
chants et  asile  des  opprimés  -  ^). 

Claude  Louis  semblait  lui-même  le  modèle  de  toutes  les  vertus  : 
son  esprit  était  vif  et  «  saillant  »,  son  humeur  gaie,  sa  société 
aimable,  ses  monus  pures.  Et  ce{)endant,  il  est  bien  loin  d'avoir 
été  le  modèle  des  intendants;  le  chanoine  Lambert  traçait  ainsi 
son  portrait:  «  Il  y  a  en  lui  un  combat  de  volonté  et  de  non-volonté 
(|ui  le  rendra  toujours  indéterminé  ^.  »  11  versait  dans  l'injustice 
lout  en  voulant  l'éviter;  il  avait  d(\s  scriq)ules  étranges;  il  maii(|u;iil 
d'audace,  d'initiative,  d'esprit  de  décision;  il  voulait  trop  bien 
faire;  et,  à  force  de  multi|)lier  les  pratitfues  pieuses,  il  se  dérobait 
Irop  à  ses  occupations.  «  Il  était  troj)  lent,  disait-on,  dans  l'expé- 
(11 1  ion  (les  ;ilï;iire>  (|iii  ic;^  ardai  eut  le  (i<''t  ail  journalier  et  momentané 
fie  r  Int end;)iiee...  Sa  grande  diAdlion  et  son  austérité,  et  cei'tain 
plan  (le  vie  (|u'il  s'était  prescrit  dejniis  longtemps,  lui  dérobaient 
un  temps  considérable,  qu'une  dévotion  mieux  entendue  n'aurait 
point  enlevé  aux  besoins  des  particuliers,  ni  aux  obligations  de 
son  état  *.  »  C'était  plus  un  parlementaire  (pi'un  intendant;  et 
plus  (pi'nn   [KU'IeuKMitaii-e,  (•'(''!  ail    nn   homme  d'église. 


I.   H.  M..   H(ii-(lciin\.    Iipiiil-  l,;iiii(iiil;n^qi('     (•iii-lnn    \\.  ii"  7",'. 
V.    Mîiiii'  (If  Siiiiil-(;()(»r;^('s,  np.  cit.,  p.  7(i  l'I    77. 

.'{.    A.    I>.,    (.il-..    C    l.')7(l,    il   r)cl<>hn>    17rii1,    Iclh-c    du    rli.Hlninr    I  .;i  miIhiI  . 
».    U.    .M.   H(inlr!iii\     r.iiiiN    l.;iiiiuiil;ii^Mic    ciiinni    W  ,   ii"  7-J.    Il    -r|ilciiiliir    I7iin 
iiwli(;<'  sur    loiiriiv  le,   lii-. 
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On  lit  dans  les  mémoires  de  Dufort  de  Cheverny  ce  passage  où 
l'auteur  raconte  sa  visite  à  Bordeaux  :  «  M.  de  Tourny,  lo 
fils  d'un  intendant  illustre  dans  cette  province...  nous  traita  un 
jour.  Extrêmement  dévot,  il  se  chargea  de  nous  faire  voir  les  égli- 
ses, surtout  les  Chartreux,  dont  il  nous  fit  les  honneurs  comme 
s'il  eût  été  un  moine  ^  »  Cette  impression  d'un  voyageur  fut  malheu- 
reusement partagée  par  les  administrés  de  l'intendant  et  l'histoire 
ne  peut  s'empêcher  d'y  revenir  encore. 

La  propagande  religieuse  semble  avoir  préoccupé  surtout  le 
nouvel  intendant.  Il  envoie  des  livres  de  piété  à  l'évêque  de  Sarlat, 
pour  qu'il  les  fasse  distribuer  aux  religionnaires;  l'évêque  l'assure 
en  retour,  que  soutenu  de  cette  sorte,  il  pourra  extirper  l'hérésie, 
«  du  moins  à  l'extérieur  '^.  »  Le  capucin  Clément  d'Ascain  remercie 
de  son  côté  l'intendant  des  livres  et  cantiques  qu'il  lui  adresse; 
il  est  plus  sceptique  sur  le  résultat  :  «  Je  les  distribuerai  selon  la 
destination  que  votre  zèle  leur  a  donnée...  Mais  j'ai  lieu  de  croire 
que  peu  de  protestants  en  voudront  profiter.  Il  n'en  paraît  aucun 
à  nos  exercices,  quoique  nous  en  fassions  six  par  jour.  Pas  un  de 
leurs  enfants  ne  vient  au  catéchisme  et  jamais  leur  éloigncment 
de  l'Église  n'a  été  marqué  avec  autant  d'affectation  ^  »  Sans  se 
lasser,  sans  se  décourager,  Claude  Louis  multiplie  ses  efïorts.  Il 
fait  demander  et  ensuite  il  sollicite  lui-même  30000  livres  sur  les 
revenus  de  l'évêché  de  Condom,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
construction  d'une  église  à  Nérac  *.  Il  accepte  volontiers  d'être  le 
parrain  d'une  juive  convertie  °.  11  va  jusqu'à  recourir  à  la  rigueur 
pour  réussir  dans  son  apostolat  :  une  jeune  fille  israélite  est  enlevée 
de  chez  elle  et  remise  au  couvent  malgré  ses  cris  et  ses  larmes  ". 
Un  sieur  Mercat,  nouveau  converti,  est  contraint  de  faire  baptiser 
son    enfant    sous    peine    d'amende    et    sous    menace    d'emprison- 

1.  Comte  Dufort  de  Clieverny,  Mémoires,  p.  198. 

2.  .\.  D.,  Gir.,  C  3669,  20  décembre  1757,  lettre  de  l'évêque  de  Sarlal  à  Tourny 
le   fds. 

3.  A.  D.;  Gir.,  C  G07,  13  mai  1758,  lettre  de  Clément  d'Ascain  à  Tourny  le  lils. 

4.  Les  documents  relatifs  à  cette  question  sont  à  cherclier  dans  la  liasse  C  607, 
aux  Archives  de  la  Gironde. 

5.  D'après  GauUieur,  yi>ten  i/énérales.  Ht  mai  1758,  p.  328,  aux  .\rcliives  commu- 
nales de  Bordeaux.  La  juive  en  question  avait  19  an'^.  «  Ci-devant  appelée  Sarah  Lyndi-, 
elle  prit  le  prénom  de  .Marie-Claudine.  Le  baptême  eut  lieu  dans  réf,disc  des  danu--  reli- 
gieuses  de  la   Magdeleine.  .> 

6.  D'après  Malvezin,  Ilistuirc  des  Juifs  ù  liunlcaux,  \k   161. 
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iiement  ^  Les  protestants  sont  réduits  à  supporter  seuls,  dans  certains 
cantons,  «la  fourniture  des  casernes  ^  ».  Naguère,  on  procédait  autre- 
ment :  c(Si  l'on  a  ci-devant  assujetti  les  catlK)li(pies  conjointement 
avec  les  jirotestants  à  la  l'ouniiluri'  d(>s  casernes,  écrit  au  jeune 
intendant  son  subdélégué  de  Sainte-Foy,  c'est  parce  que  Monsieur 
votre  père  voulait  que  cette  fourniture  se  fît  indistinctement  par 
les  uns  et  par  les  autres;  mais  je  n'ai  point  laissé  ignorer  vos  inten- 
tions à  ce  sujet  ^.  »  Claude  Louis  s'obstine  à  répudier  la  politique 
tolérante  de  son  père;  il  aime  mieux  s'inspirer  de  la  conduite  du 
Parlement  qui  renouvelle,  le  21  novembre  1757,  contre  les  religion- 
naires,  les  édits  et  déclarations  du  roi,  et  qui  casse  et  annule,  tout 
comme  en  1724,  «  tous  les  mariages  ou  baptêmes  faits  devant  les 
ministres  ou  prédicants^  ». 

L'accord  conclu  entre  l'Intendance  et  la  Cour,  sur  la  question 
religieuse,  s'étend  peu  à  peu  à  tout  le  reste  de  l'administration. 
Subordonnant  tout  à  sa  polititjue  de  propagande,  l'intendant  con- 
sent par  ailleurs  au  Parlement  les  plus  onéreuses  concessions. 
Son  naturel  timoré  le  prédispose  à  revenir  trop  vite  snr  ce  que  son 
père  ou  lui-même  ont  pu  faire,  dès  lors  que  des  personnes  influentes' 
lui  en  montient  le  mauvais  côté  ^    Son  premier  discours  au  Parle- 


1.  Ordonnance  de  rinleadanl  en  date  du  11  mars  1758,  publiée  dans  le  Bulldin  de 
la  Société  de  VHisloire  du  protestantisme  français,  1856,  p.  146. 

2.  Ainsi  l'ordonne  Claude-Louis.  Voir  sa  lettre  du  8  avril  1758  au  Corps  de  ville 
de 'Sainte-Foy;  A.  C,  Sainte-Foy,  EE  2. 

3.  A.  D.,  C.ir.,  C  391,  4  décembre  1757,  lettre  du  subdélégué  de  Saintc-Foy  à  Tourny 
Je  fds. 

4.  D'après  de   l'"élicc.    Ilisldiir  drs  prtilrsldiits  de   l''r(tncr,   p.   540. 

5.  Voici,  à  cet  égard,  deux  (UHuments  carael,éristi(pu's.  Le  premifi'  csl  une  lelli'c 
de  Claude-Louis  au  président  de  la  Tresne,  (hdéc  du  s  juillet  1757,  et  comnauuquée 
au  coude  de  (jrancey  |)ar  M.  \'irac.  «Aucun  luiupliuicut,  écrit  le  nouvel  inteudani, 
ne  pouvait  me  flatter  davantage  que  celui  que  vous  voulez  bien  me  l'aire  au  sujet  de 
ma  nonunation  à  Finteudance  de  Bordeaux.  Je  n'y  vois  rien  de  plus  flatteur  que  l'es- 
pérance d'y  faire  le  bien.  .J'y  apporterai  de  mon  côté  tout  ce  que  je  croirai  pouvoir 
y  mettre  de  diuiceur  et  de  ménagements...  Sa  Majcslé  a  bien  voulu  m'accorder  des 
lettres  de  Conseiller  d'humicui-  au  l'arltimiil  de  l'.urdeaux.  Je  serai  charnu''  il'apjjar- 
tenir  à  votre  Compagnie  à  un  Idrc  |iarl  icnlier  ipii  me  domu'ra  île  imuveaux  drijils 
d'eni  l'ctenir  avM^e  elle  des  icjalinus  d'amitié  et  de  eorropondauee  «.  l.e  secomi  doeu- 
meiit  e>t  une  autre  lellri'  de  «Jaude-Louis  au  cdid  lùlem-  général,  datée  du  3d  septem- 
bre 1757  l't  relali\e  à  mi  état  di's  pri\llégiés  demande  par-  le  |'iiu\(iir  rentrai,  «yuani 
à  la  lellre  de  M.  de  Moras,  du  ^'2  seplendtre  175»),  |iar  laquelle,  dil  l'iidemlaiM,  il  deman- 
dail  MU  l'Ial  de-  |  iii\  ilégiés  de  ma  géu('ialil  (•,  mim  |)ère,  à  (pii  elle  lui  i''erile,  se  Irou- 
\ad  aliir^  ilan>  des  eireuusiauecs  eriljques  a\cc  le'  l'arleuieiil .  el  celle  (Jmqiaguie, 
ayaid   ^u  les  premiers  pas  (pTil   111    \ii-.  eel   objel,  eu   pril   nmlnage,  crtijanl   (pi'il  len- 
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nicnl  do  Fîordeaux,  lors  de  s;i  Nisitc  d';u'i'i\"ô(',  f'-t.-iit  pciif-rt  i-c  ins- 
|>in''  fl(^  ia  jH)liti(|ii('  du  i;"i'aiid  ToiiniN.  l.c  pi'ciiiicr  [ti-t-sidcnr  Lrlicf- 
toii  n'rid,  (ju'à  lui  rcpirscnl  cr  (juc  c'  discoiu's  <>  a\ait  cxtrrm/'iucul 
d(''|i|u  à  la  ('()injia<i;ui<'  ■<  cl  (|u'à  dcuiaiidcr  des  excuses,  [Hnn'  <|uc 
rinlciidaiiL  s'exécutât.  Claude  Louis  parut  c  pénétré  de  doidcur»; 
il  se  montra  tout  disposé  à  assurer  la  (lour  «  qu'il  n'avait  eu  aucune 
mauvaise  intention,  qu'il  était  rempli  ponr  elle  de  tons  les  senti- 
ments de  respect  et  d'attachement  qui  lui  étaient  dus,  et  (|u'il 
était  pénétré  de  ces  mêmes  sentiments  pour  chacun  de  ces  Messieurs 
en  particulier;  que  s'il  avait  manqué,  c'était  moins  à  desseiii  que 
par  une  certaine  ignorance  des  formalités  ^.  »  Dans  la  suite,  Claude 
Louis  prit  bien  garde  de  démentir  un  seul  instant,  par  sa 
conduite,  ce  geste  de  soumission.  Il  alla  même  jusqu'à  manquer  à 
certains  devoirs  de  sa  charge  par  égards  pour  le  premier  président  -. 
Il  mérita  ainsi  que  la  Cour  lui  décernât,  certain  jour, un  témoignage 
de  satisfaction,  en  reconnaissant  que  le  fils  de  Tourny  s'était  mis 
à  l'école  des  Parlementaires,  «  (ju'il  avait  vécu  toujoius  dans  la 
])lus  {tarfaite  intelligence  avec  le  Parlement,  qu'il  l'avait  aidé  même 
dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  son  ministère  et  des  facilités 
que  sa  place  pouvait  lui  donner  à  la  Cour  ^  » 

Dans  ses  rapports  avec  les  autres  autorités  dont  son  père  avait 
limité  l'influence,  Claude  Louis  est  encore  partisan  de  la  paix  à 
tout  prix.  A  l'égard  des  jurats,  il  écoute  volontiers  Saint-Florentin 
qui  lui  écrit  :  «  L'administration  de  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux 


(lail  il  (ni('l(|ur  nouvel  impôt  sur  la  iitililcssi",  cv  qui  le  tiéteriniiia  à  leiii|)orisep...  Lurstiuo, 
Monsieur,  je  lui  ai  succédé,  au  mois  tle  juin  dernier,  je  ne  me  suis  pas  trouvé  dans 
un  moindre  embarras;  j'avais  à  ramoner  tous  les  esprits  aliénés,  et  c'eût  été  mal 
s'y  prendre  que  de  commencer  par  traiter  une  matière  devenue  suspecte.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  cependant  que  je  ne  cherche  à  acquérir  sourdement  les  connaissances  néces- 
saires pour  former  l'état  dont  vous  avez  besoin.  »  A.  D.,  Gir.,  C  1459. 

1.  B.  M.,  Bordeaux,  fonds  Lamonlaigne,  carton  VI,  n"  5,  5  septembre  1757,  extrait 
des  registres  secrets  du  Parlement  de  Bordeaux. 

2.  Le  10  juin  1759,  Claude-Louis  écrit  au  pn-mier  présideid  :  «  Le  sieur  liiilatte 
ne  satisfaisant  point,  M.,  ;i  ce  ([ue  je  lui  ai  dit,  d'après  une  lettre  ipie  M.  le  comte  de 
Saint-Flor(uitin  m'a  écrite...,  j'aurais  dû  le  marquer  à  ce  ministre,,  mais  je  suis  encore 
à  le  faire,  par  rap[)ort  à  l'intérêt  que  \(nis  ni'a\e/.  paru  piMiubc  au  >ie\n-  liiilalie  ■>. 
L'intentlant  avait  même  écrit  d'abord  :  "  (|ue  l'on  m'a  dit  ipie  \  cuis  preiiie/.  (;iu  sieur 
Billatte  ».   A.    D.,   (iir.,   (1    1(1-,'L 

3.  B.  M.,  Bordeaux,  biuds  Laiiiiuilaifrne.  cnrlcui  X^',  W  7'-!,«  1  I  Mpleuihie  7(111, 
nuticf  sur  Toumv    je    |||s. 
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est  intéressante  plus  que  dans  aucune  autie  ville  ^  »  Avec  la  Cour 
des  Aides,  il  alîecte  une  complaisance  qui  jure  avec  la  politique 
de  son  père,  et  qui  fait  honte  à  d'Ormesson;  quand  il  tolère  les 
empiétements  de  la  Cour,  et  quand  il  lui  laisse  prendre  un  ascen- 
dant excessif,  d'Ormesson  ne  peut  s'empêcher  de  le  renvoyer  à 
l'exemple  donné  par  son  père:  u  M.  votre  Père  l'avait  bien  senti, 
lui  écrit-il,  et  je  vous  l'ai  déjà  observé  dans  mes  précédentes  let- 
tres -.  1) 

Cette  politique  de  faiblesse  ne  i)Ouvail  (pi'amoindiir  le  jiresti^e 
du  commissaire  départi;  l'Intendance  de  Bordeaux  semble  tombée 
en  quenouille,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  autorités  cadettes,  comme 
la  Chambre  de  commerce,  qui  ne  se  prennent  des  libertés  qu'elles 
poussent  jusqu'à  l'abus.  Ayant  eu  rimi>rudence  de  demander  à 
la  Chambre  l'état  des  principaux  corps  de  commerçants,  en  vue 
de  les  exempter  de  la  milice,  l'intendant  fut  victime  d'une  mysti- 
fication; la  Chambre  allongea  démesurément  la  liste,  jusqu'à  y 
faire  figurer  les  marchands  de  poisson  salé.  En  1760,  les  élections 
se  firent  sans  que  Claude  Louis  fût  informé.  C'en  était  trop...  Mais 
non.  Tout  en  se  plaignant  un  peu,  l'intendant  se  déclare  satisfait. 
La  Chambre  en  fut  quitte  pour  imaginer  une  excuse  compliquée. 
La  vérité  était  bien  simple  :  elle  avait  oublié  son  président.  Dans 
la  lettre  qu'elle  lui  écrivait,  la  Chambre  citait  à  Tourny  le  fils 
l'exemple  de  son  père,    <  votre  illustre  prédécesseur  ^.  » 

Aj>rès  Louis  Urbain  qui  fut  Tourny  le  Grand,  Claude  Louis 
faisait  vraiment  pauvre  figure. 


IV.  —   La  Solution  des  Affaires  en  cours. 

Si  l'intendance  du  fils  prolongea  jusqu'à  un  certain  point  celle 
du  père,  si  la  survivance  correspondit  relativement  à  une  conti- 
nuation, ce  fut  surtout  par  la  similitude  des  aft'aires  traitées. 


1.   Lfîlln-  citL'(!   |i;ir  M.   Barckliausen,  (laii>  >nn   /•.'.s.sa/  .sur  rudminislratinii   niiinici- 
pale  de  nnnleanx  aoii.s  l'ancien  réffime,  p.  3,  d'aiin's  A.  I).,  (lir.    C   10S2. 

V'.   A.  I).,  (;ir.,  C  333G,  15  juin  1758,  lollre  de  M.  d'Orniosson  à  Tourny  le  lils. 

3.  Sur  loiis  ces  faits,  \tt\r  notre  ("'tude  sin-  lii  Chanilirr  de  commerce  de  Guienne,  cli.  v 
|>.  79,  l'I.  pai'tni  les  doniinnil-  cDnsullés,  A.  I».,  (iir.,  C  1321,  11  octoliro  1758,  lettre 
de  l'intendant;  C  -i-ZbC,  \''  mai  i7<)(i.  délibénil  i.pti  de  la  Cliaiidire;  C.  ICII.  7  juin  l7C)n, 
lettre  de  la  Cliainbro  à  Tourny. 
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Le  grand  Tourny  avait  laissé  des  Uavaux  en  cours  et  des  (|ues- 
tions  pendantes.  Quelques  solutions  intervinrent  pendant  l'inten- 
dance de  son  fds. 

La  guerre  durait  toujours,  elle  devait  se  prolonger  de  longues 
années  encore.  Tourny  le  fds  eut  à  pourvoir  très  sérieusement  à 
la  défense  du  front  de  mer.  Des  navires  anglais  croisaient  sans 
cesse  devant  remi)Ouchure  de  la  Oironde.  En  juin  1757,  un  grand 
convoi  partit  de  Bordeaux  sous  l'escorte  de  trois  frégates;  cette 
escorte  fut  encore  renforcée  à  la  sortie  de  la  rivière  jiar  le  Wanvirl,- 
et  par  ({uelques  garde-côtes  expédiés  de  Rochefoit.  A  peine  au 
large,  une  rencontre  eut  lieu.  Un  corsaire  de  12  canons  engagea 
le  combat  avec  la  frégate  La  Mutine.  Le  Wdruid  intervenant 
captura  le  corsaire,  pendant  que  les  autres  bâtiments  d'escorte 
rassemblaient  le  convoi  qui  vint  s'ancrer  sous  l'île  d'Aix  ^  Quel- 
([ues  semaines  plus  tard,  la  flotte  anglaise  emportait  l'Ile  d'Aix, 
dont  la  rade  servait  de  refuge  aux  bâtiments  surpris  à  la  sortie 
de  la  Gironde.  Les  Anglais  n'allaient-ils  pas  tenter  un  débarque- 
ment sur  la  côte  voisine  ?  L'intendant  de  Bordeaux  se  trouva  pris 
au  dépourvu;  le  commandant  de  la  province  était  malade;  on 
n'osait  découvrir  Bordeaux  .qui  prenait  peur;  d'autre  part,  ('lande 
Louis  ne  se  décidait  pas  à  retirer  les  troupes  cpii  contenaient  les 
protestants;  il  redoutait  leurs  assemblées  et  les  intrigues  qu'ils 
j)Ouvaient  nouer  avec  leurs  coreligionnaires  de  Saintonge  et  avec 
les  Anglais  -.  Fort  heureusement,  les  protestants  n'étaient  pas 
disposés  à  trahir...  Même  ceux  du  Périgord  et  du  Bas-Agenais 
offrirent  leur  concours  pour  aider  à  la  défense  ^  Les  autorités 
acceptèrent,  tout  en  conservant  peut-être  des  arrière-pensées. 
La  compagnie  qui  se  forma  à  (Uairac  n'était  composée  que  de  reli- 
gionnaires;  l'intendant  fit  tout  son  possible  pour  en  compléter 
l'effectif  avec  des  catholiques,  et  il  demanda  des  renseignements 
confidentiels    sur   les    protestants   volontaires  *.    D'autre    part,    il 


1.  Le  combat  c^sl  racont»^  dans  une  lettre  du  ministre  de  Moras  à  Toiu-ny  le  fils, 
en  date  du  30  juin  1757;  A.  N.,  Arciiives  de  la  Marine,  B-  355. 

■>.  (jlaude-Louis  fait  part  au  ministre  de  sa  détresse,  dans  sa  lettre  du  -27  septembre 
1757;  A.  N.,  Arciiives  de  la  Marine.   B^  537. 

3.  Le  fait  est  rapporté  dans  la  Gazelle  de  Hollande  du  28  octobre  1757. 

4.  Claude-Louis  donne,  dans  ce  sens,  des  instructions  au  suhdélégué  de  Xérac, 
par  sa  lettre  i\\\   1-1  septembre  175S»  A.  I).,  Cir.,  C.  607. 
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ai'iiiaiL  1rs  milices  lM)iir;j:(Miis('s;  il  s'dïorrail  d'ciirùlcr  des  mili- 
ciens à  Bordeaux  et  ailleurs:  il  faisail  ])i()e('der  à  la  levée  des  gens 
de  mer  ^  Il  eut  le  mérite  de  trouver,  pour  Libourne  en  parti- 
cul  er,  une  solution  convenable  à  la  question  du  casernement.  On 
sait  combien  les  Libournais  supportaient  malaisément  le  logement 
des  troupes.  Claude  Louis  les  décida  à  reprendre  un  ancien  plan 
du  sieur  de  \  itry,  ingénieur  poui-  la  construction  de  casernes.  En 
vue  de  couvrir  les  frais,  divers  emjtrunts  furent  conclus  par  l'en- 
ti'(>mis('  de  Tintendant,  (pii  eut  encore  la  plus  grande  part  au  cboix 
(le  remplacement  et  à  la  bonne  marche  de  l'entreprise.  Il  alla 
même  jusqu'à  présider  personnellement  une  assemblée  deJurade, 
et    uiu'  assemblée  générale  où  la  (juestion  fut  traitée  ^. 

Pour  les  autres  travaux,  il  ne  suivit  pas  complètement  l'impul- 
sion donnée  par  son  père;  toutefois,  il  s'intéressa  à  l'aménagement 
des  rivières,  il  améliora  la  voirie  ^,  il  répara  ou  lit  construire  des 
églises,  tout  en  allégeant  le  poids  de  la  corvée  aux  paysans  '.  A 
Bordeaux,  plusieurs  fontaines  furent  établies  ^\  les  travaux  de  la 
place  Dauphine  et  ceux  de  l'Église  des  Chartrons  furent  conti- 
nués ',  tandis  que  ceux  des  cours  furent  interrompus  du  côté  de 
la   porte    Sainte-Eulalie.   Bernadau    n'a    pas    absolument   tort    de 


1.  Sur  renrôloiiienl  des  milices  et  tics  gens  de  mer,  ou  peid  consulter  plusieurs 
lettres  de  Claude-Louis,  notamment  celles  qu'il  écrit  au  Corps  de  ville  de  Libourne, 
le  24  août  1758;  A.  C,  Libourne,  B  B  30;  le  14  septenibre  1759,  A.  C,  Libourne,  B  B  31  ; 
le  7  avril  176U,  A.  C,  Libourne,  BB  31.  \oir  aussi  celle  qu'il  adresse  à  la  Chambre 
de  commerce,  le  11  octobre  1758,  docnuicnt  déjà  cité,  A.   D.,  (dr.,  C  432 1. 

2.  Voir,  sur  la  question  du  casernement,  ]e>  délibérations  de  la  Jurade  libournaise 
avec  les  lettres  de  l'intendant  consignées  dans  le  procès-verbal;  A.  C,  Libourne,  B  B  29, 
25  septendjre  1757,  2G  novemin-e  1757.  Il  mars  1758  el  B  B  30,  27  juin  1759.  Le  27  juin 
17.59  eut  lieu  l'assemblée  généndc  (pic  riulcudant  présida.  Oii  y  décida  d'empruidiT 
jli.ddd  I.  au  (MM-é  de  la  ville.  Dan-  >(>ii  llisbnrc  ilr  l.i hniinir,  p.  313,  M.  (iumodic  a 
iloiirié    un    aperru    de    la   (piestioii. 

3.  Cet  él()g<'  est  décerné  à  Claude-Loiii>  |iiir  Ir  l'ariiiiicnl  dans  la  notice  déjà  citée; 
lî.   M..  IJiinleaux,  fond-  La-moidai^rne.  cailuii   X\  ,  n"  72,    Il   seplendire   I7(>0. 

1.  K'apré-  (1.  \\eulcrs>i\  /.<■  iimiirrnnnl  iiliiinincntliiiiii'  l'ii  h'rdiicc,  de  I75(>  à  I77n, 
I.  1 1,  p.  170.  Sur  le  même  >uj(L,  \oir  .M.  .Marion,  lilitl  des  classes  ritniles  (iii  xviii"'  siècle, 
dans  lu  ijénérnlilé  de  liordeaux,   p.    125.   M.   Marion  critiqiuï  les  instructions  données. 

5.  iJ'aprés  la  notice  du  l'arlemeid  déjà  eitée  el  il'après  une  lettre  de  Portier  à 
Tdurny  le  père,  dr  mai  175s.  ciléc  pai-  M.  I'.  I  (lurclié,  dans  .son  livre  sur  l.'ét/lise  des 
C.liurlriitts. 

0.  Pour  réf,di>e  di'>  Cliartrons,  nou>  ne  pouNons  iiii(ii\  lairi'  (jnc  lie  renvoyer  nos 
lecteurs  à  l'étude  «pie  .M.  I'.  iMimclié  a  consacrée  à  cette  (luesliou,  el,  (iii  particulier, 
à  deux  documents  très  importanl-  ipi'il  cite,  uji'e  lettre  de  Portier  à  Touruy  le  père 
et    la   rép(iii>c   de  ce  deiiiii'f,   dalcc   du    17  juin    1758. 
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i'c[)roch('r  à  Touniy  Ii  fils  de  n'avoir  |ias  i-t'-alisé  (oui,  le  proi^i-aiiiiiic, 
de  son  père;  mais  la  charge  était  jKnit-ètre  trop  lonidc  jujur  (llaude 
Louis.  On  peut  toujours  le  louer  d'avoir  mené  à  bonne  fin  l'affaire 
de  la  maison  de  l'Académie,  et  sans  s'écarter  du  plan  de  son  illustre 
prédécesseur.  Le  "28  mars  1759,  Claude  Louis  proposa  à  la  Compa- 
gnie un  nouveau  projet  de  conciliation  qui  fut  adopté  le  2  juin 
suivant.  L'Académie  cédait  enfin  à  la  ville  le  terrain  de  sa  façade, 
en  plus  de  l'espace  nécessaire  à  l'emplacement  de  la  nouvelle  rue. 
Pour  prix  de  cette  double  cession,  les  jurats  s'obligeaient,  entre 
autres  choses,  à  faire  bâtir  aux  dépens  de  la  ville  sur  la  portion 
de  terrain  réservée  à  l'Académie  ^  «  Il  y  a  plus  de  10  ans,  écrivait 
Claude  Louis  au  contrôleur  général,  que  cet  arrangement  qui  fera 
tout  à  la  iois  la  décoration  de  la  ville  et  l'avantage  de  l'Académie, 
avait  été  proposé  par  mon  Père,  qui  y  avait  trouvé  de  la  résis- 
tance de  la  part  de  ]>lusieurs  membres  de  ce%corps.  J'ai  été  assez 
heureux  pour  ramener  les  esprits  et  concilier  tous  les  intérêts  -.  » 
L'intendant  ajoutait  que  l'zVcadémie,  n'ayant  pas  de'  revenus,  ne 
pouvait  acquitter  les  droits  d'amortissement;  il  demandait  qu'on 
lui  en  fit  grâce.  Tourny  le  père  s'y  employa  avec  autant  d'empres- 
sement que  Tourny  le  fils.  Sur  leur  intervention,  une  réduction 
très  importante  fut  accordée  à  l'Académie  ^  Les  constructions 
projetées  furent  autorisées  dès  le  7  août  1759  *;  mais  le  règlement 
définitif  de  l'affaire  n'intervint  que  bien  plus  tard,  sous  Dupré  de 
Saint-Maur  ''. 

1.  Voir  l(is  délibérations  de  rAcadéiiiie.  B.  .M.,  Bordeaux,  Archives  de  l'Académie, 
2«  registre,  28  mars  1759,  p.  209,  et   10  février  1765,   p.  227. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  3306,  29  mai  1759,  lettre  de  Tourny  le  llls  au  coiUrùleur  fjénéral. 

3.  Le  26  juin  1759,  Tourny  le  père  écrivait  à  Claude-Louis  :  "  Je  nous  envoie,  mon 
(ils,  en  q(d  me  vient  d'être  apporté  de  l'hôtel  des  Fermes.  Connue  il  esl  une  hi'ui(> 
soimée,  je  ne  vous  dis  rien  à  ce  sujet,  afin  que  le  paquet  puisse  être  à  la  jjoste  assiv/. 
à  temps  pour  partir  par  ce  courrier  ».  La  note  jointe  était  ainsi  conçue  ;  «  L'alTainî 
de  l'Académie  avec  l'iiôtel  de  Bordeaux  a  été  rapportée  à  la  Comiiaf^riie  et  par  consi- 
dération très  particidière  pour  Monsieur  de  Tourny,  conseiller  d'I-Ual,  et  pour  M.  l'in- 
tendant iU'  Bordeaux,  le  droit  d'amortissement  a  été  réglé  ]nir  conqiositiou  à  mille  livres 
et  en  outre,  les  2  sous  pour  livre.  »  A.  D.,  (iir.,  C  3306. 

4.  La  i»ermission  est  donnée  par  une  lettre  de  M.  de  Crémilles,  en  date  du  7  aofil 
1759;  A.  U.,  Cir.,  C  3307.  L'Académie  voulait  faire  construire  «  une  salle  d'asseudjlée 
et  un  logement  pour  le  bibliothécaire  sur  les  allées  de  l'esplanade  du  Château-Trom- 
pette et  dans  une  décoration  uniforme  au  reste  des  maisons  qui  sont  dans  le  nu'une 
alignement  ».  C'était  l'idée  première  flu  grand  Tourny. 

5.  On  (^st  [jorté  à  le  croire,  d'ajirès  une  note  sans  signatiu'e  (pii  meuUnnne  une  oitIou- 
nance  rendue  par  Dupré-de-Saint-Maur,  au  mois  de  février  177s.  Aux  lerriie-  de  celle 
ordoiuianct^,  les  jurats  sont  condamnés  à  payer  cent  pisl(ile>  et  les  2  sol-  pour  li\  re, 
i-epréseutant  le  montant  des   droits  d'amortissement. 
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Pour  It's  quosUons  ('conoinifuit's  ({iii  restaient  pendantes,  Claude 
Louis  s'appliqua  à  les  traiter  dans  le  même  sens  que  son  père,  et 
quelquefois  d'accord  avec  lui.  <'/est  ainsi  qu'il  favorisa  l'établis- 
sement d'une  faïencerie  à  Liliourne  ',  et  encore  l'établissement 
d'une  manufacture  pour  u  dévider,  mouliner,  carder  et  mettre  en 
œuvre  les  soies  »  provenant  de  la  province  de  Guienne.  L'arrêt  du 
roi,  autorisant  cette  manufacture,  indique  d'ailleurs  expressément 
((u'elle  est  établie  «selon  l'avis  de  M.  de  Tourny  père  ^  »  Gomme 
sous  le  marquis,  les  marchands  juifs  continuèrent  d'obtenir  des 
lettres  patentes  leur  assurant  la  liberté  de  résider,  de  commercer 
et  de  trafiquer  ^.  Les  autres  négociants,  dirigés  par  la  Chambre 
de  commerce,  obtinrent  le  concours  de  l'intendant  pour  défendre 
leurs   libertés  ^. 

En  matière  d'instruction  publiiiue,  le  successeur  du  grand  Tourny 
songea  à  établir,  d'accord  avec  de  Romas,  une  école  de  physique 
expérimentale  et  un  étaidissenicnt  scolaire,  sorte  d'hôtel  réser\é 
aux  gentilshommes  ^ 

En  ce  qui  regarde  les  Corps  et  Communautés,  les  solutions  adop 
tées  laissent  paraître  que  l'influence  de  l'intendant  n'est  pas  seule 
à  prévaloir.  A  Libourne,  la  querelle  municipale  se  conclut  par  un 
règlement  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  du  commissaire 
départi*.  Les  jurats  de  Bordeaux  obtiennent,  avec  le  consente- 
ment de  Tourny  le  fils,  mais  plus  encore  sur  leur  propre  demande 
et  par  rtMiticniist'  dr  Saint-Florrntiu.  un  sui'plus  d'émoluments, 
consistant  en  une  augmentation  de  gages  ".  Enfin  à  Bergerac,  le 
Parlement  fait  triompher  sa  politique.  Claude  Louis,  dans  son 
désir  de  ménager  la  C-our  souveraine,  va  jusqu'à  inviter  de  Biran, 
décrété  par  la  Cour  de  prise  de  corps,  à  «  s'abstenir  momentané- 


1.  A.  r...  Libourne,  B  B  30,  21  juin  1758,  10  juillet  1759  et  18  septembre  1759,  di^ii- 
béralion  (W  .lurade.  La  délibération  du  18  septembre  1759  mentionne  une  interven- 
tion  très  pressante  de  l'intendant. 

•2.   A.  D.,  Gir.,  G  1494,   10  avril  1759,  arrêt  du  roi. 

3.  D'après   Detclieverry,  Histoire  des  Israélites  de  Bordeniix,  p.  78. 

4.  Plusieurs  délibérations  de  la  Gliainluc  de  comiuerce,  à  ce  sujet,  dans  le  repris! re 
G  425ri  aux  Archives  de  la  Giromie. 

5.  Le  dossier  de  l'affaire  est  à  clH'rclu'r  ilans  la  liasse  G  .•Î292  aux  .\rciiives  de  la 
Gironde.  \  oir  nolaïuiucnt  une  lettre  de  Berlin  à  Tourny  le  lils,  en  date  du  31  mai  17('>(i. 

tj.   Le  règlement  est  tran>^crit  en  entier  diin^  hi  déliliération  de  .lurade  du     1  1   jiiillel 
1757;  A.  G.,   Libourne,  B  B  29. 

7.    Le  dossier  de  l'afTaire  est   aux   Arcliive-  de  la   (iinuide,   lia-se  C    lOS-J. 


Il 
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mciil  (le  (loiiiicr  (les  ordres  sur  les  alïaircs  de  l'iiil  ciKlaiicc  '.  »  Par  un 
arrêt,  du  15  novcmhi'c  1757,  Ir  (Conseil  iulcrvicrd  pour  arrèlcr  la 
procédure;  mais  doux  ans  plus  tard,  de  Biran  en  ri  ail  encore  à 
demander  la  rassation  des  arrêts  du  Parlement    -. 


V.  —   La  Présence  de  Richelieu. 

Le  Parlement  n'est  d'ailleurs  )»as  seul  à  triomphei'.  j^'autorité 
du  commissaire  départi  est  (^ncorc^  plus  hridée  [lar  une  autre  jouis- 
sance. Le  maréchal  de  Richelieu,  gouverneur  de  la  Guieniu',  a  fait 
son  entrée  à  Bordeaux,  le  4  juin  1758  ■'.  Il  a  paiu  sous  un  dais 
soutenu  par  les  six  jurats,  et  les  propos  qu'il  a  tenus  et  ses  façons 
d'anfir  ont  démontré  presque  aussitôt  que,  dans  sa  province,  il 
voulait  vivre  en  roi.  «  Tl  disposait  à  son  gré  des  lettres  de  cachet, 
écrit  l'annaliste  Bernadau.  Aucun  gouverneur  de  province  n'usa 
et  n'al)usa  aussi  largement  de  son  autorité^.» 

Le  maréchal  se  fait  accompagner  à  l'église  par  des  musiciens  à 
SCS  gages;  il  donne  des  soupers  de  quatre  cents  couverts;  il  se 
comj)laît  dans  les  aventures  galantes  et  scandaleuses;  il  est  celui 
dont  les  femmes  raffolent.  Son  hôtel  devient  presque  un  mauvais 
lieu.  Qu'une  courtisane  soit  jolie,  ce  qu'elle  peut  faire  de  mal  reste 
imjîuni  °,  et  ce  sont  les  femmes  honnêtes  que  l'on  ridiculise  ®. 

Le  maréchal  a  sa  façon  de  pourvoir  aux  embellissements.  Au 
cours  d'une  visite  à  Libourne,  il  trace  avec  sa  baguette  différents 
emplacements,  et  il  indique  aux  jurats  les  noms  des  personnes  qu'il 
gratifie  de  ces  terrains.  A  Bordeaux,  il  complote  de  change!'  le 
nom  des  allées  de  Tourny  et  de  faire  cou])er  leurs  arbres,  militaire- 
ment ^ 

A  l'égard  des  protestants,  il  use  de  rigueurs  sans  pareille;  par 


1.  A.  D.,  C.ir..  ('.  34-20,  K)  novembre  1757,  lettre  de  Tourny  le  Tils  à  de  Biran. 

2.  D'après  le<  docunicnls  de  la  liasse  C  3420,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

3.  H.  M.,  HTjrdeaux.  fonds  Laniontaif,'ne,  carton  X\',  n"  72,  ordre  de  la  marche  à 
l'entrée  de  M.  le  maréchal  ;^luc  de  nictielieu  à  Bordeaux,  le  4  juin  1758;  Maréchal  do 
Richelieu,   Mémoires,  t.   Il,  p.  237;  Bernadau,  Histoire  de  Bordeaux,' p.    150. 

4.  Bernadau,  Histoire  de  Bordeaux,  p.    157. 

5.  Maréchal  de  Richelieu,  Mémoires,  t.  II,  p.  238. 

6.  Jobez,  Lu  France  sous  Louis  XV,  t.  V,  p.  229. 

7.  Jouannet,  op.  ciK,  p.  79. 
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son  ordonnanro  du  '2'1  iioxcinhn'  175."^.  il  promet  utio  pi-ime  aux 
dénonciateurs.  A  l'égard  des  autorités  qui  lui  sont  subordonnées, 
il  témoigne  du  plus  souverain  mépris;  les  consuls  de  Libourne 
doivent  obtempérer  à  ses  ordres,  sous  peine  d'aller  en  prison.  Le 
maréchal  considère  à  peine  l'intendant,  il  affecte  de  traiter  de 
«  petit  Boutinet  »  l'intendant  Boutin,  homme  de  grand  mérite  cjui 
succède  à  Tourny  le  fils  ^. 

Quelle  déchéance  pour  les  commissaires  départis,  du  grand  Tourny 
au  «  petit  Boutinet  »,  en  trois  ans  à  peine  ! 


j.  .Tohoz,  Ln  France  sons  Lnnis  .W',  t.  \',  p.  229.  Sur  li'   niaréclial    iluc   de    Riclie- 
licu,  voir  l'étudo  toute  récente  de  .M.  d'Eslrées. 


CHAPITRE   XVI 


L'Extinction  de  la  Famille. 


I.  La  Mort  de  Claude  Louis.  —  II.  La  Mort  du  Grand 
Tourny.  —  III.  L'Abbé  de  Tourny.  —  IV.  Le 
dernier  Marquis  de  Tourny.  —  V.  Les  Héritiers  des 
Marquis. 


/.  —   La  Mort  de  Claude  Louis. 

IVnimy  le  fils  cul  i\  itciiic  le  temps  de  S(^  mettre  au  ti'nvail.  Ru 
17G(),  il  fil  le  voyage  de  Pai'is,  saus  doute  pour  se  soigner,  (certains 
diseul  cpi'il  était,  malade  de  la  j)oilrine  \  comme  M'"^  de  Grancey, 
sa  tante  ■^.  D'autre  j)ai'l,  ou  ue  (>eut  s'empèeher  d'aceordei' certaine 
créance  à  une  version  dilTi'rent e.  (<laude  L(uiis  serait  in(U'l  d'une 
((Opération  cruelle  (pTun  excès  de  dévoti(ui  lui  lit.  eul  rej)r<Mulre 
pour  éviler  toute  Leutalion  de  désir  chaînera  »  Dans  ses  mémoii'cs, 


1.  Renspignemeut  tir('*  di?  la  notico  du  Parlemonl,  d(^jà  citée,  concpriutnl   h^  fils  de 
Tourny.  B.   M.,  Bordeaux,  fonds  Lamonlaignc,  carton  XV,  n°  72. 

2.  Dans  presque  toutes  ses  lettres,  M"»^  de  Grancey  parle  de  sa  maladie,  de  ses 
maux  de  tête  et  de  ses  crachements  de  sang.  A.  P.,  comte  de  Grancey. 

3.  B.  N.,  manuscrits,  t.  CXIX,  pièces  originales. 
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le  comte  Diifort  de  Chev(>rny  rapporte  à  |t(Mi  prrs  le  même  fait, 
avec  plus  de  détails,  «La  dévotion,  dit-il  de  Touriiy.  le  lils,  a  liiu 
par  lui  échauffer  tellement  la  tête,  que,  voulant  étouffer  tout  mou- 
Ncment,  soit  du  sang,  soit  de  l'imagination,  il  se  ficela  le  (M)r])s 
comme  un  liout  de  tabac,  ce  qui  lui  j)n)cnra  une  gangrène  doni 
il  n'avertit  le  nommé  Dnrliesnay  (qui  a  été  mon  médecin  depuis) 
que  l()i's(pril  ne  fui  plus  temjts.  11  i)éril  le  1(5^  jour  en  bénissant 
le  ciel  (le  ses  souffrances  \  » 

('laud(^  Louis  moui'ut  à  Suresnes,  le  14  septembre  1760,  et  son 
corps  fut  inhumé  dans  la  Communauté  de  Sainte-Aure,  établie 
à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Geneviève,  paroisse  Saint-Etienne-du- 
Mont  •-. 

Dans  l'invcuilaire  de  ses  biens  meul)les,  sont  mentionnés  six  che- 
vaux au  poil  noir,  âgés  de  sept  à  huit  ans,  une  chaise  de  poste  à 
filets  dorés,  doublée  de  peluche  verte,  une  robe  de  castor  écarlati^ 
avec  la  fontaine  de  satin  noir,  une  épée  à  poignée  d'argent  a\  ec 
ceinturon  de  soie,  un  couteau  de  chasse  gainé  d'argent,  de  très 
nombreuses  chemises  garnies  de  mousseline  brodée,  une  montie 
à  répétition  faite  à  Paris,  des  pièces  d'argenterie  assez  peu  nom- 
breuses, et  enfin  quatre-vingts  volumes  traitant  de  différents  snjels 
de   dévotion  ^. 

Comme  son  père,  Tourny  le  fils  avait  récemment  fait  porter  à 
la  Monnaie  sa  vaisselle  d'argent,  pour  subvenir  à  la  détresse  du 
Trésor  ••.  D'autre  part,  aux  termes  de  son  testament,  daté  du 
12  juillet  1760,  il  avait  fait  diverses  donations,  à  la  Communauté 
de  Sainte-Aure,  aux  ermites  du  Mont  Valérien,  à  ceux  de  la  forêt 
de  Sénart,  aux  religieuses  du  couvent  du  petit  Calvaire,  aux  reli- 
gieuses de  l'Ave  Maria  de  la  paroisse  de  Saint-Paul,  aux  religieux 


1.  Conilc   Duforl  Je.  Clicvoruy,.  Mcrnnirrs,   \>.    198. 

2.  A.  D.,  Sf'inc,  Toslauicnls,  rcg.  242,  f"  237  hi.s,  cl  H.  M.,  Jionlcaiix,  fonds  Laninn- 
laigne.  carton  XV,  n"  72,  notice  déjà  c\l('o.  Toiiiiiy  li;  fils  était  un  biontaitinir  de  la 
CoiMMiunauté  de  SaintoAviro.  coiiinir  nous  l'apprend  M.  l'abbô  Diiprat,  curé  de 
Sainl-i'anl  île  Bordeaux,  dan-  un  -a\;inl  article  intitulé  «  les  Premières  Adoratrices 
tlii  Sacré-Cœur  «    et  paru  dans  r Aquitaine,  54 «  année,  n"  27,  p.  317. 

3.  D'après  l'invenlaire  intervenu  au  décès  de  Claudo-Louis,  A.  1'.,  élude  Ditte, 
30  septeiidtre   170U. 

4.  'r<iurny  le  père  a\ait  l'ait  jxjrtei'  à  la  nuuinaie  311  marcs  d'arjjenl.  (Jaude-Louis 
•  ■n  m  porirr  une  preniièrcî  l'ois  337  marcs  et  4  onces,  et  luie  seconde  fois  24  marcs  et 
2  onee>..  Le  don  lW.  Hiclielieu  fut  le  ()lns  considéraltle;  il  s'éleva  h  '.Md  marcs.  Leber- 
tlion,  moins  fastueux,  se  eurdi'ula  de  MJm.  Mrrciirr  dr  hraiice,  jainier  et  février  1760. 
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capucins  de  la  place  Louis-lc-Orand  et  encore  aux  pausres  de 
Suresnes.  Il  leur  demandait,  en  retour  de  ses  legs,  des  services  reli- 
gieux, des  messes,  des  prières.  Il  faisait  son  jeune  l'ièic  légataire 
universel  et  il  n'oubliait  pas,  dans  la  distribution  de  ses  biens,  le 
ménage  Causse  qui  l'avait  accueilli  à  Suresnes,  ses  quelques  amis 
et  ses  domestiques  ^ 

Le  ménage  Gausse  ne  s'estima  point  satisfait,  et  il  essaya  de 
surprendre  la  l)oniu'  foi  des  domestiques.  Le  sieur  Causse  leur 
fit  signer  une  assignation  aux  fils  de  M.  de  Tourny  père,  pour 
leur  payer  tant  leurs  gages  que  les  legs  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués. Après  le  premier  moment,  les  domesticjues  se  reprirent,  et 
ils  s'empressèrent  de  rendre  à  Tourny  le  fils  et  à  sa  famille  toute 
la  justice  qui  leur  était  due,  dans  un  acte  de  désistement  où  l'on 
trouve  les  lignes  suivantes:  «leur  intention,  disaient-ils,  n"a 
jamais  été  de  faire  donner  aucune  assignation  à  MM.  de  Tourny. 
Leur  respect  pour  la  mémoire  dudit  feu  sieur  de  Tourny  intendant, 
leur  respect  et  la  confiance  entière  qu'ils  ont  et  qu'ils  sont  bien 
fondés  d'avoir  pour  la  famille,  ne  leur  a  jamais  laissé  la  moindre 
inquiétude  -.  » 

D'autres  témoignages  de  gratitude,  auxquels  se  mêlaient  des 
regrets,  parvinrent  à  Bordeaux,  aux  secrétaires  de  l'intendance. 
Un  sieur  de  Cossonde-Lassudoie  écrivait  le  19  septemtire  1760 
au  sieur  de  Restais  :  «  Recevez,  je  vous  supplie.  Monsieur,  mon 
sincère  compliment  sur  la  perte  que  nous  venons  de  faire  de  M,  de 
Tourny.  Elle  sera  commune  à  toute  sa  généralité  et  je  vous  assure 
que  personne  n'en  partage  plus^que  moi  la  peine  avec  vous  et  n'en- 
trera plus  viv^ement  dans  tout  ce  qui  ])ouiTa  vous    intéresser^.  » 


//.  —  La  Mort  du  grand  Tourny. 

Tourny    le    père    éprouva    sans    doute    une    grande    douleur    de 
perdre,  après  sa  fille  chérie,  après  M^^^  de  Grancey,  celle  de  ses 


1.  A.  D.,  Seine,  Testaments,  reg.  242,  f»  237  Uis,  238  et  238  bis. 

2.  L'acte  de  désistement  des  donu'stiqiies,|dalé  du  û  décembre  170(i,  e^-l  à  eliercluT 
à   l'étude  Ditte. 

3.  A.   D.,  Gir.,  C   163,    19  septembre    17GU,   lettre  de   M.   de  CotfOude-La>>uduie  à 
M.  de  Restais. 
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sœurs  qui  collaborait  le  mieux  avec  lui,  Claude-Louis,  celui  de 
ses  fils  daus  lequel  il  avait  placé  le  plus  d'espérances.  Quel  que 
fût  son  désir  de  voir  poursuivre  ses  ouvrages,  de  s'assurer  de  l'ave- 
nir, l'avenir  lui  échappait  et  il  pouvait  redouter  qu'avec  la  compli- 
cité du  Parlement,  des  jurats  et  de  Richelieu,  sa  grande  œuvre 
de  Bordeaux  allait  s'effacer  comme  un  rêve. 

11  mourut   à   son  tour,   de  désespoir  peut-être;   les  documents 
ne  mentionnent  pas  la  maladie  qui  l'aurait  emporté. 

Le  6  juillet,  il  avait  fait  ce  testament  :  «Au  nom  du  Père,  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit,  sain  de  corps  et  d'entendement,  je  fais 
mon  présent  testament  non  pour  disposer  de  tous  mes  biens,  lais- 
sant aux  coutumes  plus  sages  que  l'homme  a  en  déterminer  le 
partage    entre   mes    enfans,    leur   recommandant    seulement   d'y 
procéder   avec   la   bonne   intelligence   que   doit   produire   l'amitié 
fraternelle,  mais  pour  faire  le  choix  de  celuy  d'entre  eux,  qui  devra 
recueillir  la  substitution  de  la  terre  de  Grancey  suivant  le  testament 
de  Madame  de  Grancey  ma  sœur,  et  pour  laisser  aux  domestiques 
qui  me  servent  des  témoignages  utiles  du  contentement  que  j'ay 
de  leurs  services.  En  conséquence,  quoy  que  j'eusse  souhaité  que 
mon  fils  aîné  en  me  donnant  la  satisfaction  de  le  voir  marié,  et 
l'espérance  d'en  avoir  postérité,  m'eusse  (sic)  mis  dans  le  cas  de 
le  choisir,  comme  il  seroit  naturel  pour  profiter  de  la  substitution 
de  la  terre  de  Grancey,  cependant  s'étant  depuis  plus  de  dix  ans 
expliqué  nettement  et  précisément  tant  avec  moy  qu'avec  diiïé-    ^ 
rentes  personnes  par  qui  je  luy  ai  fait  parler,  et  notamment  pen-  ■ 
dant  son  voyage  de  cet  hiver  à  Paris,  que  sa  résolution  éloit  prise   | 
de  ne  jamais  se  marier,  quelque  chose  qui  luy  soit  dit  et  proposé 
pour  l'y  engager,  Je  crois  ne  devoir  point  hésiter  a  regarder  mon 
troisième  fils  comme  le  seul  qui  me  perpétura  et   a  mettre   sur  sa 
teste  la  substitution  de  la  terre  telle  fprcUc  est  établie  ]m\v  le  susdit 
testament  de  ma  sœur  en  y  joignant  les  meubles  et  ustancilles,    ■ 
linge,   batteries  d'office  et  de  cuisine  qui   se  trouveront  dans  le    * 
château  et  dé|)endances  à  mon  décès;  et  comme  la  tei-re  de  Selon- 
gey,  avec  toutes  les  appnil  eiiaiices,  a  fail  (y-(ie\ant  jnutie  de  celle 
de  Grancey,  qu'elle  la  joiul  el   (iiTelIcs  |i;ii;usseiif  faites  tous  deux 
pour  être   possédées   par   la    nuMue    j)ers(»iiiie,    .le   xciix    ((ue   mon 
trf»isiè[ru'  fils  seigneui*  de  Graiieey   la   |)reiiii('  d.iiis  ma  siieeession 
pour  la  somme  de  deux  cent  ciu((uaiite   mille   livics,  (pie  je  l'ay 
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acquise  de  ma  sœur,  et  afin  (fu'il  n'y  ait  point  de  difficultés  à 
l'occasion  des  rentes  viagères  que  ma  sœur  a  laissées  avec  affec- 
tation sur  la  terre  de  Grancey,  je  veux  sans  détruire  ladite  afïec- 
tation,  quant  aux  preneurs,  que  mon  troisième  fils  n'en  soit  chargé 
que  suivant  la  part  et  portion  qu'il  obtiendra  dans  ma  succession, 
sans  y  contribuer  par  sa  part  à  la  terre  de  Grancey. 

»  Quant  à  mes  domestiques.  Je  lègue  à  Auvrai,  mon  maître 
d'hôtel,  la  somme  de  trois  cent  livres  de  rente  viagère,  à  Valu, 
mon  valet  de  chambre,  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  de 
par  cette  rente  viagère,  à  Goguin,  mon  cuisinier,  et  à  Saint-Jean, 
mon  premier  laquais,  ainsi  qu'à  la  France  mon  portier,  cent  cin- 
quante livres  de  semblable  pension  viagère  à  chacun  d'eux,  plus 
à  Pierre  Gilles  en  la  Pierre,  me  servant  concierge  en  mon  château 
de  Tourny,  une  rente  viagère  de  mesme somme  décent  cinquante 
livres,  et  à  Saint-Louis  mon  second  laquais  cent  livres  aussi  de 
rente  viagère,  toutes  lesquelles  rentes  viagères  n'auront  néan- 
moins lieu,  qu'autant  que  les  personnes  à  qui  je  les  lègue  seront 
à  mon  service  au  temps  de  ma  mort. 

»  Je  laisse  à  mes  enfans  le  soin  de  ma  sépulture  que  je  leur 
recommande  de  faire  faire  avec  beaucoup  de  simplicité,  mais  a 
la  place  de  tout  ce  qui  sent  le  faste.  Je  souhaite  qu'ils  fassent  dire 
des  messes  et  des  prières  pour  le  repos  de  mon  ame,  pendant  quinze 
jours,  et  ensuite  un  annuel;  le  tout  accompagné  de  charités  aux 
pauvres.  Si  je  meurs  à  Paris,  je  demande  que  mon  corps  soit 
enterré  à  St  Roch,  mon  ancienne  paroisse,  dans  la  chapelle  que 
nous  y  avons. 

»  Je  ne  connois  jusqu'à  présent  a  mes  trois  enfans  que  des 
bonnes  qualités  que  j'ai  taché  de  cultiver  et  d'augmenter.  J'espère 
que  l'union  la  plus  grande  sera  toujours  entre  eux,  c'est  une  des 
choses  qui  servira  le  plus  a  leur  soutien  et  a  leur  bonheur  dans 
cette  vie. 

»  Fait  à  Paris,  ce  cinq  juillet  mil  sept  cent  cinquante  neuf  et 
l'ay  signé  en  toutes  les  pages  après  l'avoir  lu  et  relu. 

»  Je  laisse  la  somme  de  douze  cents  livres  payable  en  trois  parts 
égales  aux  pauvres  de  St  Sulpice,  a  ceux  de  St  Roch  et 
aux  enfants  trouvés;  lesdits  pauvres  de  St  Roch  ne  profiteront 
des  quatre  cent  livres  cy-dessus  qu'autant  que  mourant  à  Paris, 
je  seray  enterré  dans    la   paroisse  de  St  Roch,  autrement  ladite 
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somme  de  quatre  cents  livres  sera  au   profit   des  pauvres  de  la 
paroisse  de  mes  terres  oîi  je  décéderai. 

»  Fait   en   juillet    mil  sept  cent  cinquante   neuf. 

))  Aubert  de  Touruy.  « 

Après  la  mort  de  son  fils  aîné,  le  conseiller  d'Etat  ajoutait  à 
son  testament  du  mois  (!(>  juillet  les  lignes  suivantes:  «Qu'on  no 
soit  point  étonné  d'avoir  trouvé  que  le  cachet  du  présent  testament 
ait  été  rompu.  Je  l'ouvre  cejourd'huy  vingt  trois  septembre  176(1 
pour  voir  si  à  l'occasion  de  la  mort  de  mon  fils  aîney,  je  n'ay  point 
de  changements  à  y  faire.  11  me  faudroit  naturellement  suprimer 
ce  que  j'en  dis  de  luy  comme  complètement  inutile,  mais  cela  me 
douneroit  de  la  peine  de  le  récrire,  et  je  ne  suis  pas  dans  un  état  a 
la  pouvoir  prendre.  Mon  second  fils,  devenu  l'ainé  par  le  décès  de 
l'Intendant,  ne  doit  pas  trouver  mauvais  si  je  laisse  subsister  en 
faveur  du  colonel  son  cadet,  ma  disposition  concernant  la  terre  de 
Grancey  et  les  dépendances;  son  état  d'ecclésiastique  est  une  rai- 
son bien  déterminante. 

»  Je  confirme  et  augmente  toutes  les  pensions  viagères  conte- 
nues dan^  mon  testament  cy-dessus,  ciiacune  delà  somme  de  cin- 
quante livres  que  je  veux  être  paiées  aux  légataires  sans  aucune 
retenue  d'impositions  quelques  (sic)  soient.  Je  laisse  à  Madame 
de  Bonnemère  trois  cents  livres  de  pension  viagère,  dont  moitié  à 
sa  mort  sera  réversible  à  (hacuiic  de  ses  demoiselles,  Madame  Du- 
breuil  et  celle  non  mariée»  ac(  iicllcmeiit,  à  chacune  cent  cin(|uante. 

»  Plus  je  laisse  à  M.  et  M"ie  Segay  emploies  en  Anjou  <>t  au  sur- 
vivant d'eu.x  une  pension  viagère  de  cent  livres.  J'en  laisse  une 
autre  de  cinquante  livres  à  la  demoiselle  Lacompte  de  Vernon 
pour  vivr(»  dans  son  <''lal,  (rinliiinité. 

n  .Je  laisse  une  fois  paiée  aux  pauvres  do  la  paroisse  de  Tourny 
la  somme  de  deux  ceni  cin(pianle  li\r(^s,  à  ceux  de  la  paroisse  de 
Pressagny  rorgueilleiix  l;i  domine  de  ccnl  ((ualre  vingts  livres,  à 
ceux  de  Ste  Geneviève  de  \ Cinon  (mmiI  eiiujuanlc*  livres,  à  ceux 
de  la  paroisse  de  la  Falaise  ciMit  cinquante  livres,  les  dites  sommes 
seront  remises  aux  eni-és  pour  éfi-e  dis!  l'ibuées  par  eux  suivant 
Ic'urs  (•outumf^s. 

«Je  ne  iioiinu'  point  d  exccutiMU'  testanuMilaire  pour  a\'oir  soin 
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de  l'exécution  des  dispositions  cy-dessus,  persuadé  (jue  mes  enfans, 
mes  héritiers  naturels,  s'en  acquitteront  exactement  ainsi  que  je 
leur  recommande.  Les  diverses  pensions  viagères  que  j'ay  léguées 
seront  comme  les  autres  exemptes  de  retenues  d'imposition.  Outre 
les  gages  de  mes  domestiques,  il  leur  s(M^a  y»nyé  à  rluicun  l;i  (\\\<)- 
vialant  (sic)  du  jour  de  mon  décès. 

"Telles  sont  mes  volontés  que  j'ai  lues  et  relues  et  signées  à 
Paris,  ce  vingt  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante. 

»  AUBERT    DE    TOUHNY.  '  » 

Ayant  ainsi  pris  ces  dernières  dispositions,  Louis  Urbain  Aubert, 
marquis  de  Tourny,  s'éteignit  deux  mois  plus  tard  dans  la  nuit  du 
28  au  29  novembre  1760  2.  Son  testament  fut  ouvert  le  29,  et  son 
inhumation  eut  lieu  le  lundi  1^^  décembre,  en  l'église  Saint-Roch, 
après  un  service  religieux  qui  fui  célébré  à  5  heures  du  soir  à  Saint- 
Sulpice  ^. 

Les  documents  de  l'époque  ne  donnent  pas  d'autres  détails  sur 
cet  événement,  si  bien  que  la  date  de  la  mort  de  M.  de  Tourny 
avait  pu  jusqu'à  ce  jour  rester  incertaine  *. 

1.  A.  P.,  étude  Ditte,  6  juillet  1759,  et  23  septembre  1760,  testament  de  Toiuny. 

2.  L'acte  de  notoriété  conservé  aux  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  E  626,  indique 
le  28  comme  date  de  la  mort  de  Tourny.  Le  testament  fut  ouvert  le  29  novembre  17()U 
A.  P.,  étude  Ditte.  On  lit  dans  le  procès-verbal  d'ouverture-  i-  L'an  mil  sept  cent 
soixante,  le  vingt-neuf  novembre,  heure  de  midi,  par  devant  nous,  Jérôme  Dargange. 
chevalier,  seigneur  de  Fleury  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  maîtn' 
des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  lieutenant  civil  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  est  comparu  M''*'  Bernard  Augustin  Aubert  de  Tourny,  docteur  en  théologie 
de  la  Faculté  de  Paris,  maison  et  société  royale  de  Navarre,   ciianoine  de  l'Église   de 

'  Paris,  vicaire  général  de  Mgr  l'évèque  de  Blois,  demeurant  rue  du  Bac,  paroisse  Saint- 
Sulpice,  qui  nous  a  dit  que  M"'"'  Louis  Urbain,  chevalier,  marquis  de  Tourny. conseiller 
d'État,  son  père,  étant  décédé  hier  soir,  il  a  trouvé  dans  ses  papiers  un  paquet  cacheté 
dont  la  suscription  annonce  qu'il  contient  son  testament,  lequel  paquet  il  nous 
apporte  pour  être  ouvert,  etc..  ». 

3.  B.  N.,  manuscrits,  pièces  originah^s,  t  (IXIX,  lettre  de  laire-|)art  datée  du  l''''  dé- 
cembre 1760.  «  \'ous  êtes  prié  d'assister  au  convoi  de  Haut  et  Puissant  Seigiunir  Messire 
Louis-Urbain  Aubert,  chevalier,  marquis  de  Tourny,  comte  de  Crrancey,  baron  de 
Selongey,  seigneur  de  la  Falaise,  de  la  .Marmalaisse,  Carcassonne  et  autres  lieux,  conseil- 
ler d'État,  Maître  des  requêtes  honoraire,  décédé  en  son  Hôtel,  nu»  du  Bac,  qui  se  fera 
lundi  premier  décembre  1760,  à  ciiuj  luMires  précises  du  soir,  en  l'église  de  Saint- 
Sulpice,  sa  paroisse,  et  ensuite  au  transport  <pii  se  fera  en  l'église  Saint-Bocl),  lieu  de 
sa  sépulture.  Reqniescat  in  pace.  » 

4.  .\près  les  documents  que  nous  \cniiii-  de  citer;  toute  discussion  devii-nt  inutile; 
•  nous  ne  signalerons  pas  toutes  les  erreurs  (|ui  ont  pu  être  commises.  La  (l;ile  de  l:i 

mort  de  Tourny  n'aurait  été  connue,  >emble-t-il,  que  des  habitants  du  village  de  I'uim  ii\ . 
Nous  avons  trouvé  l'indication  exacte  dans  les  notes  de  M.  Lavallée. 
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///.  —    L'Abbé  de  Tourny. 

Du  fait  de  la  mort  de  Tourny  le  père,  l'abbé  de  Touriiy,  son 
second  fils,  devenait  le  chef  de  la  famille  \ 

On  n'a  pas  oublié  les  errements  fâcheux  de  sa  prime  jeunesse. 
L'état  ecclésiastique  ne  lui  convenait  point,  quelque  exemple 
qu'avaient  pu  lui  donner  sa  tante  de  Vernon  et  sa  sœur,  la  Calvai- 
rienne.  Il  n'éprouvait  qu'une  sympathie  médiocre  pour  son  .frère 
l'intendant  -.  Il  avait  quitté  Paris  pour  venir  à  Bordeaux  vivre 
auprès  de  son  père,  mais  il  n'accepta  pas  de  s'y  fixer  à  demeure, 
comme  doyen  du  chapitre  de  Saint-Seurin  ^,  Pour  conserver  sa 
liberté,  il  affecta  de  vouloir  se  consacrer  tout  entier  à  ses  devoirs 
de  vicaire  général  de  l'évêcjue  de  Blois.  Un  peu  plus  tard,  après 
1757,  ayant  retrouvé  son  père  à  Paris,  il  reçut  le  canonicat  que  lui 
conféra,  le  mardi  10  octobre  1758,  l'archevêque  de  Paris,  Christo- 
phe de  Beaumont  ^ 

Des  devoirs  nouveaux  lui  incombent,  après  1760.  Non  seule- 
ment la  plus  grande  partie  des  biens  de  son  père  lui  échoit  ^  mais 
encore  son  jeune  frère  le  constitue  son  procureur  général  et  spécial 
pour  toute  la  part  qui  lui  revient.  Ainsi  l'abbé,  qui  n'avait  fait 
montre  jusqu'alors  d'aucune  aptitude  spéciale  pour  l'administra- 
tion, mais  plutôt,  du  moins  dans  ses  jeunes  années,  d'un  certain 
penchant  à  la  prodigalité  et  à  la  dissipation,  se  voit  chargé  de  la 
gestion  du   patrimoine. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  suffit,  d'autant  qu'il  se  heurte  presque 
aussitôt  à  des  difficultés  assez  graves  concernant  les  domaines 
de    Normandie.    Son    homme    d'affaires    de    Vernonnet,    un    sieur 


1.  l'iR-  vciilf  cul  lii'ii,  après;  la  iiioil  de  'luuiiiy,  de  ci'rlains  objets  lui  ayant  appar- 
li'iiu.  Il  y  est  fait  une  allusion  dans  la  It'Urc  d'un  sieur  Berger  à  l'intendant  Boulin; 
A.  U.,  C.ir.,  C  2411,  16  avril  1701. 

2.  Cette  anti|)atliie  est  notée  dans  la  correspondance  de  M""'  de  (irancey;  A.  P., 
comte  de  {;rancey. 

3.  M™"  lie  (irancey  en  expriiuail  ses  regrets  ii  son  Frère  dans  une  Irllre  du  IS  sep- 
tembre 1754;  A.   P.,  comte  de  (Jrancey. 

4.  A.  N.,  L  L  24.'i,  1758,  f""  23  et  23  bis,  réception  de  Bernard  Augustin  au  canonicat. 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  le  traité  et  partage  de  succession  entre  l'abbé  de  Tourny  et  son 
frère  (iallyot,  en  date  du  11  mars  1701;  A.  I'.,  étude  Ditte.  A  la  même  date,  acte  de 
iiotttriété  aux  Archives  de  la  I.oire-lnl'éiieuic,  ]]  (120.  L'abbé  et  son  frère  règlent  le 
parla'_'c  rnli'e  eus,  sui\anl   U-~-  Ndlonlés  cxprinu'es,  dans  xui   Ic^lainenl,  par  leur  père. 
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Adam  Lpjoiinc,  lui  rciit  le  'i  janvier  176"2  :  «  Je  n'atleiidais  (|iie 
le  iiiomenl  de  savoir  celui  de  voti'e  arrivée  à  Paris  pour  vous  iu- 
i'ormei'  de  ce  (|ui  se  passait  à  l'occasion  de  voire  meunier  de  'i'omiiy 
conlre  le(piel  les  nommés  Barbey  et  Thibcrge  ont  obtenu  des  s<>n- 
teiices  de  décharges  avec  dommages,  intérêts  et  dépens...  ,1'espé- 
rais  recevoir  de  jour  en  jour  la  réj)onse  du  mémoire  (pie  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  donner  à  Tourny,  afin  de  prendre  les  mesures 
qu'il  convient,  soit  pour  poursuivre  ou  pour  accpiiescer.  M.  ('ou- 
tant  et  moi  persistons  toujours  dans  l'opinion  que  ces  procès  ne 
peuvent  que  tourner  à  votre  désavantage.  Recevez,  Monsieur,  les 
vœux  que  je  forme  au  ciel  pour  la  conservation  de  votre  santé 
pendant  cette  nouvelle  année  ;  je  souhaite  que  pendant 
le  courant  d'icelle,  tous  vos  désirs  soient  accomplis.  Con- 
tinuez-moi, je  vous  prie,  votre  même  confiance  et  l'honneur  de 
votre  protection.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Adam  Le- 
jeune. 

Je  mettrai  demain  au  messager  une  bécasse  que  Lapierre  m'a 
envoyée  \ » 

L'abbé  avait-il  changé  tous  ses  autres  défauts,  pour  le  seul  péché 
de  gourmandise  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  se  rendit  point  aux  con- 
seils de  son  homme  d'affaires,  et  en  digne  petit-fils  du  président 
Aubert  qui  avait  vécu  pour  la  chicane,  il  aima  mieux  plaider  '-. 

Pourtant,  comme  si  toute  cette  administration  lui  pesait, 
ou  comme  si  son  goût  du  changement  le  reprenait,  il  profita 
de  la  première  occasion,  au  début  de  1765,  pour  se  dépouiller 
de  la  plupart  de  ses  biens  en  faveur  de  son  frère  ^  et,  dégagé  de  tout 
souci,  il  revint  à  ces  bords  de  la  Loire,  pour  lesquels  il  témoignait 
d'une   grande   prédilection. 

11  mourut  le  17  décembre  1768,  en  la  terre  de  M.  le  duc  de  Sully, 
exactement  à  Sully-sur-Loire,  et  il  fut  inhumé  dans  le  clueur  de  l'é- 
glise du  lieu.  * 

1.  A.  1'.,  M.  P.  Double,  cluUraii  de  'loiiiiiy,  2  jaii\  icr  I7(j-^,  Icllri'  ilu  ^iriir  Lcjciiiic 
à   l'abbé  de  Tourny. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  du  secrétaire  de  l'abbé  au  sieur  l.ejeune,  A.  1'.,  AL  I'. 
Desabie,  château  de  Tourny,  12  janvier  1762. 

3.  Mention  est  faite  di'  ce  désistement  dans  les  notes  de  M.   Lavalléc  ;i   'iOiu-uy. 

4.  B,  N.,  nouvello  aci|uisitions  françaises,  5859,  notes  l^aveucl.  élat  cix  il  ^li-  I'-it- 
nard  Augustin,  et  A.  h.,  Liiiic-Iidri'icurc,  I',  G2fi,  sépulliUT  de  Bernard  Au;,Mislin. 
le  Ib  décembre  1768. 
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Par  son  testament,  il  léguait  tout  ce  qui  lui  restait  de  bien  à  la 
fille  de  son  frère,  pour  réunir  sur  sa  tète  le  patrimoine  entier. 
«  Je  substitue  à  ma  nièce,  écrivait-il  dans  son  testament,  tout  ce  que 
je  peux  lui  substituer;  je  lui  assure  tout  ce  que  je  peux  lui 
assurer;  je  lui  donne  môme  tout  ce  que  je  peux  lui  donnera  » 


IV.  —   Le  dernier  Marquis  de  '^ourny. 

Gallyot  Louis,  le  troisième  fils  de  l'intendant,  avait  été  destiné  à 
la  carrière  militaire.  Alors  qu'il  était  jeune,  ses  tantes  louaient  son 
heureux  tempérament  et  ses  solides  qualités. Mousquetaire  à  quinze 
ans,  il  avait  obtenu  presque  aussitôt  le  brevet  de  capitaine  au  ré- 
giment d'Aquitaine-cavalerie.  Trois  ans  après,  malgré  les  démarches 
de  M'"^  (\ç  Grancey  ^,  il  était  réformé,  puis  remplacé,  les  9  avril  et  24 
décembre  1749.  Au  moment  de  la  guerre  de  sept  ans,  il  reprend  du 
service,  après  un  assez  long  séjour  auprès  de  son  père  à  Bordeaux  ^. 

Le  10  février  1759,  il  est  nommé  maître  de  camp  du  régiment  de 
la  Reine-cavalerie  ^.  Sa  retraite  lui  avait  ainsi  valu  une  élévation  de 
grade  dont  sa  famille  témoigna  la  joie  la  plus  grande.  Le  13  février, 
Claude  Louis  se  montrait  tout  heiiicux  d'annoncer  la  ])onne  nou- 
N'elle  au  président  de  la  Ticsnc^  \  el  comme  ce  dernier  s'empi'essaii 
à  son  tour  d'adresser  ses  vives  félicitations  à  Tourny  le  père,  le  con- 
seiller d'Etat  lui  répondait  :  «  J'ai  toujours.  M.,  compté  sur 
la  solidité  d'une  amitié  dont  notre  plus  tendre  jeunesse  avait  jeté  le 
gernu',  et  n'ai  pas  eu  d(^  plus  grand  plaisir  ([ue  de  saisir  les  occasions 
de  la  cultiver.  Que  je  suis  sensible  à  l'assurance  que  vous  me  donnez 
de  sentiments  pareils  au  sujet  de  la  grâce  que  le  Roi  vient  d'accorder 
à  mon  fils.  Il  me  semble  que  la  satisfaction  que  j'en  ai  redouble.  Je 
joins  à  mes  i-emerciements  et  aux  siens  ceux  de  mes  autres  enfants, 


1.  A.  \).,  I,oir('-Itif(^rioiifC,  E  G'^O,  'M)  dùceiiibrc  1768,  oii\  oitiiri?  du  teslauii'iit  île 
H.iiiiinl  Aii!,'ii>lin,  lait  le  22  août   17(58,  à  Atliis.  près  Paris. 

2.  M'""  (le  (iraiicey  fait  part  il(^  ses  (iéinniclics  à  son  Irèri'  dans  sa  k'Itro  du  29  avril 
1749;  A.   I'.,  coiulc  di;  (irancoy. 

'■i.  A.  1'.,  (((luti'  de  (Iranccy,  état  des  sci\  lies  di-  (iallyot  Louis,  niaicpiis  di"  Tourny, 
sous  fornii'  df  rcuillc  de  rcnsci^'-ncniiMils  l'oiu-nii'  par  le  Miii'stonî  de  la  (iucrro  sous  le 
second    l'iinijiri'.   \  nii-  aiis^i   la    Cazrllr  dr   /■'ninri'  du    17   Irx  lier    1759. 

4.  A.  I'.,  coude  lie  (Iraiicey,  I  .'i  ré\  lici'  1 7r>9,  lellre  de  C.hmde-Louis  an  président 
de   la    Tresiie.   Document  coniniiuiiinié    par    .M.    \  irau. 
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qui  sont  coinMi's  de  locoiiiiaissaiirc  de  ce  (|ii('  \'ous  inc  inarqupz 
d'obligeant  pour  ce  (|ui  les  regarde,  et  je  vous  prie  de  croire,  etc  K..  » 

Gallyot  Louis  fit  en  quaiitr  de  maître  de  camp  la  campagne 
d'Allemagne,  au  cours  des  années  1759,  1760  et  1761;  devenu  bri- 
gadier en  1763,  il  se  démit  le  13  mars  1770.  Cette  seconde  retraite 
semble  l'avoir  servi  autant  que  la  première.  Quand  il  rentre  dans  les 
cadres,  le  ]  ^r  mars  1780,  à  léjHxpie  de  la  guerre  d'Aui('Mi(pi(',  r'cst 
avec  le  grade  de  maréchal  de  (-amp  '-. 

Il  est  marié  depuis  1765  avec  Antoinette  Bénigne  Bouhier  de  Lan- 
tenay,  fille  d'un  président  à  mortier  du  Parlement  de  Dijon  ■'.  Le 
Président,  marquis  de  Bouhier,  seigneur  de  Lantenay,  Pasques, 
Villars,  Rutïey,  Pouilley,  Fontaine  et  autres  lieux,  comptait  parmi 
les  grands  propriétaires  fonciers  de  la  Bourgogne.  Il  possédait  de 
beaux  vignobles  et  il  dota  sa  fille  très  richement.  Quand  Gallyot 
Louis  hérita  de  tout  le  patrimoine  des  Tourny,  par  suite  du  décès  de 
son  frère  Bernard  Augustin,  il  put  se  flatter  de  posséder  un  nombre 
de  titres  et  de  domaines  dont  son  grand-père,  le  président  Aubert, 
aurait  été  jaloux. 

Mais  le  maréchal  de  camp  ne  ressemblait  guère  au  président.  Il 
«'tait  riche  et  s'en  souciait.  Il  vivait  à  une  époque  où  les  âmes  bien 
nées  se  détournaient  volontiers  des  préoccupations  matérielles. 

Il  avait  à  Grancey  des  souvenirs  précieux,  une  galerie  de  tableaux 
où  le  portrait  du  Régent,  celui  de  Louis  XIV  et  celui  du  duc  de 
\Vndôme  voisinaient  avec  les  pastorales  et  les  bacchanales,  avec 
deux  toih's  du  Poussin  et  avec  les  (piati'e  saisons  de  Mignard. 
Il  y  avait  encore  une  bil)liothèque,  où  figuraient,  à  coté  des 
chefs-d'œuvre  consacrés  du  xvii^  siècle,  les  œuvres  jdus  aventu- 
reuses, mais  aussi  plus  piquantes,  des  Fontenelle,  des  Voltaire  et 
des  Rousseau.  Il  y  trouvait  enhn  une  foule  de  ces  bibelots  dont 
l'ameublement  s'égayait  vers  le  milieu  du  siècle,  un  buste  de 
Louis  XVI  par  Lemoine,  une  minuscule  bonbonnière  où  était  repré- 
senté d'Assas  à  la  bataille  de  Clostercamp,  et  encore  la  classique 
tabatière  où  Astier  avait  gravé  la  place  royale  de  Bordeaux,  sans 


1.  A.  P.,  comte  de  (jrancey,  27  février   1759,  leUre  de  'rourny  le  père  au  Président 
de  la  Tresne.  Document  communiqué  par  M.  \irac. 

2.  Renseignement  tiré  de  l'état  des  services  déjà  cité. 

3.  Le  contrat  de  mariage  est  à  chercher  aux  Archives  départementales  de  la  Côte- 
d'Or,  E  108. 
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(•(jmpU'rlcs  petits  l»il)elots('X(>ti(iu('s,  les  pagodesct  les  bronzes  chinois. 
Gallyot  se  plaisait  à  Grancey,  mais  il  aimait  mieux  son  domaine 
de  la  Falaise,  dont  il  avait  composé  le  décor  suivant  les  idées  de 
Rousseau,  avec  des  eaux  vives,  des  cavernes,  des  parterres,  des 
cabanes  et  des  tombeaux. 

Dans  son  «  hameau  »  de  La  Falaise,  le  fils  du  grand  intendant 
collectionnait  des  momies  ^'  Il  y  établissait  l'œuvre  d'une  rosière, 
que  le  Pasteur,  douze  vieillards  et  le  Seigneur  du  lieu  proclamaient 
et  couronnaient  tous  les  trois  ans-.  Enfin  il  y  souhaitait  pour 
lui-même  un  mausolée  au  sujet  symbolique  :  une  statue  de  marbre 
représentant  une  jeune  fdle  de  seize  à  vingt  ans,  comme  les  rosières 
de  La  Falaise,  les  yeux  posés  avec  reconnaissance  sur  une  urne 
qu'elle  tiendrait  entre  ses  mains,  et  ({ui  renfermerait  le  cœur  de 
Gallyot  \ 

Le  dernier  marquis  de  Tourny  n'en  était  plus  à  se  passionner 
jiour  l'achat  de  nouveaux  titres  ou  domaines,  comme  feu  le  pré- 
sident Aubeit  ;  il  ne  savait  j)lus  consacrer  utilement  tous  ses  soins 
aux  travaux  d'intérêt  général,  comme  le  grand  intendant;  il 
s'abandonnait  à  ses  goûts  personnels  inspirés  de  la  mode  du  jour; 
il  était  pour  l'exotisme,  pour  le  culte  de  la  nature,  pour  la  philan- 
throi)ie;  et  pendant  ce  temps,  les  tenanciers  du  niar([uisat  travail- 
laient à  s'affranchir  de  tutelle  *. 

Gallyot  Louis  eut  le  malheur  de  perdre  prématurément  sa  hlle 
Anna  Augustine  Bénigne,  qui,  toute  jeune,  en  1771,  avait  servi 
de  marraine  à  la  cloche  noux'elle  du  \illage  de  Tourny^. 

Ouand  mourut,  en  1787.  le  dernier  des  fils  du  grand  intendant  ®, 
il  était  sans  héritier  direct  :  le  titre  de  marquis  de  Tourny  n'appar- 
tenait j)lus  à  personne. 


1.  niTi-fi^'iii'inciil  fourni  |i;ir  M.  ('ir-nvi'.  <lr  M;nilt'>,  (ia|ir("'--  les  .\it^lii\i'<  <lii  oliA- 
trnii    (II-    l:i    l'iil.-iJM-. 

2.  .Jouaririct,  op.  cil.,  p.  si. 

3.  C'.o  rfriscigneriu'iit    ligure  ii;ui>  le   tohiiiiciil    de  (.iillynl    ilrjà  cilé. 

4.  Hfnseipncmont  lir(^  dos  Archives  du  clii"ileiiii  île    Idiiriiy,  A.   I'.,  M.   1*.   Desabie. 
T).    Note   de    M.  Catiaffne   à   Tourny. 

y>.  .\[)r<'s  avoir  pf-rdii  sa  feriiiiie,  trois  ans  plus  tôt.  Voir,  à  ce  sujet,  Rernadau,  Ctd- 
lection  liéréilihiirr.  rlirnitiiiiirs  i/riirrnlrs  dr  fiiinlraiix  f)inir  1rs  xviii"  e/  xix''  nirrlrs,  I.  1 1 1, 
183ti,    p.    KiC. 
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V.  —  Les  Héritiers  des  Marquis. 

he  patrimoine  qui  fomportait  ,  outre  les  valeurs  mobilières,  des 
domaines  nombreux  sur  les  bords  de  la  Loire,  en  Bretagne,  en 
Berry^  en  Ile-de-France,  en  Normandie,  en  Bourgogne,  en  Cham- 
pagne, fut  réparti  entre  les  parents  et  les  amis  de  la  famille  de 
Tourny,  suivant  les  volontés  du  dernier  testataire,  et  pour  les 
biens  non  disponibles,  conformément  aux  coutumes  et  à  la  loi. 

Dans  les  villages  et  hameaux  qui  faisaient  partie  du  patrimoine, 
les  censitaires  pauvres,  malades  ou  infirmes  bénéficièrent  d'une 
distribution  de  secours.  Les  cures  et  chapitres,  dont  le  marquis 
était  patron,  reçurent  de  l'argent  pour  des  messes.  La  Société 
Philanthropique  dont  était  membre  Gallyot  Louis  hérita  de  3000 
livres.  Ses  treize  domestiques  de  Paris  et  ceux  de  ses  domaines  reçu- 
rent des  gratifications. 

La  marquise  de  Lantenay,  la  comtesse  de  Montesson  née  Rouillé, 
M.  de  Saint-Angel  brigadier  des  armées  du  roi,  M.  de  la  Mon- 
teille  lieutenant-colonel  du  régiment  Royal-Normandie,  M.  Barret 
de  Ferrant  ancien  inspecteur  général  de  maréchaussée,  dont 
Gallyot  avait  beaucoup  connu  le  père  à  Bordeaux,  M.  Depont 
intendant  de  Metz,  un  ami  d'enfance,  M.  de  Villeneuve  receveur 
général  des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  la  marquise  de  Sèran, 
la  comtesse  de  Murinais,  M.  et  M^"^  de  Persan,  M.  et  M™^Levasseur, 
la  baronne  de  Béthune  leur  fdle,  M^^  de  Mongeron,  le  président 
Bernard  et  sa  femme,  M'"^  de  Peregault  née  de  Presles,  M™^  de 
Bonneuil  née  Santury,  et  sa  sœur  M^ie  de  Tillorier,  les  d'Abinville, 
M™6  de  Rumilly  née  Duval,  les  Mandat,  les  de  Fragnières, 
M.  de  Vargemont,  M'"^  Gauthier  tante  de  la  marquise  de  Pei'san, 
se  partagèrent  la  collection  des  bibelots  légués  en  souvenir.  L'ar- 
gent provenant,  par  les  ascendants  maternels  du  manjuis,  de  la 
succession  de  la  princesse  Léopolde  de  Lorraine,  revint  pour  moitié 
aux  Mandat,  cousins  gerniains  du  défunt,  et  pour  moitié  au 
Trésor,  par  le  contrôleur  général  des  linances  ^ 

Des  domaines  enfin,  il  fut  fait  plusieurs  parts.  Le  marquis  avait 

1.  Teslament  de  (Jallyol  Louis  déjà  cité. 
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vendu.  !•'  -^  iiovcinhn^  1770,  le  cliàteau  de  Lambroise  ^  et  dépen 
dances  à  .leaniie  Hibaull  de  l'isle,  femme  de  Raoul  René  Petit,  sei- 
ji:ueur  de  Blaison.  Leur  cendre  Jacques  Dominique  de  Buzelet  en 
devint  propriétaire  trois  ans  |)lus  tard;  après  quoi,  la  propriété 
passa  à  un  M.  de  (^uimont,  à  un  M.  de  Saint-Orren,  puis  à  M.  Vieil 
I.amare,  maire  du  villaoe  voisin  de  Saint-Sulpiee -.  La  terre  et 
seigneurie  de  C.areassonne,  j»aroisse  de  Beine,  relevant  du  comté  de 
Pontcliart  rain  =*,  revint,  par  la  volonté  du  marquis,  à  M'"^  de  Favières 
née  de  Mandat.  M.  de  la  Ferrières,  lieutenant  au  régiment  de  Bassi- 
gny,  eut  quatre  métairies  situées  près  du  château  de  l'Ermitage.  Le 
marquis  de  Fragnières,  maréchal  de  camp,  hérita  des  domaines 
bretons,  sis  près  de  Pont-l'Abbé  et  de  Quimper.  La  Falaise,  avec 
sa  décoration,  ses  collections  et  la  momie  égyptienne  passa  à  la 
comtesse  de  Murinais  née  (.baron,  qui  témoignait  d'un  «  goût  carac- 
térisé pour  la  peinture,  »  et  ({ui  trouverait  ainsi  à  exercer  son  talent. 
Des  deux  domaines  les  plus  importants,  celui  de  Normandie 
échut,  pai-  le  fait  de  la  loi,  à  Urbain  François  Letellierd'Orvilliers,- 
seul  héritier  mâle  dans  la  ligne  paternelle  de  Gallyot  Louis  Aubert  *, 
et  celui  de  Bourgogne-Champagne  revint,  par  la  volonté  du  testa- 
teur, à  la  famille  des  Mandat,  ses  cousins  germains  \ 

Letellier  d'Orvilliers  obtint  les  domaines  normands,  non  seule- 
ment par  voie  d'héritage,  mais  encore  par  licitation.  Lieutenant 
d'épée  à  Vernon,  il  combattit  les  insurgés  normands  en  1793,  et 
avec  les  soldats  de  la  Convention,  il  les  força  à  reculer  vers  Brécourt, 
où  ils  furriil  mis  en  déroule  II  fut  ensuite  mêlé  lui-même  à  une 
sédition  (|ui,  pcnt-ètn',  causa  sa  perte.  Il  mourut  le  18  déci'mbre 
1793  et  ses  bifiis  furent  Ncndus''.  Ils  furent  acquis,  au  début  du 
xix^  siècle,  [)ar  M.  Désabie.  Sa  famille,  (pii  les  possède  encore, 
les  entretient  avec  un  soin  jaloux'. 

1.   Le  diàlcau  (Je  Laiiibroi^f  aiiparUciiL  aiijourd'luii  à  M.  Biuiu'L,  natif  de  Bordeaux. 

'i.  D'après  C.  l'ort.  Dictionnaire  de  Maine-et  Loire,  déjà  cilé,  article  sur  Lombroise 
et  d'après  les  registres  paroissiaux  «le  S:iiri(-Sulpice-sur-Loire  que  M.  l'ahbé  (.liasies  a 
bien  voulu  ciinsulter  ])our  nous. 

'.i.  Cf.  aveu  de  i'ouriiy  au  ('.unile  de  rdulcliailraiu.  eu  dalc  du  14  niar>  I/IO, 
docuuieill  |)r<)\ciiaiil  des  arcliivr^  de  Seiiie-rl -(  )i>.e,  el  duiil  .M.  Maiciise  nous  a  adressé 
une  copif. 

'1.    Heuseif.fiieniriit   tiré  des  noies  de   M.   Lavallée,   à    Tourny. 

5.  Testament  de  (lallyol  Louis. 

G.   .Notes  de   .M.    Lavallée  à    Tourny. 

7.  l'our  cette  raison  et  aussi  pour  l'exceilent  accueil  cpii  nous  a  été  réservé  à  Tourny, 
nous  olTrons  à  M""*  veuve  Desabie  l'houiuiage  respectueux  de  notre  reconnaissance. 
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Marie-Anne  CHEROUVRIER  DES  GRASSIÈRES 

BARONNE  DE  NULLY 

BELLE-SŒUR    DU    MARQUIS    DE   TOURNY 

PAR  LARGILLIÈRE 
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Les  domaines  cliampenois  et  l)Oiir<^uigiions  sonl  resiés  aux 
Mandat,,  qni  perpétuenl,  avec  les  de  Manssion,  la  tradition  des 
marquis  de  Tourny.  La  famille  de  Mandat  s'allia  aux  Aubert, 
((uand  le  futur  grand  intendant  épousa  la  so'ur  de  M^^c  de 
Mandat,  baronne  de  Nully,  née  Marie-Anne  Cherouvrier  des 
(Irassières.  Gallyof  Louis  x\ubert,  le  dernier  marquis  de  Tourny, 
eut  lui-même  pour  parrain  M.  de  Mandat,  conseiller  au  Grand 
(/-onseil.  Les  deux  familles  s'unirent  bien  vile  d'amitié,  comme 
elles  s'étaient  alliées  par  mariage.  Voilà  comment  le  troisième  fds 
du  grand  Tourny  institua  son  légataire  universel  le  marquis  de 
Mandat  ^  qui  devait  périr  le  10  août  1792,  en  défendant  les  Tui- 
leries; voilà  comment  le  comté  de  Grancey  échut  à  Adrien  de 
Mandat,,  officier  de  marine,  dont  la  belle  conduite  pendant 
la  guerre  d'Amérique,  notamment  à  la  bataille  des  Saintes,  enthou- 
siasma Gallyot  Louis  Aubert  '-;  et  c'est  encore  en  raison  de  ces 
liens  de  parenté  et  d'atfection  qu'aujourd'hui  même,  le  comte  de 
Grancey  ^,chef  de  la  branche  aînée  des  Mandat,  a  bien  voulu,  comme 
un  arrière-neveu  de  l'ancien  intendant  de  Bordeaux*,  s'intéresser 
très  vivement  à  cette  histoire. 


1.   Testament  de  Gallyot  Louis  déjà  cité. 

'2.  Voir,  à  ce  sujet,  les  lettres  d'Adrien  de  Mandat  à  sa  mère.  A.  P.,  comte  de  (  Iranocy. 

'A.  M.  le  eomle  <!<•  (Irancey  nous  permettra,  à  sdii  tour,  de  lui  rendre  liommage, 
pour,  l'uliligeance  qu'il  a  eue  de  nous  recevoir  à  maintes  reprises  et  de  nous  commu- 
(Hipier  la  correspondance  précieuse  (\\\  grand  intendant  avec  sa  sœur,  M™^  de  (irancey. 

A.  Les  arrière-petits  neveux  de  'r(jurny  n'ont  pas  dégénéré.  Nous  nous  dt^vons  de 
saluer  parmi  eux  des  héros  de  la  grande  guerre  :  M.  de  Maussiou,  cokinel  à  l'État-Major 
(.le  l'armée  (louraud,  et  trois  jeunes  adolescents,  tt)mbés  prématm-émeut  mais  glo- 
rieusement au  Champ  d'honneiu-,  .Martial  et  Jean  de  Mandat  Clrancey,  fds  du  baron 
de  Mandat  Grancey,  lui-même  ollicier  de  marine,  le  comte  Henri  d?  Gossé-Brissac, 
tué  à  la  bataille  de  la  Marne. 
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CHAPITRE  XVll 


La  Tradition  de  Tourny. 


Le  Jugement  des  Contemporains.  —  II.  La  Mémoire 
de  Tourny.  —  III.  Pendant  les  derniers  temps  de 
la  Royauté.  —  IV.  Pendant  la  Révolution.  —  V. 
Au  Dix-Neuvième  siècle. 


/.     —    Le  Jugement  des  Contemporains, 

ToiiniN  ciil  le  <rrnii(l  li(tini<".ir  flo  li-omor  dos  hri-iticrs  en  dcliors 
de  SCS  lils  cl  de  SCS  proches,  dans  la  itcrsoiiiic  de  ses  successeurs 
cl  de  Iciiis  admiiiisl  rés.  Ainsi,  son  hisloiic  continue  après  sa  ninrl 
par  la  lraditi(»n  (pi'il  laissa.  I^^llc  s'ctaldil  de  très  lionne  heure,  cl 
s'f'sl  perpétuée  jusipi'à  nos  jours.  \'A\v  a  son  origine  dans  les  impres- 
.sicjus  des  contemporains. 

La  Iradilion  n'a  pas  retenu  les  médisances  ou  les  calomnies  col- 
portées contre  le  grand  homme;  ses  ennemis  prêchèrent  dans  le 
désert. 

L'espril  de  ])arli  avait  égaré  certains  (lorps  de  ville.  Les  jurais 
de  Bordeaux,  qui  ne  donnaient  pas  toujours  l'exemple  de  la  probité, 
essayèrent  de  mettre  en  doute  le  désintéressement  absolu  de 
Tourny.  Saint-Florentin  voulut  se  laisser  ])rendre  à  leurs  affirma- 
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fions,  ot  il  so  permettait  d'écrire  en  1760  à  l'intendant  Boutin  (fuo 
le  marquis  partageait  assez  inconsidérément  entre  ses  domestiques 
le  produit  du  loyer  de  certaines  maisons  adossées  au  mur  de  ville 
sur  la  rivière  '■.  Boutin  ne  répondit  pas.  Aux  environs  de  1757, 
les  parlementaires  savouraient,  eux  aussi,  de  semblables  méchan- 
cetés, peut-être  bien  sans  y  croii-e.  [*our  des  raisons  de  mauvaise 
jtolitique,  ils  laissaient  courir  les  liltelles  dirigés  contre  l'intendant, 
parce  (ju'ils  y  trouvaieni  le  moyen  de  stininier  l'opposition.  Une 
fois  Toui'ny  parti,  les  magistrats  affirmaient  que  le  grand  intendant 
n'avait  laissé  aucun  regret.  Cette  allégation  est  totalement  fausse. 
Sans  doute  l'intendant  avait  vieilli  à  la  tâche,  et  certaines  ten- 
dances de  son  administi'ation  avaient  pu  devenir  des  défauts. 
Le  syndic  Dumas  écrivait,  en  175o,  au  chanoine  Lambert,  peut-être 
avec  raison  :  «  11  aurait  été  à  souhaiter  que  cette  affaire  eût  été 
renvoyée  à  tout  autre  que  Monsieur  de  Tourny...  C'est  un  Monsieur 
qui  embrasse  beaucoup  et  ne  finit  rien  '^  » 

Cette  remarque  ajoutée  aux  diatribes  de  rop{)Osition  ne  doit 
pas  nous  empêcher  d'entendre  le  concert  d'éloges  dont  le  marquis 
fut  l'objet,  au  moment  de  sa  nomination  à  la  place  de  conseiller 
d'Etat,  à  l'époque  de  son  départ  de  Bordeaux,  et  encore  au  jour 
de  sa  mort.  On  lit,  par  exemple,  dans  la  Gazette  de  Hollande  du 
8  juillet  1757  :  «  M.  de  Tourny,  (Conseiller  d'État,  qui  vient 
de  se  démettre  de  l'Intendance  de  cette  ville,  a  su  se  concilierdans 
ce  poste  l'estime  de  ses  concitoyens  et  celle  des  étrangers.  S'il  a 
bien  mérité  de  ceux-là  par  son  travail  infatigable,  dont  la  gloire 
du  Roi  et  le  soulagement  de  ses  sujets  furent  toujours  l'unicfue 
but,  ceux-ci  applaudissent  aux  manières  nobles  et  alïables  avec 
les(pielles  il  leur  faisait  les  honneurs  de  la  province,  à  la  protec- 
tion déclarée  (ju'il  accorda  toujours  au  Commerce,  à  la  luagniii- 
C(ïnce  des  ouvrages  dont  il  a  décoré  la  capitale  de  la  CuiiMiiu'  ='.» 
Si  ces  éloges  semblent  trop  officiels,  en  voici  d'un  caractère  plus 
intime.  En  1752,  Castaing,  député  du  Commerce,  formule  ce  juge- 
ment sur  Tourny  dans  une  lettre   confidentielle  à  la  Chambre  de 


1.  A.  D.,  C.ir.,  C  917,  22  décPinbre  1760,  lellrc  de  Saint-FloreiiLiii  à  Boulin. 

2.  A.  D.,  (lir.,  C  1.572,  28  juin   1750,  lettre  de  Duma^>  à  Lambert. 

3.  Gazelle  de  Ilidluiuk  du  8  juillet  1757. 
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oomnirico  do  Bordoaux  :  «  11  est  à  la  fois  intolli<^ent  et  équitable  ^  )^ 
La  répLilation  de  l'intendant  franchit  les  bornes  de  sa  généralité. 
Un  Tonlousain,  écrivant  en  1751  à  un  Bordelais  de  ses  amis,  parle 
avec  emphase  de  «  Monsieur  di'  Toiuiiy,  cet  illustre  protecteur  des 
Arts...,  ce  vaste  génie  qui  embrasse  et  conçoit  tout  avec  autant  de 
facilité  qu'il  l'exécute  avec  promptitude  ^.  »  Le  ministre  de  la 
Marine,  deMoras,  complimente  à  son  tour  l'intendant  :  «  Je  ne  puis 
ti'op,  Monsieur,  vous  lomercier,  lui  écrit-il,  de  la  manière  dont 
vous  voulez  bien  concourir  en  toutes  occasions  et  avec  la  plus 
grande  activité  à  ce  qui  peut  intéresser  le  service  de  la  marine^.  » 
Enfin,  suprême  hommage,  un  capitaine  de  navire  répond  très  fran- 
chement au  marquis  c[ui  lui  demande  de  collaborer  avec  son 
l)ateau  et  ses  marins  au  ravitaillement  de  la  province  menacée 
par  la  famine  :  «  Tout  ce  que  je  puis  avoir  l'honneur  de  vous 
dire,  Monsieur,  est  que  je  pense  que  les  hommes  de  votre 
mérite  et  de  votre  trempe  sont  si  rares,  que  je  suis  devenu  tout 
à  fait  votre  partisan  ^  » 

Voilà  l'hommage  du  grand  puhlie  qui  juge  les  hommes  d'Etat 
et  qui  ôonsacre  les  traditions. 


//.  —  La  Mémoire  de  Tourny. 

Tourny  avait  multiplié  ses  entreprises,  il  en  laissait  d'inache- 
vées, mais  ses  successeurs  y  travaillèrent,  et  l'avenir  leur  fut  favo- 
rable. Tout  en  s'élaborant,  ces  entreprises  si  nombreuses  prolon- 
gèrent l'action  exercée  par  le  manjuis,  et  elles  aboutirent  elles- 
mêmes  à  d'autres  œuvres  que  l'exemple  de  Tourny  inspira  et  dont 
il  parut  être  le  père.  Ainsi  sa  mémoire  se  perpétua  et  sa  marque 
s'est  retrouvée  jusqu'à  nos  jours  dans  l'administration  des  pro- 
vinces qui  lui  furent  jadis  confiées. 

Dans  ses  domaines  de  Normandie  qu'il  visitait  et  qu'il  géra,  les 


I.  A.  D.,  (.il-.,  <;  4314,  '2  iiiiii   175"^,  lettre  ilc  Castaing  à  la  Cliamhre  do  commerce 
lie  Uordcaux. 

•2.  A.  D.,  Gir.,  C  2829,  dossier  de  l'école  de  dessin. 

3.  Cité  par  Communay,  op.  cit.,  p.   18. 

4.  A.   D.,  Gir.,  C   1379,  31   déceriilire   17  17,   lettre  adressée,  à  'l'uiiriiy  par  un  c,a\n- 
laine  de  navire. 
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arrière-petits-fils  do  ses  tonanriers  conservent  de  lui  un  souvenir 
fidèle.  En  Vexin  normand,  à  Tourny  même,  on  parle  encore  du 
marquis  juste,  honnête  et  loyal  qui  succédait  à  un  père  chicanier 
et  cupide,  du  marquis  qui  arrivait  en  grand  ('Mpiipage  dans  son 
carrosse  à  quatre  chevaux.  Quand  s'ouvre  toute  grande  la  porte 
du  château,  on  croit  entendre  des  claquements  de  fouet  et  des 
carillons  de  grelots,  et,  en  regardant  bien  loin  au  bout  de  la  roule 
très  blanche,  au-delà  des  premières  maisons  très  vieilles  sous  leur 
toit  penché,  on  croit  apercevoir  le  postillon  et  le  carrosse,  comme 
si  lui,  le  marquis,  revenait. 

En  Limousin,  à  Limoges  surtout,  la  grande  icnommée  de  Tur- 
got  a  fait  tort  à  la  gloire  de  Tourny.  On  a  attribué  trop  souvent 
à  Turgot  tout  seul  des  mérites  que  le  mar({uis  partage  et  sur  les- 
quels il  ])eut  même  revendiquer  le  titre  de  précurseur.  La  ville 
de  la  porcelaine  a  trop  oublié  que  Tourny  la  dota  de  l'industrie 
de  la  faïence,  et  que  le  directeur  de  la  manufacture  de  faïence,  sous 
Tourny,  devint  le  directeur  de  la  manufacture  de  porcelaine  sous 
Turgot.  En  se  consacrant  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre  intro- 
duite par  Turgot,  le  Limousin  perdit  de  vue  que  Tourny"*ravait 
sauvé  de  la  famine  en  le  ravitaillant  de  blé.  La  ville  de  Limoges 
a  donné  le  nom  de  Jourdan  à  la  place  de  Tourny,  le  nom  des  Béné- 
dictins au  cours  de  Tourny  qui  est  à  la  suite  de  la  place;  elle  a  cru 
devoir  sacrifier  jusqu'à,  la  porte  élevée  par  l'intendant;  elle  n'a 
conservé  son  nom  qu'à  un  seul  carrefour,  alors  qu'elle  lui  doit 
toute  une  perspective.  La  ville  d'Angoulême  que  le  mar(|uis  a 
placée  sur  la  route  de  Bordeaux  à  Paris,  n'a  rien  fait,  que  je  sache, 
pour  acquitter  la  dette  de  ce  service.  En  Angoumois,  autant  qu'en 
Limousin,  Tourny  a  droit  à  une  réparation. 

En  revanche,  en  Guienne,  l'intendant  est  chez  lui.  Tandis  cpi'en 
Limousin,  Turgot  faisait  oublier  Tourny,  le  souvenir  du  marcjuis 
effaçait  en  (niienne  celui  des  autres  intendants,  comme  Lamoi- 
gnon  de  Courson,  comme  Boucher,  Esmangart  et  Dupré  de  Saint- 
Maur. 

A  lui  tout  seul,  le  mar(juis  passe  poiu*  avoir  renouvelé  la  face  de 
la  Guienne.  On  lui  attribue  les  traits  les  plus  intéressantsde  l'œuvre 
de  ses  devanciers,  comme  on  lui  réserve  la  paternité  des  trouvailles 
de  ses  successeurs.  Il  aurait  imaginé  le  grand  canal  projeté  par 
Dupré  de  Sainl-Maiir,   le  grand   pont  d(>  }»ierre  de  Bordeaux,   et 
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mrint' la  place  des  Ouincoiicos.  On  (lirait  (|u'il  osl  icsl  r  plus  d'un 
siècle  cil  (uiicnuo;  tout  s'y  rapj)ortc  à  lui;  Imilc  l'Iiisloirc  des  iiilcii- 
daiits  so  ci'islallisc  autour  dr  sou  (iMi\rc;  les  villes  seinl»leul  dater 
de  lui  Iciu'  nreliilert  ure  et  leur  pr()Sp(''i-it  é.  A  travers  l'Iiistoire  de 
Bordeaux,  de  1757  à  nos  jours,  ou  peut,  suivre  riullueuce  de  sa 
IradiLion  et  les  créations  cjui  lui  sont  ducs. 


///.  —  Pendant  les  derniers  temps  de  la  Royauté. 


De  1760  à  la  Révolution,  des  intendants,  dont  l'œuvre  est  trop 
peu  connue,  comme  Boutin,  Esmangart  et  Dupré  de  Saint-Maur, 
s'inspirent  du  grand  exemple  donné  par  le  marquis,  mais  sans 
espoir  de  pouvoir  l'égaler.  «  La  gloire  de  cet  administrateur,  écrit 
Dupré  de  Saint-Maur,  m'a  paru  longtemps  un  écueil  contre  lequel 
les  prétentions  de  ses  successeurs  seraient  dans  le  cas  de  venir  se 
briser  et  s'anéantir.  Cependant,  sans  aspirer  à  la  même  célébrité, 
il  peut  leur  être  permis  de  chercher  à  s'animer  du  même  esprit  ^  » 
L'exemple  de  Tourny  stimule  de  même  Boutin  et  Esmangart.  Ils 
voudraient  se  consacrer  au  bien  de  leur  province,  mais  leur  action 
est  contrecarrée  par  le  mauvais  vouloir  de  l'hôtel  de  ville.  «  Avec 
des  revenus  beaucoup  moins  considérables  que  ceux  dont  la  ville 
jouit  aujourd'hui,  écrit  Esmangart,  M.  de  Tourny  était  parvenu  à 
y  faire  une  infinité  de  grandes  et  utiles  choses.  Ces  revenus,  depuis 
ce  temps,  sont  |)i'odigieuscmeiit  augmentés;  on  n'y  fait  i)lus  rien, 
et  à  peine  ils  sulliseiit  à  des  dépenses  (jue  personne  n'autorise  -.  » 

«  Des  dépenses  qui»  |)ersoiiiie  n'autoi'ise  »,  voilà  la  ([ueslion  des 
deniers  aveugles  de  nouveau  posée.  Pour  en  venir  à  bout,  les  inten- 
dants ne  croient  f)as  j)ouvoir  mieux  faire  cpie  de  s'inspirer  des  pré- 
cédents ({u'ils  trouvent  dans  l'administration  du  marquis.  Un  grand 
mémoire,  établi  en  1773,  relate  avec  une  insistance  caractéristique 
les  leçons  infligées  aux  jiirats  pai-  '!'ourii\    ■'.  L'hôtel  de  ville,  s'obs- 


1.  n.  .M.,  Ijordtîaux,  Dupré  de  Saiiil-Maiir,  Mémoire  rclalif  à  iinrhjucs  jwnjrls   iiilé- 
n'ssdiils  [jDiir  lu  villf  de  Bordeaux,  Hoi'doaiix,   1782. 

2.  A.    It.,    (\\v.,    ('.    KlOf),    Icl.tn;    d' l'.smJUi^Mi-l    i'i    TctTJiy,    eWi-v    \\:\v   Cli.    M;iii(iMiii'au. 
\'ieAiir   Louis,   p.    117. 

:{.   A.   !).,  (;ir.,  C  :{(W;|.   nM'inoirc   177;i, 
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liiiaiil  (huis  lii  iM'sisI  aiicc,  s(»iis  Louis  X\'l  coiiituc  sous  Louis  XV^, 
c'est  iiu  coiilrôlcur  ^^éuéial,  à  'l'iirp^ol^  (i'iuttM'viMiii'.  Dans  la  lettre 
de  r<''|)ritiiaii(le  (ju'il  adresse  aux  jurais  de  Bordeaux,  il  h^s  iuvite 
à  se  montrer  plus  justes  à  l'éirard  des  intendants,  et  il  ne  nian<|ue 
pas  de  leur  montrer  tout  ce  dont  ils  leur  sont  redevables.  «  Ils 
ne  devaient  point  oublier,  leur  éciit-il,  qm'  la  ville  de  Bordeaux 
doit  principalement  aux  soins  de  MM.  les  Intendants,  et  surtout 
à  ceux  de  feu  M.  de  Tourny,  la  plus  grande  ])arlie  des  avantages 
dont  elle  jouit  ^.  » 

Après  Esmangart,  Dupré  de  Saint-Maur,  (jui  continue  à  Bor- 
deaux la  lutte  contre  les  jurats,  rappelle  à  son  tour,  et  à  propos  de 
cette  lutte,  le  souvenir  du  marquis.  «  Il  semble  qu'une  sorte  de  fa- 
talité ait  inculqué  de  tout  temps  au  (lorps  municipal  de  Bordeaux 
des  vues  contraires  à  l'embellissement  et  à  l'accroissement  de  cette 
ville  importante.  Il  n'y  a  pas  de  chagrin  que  ce  corps  n'ait  fait 
éprouver  à  M.  de  Tourny,  qui  y  a  fait  ce  qu'on  y  voit  d'agréable  et 
d'utile.  Sa  mémoireest  maintenanten  vénération  dansl'esprit  detous 
les  habitants,  mais  les  officiers  municipaux  n'en  restent  pas  moins 
opposés  à  quiconque  voudra  l'imiter,  et  je  dois  m'attendre  sur  ce 
point  à  toutes  sortes  de  mauvaises  difficultés  de  leur  part,  si  le 
Ministre  n'y  met  ordre  -.  »  Dupré  de  Saint-Maur  l'emporte,  il 
embellit  Bordeaux,  malgré  l'hôtel  de  ville;  dans  l'exécution  de  son 
programme,  il  n'omet  pas  de  rattacher  ses  plans  à  ceux  de  son 
«immortel  ^»  prédécesseur  dont  l'exemple  le  guide  toujours'*. 

Le  dernier  intendant  de  Bordeaux,  Le  Camus  de  Néville,  emprunte 
encore  des  arguments  à  Tourny,  et  il  cite  une  lettre  de  1751  pour 
faire  justice  des  nouveaux  abus  commis  par  les  jurats,  dans  l'em- 
ploi des  pierres  et  des  sables  provenant  du  délestage.  Les  jurais 
de  1786  n'ont  pas  plus  de  scrupules  que  ceux  de  1751;  mais  ils 


1.  Lettre  du  8  mars  1775,  citée  |jai'.Cli.  Mariuuueau,   Mclur  J.<iiiis,  p.  "230. 

2.  Projet  de  lettre  de  Dupré  do  Saint-Maur  au  contrôleur  général  en  dale  du  'J  mai 
1777,  cité  par  Ch.  Marionneau,   Victor  Louis,  p.  458. 

3.  Mot  de  Dupré  de  Saint-Maur,  dans  une  IcUre  du  -JS  juillcl  178.'^.  adressée  à  W-r- 
gennes,  A.  D.,  Gir.,  C    1981. 

4.  On  pourrait,  avec  M.  C.li.  Marionneau,  citer  plusieurs  autres  lettres  où  Dupré 
de  Saint-Maur  s'inspire  de  l'exemple  de  Tourny.  Noir  notamment  une  lettre  aux  jurats 
du  28  mars  1777,  Marionneau,  ]).  321;  une  lettre  à  Berlin,  du  12  juillet  1778,  Marion- 
iK.'aii,  p.   1(;i);  une  lettre  à  Ver;,M"nnes  ^[i  0  juiu   17^.'^,  A.  D..  (dr.,  C   1981. 
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trouvent  encore  en  face  d'eux  le  marquis,  qui  inspire  à  son  dernier 
successeur  le  courage  de  dénoncer  leurs  fraudes  ^ 


IV.    —    T^endant  la  T^évolution. 

Depuis  1757.  tandis  que  lancieii  l'égime  s'écroule,  le  grand 
f>ublic,  à  (pii  la  Ht''\()lution  s(Mnl)l('  jiromise,  reste  fidèle  autant 
(pie  ses  administrateurs  à  la  mémoire  de  Tourny. 

A  mesure  que  la  question  financière  devient  plus  angoissante, 
les  imposables  apprécient  davantage  les  bienfaits  d'une  bonnc^ 
administration.  Les  gens  de  Cubzac  expriment  ainsi  leur  sentiment 
en  1776  :  «  Au  lieu  de  cette  justice  et  de  cette  équité  dont  le  com- 
missaire chercha  trente  ans  plus  tôt  à  s'approcher,  on  ne  voit  que 
des  traces  de  l'arbitraire  dont  les  collecteurs  successifs  depuis  ce 
temps  ont  fait  l'abus  le  plus  évident  et  le  plus  répréhensible  -.  » 
Trente  ans   plus  tôt,   c'était   l'époque  de  Tourny. 

Aux  en\  irons  de  1780,  les  vieux  endoctrinent  les  jeunes;  ils 
leur  font  croire  que  l'intendance  de  Tourny  fut  l'âge  d'or;  ils 
semblent  n'avoir  retenu  aucun  souvenir  mauvais  ni  des  corvées 
imposées  par  le  marquis,  ni  du  caractère  absolu  de  son  autorité. 
Une  allemande,  de  passage  à  Bordeaux  en  1785,  entend  faire. 
«près  du  j)alais  des  intendants...  les  j)lus  grands  éloges  de  liin 
d'eux  du  nom  de  Tourny,  qui  lit  l'usage  le  })lus  généreux  et  le 
plus  noble  de  son  autorité  et  contribua  beaucoup  à  l'amélioration 

et    à    reinhellisseineill     de    l;i    \  ille   ^.  » 

La  F-lévolution  s'annon((\  Llle  ne  peut  élr<^  contraii'e  à  Tourny. 
Le  retour  aux  principes  du  grand  intendant  semble  être  compris 
dans  la   «  parfaite   Régénération.» 

La  Chambre  de  commerce,  qui  s'était  mise  [dus  (jue  tout   autre 


1.  C'est  dans  sa  Icllre  du  "25  scpteiMbro  17S(i  (|iio  M.  df  .Novillc  se  nd'ôrc  i\  la  lipiio 
df  conduite  adoptée  par  Tourny,  A.  D.,  tlir.,  C  10(38,  au  moment  même  où  la  Chandue 
de  rornmerce,  se  souvenant  des  conseils  du  marquis,  parle  de  mettre  au-dessus  de  tout, 
le  bien  public,  A.  U.,  Gir.,  C  1650.  lettre  de  la  Cliand)re  à  M.  de  .Néville. 

2.  A.  D.,  (Jir.,  C  3741.  Document  cité  par  M.  Marion.  I.'imfjôl  fiiir  Ir  rcrrnii  un 
.wni"  siècle.,  firiiicipultinenl  m   (iuiicnne,  \*.  08. 

.3.  (>itc  par  .Meauilre  dv  Lapouyade,  linprr>isii)ii.'<  d'iinr  Alliiiumtlr  ii  llnnliitn.r  en 
1785,  dans  la  llrviic  liialuriijiir  dr  liordrutix,   l'Jll,  n"  li,  p.   181. 
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à  l'école  du  marquis,  est  la  première  à  prôner  les  idées  nouvelles, 
dans  un  langage  que  Tourny  n'eût  pas  désavoué.  KUe  répète  en 
1786,  comme  il  le  lui  avait  dit  si  souvent  :  «  11  faut...  ipic  l'inh-iél 
public  soit  ménagé...  Il  importe  à  tout  le  monde  que  des  vexations 
publiques  ne  soient  pas  exercées  pour  favoriser  un  seul  homme; 
et  on  doit  s'occuper  de  l'intérêt  du  peupb^  ({uand  mém(>  il  vou- 
drait l'oublier  ^  » 

La  Révolution  commence.  La  tiadition  du  grand  intendant  va 
continuer  de  présider  à  l'administration  de  la  vill(^  de  Bordeaux. 
Les  mesures  d'exception  prises  par  Tourny  au  cours  des  guerres 
du  xviii^  siècle  vont  préparer  les  administrateurs  à  se  sou- 
mettre aux  graves  mesures  de  salut  public.  Les  assemblées  révo- 
lutionnaires de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne  parlent  à  leur  tour 
de  limiter  la  culture  des  vignes  -.  Les  commissaires  du  peuple 
reviennent,  à  propos  de  la  production  des  poudres,  aux  réqui- 
sitions déjà   ordonnées   par  le   commissaire   départi  •'. 

En  même  temps  t[u'il  organise  la  guerre,  le  Peuple,  devenu 
souverain,  songe  à  reprendre  «  la  décoration  »  de  la  ci-devant 
province  de  Guienne,  en  vue  du  bien  })ublic,  comme  Tourny 
l'entendait.  On  reparle  des  pépinières,  et  l'on  entend  dire  à  Houl- 
let,  membre  du  Directoire  dans  l'administration  du  département  : 
<(  On  ne  trouve  pas  de  trace  de  pépinières  existantes  dans  la  ci- 
devant  province  de  Guienne,  avant  l'administration  de  M.  de 
Tourny  père,  et  dès  lors,  on  compte  volontiers  cet  établissement 
comme  l'un  de  ses  bienfaits  ou  des  efforts  de  son  zèle  pour  la 
chose  publique  "*.  »  On  reparle  des  embellissements  de  Bordeaux; 
on  discute  la  question  avec  un  sieur  Bonfin  qui  est  ingénieur  de 
la  ville,  comme  le  Bonfin  du  temps  de  Tourny,  et  l'on  se  prend  à 
regretter   que   les   plans   du   grand   intendant    aient   été   trop   mal 


1.  A.  D.,  Gir.,  G  1650,  26  août  1786,  Icltro  do  la  Chambre  de  conimercc  de  Bordeaux 
à  l'intondant  M.  de  Néville. 

2.  Gf.  B.  M.,  Bordeaux,  14  octobre  1793,  rapport  du  citoyen   Morin. 

3.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'établir  par  ailleurs  ce  rapproclietneid .  tians 
un  article  intitulé  Tourny  el  la  Question  drs  Poudres,  dans  la  Hrvur  Pliilnniollii'jUf  de 
Bordeinix  el  du  Sud-Ouest,   1917,  p.  49-53. 

4.  A.  G.,  Bordeaux,  1790,  Rapport  sur  les  travaux  publics  \tnv  Houllel,  ineinlirc  liu 
Directoire,  dans  le  Procès-verbal  de  r Assemblée  (/énérale  de  Vadininistniiion  du  dépar- 
tement de    la  Gironde,  Bordeaux,  Lacuuil,  1791. 
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suivi?;  \  iMifiii,  <'(tiiiiiit'  itour  ('X|triiiifr  radiiiiral  ion  ol  ki  n^con- 
iiiiisstiiicc  tjuc  Ir  Bordeaux  n''\  (dul  iomiaiic  l»'MnoiL;ii(^  au  ri-dcvaiit 
niar([uis,  nu  ailisic  nia(;on,  uoniuK'  Pradcs,  dcinaiidc  au  clul»  des 
Amis  de  la  (^lonslitution  (juc  l'on  dresse  une  statue  à  Touruy. 
«  Je  demande  en  outre,  éci'it-il,  ([uau  bout  des  fossés  de  la  Liberté, 
près  du  puits  des  Tanneurs,  on  élève  sur  un  piédestal  modeste 
le  buste  de  Tourny  père,  le  créateur  de  Bordeaux,  qui  l'a  fait  en 
quelque  sorte  jaillir  des  boues  de  la  barbarie  et  de  la  rusticité. 
On  sait  combien  nous  devons  au  génie  créateur  de  cet  intendant 
miraculeusement  honnête  homme.  Il  faut  payer  notre  dette,  et 
que  presque  du  centre  de  la  ville  qu'il  s'est  plu  à  embellir,  malgré 
les  découragements  de  la  calomnie,  que  de  l'allée  qui  la  partage 
et  conduit  à  ses  plus  belles  perspectives,  Tourny  aperçoive  tous 
les  accroissements   de  Bordeaux   libre   et  reconnaissant  -.  « 

Le  nom  de  Tourny  est  encore  prononcé  dans  la  grande  tour- 
mente de  l'an  II.  II.  est  conservé  à  ses  allées,  au  moment  même  où 
l'on  place  le  plus  beau  quai  de  la  ville  sous  le  vocable  de  Marat  ^. 

Le  projet  de  statue  est  repris,  quand  la  situation  redevient 
normale  *.  L'annaliste  Bernadau  (jui  fut  successivement  avocat 
à  l'ancienne  Cour  de  Parlement,  président  de  section,  professeur 
d'histoire  de  Bordeaux  et  commissaire  de  police,  ne  croit  pouvoir 
mieux  faire  que  de  mettre  sa  plume  acerbe  au  service  de  l'illustre 
intendant.  Il  est  de  ceux  (pii  le  ressuscitent.  Alors  le  ci-devant 
marquis  inspire  à  nouveau  les  poètes',  et  un  concours  littéraire 

1  Voir,  ilans  le  registre  du  disliicL  dr  Bordeaux,  quelques  pétitions,  iiotanimeul 
à  la  date  du  1"  juin  1792,  A.  D.,  Gir.,  L  1426. 

2.  A.  D.,  Gir.,  L  2109,  10  mai  1792,  motion  du  sieur  Prades  au  Gluli  des  Amis  île 
la  Constitution;  document  cité  |)ar  H.  Brouillard,  Un  projet  de  biisit-  à  Tuiirnii  en  1792, 
dans  la  lievue  hinlurique  de  Bordeaux,  1910,  p.  -132. 

3.  Nous  avons  eu  encore  à  relever  le  nom  de  Tourny  ilans  le  récit  que  nous  avons 
fait  d'une  Fêle  franco-américaine  célébrée  à  Bordeaux  en  Van  II.  \oir  la  Revue  philu- 
mathique  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouesl,   1917.  p.   181. 

4.  Le  21  pluviôse  an  \',  il  est  parlé  au  bureau  de  voirie  fonctionnant  à  Bordeaux 
de  pétitions  concernant  l'établissenu'nt  d'un  marché  aux  bœufs  aux  Capucins.  «  Les 
voisins  et  propriétaires  des  maisons  entourant  la  place  des  Droits  de  l'Honmie,  ci- 
devant  dite  des  Capucins,  demandent  avec  insistance  que  le  marché  aux  bœufs  soit 
enfin  établi  dans  cetteplace...  Ils  invoipient  l'exécution  du  projet  d'un  grand  admi- 
nistrateur, à  qui  nous  devons  la  majeure  jiartie  des  embellissements  de  cette  cité, 
et  qui  avait  désigné  la  plac(î  des  Capucins  pour  le  marché  aux  itn-ufs,  dans  le  plan 
gravé  de  la  ville  en  1754.  »  A.  C,  Bordeaux,  l",  12.  21  pluviùsc  an  \  . 

r>.  \'()ir,  :i  la  Bibliollièque  municipale  de  lioiileaux,  ilans  le  Bulletin  /mlninatliiiiue, 
I.  \  .  p.  121,  une  pièce  <le  vers,  à  la  méiiiuiir  du  marquis  de  Tourny,  par  M.  Mau'i'ur; 
neuf  >ndpln!s  avec  notes  explicatives,  jauvief   1S(I7. 
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s'oinrr   t'ii    son    h(,»lUl<'lll',    sou?;    les   ULlSjticcs   de   rA<7Kl<''nH('   (le   \)(>v 

P*     deaux  ^ 


V.  —  Au  Dix-Neuvième  Siècle. 

Le  dix-neuvième  siècle  n'est  plus  le  siècle  de  Touiny,  mais  il 
devient  celui  de  sa  statue,  pour  que  son  souvenir  u'ait  plus  à 
compter  avec  le  temps. 

C'est  un  culte  officiel  que  la  Restauration  voue  au  marquis,  et 
le  comte  de  Tournon,  préfet  de  la  Gironde,  se  classe  d'emblée  parmi 
ses  plus  fervents  admirateurs  ^.  L'exemple  du  marquis  le  guide 
comme  il  avait  inspiré  le  citoyen  Roullet,  pendant  la  Fîévolution, 
et  l'intendant  Dupré  de  Saint  Maur,  sous  l'ancien  régime.  «  Son 
génie  vaste  et  son  esprit  observateur,  disait  le  comte  de  Tournon. 
n'ont  presque  laissé  à  ses  successeurs  d'autre  soin  que  celui  d'en- 
tretenir ses  ouvrages,  soins  dont  malheureusement  ils  se  sont  mal 
acquittés...  C'est  à  refaire  son  ouvrage  que  nous  voulons  mettre 
notre  gloire.  »  En  menant  à  l)onne  fin  l'investissement  du  Château- 
Trompette,  en  le  rasant  pour  planter  les  Quinconces,  le  comte 
réalisait  un  des  desseins  les  plus  chers  au  marquis,  et  il  méritait 
ainsi  de  lui  être  associé  dans  le  souvenir  de  la  postérité. 

Il  le  mérita  d'une  autre  manière  encore,  en  travaillant  à  l'œuvre 
de  la  statue  du  grand  homme.  C'est  sur  sa  proposition  que  le 
Conseil  Général  de  la  Gironde  vota  en  1822  l'érection  à  Tourny 
d'une  statue  en  marbre,  qui  devait  être  inaugurée  en  1825,  sous  le 
préfet  baron  d'Haussez.  Les  administrateurs  du  second  ('in|»iie 
ajoutèrent  aux  embellissements  conçus  par  le  marquis  un  i)el 
ensemble  de  percées  intérieures  et  se  consacrèrent  à  l'entreprise 
de  la  canalisation  des  eaux.  Ils  dureiit  s'apercevoir  eux  aussi  cjue  les 
maximes  de  Tourny  étaient  toujours  boîines  à  suivre.  Un  maire 


1.  C'est  à  ce  concours  que  Bernadau  se  plaignit  île  n'avoir  qu'un  accessit,  tandis 
que  le  prix  était  décerné  à  Jouannet,  dont  le  mémoire,  plus  littéraire,  est  aussi  beau- 
coup plus  vide,  et  ressemble  moins  à  un  exposé  liistorique  qu'à  un  solennel  dis- 
cours. Le  concours  avait  d'ailleurs  été  ouvert  pour  le  prix  d'éloquence,  sur  linitia- 
tive  du  préfet  Faucliet,  en  1808.  B(>rnadau,  Œuvres  hérédilaires.  713'.  t.  XX  1\',  p  -lOl. 
BuUelin  piiliini<ithi<iiii'  du  Muséum.  Coniplo-rciiilu  de  la  prcniièri'  séanci'  ipuiillipic  de 
la   Société  i)liiIoiiial  lii([ui'  du   Muséum,    14   scpt(Mid)rc    1S()8. 

2,  S>ir  le  coni'e  de  'l'on  ri  h  in.  nu  nciil  fournil  cr  iil  ilcimnl  la  Ihè-e  de  l'ablié  M  ou  lard. 


MU  LES    CONFLITS 

impérial  do  Bordeaux  rapjielait,  à  son  conseil  que  les  administrateurs 
doivent  le  même  soin  et  le  même  zèle  aux  intérêts  collectifs  qu'aux 
intérêts  individuels,  et  un  auteur  qui  écrivait  en  1857  put  regretter 
encore  que  le  marquis  ne  fût  plus  de  ce  monde  pour  collaborer  avec 
l'empereur  :  «  Si  Monsieur  de  Tourny  avait  vécu. de  nos  jours,  que 
de  grandes  choses  il  aurait  exécutées  !  Quels  prodiges  de  luxe  et 
d'économie  seraient  déjà  réalisés  !  Quelles  séductions  attireraient 
dans  nos  murs  les  industriels,  les  négociants  et  les  voyageurs! 
Appuyé  sur  un  gouvernement  aussi  fort  que  celui  de  l'Empereur, 
disposant  du  crédit  illimité  accordé  au  génie  moderne  par  la  trinité 
de  l'association,  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  il  aurait  doublé 
eu  ([uelques  années  la  population  de  Bordeaux  et  ({uintuplé  les 
revenus  de  la  Caisse  municipale.  Avec  quel  superbe  dédain  il  aurait 
traité  les  petites  jalousies,  les  jietites  économies,  les  petites  idées 
qui  sont  encore  si  en  faveur  de  nos  jours!  L'Empereur,  se  serait- 
il  écrié,  entend  donner  pleine  satisfaction  à  tous  les  besoins  moraux 
et  matériels  des  travailleurs;  tous  ceux  ([ui  directement  ou  indirec- 
tement s'opposeront  aux  projets  d'amélioration  et  d'embellis- 
sement conçus  dans  l'intérêt  du  peuple,  seront  impitoyablement 
privés  des  faveurs  gouvernementales.  Je  m'inquiéterai  fort  peu 
des  fusions  de  coteries  politiques,  mais  je  veillerai  résolument  à  ce 
(fue  les  fautes  des  administrateurs  de  la  cité  ne  fassent  pas  remonter 
jusqu'à  l'empereur  la  désaffection  (ju'elles  inspireraient  à  la  pojni- 
lation.  Mes  amis,  mes  collaborateurs  et  moi,  seront  ceux  qui  déploie- 
roiil  le  plus  de  zèle  et  d'intelligcMice,  dans  l'œuvre  de  la  régéné- 
ration bordelaise  et  giioiuliiuv  .Je  veux  (|ue  loul  le  monde  ici  tra- 
\aill(>  au  bien-être  .commun,  parce  (pie  (-"(^sl  la  \  olonté  de  l'Em- 

Touniy  \\r  I  iciHJi  ait-il  jias  aujourd'hui  à  |)tHi  près  le  même  lan- 
gage ?  Nous  u(^  lui  posons  pas  la  cpicsliou.  hln  tout  cas,  comme 
sa  tradition  est  de  tous  les  régimi^s  sans  exception,  elle  s'est  con- 
servée sous  la  troisième  République  presque  aussi  vivante  que 
sous  l'Empire,  pendant  la  Révolution  et  sous  la  Royauté. 

Li'  dix-ii('u\'ièiue  siècle  a  pris  lin  ,  à  Bordeaux,  sur  uu  nt)U\el 
lininmairr  (je  |;i  xillc  à  sou  bicu  l'a  il  ciM'.  La  uitniicipalil  ('  r(''|>nblicaine 


1.    l-:\Lrail,  .riinc  rliid.'  <!.•  M.  de  Suiilnirr,  iiilil  iilrc   l.rs  inirrri.s  <lr   l!nnlruiix,   1857, 
ttuiJc  comiiiiiiiii|iii'  ■  pai-  .M.  (leuryt's  Uoubùs,  uiljoiul   ;iii  maire. 
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de  1900  a  remplacé  la  statue  de  marbre  de  Tourny  par  une  statue 
de  bronze.  A  cette  occasion,  des  discours  ont  été  prononcés  par  le 
Maire,  par  M.  di'  la  X'iilc  de  Mirnioiit,  j)ar  .M.  Froment,  flirccleiir  de 
l'Académie  de  Bordeaux.  (Uiacun  d'eux  est  venu  apporter  au  grand 
homme  le  tribut  de  son  admiration  et  le  témoignage  de  reconnais- 
sance et  d'alïection  que  tous  les  Bordelais  doivent  à  leur  Tonrny. 
Nos  édiles  l'ont  dit  a\<^c  raison  :  la  statue  de  Tourny  «  adminis- 
Irateur  clairvoyant  et  un  ])eu  iiide,  créateur  au  génie  jifoloud  et 
impérieux,  grand  solitaii'e  impassible  et  sûr  de  ses  desseins  '  », 
«  est  de  celles  bien  rares,  dont  le  temps  consolide  l'immortalité, 
aux  pieds  desquelles  les  mouvements  tumultueux  et  changeants 
de  l'opinion  pLihli({iie  \ieiiiient  doucement  expirer  sans  les  él)ran- 
1er,  ni  les  atteindre  -.  » 


l.   A.    C.   Bordeaux,    Biillelin   municipal   officiel  du    l^""   cwril    1900.    Procès-verbal 
d'inauguration  ,27  mars  1900,  discours  de  M.  de  la  Ville  de  Mirmont. 
•.'.    Ibidrm.  discours  du  maire. 


CHAPITRE   XVllI 


Tourny   devant  l'Histoire. 


1.   Les   Portraits   de    Tourn3\  II.    L'Homme.    —    III. 

L'Œuvre.  IV.    Le   Jugement    de  l'Histoire.    — 

V.   Le   Rôle   historique   de  Tourny. 


/.  —  Les  'T^or traits  de  Tourny.^ 

La  l'iiiiii'c  (le  Tourny  nous  a  i''l  ('•  cousciaim'  par  noml»i'(>  do  docu- 
iiicnls,  (|iril  nous  plaîl  de  classer  ^t'-onia  |>lii(|U('ni('nl ,  pour  ainsi 
dire,  d'api-('s  les  \  illcs  cnlrc  Icxpidlcs  ils  se  Irouxcnl    n'-paflis. 

l'ai'is  a  }^ai"dc  le  plus  hcau  i\v<.  jxu'lrails  de  Tourny,  celui  dont  In 
l'aclui-e  es!  la  plus  lu'illani  e,  une  I  rès  séduisaid  e  peinture  de  "roc(pn\ 
dah'-e  de  1 7o3,  el  |)ro\'enanl  du  cliàleaii  de  la  Falniso.  Nous  avons 
fail   la  connaissance  de  ce  cher-d'ieuNi'c  chez,  le  coude  de  rirancey. 

VjU  1733,  Tourny  a\ail  I  icnl  e-huil  ans:  il  était  dans  la  force  de 
ràfi;<',  sans  avoir  alleini    encore   hi    pN-nilude  de  son   (aient.   Uési- 


1.  I.'i'hiclc  I  !•('•>  (Icliiilli'i'  l't  1 1-0^  iiiiiiiil  icu^c  (les  |mii'I  l'iiil  s  ilii  i^Tiiiiil  iiitciKhml  a  (''t('' 
faite  Ifnil  iV'cciiiiticril  |iai'  M.  .Mcaiiilic  ilc  l.apoiiyailo,  dans  un  cxcclli'iit  article  inti- 
tulé V Icunoifrdfjliie  de  Tnurnij,  lievue  hisluriquc  de    Uurdeaux,   oclobic-dccembre  lOlU, 
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eux  de  plaire,  il  paraît  satisfait  de  lui-même,  et  comme  heureux 
de  vivre.  Avec  beaucoup  d'adresse,  le  peintre  l'a  représenté  à  mi- 
corps,  le  buste  légèrement  penché  en  avant,  la  tcte  tournée  de  trois- 
quarts  à  droite;  il  a  su  le  faire  poser.  Dans  le  tableau,  les  tonalités 
picturales  se  font  mutuellement  valoir  :  on  remarque  dans  l'ouver- 
ture de  l'habit  plutôt  sombre  la  veste  de  brocart  d'or;  par  un  effet 
contraire,  la  cravate  de  soie  noire  tranche  à  son  tour  sur  la  che- 
mise de  batiste;  enfin  le  visage  frais,  aux  carnations  délicates, 
s'offre  avec  grâce,  entre  les  boucles  floconneuses  de  la  perru(pie 
très  légère. 

Limoges  n'a  ri(m  de  comparable  à  ce  morceau  de  choix:  (le])(m- 
dant  l'ami  et  le  collaborateur  de  Tourny,  M.  Juge,  avait  demandé 
au  marquis  de  laisser,  en  souvenir,  son  portrait  à  la  capitale  limou- 
sine, avant  de  la  quitter.  L'intendant  promit,  mais  nous  ne  sau- 
rions dire  s'il  fut  fidèle  à  sa  promesse.  Les  plus  savants  érudits 
de  Limoges  n'ont  pu  nous  fournir  aucun  renseignement.  On 
peut  voir  seulement  dans  le  musée  de  céramique  un  émail  catalogué 
Tourny  ;  l'inscription  du  catalogue  est  récente  et  elle  est  sans  doute 
inexacte;  le  portrait  n'est  pas  ressemblant.  Limoges  n'a  du  mar- 
quis que  des  gravures  qui  sont  partout  \ 

C'est  à  Bordeaux  que  sont  groupées  -presque  toutes  les  pièces  de 
l'iconographie  du  grand  homme,  statues,  bustes,  peintures,  pas- 
tels, sans  parler  des  gravures.  Dans  sa  capitale  favorite,  la  figure 
de  Tourny  est  devenue  depuis  longtemps, pour  les  artistes,  un  thème 
de  prédilection. 

Au  moment  de  la  Révolution,  les  Bordelais  avaient  perdu,  sinon 
le  souvenir,  du  moins  la  trace  des  portraits  de  Tourny.  Apres  bien 
des  rechorches  vaines,  Bernadau,  avec  son  flair  de  limier,  put  enfin 
en  découvrir  un.  Tout  fier  d<^  lui,  il  annonça  en  18(>G  (ju'il  avait 
retrouvé  la  peinture  dont  l'intendant  avait  fait  présent  à  son  ami, 
le  négociant  Jarreau -.  Le  portrait  .Jarreau  était  échu  au  sieur  I)u- 
faut  et  il  se  trouve  être  actuellement  la  propriété  de   M.  Mire,  (le 


1.  M.  Fray-Fourni(!r,  qui  a  dro.ssé  lo,  Calalogue  des  porlrails  limousins  eî  marchais, 
Limoges,  1896,  signale  trois  gravures  représentant  Tourny,  une  de  Légé,  une  de 
Conquy,  une  de  Lacour.  Dans  son  Oiwraf/e  sur  le  personnel  adminislralif  de  rancicn 
réfjime,  p.  37,  Boyer  de  Sainte-Suzanne  signale  encore  une  lithograpiiio  de  f^ougé 
<(ui  est  reproduite  dans  Bernadau,  Histoire  de  Bordeaux,  2«  édit.,  1S39,  p.  78.  M.  Meau- 
ilre  de   Lapouyade   nu^ntionne   de-   son  côté   luie  liltiographie   Colin. 

2.  Bernadau,   Tablettes  manuscrites,  t.  VIII,  26  mai  1806. 


portrait,  qui  n'est  pas  daté  et  dont  l'auteur  est  inconnu,  représente 
Tourny,  la  tète  tournée  de  trois-quarts  à  gauche,  en  costume  de 
maîti-e  des  requêtes,  avec  la  robe  noire  et  le  rabat  blanc.  L'exécu- 
tion serait  assez  convenable,  mais  le  tableau  a  malheureusement 
souffert  de  restaurations  trop  nombreuses  :  l'expression  du  regard 
est  faussée,  la  régularité  des  traits  est  factice;  ce  portrait  n'est 
jdiis  un  document,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  copies  qui 
Cil  oui   été  faites,  avant  les  retouches,  doivent   lui  être  préférées. 

Ces  répliques,  ce  sont  deux  jolis  pastels,  l'un  qui  serait  dû  à 
I-,acour  père  et  qui  est  la  propriété  de  M""^  Grimard,  l'autre 
en  ov^ale,  qui  appartient  à  M.  Georges  Guestier  ;  ce  sont  aussi 
deux  bustes,  l'un,  celui  des  archives  départementales,  modelé 
par  Brunet  en  1807 1,  l'autre  dû  à  Maggezi,  qui  a  sa  place  au  Musée 
de  sculpture  ;  ce  sont  encore  deux  statues  en  pied,  celle  de  Marin, 
qui  a  été  reléguée  au  Musée  lapidaire,  celle  de  Leroux  qui  a  l'hon- 
neur de  décorer  la  place  de  Tourny.  A  noter  enfin,  dans  la  même 
série,  la  gravure  de  Lacour  fds,  reproduction  du  pastel  de  Lacour 
père  ^  et  un  dessin  au  crayon  d'une  grande  finesse,  par  le  peintre 
Léon  Fallières  ^.  Moins  discutés  que  le  tableau  médiocre  de  Carlton, 
exposé  à  l'hôtel  de  ville  *,  tous  ces  portraits,  établis  d'après  le  même 
prototype,  représentaient  pour  les  Bordelais  la  figure  tradition- 
nelle de  leur  plus  grand,  administrateur. 

Les  Bordelais  devront  faire  elïort  sur  eux-mêmes  pour  connaître 
un  nouveau  Tourny.  Il  s'agit  d'un  ])ortrait  inconnu  jusqu'à  hier, 
cl  ([lie  \ieiil  (rac(|iit''iir,  à  {Cordeaux,  un  anialenr  de  marque^: 
c'est  une  hiilc  d  Allais,  dat  ('e  de  I7  47:ranlenr  a  repris  son  œuvre 
un  au  plus  tard,  mais  l'original  vaut  mieux  ipie  la  réplique;  sa 
valeur    documentaire    apparaît    comme    exceptionnelle. 

Le  portrait  Allais  provient,  comme  le  Tocqué,  du  château  de  la 


1.  Sur  1(;  buslo  do  Briiiii-l,  voir  V ticlm  <lii  coninu'rcr  du  17  ocIoIjit  1807,  et  à  la  même 
date,  une  lettre  de  Blanc-Uutroiiilli,  A.  ('..,  Bordeaux,  reg.  de  correspondance  du 
Service  des  travaux  publics.  Voir  aussi  Bernadau,  Tahletles  maniiscriles,  t.  Vlll, 
1.3  octobre   1807. 

i.   Bi-rnadau,   'J'ahlrttes  numuscrilcs,  t.  Vlll,  2(1  mai   I80(j. 

'A.   Hullilitt  (II-  la  Société  arcliéolDifiijuc  de  Bordeaux,  I.  Wlll,  séance  du  8  juin  1900. 

1.  Siu-  le  lableau  de  Carlton,  voir  la  lettre  de  Lacour,  «lu  1"^  décembre  1847,  A.  ('.., 
Bordeaux,  Section  des  Beaux-Arts.  Lacour,  qui  lit  l'acriuisition  du  Carlloii  jiour  la 
ville,  conclut  un  peu  vit<!  peut-être  à  son  authenticité. 

5.   M.  Meaudrc  de  Lapouyadc. 
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DEUX  AUTOGRAPHES   DE  TOURNY 


Hn  haut  :  Minute  d'un  billet   adressé  par  Tourny   au  sieur  Trouvé,   au   sujet 
du  plan  de  Lattre. 

^■i.  D.,   Gi>.,  C.  /220. 

En  bas  :   Signature  originale  de  l'Intendant  en  tête  d'une   requête 
à  lui  adressée. 

A.  D.,   Gir.,  C.  ç20. 


i 


TOl'RNY    DEVANT    l.'llISTOlHK  d()".> 

Falaise.  La  [)liysiuii(tiiii('  du  luaniuis  n'y  est  |)as  |iC'iiiLu  en  beauLc; 
la  personnalilé  d(*  l'arlistr  ne  ressort  juis,  comme  dans  leTocqué; 
les  traits  ne  sont  pas  r<''^ularisés,  re\|>ressif)n  n'esl  pas  affadie, 
comme  dans  le  poi-frait  .larreau.  Ce  n'est  pas  un  chef-d'œuvre, 
ce  n'est  pas  non  plus  la  re|)roduction  banale  d'une  figure  de  légende; 
c'est  une  peinture   réaliste,   exacte,   un  document. 

Le  mar([uis  est  rej)résenté  de  face  sans  apprêt;  le  visage  n'a  |)lus 
l'éclat  de  la  jeunesse;  les  traits  empâtés,  les  yeux  un  peu  rouges, 
le  teint  couperosé  sont  d'un  homme  qui  a  dépassé  la  cin({uantaine. 
L'ensemble  néanmoins  reste  aimable;  la  figure  est  bien  vivante  et 
nous  avons  devant  nous  le  Tourny  vieillissant  et  douloureux,  le 
vrai  Tourny  de  Boi'deaux. 


//.    —   L'Homme. 

Autant  rpie  de  ses  ]3ortraits,  la  figure  de  Tourny  ressort  de  son 
histoire. 

Les  portraits  h»  montrent  de  taille  moyenne,  avec  de  la  carrure, 
avec  une  tète  assez  foi'te,  un  visage  replet,  des  yenx  largement 
fendus,  un  nez  robuste,  des  lèvres  charnues,  un  menton  volontaire 
agrémenté  d'une  fossette.  L'expression  de  la  physionomie 
est  double  :  hi  vivacité  et  la  profondeur  du  regard,  la 
largeur  el  la  hauteur  du  front  sont  du  travailleur  assidu,  attentif, 
réfléchi;  tout  le  bas  du  visage  s'éclaire  d'un  demi-sourire,  où  s'ex- 
prime, en  môme  temps  qu'une  volonté  forte  et  sûre  d'elle-même, 
une  bonhomie  franche,  teintée  pourtant  d'une  nuance  d'ironie. 
Il  y  a  de  la  jeunesse  dans  ce  demi-sourire,  autant  qu'il  y  a  de  gra- 
vité et  de  maturité  dans  ce  front  et  dans  ce  regard. 

L'écriture  du  marquis  est  d'un  homme  pressé,  qui  ne  sait  pas 
perdre  son  temps  :  elle  est  fine,  si  ramassée  même  et  si  rapide,  que 
les  lettres  sont  à  peine  dessinées,  que  les  mots  semblent  ramenés 
à  des  signes  de  sténographie.  Au  dessous  de  la  signature,  le  parafe 
descend  de  droite  à  gauehe,  ])uis  remonte  au-dessous  de  gauche 
à  droite,  avec  une  seule  boucle  dans  le  trait  final  prestement  enlevé. 
Le  temps  manque  à  l'intendant  pour  signer  Aubert  de  Tourny,  il 
signe  De  Tourny  tout  court,  en  un  seul  mot  (4  avec  un  1)  majus- 
cule .  11  ne  songe  pas  à  détacher  la  particule.  Le  si  vie  est  alerte 
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BUSTH    bE    TOI  HNV 

Por  ISriinel 

1807 

Aux  Ardiives  iléparlemcntales  <\c  la  (iiromle. 

(Dans  la  pensée  <lii  maire  de  nordc-mx,  Laliiuric  de  Moiiiiailon,  qui  le  fil 
eiéciiler,  la  reproduction  d<;  ce  buste  devait  avoir  sa  place,  à  itnrdeaii.x, 
dans  tr)us  les  élaldisscmciils  piililirs  (1). 


1.  Cf.   liclio  ilu  CtitiimeTieile  llnriltaui  (lu  17  (m'IuIipp  Ix()7, 


I 


lOii.NY   i)i;v.\\r   l'iiisToiui-:  T)/! 

el  aiiiiiK'  auLaiil  (juc  récril.ui'c,  ce  ([iii  ne  rcniprclio  j)as  fie  se  (1{''\t- 
l()|>[)('r  dans  le  nKiilleiir  oixli'c,  logiqucinrul  t'I  in(''lli()(li(]U('iiit'iil , 
quand  il  vise  à  être  démonstratif.  L'intcndanI  est  simple  dans  sa 
tenue;  sa  perru(|ue  n'est  ni  haute,  ni  bouffante;  la  tradition  a  l'f'tcnu 
son  habit  noir,  dont  le  devant  s'était  râpé  à   la  table  de  travail. 

L'histoire  que  l'on  vient  de  lire  nous  aide  à  dégajj^er  le  sens  de 
tous   ces   signes   (extérieurs,   à   voir   riionimc   derrière   le   j>ortrait. 

Tourny  est  un  homme  du  Nord,  un  Parisien  d'oiigiu(^  piovin- 
ciale,  un  peu  breton,  un  peu  angevin,  un  peu  normand.  De  la 
Normandie  à  laquelle  il  tenait  sans  doute  i)ar  sa  première  éduca- 
tion et  par  une  prédilection  secrète  pour  son  marquisat,  il  garda 
je  ne  sais  quel  voisinage  avec  les  personnages  de  ('.orneille,  dont 
les  descendants  étaient  encore  ses  tenanciers  à  Tilly.  Sa  fdle  ([ui, 
à  force  de  volonté,  devint  la  sainte  de  son  couvent  et  l'institutrice 
de  son  institut,  donne  l'impression  de  l'héroïne  cornélienne.  Dans 
le  caractère  de  Tourny  lui-même,  on  a  surtout  à  relever  les  traits 
cpii  définissent  le  personnage  cornélien  :  la  vaillance  morale,  une 
volonté  d'éducateur,  pour  ne  pas  dire  d'apotre,  un  je  ne  sais  (pioi 
d'absolu,  d'entiei',  de  dominant. 

Tous  les  sentiments  (pu'  peu!  épr(tuver  linlendaid  se  l'ondeni 
dans  sa  volonté  esseid  iellement  forte,  b^n  bon  psychologue,  Mon- 
l,(;s(piieu  n'a  |)as  maïupu'  de  découvrir  ce  secret  de  l'àme  de  Tourny. 
OiKind  il  lui  disait  en  badiuaid  :  «Les  femmes  vous  anmseid ,  mais 
ne  N'oiis  relienneid.  |ias  »,  il  notait  une  observation  qui  |)ouvait 
n'él ,re  pas  exacte  dans  l'espèce, mais  dont  la  valeur  était  grande  (fans 
le  sens  le  plus  gf'uéral.  Tous  h's  sentiimMds  elTIeuient  Toui'un',  mais 
il  ne  s'arrête  à  aucun  et  md  ne  le  j)0ssède. 

L'intendant  n'a  pas  l'air  d'être  bon;  on  est  alh';  jiis([u'à  piétendre 
qu'il  avait  le  cœur  sec.  Et  cependant  il  a  eu  des  mots  sublimes  et 
profondément  sincères,  au  moment  de  la  famine,  quand  sa  fille  a 
pris  le  voil(%  quand  il  a  eu  le  mallu'ur  fie  pcM'dre  certains  de  ses 
amis  \  La  bonté  de  Tourny  fut  réelle,  ([uoi  (pi'on  en  dise.  Il  mena- 


1.  Ail  inomoiil  de  sa  brouille  avec  son  cousin  de  Maussion,  l'amitié  lui  inspire  celte 
lilii'asc  :  «  .Je  ne  regrette  pas  mes  mille  écus...,  mais  mes  amis  qui  m'étaient  cent  fois 
plus  chers  que  mon  argent  ».  Et  plus  loin  •  «  J'ai  le  cœur  ulcéré,  et  il  ne  guérira  jamais, 
que  la  cause  du  mal  ne  cesse».  A.  P.,  comte  de  drancoy,  18  avril  et  22  juin   1746, 
lettres  de    roiirny  à  M'"'"  de  Grancey,  miiuite. 


LES    C.ONl'LIT!- 


çait  souvent,  mais  ne  punissait  presque  jamais.  Il  se  plaisait  à  obli- 
ger, à  obtenir  des  grâces.  Il  n'a  l'air  dur  que  pour  ne  pas  s'attarder 
sur  les  sentiments  de  tendresse  ou  de  pitié  qu'il  éprouve,  parce 
qu'il  lui  faut  pi-endre  aussitôt  des  résolutions  et  des  décisions.  Il 
n'a  pas  l'air  de  sentir,  parce  qu'il  est  sans  cesse  poussé  à  l'action, 
parce  que  l'action  fait  le  fond  de  sa  vie. 

Il  n'a  pas  l'air  non  plus  de  penser,  si  l'on  ne  peut  donner  cette 
impression  qu'en  notant  ses  rérirxions  par  écrit,  et  en  composant 
des  traités  et  des  mémoires.  Toumv  n'a  écrit  ni  sur  la  morale,  ni 
sur  l'administration,  ni  sur  la  politique,  ce  qui  n'empêche  (juc 
ses  lettres  abondent  en  axiomes  et  en  sentences  qui  rendraient 
certains  penseurs  jaloux.  Le  mar([uis  cultive  la  pensée  pour  l'ac- 
tion; il  réfléchit  et  il  raisonne  pour  agir.  Il  est  un  réaliste,  à  la 
façon  des  plus  grands  hommes  d'Etat.  Ses  vertus  lui  sont  naturel- 
les; son  intelligence  est  spontanée.  Quand  une  question  se  pose, 
il  trouve  en  lui,  d'emblée,  la  solution,  comme  une  résultante,  et 
cette  solution  attoutit  sur  l'heure  à  une  décision.  Tout  son  carac- 
tère est  inscrit  dans  le  plat  fameux  de  Limoges,  où  ses  armes, 
l'aigle  d'or  à  l'étoile  d'argent,  sont  encadrées  parles  vertus  essen- 
tielles, la  vérité,  la  justice  et  la  foi.  Elle  est  assez  juste  aussi,  cette 
image  dont  se  servait  à  son  adresse  l'un  de  ses  administrés  :  «  La 
justice  el  la  cliarilé  est  le  vase  oîi  vous  puisez  vos  décisions  ^» 
Le  marijuis  trouve  en  lui,  sans  effort,  les  pensées  qui  se  traduisf  nt 
aussitôt  en  actes. 

Ses  défauts,  on  les  rencontre  à  l'extrême  de  ses  qualités  -;  comme 
les  héros  cornéliens,  il  niaïKjue  parfois  de  mesure.  «  S'il  manque  le 
but ,  a-t-on  pu  dire,  c'est  pour  avoir  trop  voulu  le  dépasser  ».  A  force 
de  vouloir  atteindre  le  terme  de  la  route,  il  s'égare,  chemin  faisant. 
Il  veut,  toujours  il  veut  ^.  Il  est  très  pressé  d'aboutir,  et  il  multi- 


1.  A.  1).,  (iir.,  C  71G,  2(;  avril   1711,  Ictiii'  irmi  iioliiirc  ilf  Mcilliiiii. 

2.  Nous    (iinfinintoiis  cclli^    a|»iir(''cialioii   à     M.    Mai-ioii     [.'impôt  sur    le  rcvniii  nu 
XVIII*  HiMe,  principalement  en   Cni/cnrir,   ]).    1  :<'.). 

;{.    l'ix|iri'ssioii  ciiiiiriintY'i'  à    .M.    l'aiil    (lîiiitirr,   i|iii   est,    railleur  (riiii   à-propos  t-ii 
vers  :  .Sur  lu  Ternissr,  on  'luiiiiiy  l'-l  mi-'  l'ii  m'Ùiu-,  C.vi  à-propos  a  clé  publié  dans  Jes 
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plie  un  peu  trop  le  iionihi'c  de  ses  cnl  reprises.  Elles  lui  font  oiihlier 
que  le  temps  lui  est  conipli'',  (pie  ses  forces  ont  des  liniiles,  cpu^  ses 
j)ouv()iis  sont  bornés.  Il  est  sincère  quand  il  écrit  :  c  ma  scnile  salis- 
faction  est  de  n'avoir  jamais  commis  volontairiunent  aucune  injus- 
tice ^  »;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  d'en  commettre  à  son  insu.  11 
tire  à  lui  toute  l'administration,  parce  qu'il  veut  un  Bordeaux  magni- 
fique, parce  qu'il  veut  le  l'éveil  de  son  port,  parce  (pi'il  nciiI  le  bien 
public;  et  comme  il  a  le  plus  vif  désir  de  dévelopjter  les  moyens 
mis  à  sa  disposition,  d'amplifier  son  rôle  qu'il  sait  bienfaisant,  il 
veut  aussi  terriblement  s'élever  en  dignité,  devenir  conseillei- d'Etat, 
et  il  s'accommode  volontiers  des  intrigues  d'ailleurs  innoceiiles  (jue 

AcU's  de  iAcuUcnnc  des  Sciences,  liellc.s-Lcttrcs  et  Arts  de  Bnidcittix,  i'J13.  \  uiui  ([ucl- 
i\\\iis  oxlrnits   luul.   ù   fait   cai'ai'lc'risliques  cl  loiit   à   lait   iiouroux  • 

IRÈRE     FRANÇOIS 

En  vingt  lieux  à  la  foi;?. 
On  le  vuiL  exciter  du  geste  et  de  la  voix..., 
Des  hordes  brandissant  le  pic  et  la  truelle. 
Il  rase  sans  merci  ijlace,  rue  et  ruelle, 
Et  commence  partout  sans  les  jamais  linir, 
.\utant  (le  (piartiers  neufs  que  j'en  pourrais  liénir. 
Les  ciioses  à  ce  train,  \(inl  sens  devant  derrière. 
Et  la  ville  n'e>t  |iiu>,  la>  !  qu'une  fondrière. 


Car  on  aligne  tout,  madame,  en  ce  moment. 
Je  te  plains,  bonne  rue  ancienne  qui  serpentes 
Capricieusement  s<jus  l'auvent  des  charpentes; 
Et  gare  à  toi,  balcon,  qui  verses,  fleurissant, 
Un  baume  à  la  fenêtre  et  de  l'ombre  au  passant. 
.\ujourd'luii,  chaque  rue  est  In-ée  à  la  corde... 


TOURNY 

Je  veux  un  Bordeaux  magnihque, 

Majestueusement  assis  au  bord  des  eaux. 

Pour  que  les  étrangers  venus  sur  leurs  vaisseaux, 

.Vdmirent,  en  voyant,  blanche  de  pierre  neuve. 

Sa  façade  infléchie  à  la  courbe  du  fleuve; 

Pour  qu'ils  puissent,  avant  que  d'en  franchir  le  seuil. 

Tout  entière,  embrassant  la  ville  d'un  coup  d'œil, 

Juger  que  sa  beauté  passe  leur  espérance. 

Et  par  elle  augurer  du  reste  de  la  France. 

Voilà  ce  que  je  veux. 

I.A     COMTESSK 

.le  \en\,  linijouis  je  \-eux. 
1.   Lettre  de    Touriiy  à   son   (i]~,  eilée  par  Juuaniiet,  op.  cit.,  p.  08. 
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sa  sœur  priit  nouer  à  l;i  '".our.  11  a  toujours  la  l'iÔNTc  de  xouloir, 
il  en  a  la  passion,  d  «(uand  tel  de  ses  buts  est  atteint,  il  ex|»nme  la 
satisfarf io!i  (|u'il  éprouNe  elialeureusi'ni(Mi(  et  ingénument.  Le 
contrôleur  général  lui  annoncc-t-il  l'arrivée  d'un  convoi  de  grains, 
au  plus  mauvais  moment  de  la  famine,  l'intendant  se  déclare  aussi 
heureux  de  ('(Htc  aubaine  (|ue  s'il  aj^preuait  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nal ion  à  la  place  de  conseiller  d'b^lal.  ('.(4te  ronsidéial  ion  n'était 
peut-être  pas  de  mise,  mais  It;  propos  peint  rhoniin(^;  il  est  d'une 
naïveté  touchante  et  d'une  sincérité  al)solue. 


///.  —   L'Œuvre. 

C-omiue  l(uis  les  giands  cr(''ateui's,  Tourny  l'ut  l'homnu^  de  son 
o'uvre.  Il  ne  s'est  pas  arièté  à  la  concevoir,  ou  à  la  préparer.  Il  a 
\"oulu  la  réaliser  et  il  a  cru  pouvoir  la  mener  à  son  terme.  Quel  résid- 
tat  a-t-il  obtenu  ? 

Telle  (pi'il  la  rêva,  son  (euvre  devait  être  considérable.  La  géné- 
ralité (!(■  Limoges, (|ui  a\ait  tant  besoin  de  se  relever,  et  la  généra- 
lité de  ("luienne,  qui  avait  un  si  bel  avenir  devant  elle,  constituaient 
la  plus  liche  matière  {)0ur  l'administrateur  qui  voudrait  y  exercer 
ses  talents.  D'autre  part,  tant  de  pouvoirs  étaient  dévolus  aux 
intendants  de  l'ancien  régime  qu'ils  ne  mancpiaient  pas  de  moyens 
pour  doniiei'  la  mesure  de  leurs  a|>titudes.  boulin  avec  un  liomnn^ 
comme  TonruN,  ipii  joignait  à  une  c<uis(ience  droite  la  plus 
grande  ac|i\il('',  (pii  avait  l'esprit;  ouvert  aux  nouveautés,  mais  (pii 
«'tait  moins  un  no\at('Ui'  (pi'un  l'éalisle,  <pii  savait  évoluer  sans 
chercher  à  (hnaucei'  son  leiu|»s,  on  pou\ait  s'attendre  (|uc  l'iruvre 
produite  se  |)rt''S(Mil  l'raildans  l'histoire  connue  nu  solide  et  consi- 
dérable nionuinenl . 

A  ses  dél)uts,  ipiand  il  était  senlenieni  un  (""lève  à  l'école  du  con- 
trôleur Orry  qui  voyait  tout  pai-  la  linance,  Tourny  ne  se  souciait 
peut-être  |)as  de  l'ordre  à  mettre,  dans  le  déboidenuMit  de  son  acti- 
\it<'',  du  plan  à  sui\re,  du  but  supriMue  à  atteindi'(\  de  la  coordina- 
lion  des  elToils.  Il  Noulait  surtout  agir  pour  donner  satisfaction 
à  son  chef.  Loin  me  il  aimait  son  métier,  il  songeait  aussi  à  se  satis- 
faire lui  tni-nie  dan>  les  niatièi'es  où  il  tiouxait  le  plus  grand  int<''rêt, 
enfui    il    s'e|f<»rcail,   de   s'euqiloyei'    au  bien  de    sa   province;    on    h' 
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voyait  ainsi  prodlcr  de  loiilcs  les  occasions  pour  témoigner  du 
jilus  grand  zèle;  il  s'inijuirlail  de  irorganiser  la  police;  il  encoura- 
geait les  manufactures,  il  s'elïorcait  de  conjurer  les  misères  du 
Limousin,  il  faisait  merviMlle  en  sauvant  Limoges  de  la  famine. 
l^]n  matière  de  finances,  il  |)rctait  la  plus  grande  attention  à  la  répar- 
I  il  ion  et  à  la  perce|tliou  (1(>  l'impôt;  il  réformait  la  collecte;  il 
réglait  avec  habileté  les  détails  du  rachat  de  la  vicomte  de  Turenne, 
il  apportait  à  son  Limousin  les  bienfaits  de  la  taille  tarifée,  il  ren- 
dait la  charge  de  rimp(M  plus  lourde  aux  privilégiés  et  il  leur  tenait 
tète  très  crânement,  soit  (ju'il  affrontât  l'évêque  d'Angouleme, 
l'évèquc  de  Limoges,  ou  les  seignetu^s  de  Ventadour.  Il  suivait  son 
goût  j)ersonnel,  en  môme  temj)S  que  h^s  instructions  des  ministres, 
(|uand  il  travaillait  à  la  réfection  des  routes,  et  à  l'aménagement 
des  villes.  Pour  le  plus  grand  avantage  de  ses  administrés,  il  met- 
tait Angouléme  sur  la  route  de  Paris  à  Bordeaux,  il  pratiquait  la 
grande  percée  de  Limoges,  il  unissait  Brive  à  sa  rivière.  11  se  con;- 
plaisait  dans  ces  créations  qui  valent  des  traits  de  génie. 

Quand  il  vint  à  Bordeaux,  sa  personnalité  était  dégagée,  son 
esprit  était  mùr;  il  pouvait  se  passer  d'Orry.  Orry  justement  lui 
manc[ua,  et  les  circonstances  })énibles  que  traversa  Bordeaux  au 
cours  de  la  guerre  et  de  la  famine  lui  firent  voir  que  les  ordres  du 
Pouvoir  central  pouvaient  ne  pas  être  toujours  bons  à  suivre,  (jue 
les  provinces  mêmes  pouvaient  en  souffrir  ])arfois.  Alors  Toumv 
secoua,  sans  le  dire,  la  tutelle  de  la  ('our  et  fit  converger  toute  son 
activité  vers  un  but  unique,  clairement  défini.  Entre  le  service 
du  roi  et  le  bien  public,  qui  pouvaient  être  considérés  comme  les 
deux  lins  de  l'administration,  il  choisit  délibérément  le  bien 
public.  De  la  UK^ue  manièi'e,  il  coordonna  toute  son  administra- 
tion (Ml  un  système  unicpie.  Au  lieu  d'être,  suivant  les  temps,  inten- 
dant de  justice,  intendant  de  police,  ou  intendant  des  finances, 
il  fut  intendant  tout  court;  il  devint  celui  qui  intervenait  i^artout 
et  toujours,  dès  que  la  (pieslion  du  bien  public  était  posée,  dès 
qu'une  initiative  hardie  était  à  prendre,  dès  ({u'une  cause  juste 
dcvaitêtrc  soutenue.  Ils'érigea  ainsidanssa  province  enchef  suprême 
de  l'administration;  ses  pouvoirs  de  justice,  de  police  ou  de 
finances  lui  servaient  aussi  bien  à  fiait er,  dans  le  sens  voulu,  une 
(piestion  financière,  ou  une  alTaire  de  travaux  [)ublics.  En  exerçant 
tous  les  pouvoiis  dévolus  à  l'honinn;  du  roi,  h;  nuu-cpiis  ne  songeait 
qu'à  devenir  l'homme  de  la  province. 
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On  sait  roinnirnt  il  fui  riionimo  de  la  |)i'(>\inc(^  :  il  la  fit  vivro: 
elle  était  toute  en  lui.  Les  autorités  eadettes  qui  j»roduisaient  du 
travail,   alors  que  leurs  aînées  y  mettaient   plutôt  des  entraves, 
collaborèrent  laborieusement  avec  le  magistrat  d'élite  qui  voulait 
être  leur  éducateur.  Alors  la  Guienne  fut  sauvée  et  elle  prospéra 
malgré  la  guerre  et  malgré  la  famine.  Bordeaux  fut  ravitaillé  comme 
l'avait  été  Limoges.  En  même  temps,  les  finances  furent  sagemeni 
administrées;  l'impôt  pesa  moins  lourd  tant  que  dura  la  guerre. 
Après  la  paix,  les  recettes  s'augmentèrent,  mais  le  supplément  de 
charges  fut  à   peine    ressenti,  car  le    réveil  économique  allait  dw 
même  pas.  Tandis  qu'en  travaillant  à  la  réfection  du  terrier,  l'in- 
tendant semblait  avoir  en  vue  de  créer  une  administration  })ar- 
ticulière  pour  le  domaine,  il  se  souciait  également  de  protéger  la 
liberté  du  commerce,  et  il  faisait  concourir   à  sa  prospérité  l'agri- 
culture et  l'industrie.  La  décoration  de  la  province  s'épanouissait 
dans  le  développement  inouï  donné  aux  grands  travaux.  Il  fallait 
un  cadre  i)lus  beau  à  la  généralité  plus  prospère.  Ce  fut  le  grand 
triomphe  de  l'intendant.  De  l'ancienne  route  de  Toulouse,  se  déta- 
chèrent des  branches  nouvelles;  la  route  de  Paris  devint  triple: 
Périgueux  trouva  sa  place  entre  Bordeaux  et  Limoges,  sur  le  grand 
chemin.  Les  villes  reçurent  leur  cours  de  Tourny,  leur  porte  de  Tour- 
ny,    leurs  allées  de  Tourny.  Bordeaux  se  métamorphosa,  avec  ses 
portes  monumentales,  avec  la  belle  ordonnance  de  ses  quais,  avec 
le  déploiement  de  ses  cours,  aussi  gracieux  que  des  boulevards. 
Quand  l'intendant  partit,   le  chef-d'œuvre  n'était  pas  terminé,  il 
n'était  encore  qu'une  ébauche.  Mais  les  grandes  lignes  qui  en  res- 
sortaient  annonçaient  le  plus  grand  Bordeaux. 


IV.  —  Le  Jugement  de  l'Histoire. 

L'œuvre  de  Tourny  fut  considérable;  c'est  jx-ut-êlre  une  des 
raisons  pour  lesquelles  l'histoire  di-  l'intendant  n'avait  jamais 
été  écrite  avant  que  ce  livre  parut.  Le  sujet,  cependant,  attiiait 
les  chercheurs. 

QiK'hpic  \iugl  ans  a|)i'és  sa  niotl,  le  giaiid  iulcndanl  cul  un 
biographe  cpji  fut  son  I)u|)(MiI  de  Nemours.  Marie  de  Saint-Georges 
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s'nft;i(^lia  n  ri^rouvcr  non  sciilciuciiL  les  liails  de  la  pliysiondniic 
fie  'l'ouriiy,  mais  ciicoi-c  lonics  sos  réformes  (^L  aussi  Ions  ses  piojcls. 
Pour  CCS  derniers,  il  a  dû  en  allrihuer  plus  d'un  au  <^iaiid  lionîuu', 
((U(3  celui-ci  n'eût  })as  reconnu  coinnie  sicMi.  Sans  se  mettre  en  scèiu', 
le  i)iograplie  n'a  pas  manqué  de  l'aire  passer, comme  étani  dcToui  n\', 
certaines  de  ses  propres  idées. 

Les  auteurs  d'éloges  vinrent  ensuite,  au  moment  où  les  esprits, 
se  retournant  vers  le  passé,  y  cherchèrent  des  exemjiies  poiu'  res- 
taurer la  Fi'ance,  une  fois  la  lîévolution  finie.  Jouannel  l'emporta 
le  |>rix,  dans  le  concours  institué  par  l'Académie.  Son  (ravail  n'est 
fl'ailleurs  cpi'un  morceau  de  rhétorique,  comme  celui  de  l'Hô- 
[)ital.  Bernadau  n'eut  cpi'un  accessit,  bien  ipi'il  se  fui  donné  la 
peine  de  grouper  dans  son  ouvrage  un  certain  nombre  de  faits 
intéressants.  Il  exagéra  sans  doute,  quand  il  prétendit  avoir  dé- 
couvert Toiu'ny,  mais  il  éjuouva  du  moins,  de  la  façon  la  plus 
vive,  l'impression  du  grand  mérite  de  l'intendant  et  de  l'intérêt 
capital  qui  pouvait  s'attacher  à  son  histoire.  Il  le  desservit  d'ail- 
leurs, en  ne  retenant  que  le  caractère  local  de  l'oiuvre  du  marquis  ', 
en  le  considérant  seulement  comme  le  grand  créateur  des  (piais, 
des  jardins,  des  cours  du  Bord(^aux  moderne  et  en  rajtportant  à 
son  sujet  telles  anecdotes  ou  tels  |)ropos  qui  st^ublenl  être  de  la 
pure  invention  -. 

Bien  (jue  Bernadau  aijl  considté  cei'taines  des  archives  numi- 
cipales,  la  correspondance  personnelle  de  l'intendant  lui  man(iua, 
pour  (pi'il  })ùt  composer  une  étude  complète  et  la  j)résent(M'  avec 
une  compréhension  parfaite  et  entiéi'e  du  rôle  joiu^  par  le  marquis. 
On  croyait  encore  plusieurs  années  après  lui  que  l'histoire  de 
Tourny  était  impossible  à  écrire,  parce  que  les  élénn-nts  princi- 
paux du  sujet  paraissaient  j)erdus.  M.  Duval  exj)rinuut  ses  regrets 
d'une  pareille  perte  qui  empêchait  la  postérité  de  j»rofitei'  en 
tous  points  de  l'exemple  donné  par  le  grand  mtendant  ^ 

Quand    les    archives     fiucnt,   retrouvées   et  rasseml)lées,   on   les 


1.  Bernadau,    iablrltrs    L.   X,  p.  3(J(),  27  juillet    l.S-^5. 

2.  Bernadau  n'a  pu  s'empêcher  de  l'aire  un  jour  l'aveu  de  ce.'^  créallon>  iulniipes- 
lives  Collrclion  hérédilnire  I.  XXXVI,  p.  .309.  Il  se  retranche  d'ailleurs  deiiière  Tite- 
Liv(^  et  Tacite  qui  ont  donné  aux  annalistes  luodei'iies  des  exemples  iiieii   dani.Tirux. 

3.  lùij^ène  Duval,  Tnurnij  cl  smi  <i'iivrr,  dans  le  JiniriKil  de  Bnniran.r.  2  1  niai's  JSCp.'i, 
aux   Archives  comnmnales  de   Boi'deaux. 
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consulta  surtout  pour  écrii'o  des  éludes  d'ensemblr.  Les  auteurs 
de  ces  vastes  ouvrages  ne  purent  s'empêcher  de  parler  de  Tourn>  , 
mais  sans  fournir  toutes  les  précisions  nécessaires.  O'Reilly  a  bien 
vu  que  l'histoire  de  Bordeaux  entre  1743  et  1757  se  confond  avec 
celle  de  l'intendant,  mais  il  a  pu  seulement  réserver  au  marquis 
<iuelques  lignes  d'éloge  ^  Bien  plus  lard,  un  histoi'ien  d'un  autre 
mérite,  M.  Camille  Jullian,  rétracta,  en  ([uehiues  pages  lumineuses, 
le  rôle  de  Tourny,  mais  il  crul  bien  faire  de  confondre  son  œuvre 
avec  celle  des  autres  intendants,  et  de  })eur  de  lui  faire  la  part 
trop  belle,  il  lui  opposa,  comme  pouvant  rivaliser  avec  lui,  non 
pas  de  gloii-e,  mais  au  moins  de  mérite,  Dujtré  de  Saint-Maur,  son 
émule  et  son  imitateur  -. 

L'érudition  se  montra  plus  injuste  et  plus  mal  avisée,  non  plus 
en  élargissant  le  point  de  vue,  mais  en  le  rétrécissant.  A  force  de 
ne  voir  que  certains  documents,  elle  se  mettait  hors  d'état  de  les 
comprendre.  Ainsi  Labraque-Bordenave  fit  tort  à  Tourny,  lors- 
((u'il  releva,  dans  son  histoire  des  Députés  de  Bordeaux  au  Conseil 
du  Commerce,  les  contradictions  ai)parentes  et  les  appréciations 
risquées  du  marquis  ^.  Ainsi,  chose  plus  étonnante,  il  ]uit  se  ren- 
contrer, dans  la  postérité,  un  partisan  et  un  vengeur  des  jurais 
et  des  parlementaires,  qui  a  osé  présenter  dans  un  livre  que  l'his- 
toire, d'ailleurs,  répudie,  Tourny  comme  un  satrape  hautain  à 
l'égard  de  ses  subordonnés,  obséquieux  à  l'égard  de  ses  chefs  *. 


1.  O'Reilly,  Histoire  ilr  Bordeaux,  Bortloaux,  1863,  1^"  iiartie.  t.  111,  ch.  iv,  p.  '26(i; 
I.  111,  ch.  M,  p.  298.  A  la  page  ix  du  \.  I\",  on  peut  lire,  à  proiios  de  Tourny,  une  lettre 
du  cardinal  Donnet,  dont  le  souvenir  est  encore  poi>ulaire  à  Bordeaux.  «  Vous  avez, 
écrivait  le  cardinal  à  O'Reilly,  fait  ressortir  avec  >in  soin  respectueux  les  grandes 
figures  (pie  Bordeaux  compte  avec  orgueil  <lans  son  sein...  ^■ous  avez  renii)Ii  le  même 
devoir  envers  ce  grand  administrateur  qui  fut  la  gloire  la  plus  incontestable  de  notre 
ville,  |iarce.  qu'il  consacra  les  plus  belles  années  de  sa  vie  à  son  bien-être,  à  .«on  enibel- 
lisseinenl.  C'est  de  M.  de  Toiirny  que  la  génération  actuelle  a  reçu  Bordeaux  dans  sa 
majestueuse  beauté...  M.  de  Tourny  a  décoré  Bordeaux  à  la  Louis  XIV...  Comme 
figure  administrative,  nul  n'est  au-dessus  de  M.  de  Tourny,  et,  chez  lui,  les  mérites 
de  l'homme  étaient  en  parfait  équilibre  avec  ceux  de  l'organisateur  :  aussi  a-t-il  joui 
du  privilège  de  n'être  pas  compris  de  son  vivant  et  de  n'avoir  été  apprécié  qu'après 
sa  mort.  » 

2.  Camille  .Jullian,   llisloire  de   Bordeaux,  depuis  les   oriyiues  jusqu'en   18'J5. 

3.  Labraque-Bordenave,  Les  députés  du  Commerce,  Acles  de  l'Académie  de  Bordeaux 
1SH9,  p.   28S. 

L  CJrellet-I  )uma/.eau,  I.a  Société  hnnleluise  smiN  Louis  .\\  el  le  scdim  de  A/""«  Du- 
plessij. 
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Parmi  nous,  c'est  M.  Mai-ion  (jui  a  ou  le  |)reiui('r',  ci  oyons-nous, 
h;  sens  de  la  vérité  liisLoriiinc  en  ce  ([ui  concernt^  Tonrny.  Dans  une 
étude  relative  à  la  famine  de  1748  ([ui,  on  le  sait,  désola  la  Guienne, 
il  a  eu  le  mérite  de  tirer  l'intendant  du  cadre  local  où  on  le  confinait, 
et  de  le  rendre  à  l'histoin^  générale,  en  l'étudiant  dans  ses  i-ay)ports 
avec  Machault,  el  en  laissant  voir  le  royaume  ciilici-,  jiiiloui'  de  la 
généralité  de  Bordeaux.  M.  Marion  a  su  encore  rendre  jusl  ice  à 
l'intendant,  en  donnant  de  sa  très  vive  seiisiltilité  des  j)reuves  irré- 
futables. «  M.  de  Tourny,  a-t-il  écrit,  est  passionné  pour  les  intérêts 
de  sa  généralité;  il  n'hésite  pas  pour  se  prêter  aux  désirs  de  ses  ad- 
ministrés à  compromettre  son  crédit  personnel.  »  La  seule  tendance 
que  l'on  pourrait  reprocher  à  l'éminent  historien,  ce  serait  d'avoir 
pris  contre  Tourny  le  parti  de  Machault,  un  peu  inconsidérément 
peut-être  ^ 

Contre  Machault,  M.  Bcnzacar  a  pris,  ces  temps  derniers,  la 
défense  de  l'intendant  de  Guienne.  En  transportant  le  débat  dans 
l'économie  politique,  sur  un  terrain  choisi  par  lui,  il  a  su  faire  appré- 
cier, dans  Tourny,  l'économiste  «  déductif  »,  qui  procède  de  l'école 
expérimentale  et  interventionniste,  (jui  domine  son  époque  par  la 
largeur  de  ses  conceptions  et  par  l'originalité  de  ses  idées.  Il  a  mar- 
qué sa  place  en  avant  des  physiocrates,  et  comprenant  très  bien  la 
valeur  éducative  des  exemples  donnés  par  Tourny,  il  a  écrit,  avec 
beaucoup  de  raison,  en  parlant  du  marquis  :  «  Aujourd'hui  encore, 
l'histoire  de  son  administration  est  l'une  des  meilleures  leçons  de 
choses  {)our  un  homme  d'Etat  et  un  savant*^.  » 


V.  —   Le  Rôle  historique  de  Tourny. 

L'étude  de  Tourny  })résentait  un  intéiêt  caj)ilal,  |)arce  i\\ic  le 
rôle  historique  du  personnage  fut  considérable. 

Nous  mesurons  son  importance  à  l'étendue  de  la  mission  alors 
confiée  aux  intendants,  à  l'originalité  très  frappante  qui  se  m\- 
contre  dans  la  méthode  administrative*  de  Tourny,  aux  nouveautés 


1.   M.   Marion,   Une  famine,  m    (iuiicnnc,  apiurcialidii  déjà   iinMilidiiiu'c. 

v*.   .J.   Honzacar,  Jictjlcs  ccunuiniinira  dr  ruiliiiinishaUnn  (V Aiibni  de   'lunrnij,    p.  80. 
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fôcondcs  (le  son  n'uvrc,  enfin  au   icLcntissenn'nt   singulier  de  son 
action.  * 

Law  (lisait  a\ee  i-aison,  dans  les  lielles  années  de  la  Hégencc,  (jue 
la  France  était  gouvernée  ])ar  trente  Intendants.  Jamais  ce  mot  ne 
fut  plus  vrai  qu(^  sous  le  règne  de  Louis  XV;  jamais  les  intendants 
n'ont  compté  davantage.  Le  roi  s'intéressait  si  })eu  aux  affaires  et 
s'abandonnait  tant  aux  ]>laisirs,  les  courtisans  l'imitaient  si  bien,  les 
ministres  avaient  tant  à  faire  })0iir  soutenir  leur  place,  pour  jilaire 
au  roi  et  aux  favorites,  ils  devaient  être  tellenuMit  répandus  dans  le 
monde  sous  peine  de  perdre  leur  crédit,  ils  étaient  si  peu  unis,  la  po- 
litique et  la  faveur  avaient  pris  une  telle  place,  (juele  Pouvoir  central 
ne  j)ouvait  à  la  fois  intriguer  et  gouverner.  Une  main  sûre  maïupiaii 
pour  maintenir  la  tradition.  Et  c'est  ainsi  que  les  intendants,  ins- 
truits à  l'école  de  C.olbert,  assez  éloignés  de  la  Cour  pour  résister  à 
son  emprise,  purent  représenter  (juehpie  temps  l'àme  pensante  et 
agissante  de  la  France  et  prolonger  le  grand  siècle  de  Louis  XH' 
de  quelque  cinquante  années. 

Ils  ne  furent  ))as  favorisés  seulement  pai'  ce  concours  de  circons- 
tances (pii  fit  tomber  le  Pouvoir  central  en  quenouille,  aux  mains  des 
favorites  et  de  leurs  partisans.  Ils  furent  encore  aidés  à  jouer  un  rôle 
prédominant  j)ai-  la  situation  même  qu'à  l'origine  la  royauté  leur 
avait  faite.  Elle  les  avait  installés  à-leur  poste  sans  souci  de  limiter 
leur  puissance,  dans  l'intention  au  contraire  (ju'ils  continssent 
les  pouvoirs  locaux  et  ([u'ils  fissent  sentir  à  tous  et  [)our  tout  l'au- 
torité  absolue   du    ni()nar(pie. 

Au  temps  où  l'administration  était  encore  un  chamj)  libre  où  les 
initiatives  pouvaient  se  développer,  au  temps  où  les  pouvoirs  étaient 
confondus,  où  les  rouages  administratifs  empiétaient  les  uns  sur  les 
auti'es,  en  l'absence  de  règles  piéeises  pour  (b'finii'  leur  fonction- 
nement, un  homme  de  la  valeui-  et  de  ><  la  ireinp<>  »  de  Tourny  était 
appelé  à  se  tailler  là  jdus  laige  place. 

On  répète  trop  souvent  «pie  L'ancien  reiiinu"  à  s<ni  déclin  a  pousse 
la  centralisation  à  l'exlièuie.  l'n  inlendanl,  coninu'  Tourny,  a  pré- 
ciscmejil  alïranelii  l>ordean\,  la  (iuienne,  la  province,  de  la  tutelle 
de  rii^lat.  Il  a  travaillé  poiu'  raulononiie  pi'ovinciale,  en  débattant 
à|»rement  a\ec  le  Pouvoir  cent fal  les  (pieslions  les  plus  importaides, 
en  ini  erpril  a  ni  ion  joins  les  iiist  rue!  ions  du  l'oi  dans  son  sens  à  lui  et 
dans  le  sens  de  ses  administrés. 
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D'autre  l)ai'l ,  on  ne  pciil  coul  est  ci'  (juc  Toiiimin  a  (InLiiK-  à  son 
adininistratifiii  un  caiaclrre  proitrciuciil  iMMsoinicl.  Toiil  en  coiiilial- 
taiit,  la  ceiili'alisalicm  d'Etat,  il  a  ('hilili  m  <  "luiciuic  le  Pirtiioiialismc 
centralisé.  Il  a  em|)iété  sur  les  autres  pouvoirs,  il  les  a  contenus, 
il  a  utilisf'  le  concours  des  autorités  cadettes,  avec  1(^  dessein  bien 
arrêté  de  ne  |)as  se  contenter  d'exercer  un  pouvoir  de  contrôle  en 
matière  de  police,  de  juslic(>  et  de  linances,  mais  de  devenir  d'une 
façon  elïective  le  centre  de  toute  l'administration  el  de  l;i  faire 
rayonner  toute  autour  de  lui. 

Eu  devenant  ainsi  comme  un  monar(jue  dans  sa  province, 
il  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  s'assurer  le  concours  du  public, 
et  de  s'assigner  le  bien  public  comme  but  suprême  de  ses  efïorts. 

Il  a  disposé  des  moyens  que  lui  donnait  son  titre  d'homme  du 
Roi,  pour  travailler  au  bonheur  du  peuple.  Le  droit  romain  avait 
fourni  à  la  royauté  française  ce  principe  fondamental  :  les  intérêts 
j)rivés  doivent  être  subordonnés  à  l'intérêt  général.  Pour  les  légis- 
tes, pour  Colbert  et  pour  Louis  XI\',  l'intérêt  général  signifiait  l'in- 
térêt du  Monarque.  Pour  Tourny,  intérêt  général  commence  à 
vouloir  dire  intérêt  du  plus  grand  nombre.  Dans  sa  bouche,  le  mot 
de  roi  tendrait  à  prendre  un  sens  impersonnel.  Ouand  il  parle  du 
Roi,  il  songe  au  Souverain,  et  le  temps  n'est  pas  loin  où  Souverain 
voudra  dire  Peuple.  L'intendant  de  Bordeaux  est  siirement  de 
ceux  qui  ont  préparé  ce  changement,  en  retournant  en  faveur  du 
Peuple  l'interprétation  des  légistes,  trop  exclusivement  favorable 
aux  Rois.  ' 

Tourny  n'a  rien  d'un  philosophe,  ni  d'un  économiste,  ctcependant 
une  partie  des  grandes  nouveautés  du  xviiie  siècle  se  retrouve 
dans  ses  créations. 

En  matière  religieuse,  il  adopte,  comme  ligne  de  conduite,  une 
politique  de  tolérance  bien  entendue;  il  ne  se  plaît  pas  à  poursuivre 
ce  qui  lui  paraît  être  l'erreur;  il  la  tolère,  à  condition  qu'elle  n'enti'e 
pas  en  concurrence  avec  le  bien  public. 

En  matière  d'administration  financière,  il  est  de  l'école  de  Féne- 
lon,  de  Bois  Guillebert,  de  Vauban,  du  Régent,  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre;  il  se  préoccupe  d'y  introduire  plus  de  justice,  en  établis- 
sant une  proportion  ét[uitable  entre  l'impôt  et  le  revenu,  en  adou- 
cissant les  rigueurs  de  la  collecte,  en  uniformisant,  par  la  créai  i(ui 
d'un  cadastre,   l'assiette   de  l'impôt.   Ses  elïorts   tendent,   comme 
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('eux  do  tout  le  siècle,  «  vers  la  i-éalit«^  de  l'iinpùl  et  la  suppression 
de  l'arbitraire,  vers  l'abolition  des  privilèges  et  le  triomphe  de 
l'égalité  *  ». 

En  matière  économique,  il  est  d'abord  étatiste  et  protection- 
niste à  la  façon  de  Colbert,  mais  il  se  laisse  convertir  bientôt  par  les 
négociants  bordelais,  et  en  particulier  par  leur  Chambre  de  com- 
merce; il  devient  un  partisan  convaincu  de  la  liberté  des  échanges 
sinon  en  temps  de  guerre,  du  moins  en  temps  de  paix,  parce  qu'il 
tient  au  principe  de  liberté  et  aussi  pai-ce  qu'il  a  été  éclairé  à  la 
suite  d'expériences  faites  sur  place. 

Le  commissaire  départi  triomphe  en  matière  de  grands  tra- 
vaux :  il  s'entend  mieux  que  personne  à  aligner  les  routes  et  à  ouvrir 
les  villes  aux  voies  de  communication.  Il  a  l'intuition  parfaite  du 
rapport  qui  unit  la  route  et  la  ville,  et  il  sait  confronter  de  même, 
(Ml  vue  de  l'extension  des  groupements  urbains,  le  côté  des  faubourgs 
et  la  façade  des  cités. 

Il  domine  son  siècle  par  son  talent  d'organisateur  et  par  sa  puis- 
sance de  travail;  il  le  domine,  parce  (pi 'il  a  su  créer  des  faits  en 
rapport  avec  le  temps  et  avec  le  milieu.  Son  action  fut  consid«''- 
rable.  De  son  temps,  elle  s'est  étendue  à  Paris,  à  la  Normandie,  à  la 
("ham])agn(',à  la  Bourgogne  -,à  la  (luiemic  el  au  Limousin. Après  lui, 
elle  a  conlinué  d'cwerccr  la  plus  profonde  influence  au  moins  sur 
radmiiiisiration  d'uiK»  grande  ville  coinine  Bor-deaux.  Tourny  a 
fait  vivre  des  villes  et  des  proNiiices,  (>t  dans  son  histoire,  on  retrouve 
la   leur,  comme  celle  des  iiiiiiisires,  et  celle  de  la    Fiance. 

rouriiy  esl ,  dans  une  pro\  inee  (pii  |»eut  ser\'ir  de  type,  le  modèle 
de  <■('<,  grands  inleiidanls  du  règne  de  Louis  X\  (pii  (Uit  supj)léé 
par  leurs  talents  ri  leur  travail  aux  di-faillances  de  la  l'oyaulé; 
<pii  (uit  prolongé  le  siècle  de  Louis  Xl\';  (|ui  ont  administré  leur 
généi"alilé  avec  amour,  connue  leur  pel  it  royaume,  juscju'au  jour 
où  l(î  monarque  les  a  eux-mêmes  abandonnés,  eux  et  le  peuple, 
j)Our  se  rejeter  inconsidérément  vers  les  puissances  du  moyen  âge, 
les  Parlements  et  les  Communautés.  Dans  le  grand  courant  qui 
entiaine  rAncien  régime  à  sa  pei'te,  <ui  ne  peut  s'empêcher  devoir 

1.  M.  Million,  l.'irnpôl  fiiir  Ir  rrrcitii  nu  wiii*  siècle,  fjorliculièrenicnl  vu  Gui/cnne, 
|i.    \II    (le   l:i    prrl'iUîi'. 

.i.  I.cs  (ioinaim-s  de  l'oiiriiy  l'hiinil  ni  cHVI  sitiii''s  en  noMrf,'o!,'ii(î,  (..iiampagiic  et 
iNormaritlic. 


l'oi'uNv   di.vani    i.'iiisl'oini:  ^)H;î 

dans  riiistoire  de    ro-uiiiy   un  iid(''rossaul  ('j)i.sodo  et  de  i-r-prlci'  à 

son  sujet  ce  que  Monsieur  Lavisse  écrivait  à  propos  de  Colbert  : 

"  L'histoire  de  son  administration  est  belle  comme  un  drame'.   » 

1.   Lavisse,  Hisloire  de  France,  l.  XII-I    p.  205. 
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273.  279,  329.  3.30,  .336,  343,  352,  358. 
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342.  343.  355.  350.  .359.  372.  389.  410. 

431,  444,  400,  404-472,   4  79.  480.    1S3. 
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lÎAi  DOT  (ahhp),    I,  9,    10,   13. 
l!\i  l):i^    (lie),   iidfiidanl.  des   linaiiccs,    1, 

299.    330.    11.    106.    lie.    159.    160,    175, 

3  16,   496. 
Baurein  (abbé).   II,  276,  278,  280,  281. 
Bayle,  subdélégtié  à  Marmande,   I,  225, 

226,  231. 
lUiiiimnc,  1,   107,  187,  199.   Il,  53,  82,  97, 

141,  16S,   173,   174.   1S4,   185,  276,  278, 

305,  312. 
Bazmlois  el  Bazns,   I,   187,   188,   194-196, 
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348,   .354,   426.    Il,   197. 
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BoNFiiN   (les).   II,    1.34,  226,  241,  561. 

Bnrl,  1,  117. 
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légué  à  Noniroii,  I,  229,  232,  .321. 

BoLîBÈs    (deorges),    II,   564. 
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BouLON(i.NK  (de),  inlendanl   ilrs  linances, 
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I,  331.   II,  7S.  3J-J. 
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HiS. 
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Caumartin  (de).  II,  338,  ,340,  .341. 
Caupos,  (de)  nu'nibre  de  l'Académie,  II, 

368,  369,  371,  448,  449. 
CaiihTels,   1,  236.   Il,  345. 
Cd-riiu  (île  de),  II,  148.  150. 
(;iiAi.i>u)N.    eulre|)i-eueur.    II.    177,    210. 

213,  274. 
Chalus  (M""-  de),  II,  342,  344. 
Chamberceau,  1,  32,  33. 
CiiA.MBORET  (de),  ^uljihMégué  à  Ailleiiciivc. 

H,  200. 
Chiimpat/nc,   l,  7,   IS,  38-40,  60,  sC).   172, 

225,  236,  259.  II,  551,  552,  582. 
ClKirenle,  I,  54,  95,  97,  98.  106.  107,  IIS, 

141. 
CuARHiER,  1,  294,  438.  II,    106,   108,  1.55 

198,    498. 
Chnrlrons  (les),  1,  210,  257,  259.  Il,  19,  65. 
134,  220-222,  247.  248,  260,  261,  264. 
266,  274,  .307-312.  .388,  409,  451,  521. 
522,  527. 
GiiATAKiNERAiE  (lu),    iuleiidaul,     1.     112. 
CuATAi-,  II,   123,  124,  126. 
C.hâtrau-fKinUi'r,   1,  4,   39. 
Clicilcannciif,   I,   107,   113. 
CuATKAiîRor.x  (duchesse  tie),  II,  340. 
Cliâlcau-Tromprlle,  1,  254,  257,  266,  268, 
273.    II,    121,   220,  223,  247-254,  258, 
260,  261,  268,  274,  285.  289,  309.  .3s9. 
477,  480,  535,  563. 
CiiAULiEii  (sieur  de),   1,  21,  24,   167. 
Cmauveun,  1.  1  15.  Il,  33.  291,  .30.3,  301. 

502. 
(;iii;iun'Viui;ii  di;s  i  ;uAssiKni:s  (Jean),  I, 
7,   18. 
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CuERorvriii'.ii  iifs  TiHAssiKitiis  (.Ifjiniic- 
Clauile),  I,   17,   ts. 

C;herouvrii;h  i)i:s  ( '. h Assii':iii;s  (.Marie- 
Anne),   II,  553. 

(^iiiïVALiER  (le),  nt-i^dciaiil .  1,  '.i'J'2.  394, 
39)^. 

Chevernv  (coinlc  Dnloi-t  de),  I,  395.  II. 
186,  529,  540. 

CiiOLET,  trésorier  de  la  \  ille,  1,  34'J.  4  Iv'. 
II,  14, 93, 228, 244, 420, 42 1,430, 433,440. 

Ciron,  I,  194. 

CiROT  ((;.),    II,   69-75,   77,  78,  81,  S2. 

CiTRAN  (de),    II,  .387,  388. 

Clairac,  I,  192,  193,  21G,  231,  27().  28S, 
304,  305,  308,  311,  312,  326,  3.30.  336, 
337,  400,  404,  428.  II,  117,  171.  196, 
475,  525,   527,  533. 

CocHiN,  II,  226,  246,  522. 

Cocumont,   I.  311-313,  355. 

CoLRERT,  l,  87,  94,  96,  100,  104,  105,  140, 
235,  238,  240,  262,  289,  371,  428,  438, 

II,  17.  18,  20,  23,  24,  31,  49.  66,  145, 
146,  293,  360,  580-583. 

CoMARRiEU,  trésorier  de  France,  I,  49, 
239,  430.  II,  293-295,  378,  405,  410, 
413,  414,  419,  420,  427,  448,  449,  451, 
460,  462,  464,  465,  467,  468.  495,  496. 

CoMMUivAV,   II,    108,  556. 

CoMMUNY,   II,  262,  263. 

Corutom,  I,  187,  188,  194-196,  201-206, 
211,  21  S,  229,  232,  269,  282,  289-291, 
365,  419,  425,  439.  II,  21,  101,  107,  143, 
170,  193,  194,  351,  360,  486,  487,  529. 

(Jon,Jor?iois.  I,  194,  195,  207,  '244,  269, 
326,  389,  413,  425,  429,  4.30,  442.  II, 
107,  108,  116. 

Confolens,  1,  54,    106,   lii7. 

(;.(»NTi  (princesse  de),   II,  7S,  79. 

CoHKi.NKAU,  1,  19,  224,  232.  .11,  105,  317. 

CoR.NEiLi.i;,  I,  8,   17,  20.  II,  323.  571. 

Currèze  (la),    I,  55,  74,  77,  7S,    106,    lOS, 

III,  120.    121.    142-156.    174,    175,    188. 
CossÉ-BRiss.\f:  (comte  11.  de).  H,  553. 
CosT.\  DE  Beauregaiu>  (coiute),    1,  429. 
CouLoussAC  (de),  subdélégné  à  Agen,  I, 

229,  232,339.  442.  II,  107,  207,  209, 
351,  394,  422,  423.    ls<),    191. 

CouRSOiN  (de),  I,  192,  193. 

Court  (.\ntoine),   1.  324-326,  331. 

CouRTEAULT  (P.),  I,  .323.  II,  29,  35,  218, 
220,  249,  262.  263,  27:',,  2sn-282,  289. 

CouRTEiLLE  (de),  intend.inl  des  finances, 

I,  49,  50,  .307,  416,    US,  4  19,  421,  424. 

II,  412.  413,  41S-420,  127,  42S.  434. 
436,  437,  lin.  I  I7.  46.3,  lO'.t,  .Mut,  .Mil- 
516,  522. 


<:<ndrns,    1,   203.   204.    II,    1.58.    184,   475, 

492. 
Coulures,   II,   15.S,  ;{(i7. 
Créon,  I,  200,  204.   II,  37,   119. 
Cubzaguuis,  I,  402.  Il,  139,  I6S,  17<;,  560. 
Cussiic.    II,    157.    1N|.    475. 


D 


Dai.i'uget  (les),  II.  72.  71-79. 

Damaziin,   1,  295,  319.    11.  475. 

Dampierre  (les  de),   I.  49. 

Danty  (le  Père),  II,  522. 

D.\SFELD    OU    d'Asfelu,    jr<in vciiiei I r    (le 

(iuyenne,   II,  220,  223,  249,  250,  252, 

258,  363. 
Dasvin,  commis  d'intendance,  I,  224.  231 . 
Delamare,  I,  59,  67,  276. 
Delestre  (étude),  I,  5,  6,  12.  17,  ls.  ■^4, 

43,  45,  49. 
UKi.Pv-DELAROcnE,    |ué>i(.lenl    de    r('lec- 

tion  de  Périgueux,  I,   19(i,  191. 
Deluze,   ou   ije   Ll/.i;,   de   LiluMniie.    Il, 

110. 
Di:m.\N(,e(in,  1,  55. 

De.martial,   I,  81,  83.  so.    |-js.    lsi-l,s;j. 
Desabie,   I,  5,  9-15.    17,  2ii,  22,  2  î,  25. 

27. 
Deshairs,  II.  223. 
Des.marais,   ijrésident.    II,   4S2. 
Despiau,  jurat-avocat,  II,  388.  416.  417. 
Detcheverry,    II,   69,   82,   536. 
Devienne  (dom),   1,  251,   II,  348. 
Devise  (la),  II,  219,  220,  269,  274. 
DÉZERT  (du),  subdélégué  à  Blaye.  II.  195. 
ni], ni,  I,  32,  36,  38.  II,  217,  549. 
DiRuuARD,   membre   de   la   Chand)re   de 

commerce,  II,  91,  438,  484. 
DiTTE  (étude),  I,  32,  40.  II.  319.  327.  524. 

540,  541,  545,  546. 
Dnmme,   II,   196,  450. 
DoNNET  (cardinal),   II,  57s. 
Dordogne  (la),    I,   54,    loi;.    142.    149-151, 

.188-200,    257,    336.     Il,    19,    127,   153- 

15xS,  171,  172,  182,  187,   193,  196,  203, 

245,  351,  561. 
Double  (la).  I,   190. 
Droniie{h\),  I.  112.  18S,  P.Mi,  191.  11.  1S2. 

19S. 
Drol  ou  Li/'o/)/  fie,.    I.    192,    191..    II.    I  19, 

127,  156.  109.  196. 
DUHKH(ilER    (ie>).    II.   85.    119.    150.   3SS, 

485. 
Di'HiT.i.o.N,  lailleur.   II,  35,  36,  77. 
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Dubois,   (cardinal),   I,  44.   3'25. 
Druoso,  clerc  de  ville,  II,  3!^8,  397 
Di'COURTiKix,    I,   b-2,   y-2.   03.    HM, 

1-23,  i'24,  127,  128. 
UiuoN,  père  et  lils,  I,  244.  Il,  445. 
I)iiM.\s,  subdék^5j:ué  à   Libourue,   I. 

330,  340,  360.  II,  175,  178.  555. 
Ihinkvrqiu',   I,    199,  389. 
1)1  PIN,  I,  221,  222. 
Di  PIN  (Claude),  I,  4G,  60. 
DiPiN   DKs  Lk/ks,  prcmici' isccrétair 

Touruy,   I,  27,  36,  221-226,  231, 

386,  426.   II,    124,   126,   178,   194, 

232,  406,  42C.,  431.  440,  449,  451, 

522,  525. 
D^lM,l■;ss^    (M"").    H-  262.  57S. 
I>i  P()Nr-iii;-Ni.M()i  us.    I,    32U,    339. 

11.   57f>. 
1  •ri'().NT-l'i:riiîii'.n.  1.17. 
Di-i'H.\T  (abbé),  11,  540. 
Ui'PKi':    DK    Saint-Mai  1!,    iiilcmiaiil    de 

Bordeaux,   II.   156.  219.  535,  557-559, 

563,  578. 
Uuouksm;,   II.  206,  525. 
IJuHAs   (maréchal   de^    II,   68,    124, 

161,  179,  224,  249t252,  339,    340, 

372. 
DuvAi..  maire  de  Sainle-I"oy.  1.  293, 

303,  308,  393. 
DrvKiiioH,    procureur    i;éuéi;il    au    1 

MHMit.    II,  449,  480.  482. 


352, 
231, 

487, 


I3.S. 


127, 
343, 


a  rie 


Ki.Mo.NT  (.M'"    d'i,  II.  524. 
Enlrc-dnu-Mrrs,    I,    190  T.is.    2ii5, 

430,  442.   Il,  10,   146,  172,  174,  21 
lipicKNO.N  (ducs  d'),  1,  218. 
l'>s.MANGAnT,   intendant,    II,  557-559 
I-:.sp(i{ine,  I,  192,  248,  250,  252,  256, 

11,  52,  66,  67,  167,  168,  173,  174, 
EssAHUs  (Roger  des),  I,  56,  68,  70,  71 
EsTRADiis  (d'),  II,  231,  232. 
Eïic.NY    ij'),    II,   82,    146,    166,    168, 

lilri'i/ut/nij,  1,  s. 

lOvnicnx  (euiuli'  il'i,  I,  117. 

l-lsridniil,   1,211.    Il,   177,  21  1. 

i:.\iMi.i.v   (abbé),    I,  27,   32,  40. 

lùimd,    II,   475. 

Hymniilicrs,  l,  79,  9  1,  95,  16  1. 

Eijsini-s,  1,  205.  Il,  101. 


2(16, 
9. 


258. 
282. 
,83. 

171. 


l'AP.ui:.  commis  d'iulendauee,  1,  225,  232. 
l''A(;ii  (Hené),   1,  74,  76,   135.  144.   146. 
I'aceï  Dii  Cazeai'x,  subdélégué  à   IMar- 

maiule,  1,  226,  233,  321. 
Fagon,   inteiulanl   des   finances,    1,    101. 

147.  II,  336. 
Fa.iol,  subdélégué  à  Sarlat,  I,  229. 
Falaise  (la),  I,  5,  19.  39,  225.  11,  329.  521. 

544,  550,  552,  566,   569. 
Faixhkh  (le  Pr-re),  I,  315. 
I'aiîchet,   prélel,    II,  563. 
I''auri:,  n'^-gueianl   de  BordeauN.    11.    1  19. 

287. 
Fl.lich  (de),  I,  325,  326,  329,  336.  Il,  530. 
Fels  (comte  de),  II,  225. 
FÉNELON,  I,   158,  329.   II.  581. 
Feiillade  (comte  de  la).  1,  107. 
Fivbvis,  I,   112.  II,   177. 
Fleurv  (cardinal   de),    1,   50,  51,  56-63. 

68,  69,   126,   145,   147,   177-180,  325. 
l'oNTFRi;vL)E,  inspecteur  îles  manulaet li- 
res en  Limousin,  I,  89. 
Force  (duc  de  la),   I,  304,  428,  429.   11. 

155,  160,  448. 
FoiuciiK  (I'.),    I,    16.    II,  273,  284,  289. 

310,  311,  402,  403,  521,  522,  527,  531. 
Fournie,  I,  169,  171. 
Fragnières  (les  de).   II,  551,  552. 
1''rance  (la),  portier  de  Tourny,  II,  543. 
l'^RANCiN  (Claude),  sculpteur,  II,  226,  239. 

242,  244,  254,  255,  273,  278.   • 
Fray-Fournier,   II,  567. 
I'roment,   I,  215.   II,  565. 
Fronsac,  II,  178.  475,  492,  506. 
l"'uLVY   (de),   intendant    des    linances,    I, 

230-232,  366-368,  411,  412,    lis.   11.  s. 
Fiimel,    II,   171,   191,   196. 


('•(ihurdiiit   (\  ieiuidé   <ie),    F    187. 
f;AL!RiEL  (les),   1,   121.    II,    135,  224-226, 

234-240,   242-245,   252-255,   263,   265, 

272,  281  283,  2S9.  290,  294,  306,  308. 

326. 
(Iaictan.   ml  rcpiciicur  de   -iirclacles.    11, 

4.52. 
(Iai.I.INI'.au,  seerélaiic  t\f    rmiiiiN.   I.  2.'i2. 
(iariiuilh  (passe  du),   IL    l.")(). 
(Iari.ande.  eoul  inlnir  du  dixième,  1.  367. 

368,  386. 
Garonne  (la),  1,  54,  95,  145,  188,  192-197, 


I 
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•?i)(i.  -jnr..  -.T.y.  .'iiT.  :{'J7,  i(i„',  kci,  ii-,>. 
1 1,  :;:>.  17.  in.  ci,  i  17.  i  I7.  i:)i-ir),s.  ics, 

171,    17-i,   17'.t,   is-j,   IICMIIC,  -JiiG,  -^(17, 
218,  220,  245,  247,  258.  255.  277,  2'J(I, 
:}03,  306,  3fi9,  505. 
(lAsco  (prôsidenl  de),  I.  2(ls.  II.  :{(is.  |47, 

448,  472. 
r.Ai  LLiruii.   II,  255.  281,  52!i. 
(Iautikr  (l^aiil),  II,  572.  573. 
f.KBELIN  ,1,  3.3'J-34l. 
Célise  (la),   I,    194.    II,    157. 
<  ;ii.i.r:s  (IMorrr).  cniiciciiri'    à     rmiiiiy.  II, 

543. 
I  iiMURKDi:.    ciil  t('iirrii('ur.     Il,     1.34.     Ki'.i, 

171. 
Cironilr  {lu).  1.  253,  .380.  38| .  M.  l.',!,  l'.»3, 

533. 
(rinindr,   II.    15C..    158. 
Gisors,  1.   11,  14. 

(ioc.iiN,  cuisinier  de  'roiiruy,  II,  543. 
(louRDiN,   II.  285,  291. 
floi.RCJUKs  (de),  président  au  Paricincid, 

I,  49,  208,  217.    II,  482. 
(;oLRN.\v,  I.  88.  II,  23,  41,  45. 
(.'l()^o^,   sidKléléjjfué   à    Condoni,    I,   229, 

232. 
(iRADis  (les),   II.  72. 
(Iramont  (duchesse  de),    II,    162. 
(iRANAT  (O.),  I,  192,  193.  Il,  24,  25.  107- 

109,   127,   153,   157,   158. 
Grandcé  (seigneurie  de),   I,   18,  4ii. 
Gr.\ncey'  (marquis  de),  I,  7. 
Grancey  (couile  de),  I,  7,  19,  27-39,  215, 
217,  235,  236,  258,  270,  371,  399.   II, 
73,  78,  232,  317-319,  327-345,  524,  530, 
539,  546,  548,  549,  553,  566,  571. 
Grancey  (comté  de),  I,  26-28,  39,  40. 
(iRANCi-v  (M'»^'  de),  I,  19,  27-39,  236,  258, 
370-372,   399.    II,    73,    78,    232,    316- 
319,  327,  .331,  333,  335-345,  524,  539, 
541,  542,  546,  548,  553,  571. 
Grange  (chenal  de  la),  II,  148. 
Gratrloi.p,   négociaiil,    1,    311.   32i>.    II, 

390,  415,  484. 
Grellet-Dumazeau,   I,  5,  6,  281.  II,  29. 

348,  578. 
C.RENiKR  i)i:  P.AUMONT.  I,  32(;,"331,  336. 
Grifjnois,    II,    17(t. 

rWusSAC  (conseiller  de),    I,   410.    H.    179, 
180,  367-369,  445,  457,  469,  472,  482. 
GijAsco  (abbé),   I,  257.   Il,  373,  374. 
(IDESTIER  (les),  II,  287,  568. 
C.iiGNARD,  I,  208,  298,  304.  II,  14(1.  1.55. 
(JiiLRKRT  (Louis),   I,  93,   126,    127. 
Gui.NODiK,  I,  209,  210,  315,  349,  438.  Il, 
204,  534. 


Gitilrrs.    1.   2H'.).    11,    192. 
Gin/riinr   Mhiulc).    I,    I  18.   3'.is, 

H 

ll\  (lort  du).   II.  24S,  274,  275. 
Haméaliquc.^  (villt^s),   II,  38. 
Haussez  (baron  ri').  Il,  568; 
IIkhhvrh.    diiTClcur   de    r()|»éra.    I.    280, 

11,  42  1-I2(i. 
I1ei,vétii.s,  fermier  général,  H,  91. 
llE.NRi  W.  1,  9,  105,  144,  194,  315.  Il,  7. 
Henry,  directeur  de  papeterie,  I,  97-100. 
Hérault,  intendant  de  'l'ours,  1,  46,  49. 
Hkrouvii.li:  (coude  d"),  commandant  dw 

la   Guyeinie,   I,  352.   II,  253,  375,452, 

453,  457,  480,  490,  504,  505,  518,  526. 
ll'illandnis  ri   Hollnmlr,    I,  96,    197,    199, 

328,  .364.    II.   32-34.  .38,   54,    102,    104. 

264,  373. 
Hummenu    (F)    ou    V llniimi-au,    lauliourg 

d'AngouIènie,  I,  85.  106. 
HOSPITAL   (P),    I,   314. 
HoussAYE  (de  la),   I,  254,  255.   II.  .341. 
Hugues  (Gustave  d'),  I,  170,  235. 
HusTTN,  fnïencier,  II,   100,   |(l2,   103,  262. 


I 


Ih'S  (les),  H.  41.  57,  492. 
Infantes  (les),  I,  258-260.  II,  174. 
Inlemiance  (luMel  de  F),   11.  270,  298. 
Irlandais  el  Irlande,  II,  66,  67,  476. 
Isle  (1'),  I,  188,  190.  194,  196.  II,  158,  177, 

182,  203,  210,  492,  506,  525. 
IsLE  nu  Gast  (Mgr  de  1'),  I,  56-61,  05,  66. 

80,  81.  107,   126. 
Issoire,  II,  469. 


.JaCORins  (les  Pères).   I,  386,  387.   II,   11, 

115,  256,  259.  363-.366.  375.  378,  380, 

522. 

.I(dl,'  (île  de   la).   II,   148. 

Jardin  public,  II,  228,  255,  260-265,  272, 

.297,  307,  308,  311,  4.32-434,  439,  441. 

.IARRE.S.U,  négociant,  1,  237,  398.  II.  438. 

439,  567,  569. 
Jarri.n,  conducleio'  de  travaux,   II,   135. 

172,  197. 
.Iauceo.n,  entrepreneur,   11,    134,    141. 
JÉSUITES  (les),   I,   17,  210.  283,  314-316, 

.324,  .351,  4  10.    Il,    lOl,   211.  .3(rj,  523. 

524. 
Jobez,  I,  108,  328.  II,  164,  537,  538. 
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.loiiNSTON   (les).   II.  47C.. 

Jnnzac.   Il,   174.  ;is'.i. 

.loiANM  1.  liioirraplif  de    roiiriiy. 

nu.    11.    ir..").   i'il,  •240,  240.  51 

55<i,  btVd,  iJ73,  .")77. 
JoLRNU,  ncorociant,  1,   IKi. 
.Ilijk  (Jac(|ues),  île   Linioffos,    I, 

6(i.  «7,  S3,  85,  86,  \-2Cu  181-18.3. 
.In.i.iAN  (C.amilli"),  1.   TJ-J.  Il,  30. 

1  1-2.   -i-^O,    370,   578. 
.liLi.v  (de),  Mili(lélri:ii<'  à   Sarlat, 

232,  358. 

K 


.'ss. 
)37. 


(10. 
'107. 


1.  22!» . 


Katkh    (de),    11.   S5,   96. 

Ki:M.\ri),  nnirlais  di'  Tionifaux,   II.  4^ 


LAtîOTTiF.rd;.    1,   283. 
I.abiiiilietjri',   1,  25!). 
Lauraoue-Bokdenave.    II,   01,  85.   451. 

452,  485,  578. 
Lacombk,  commis  d'intendanco,  I,  224. 
Lacour  (père  et  fils),  11,  5(i7,  568. 
Lakarge,  I,  88,   1(10,   161. 
Laf.\i:rie    de    .Momjauon,    II,    570. 
I-affemas,   II,  20. 
Lafitle,   11,  475,  527. 
Laiore,  n(''goeiant,  1,  264,  265,  269.  II, 

20,  384-388,  404,  484,  485. 
I.AroHEST  (les),   I,  92-95,   lOO,   130,    ls2. 

H,  109. 
I.A  (liETTK,  suivfillani   des  liavaux,  II, 

170. 
y,</  l.imlr.  1,  19  1.  H,  196,  475. 
l.iiiiKiriiiir.    II.    1 57.    175. 
l.\Mni-.in,   fliaiioirif.    11,   528,   555. 
I.,AMHi;nT    pasieiir,   1,  332. 
Liimbroisr.  (seif/neiirie)  I,  19,  225.  11.  527, 

552. 
F-AMOiriNON,  cliaiieelier,   I,  49,  262,  406, 

407.  II,  459,  460. 
LAMfH(;Nf)N    i>E   0)i"i<sf)N,   iiilendiiiil    de 

Uoideaiix,  I,  45,  .304,  305,  349.  11,  5.")7. 
l,AMr)NTAii;NE,  conseiller  au  l'arleiiierd  ,  1, 

2.33,  257,  273,  406.   11,  372,  374,  4.{o, 

446,  467,  470,  471,  4s3,  527,  52s,  531, 

534,  537,  539,  540. 
l.xMOTiii.,  eoiirlirT  royal,  II,  30,  147-152. 
/.nndrs  (les),    I,    188.    195,    196,    198,   200, 

201,  207,  250,  251,  259.    Il,    122,    16S 

173.    174,    179,    1H4,    IS6,    193. 
I.AM.i:.  iiiar(h;iiid  juif,   II,  72,  74,  75,  '/X, 

79. 
Lunyoiran,   II,   182. 


Ijuiiinii.    I.  201.   210.  216,  255,  290,   302. 

401,    102.    11,    107,    141.    16S.    173,    174. 

1S6.    1S7.    ISO,    195,   4  75. 
F.fiiiiiiirdnr.     1.     111,     112,    280.    ;{36,    ,347. 

39s.  399.  Iii.f.  11,51,  57,  64,  67,  70,  203. 

217,   :!12,   :\\n.    124.  475,  506,  519. 
I.\MI•.^\^    (If-  de).    1.    14.    15.   21.  22.   II, 

519. 
/.'/   1,'rnlr.    1.    10(1.  21(1.   :'.I2,    loi.   401     438. 

11,   107.   ISO,    19  1,    195.    175. 
La  Hfx-hclh'.  1.  52.  100.  111.  113.  115.  3S2. 

11,  93.  97.    15(1.  2  19. 
LAS.^ius  (l'ierre),  entrepreneur.  I,   173. 
Lattre,  irravcui'.   II.  227,  231,  2S1.  431. 
l.Ai  KAi.iAis  (due   de).    1,  219,  250. 
Lal/.ln  (l'h.).   Il,  206.  209,  .351.  4S(1. 
Lavallée,  de    rouniy.   1.  5.    19.    11.  545. 

547,  552. 
I.ariinhtr,    II,    159,    170. 
LwiK  (les),   I,  208,  259,   11,  3>-<,  376. 
Lavissk  (l'.rnesl),    1,   122.   140.    144,  289, 

315,  42S.    11,    16-1  S.   31.   145,    160.  583. 
Law.   1,  3.  4,   11,   12.  5S(t. 
I.vw  itiN.  uéir(ii'i;iid  aiiL;lai>  de  Hoi'deaux, 

II.  177. 

Li:i;i;i{  riKiN  (ie>),  premiers  pn''sidenls  au 

l'arlemeiil   de    Hordoaux,    I,   208,  255. 

335,  40s.  11. 367-369,  371-373,  380,  416. 

446,  449.  454.  480-482,  506,  507.  531. 

540. 
LF..ii'.r\i-.    (Adam),    homme    d'nfTaiiTs   de 

TiPuruN'  à  \'ernonuel.    11.  54(1. 
Li;maiu:hand,    inspecleui-    de>    uiauulae- 

Im-es,  II,  25,  ION. 
/.('  Memil,  I,  225. 
l,l■:.M()^•.NE,   sculpteur.    M,   227.   235,   245, 

246,  .522. 

LjiNOUMANT      I11-;      'I  Ol'RN  I  II  I.M,     II,    243, 

l.i:i!(HX  (Alfred),  1,99,  KH.  107.  117.  1.36, 

III,  151,   155.   15(1.    1(10,    1(16.    174,   1S2, 
.326,  36  1. 

l,i;n()r.x,  >-culplcui\  M.  56S. 
Li;sc:Ai.oPii:ri,    iideiidaul    de    .Moulauliaii, 

I,  49,  .398,  399.    il,   IK»,   123, 
l.rspiirrr.    1,  202,  204,  20S,  229,    11.    160- 

1(12.   179,  475. 
1.:  ri;i,i.ii;R!  iu-pecl  eiu-  du    |)uil.    11.    149. 

204,   2SS, 
LEri;i.i.ii:ii    i>"()ii\  ii.i.i  i.ns.    II,   552. 
I,i;T(JLiHM;i  R,    iiderulanl,    11,   36.   37. 
Levanl  (le),  1,  91,  92.   Il,   108. 
I.KVASSEUM,   1,  72,  9.5.    100,    1(15. 
I.cjjrr  (la).   II,    173. 
I.ih'iiirndis  ri   Libniirnr,    1.   sd.    194,    196, 

202,  203,  206,  209,  210.  21(1,  217,  222, 

229-232,  236,  247,  261,  288,  292,  293, 


I 
I 


J 


iNi)i;\  Ai.i-ii Ai'.K'iiori-, 
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■,".».').  ,•il):^.■ill'.t,  :iii-."il7,  ;{:5<.i-.si I ,  :ms- 
;ir,-j,  ■.v.yi,  ■A\)\.  iiio,  i(»v',  J()4.  iMii,  i.-js, 
14(1.  II.  11,  -Jd.  Il),  11,  4s.  4'à,  0-2,  101, 
Kiv',  l()r>-l()7,  Hi'.t,  11(1.  1-24,  127,  139, 
1 4(i,  155,  15S.  175.  177.  17S.  182,  189, 
192.  196,  203-206.  350.  351.  361,  395, 
110.  475,  47f,.  491-493.  506,  520,  525, 
534,  536-53S. 

Linu-iiil,   I.   191.   Il,   15S. 

Limoi/cs  cl  Linnnisiii,  I,  19,  4S-61,  Ol- 
97,  99-118,  120,  122-142,  148,  149,  152, 
155,  156,  160,  162-164,  166,  169,  171- 
176,  179-184,  207,  215,  221-223,  272, 
.326,  342,  360,  368,  371,  373,  427,  434, 
436,  438,  440.  II,  54,  69,  70,  99,  108, 
109.  119,  122-124,  130,  141,  168,  170, 
176.  177. 'l82,  184-186,  190,  196,  210- 
213.  316,  335,  346,  358,  381,  462,  492, 
557,  567,  572,  574-576,  582. 

Liznnne  (la),  1.  190,  191. 

Linre  (la).  I,  40.  54,  95,  198.  H,  151,  547, 
551. 

Loire-Jnfcrirmr.    II.    319,    545-548. 

LoisoN,  JHMuiiic  d'afïaircs  de  M""»"  de 
(Iranccy,  l.  19.  33-38,  215,  217.  II.  73. 

LfxtF.T,  le  président),  II,  368. 

Lormonl,  I,  257.  Il,  157,  158.  174,  175, 
312. 

Lorraine  (piiiicosso  de),   II,  551. 

Loi  (le),  I,  18S,  192,  193.  H,  49,  117,  141, 
154,   156,   I5S,   171,   182,  196,  200,  201. 

L»l-('l-Ganmnr,   I.   187,  .326.   II,   193. 

Loris  XIV,  I,  3,  40,  43,  91,  105,  146,  262, 
321.  II.  7,  16,  .32.  2.35,  358,  549,  578, 
580-582. 

Louis  XV,  I,  5,  6,  108,  120,  146,  148,  245, 
246,  262,  274,  281,  323,  325,  328,  369, 
371.  Il,  9,  130,  1.36,  164,  217,  227,  235, 
245,  246,  255,  263,  348,  356,  473-475, 
503,  537,  538,  549,  559,  578,  580,  582. 

Louis  (fort).  II,  248,  302,  306. 

Loiis  (Victor)),   arcidtertc,   II,  257,  301, 

453,  506,  558,  559. 
Lwlon,  II,  157,  475. 
Li-vm:s  (duc  de),   I,    14()-148,   245.   371- 

373.  IL  479.  .503,  505,  520. 
Lfion,  I.  107.  112,  124,  125,  130,  182,  199. 
4(13.   II.    183.    196,  203,  217,  219. 


M 


Muntn,   I.  208.   II,   143,   150,   157,  475. 

Macuaim.t  n'.^RNOuviLLE,  coiilrôloiir  gé- 
néral dos  linances,  I,  46,  49,  225,  230, 
321,  344,  36(>,  369,  370,  372-376,  387- 
390,   394-4(J2,   4(J4,   409,   410-414,   417- 


123,  427.  I2!>!,  437-439.  II,  S,  9,  i;5, 
15,  is,  -2(1,  23,  26,  36,  44,  45,  47,  50, 
KM,  121,  124,  125,  128,  136,  181,  182, 
2(1 1.  337-.3.39,  341,  343,  356,  359,  390, 
403.  4  10.  441.  474.  501.  503.  513.  519, 
579. 

MAiiEtAK,  <:i|iil:iiiie  de  navire,  II,  474. 

Maki.noi.  (le^i.  Mdidolé{,Miés  à  Périgueux, 

I,  229,  232.  Il,  119,  214,  476. 
Maignol  (les),  de  Bordeaux,  1,  424,  425. 

II,  20,  228,  377,  .384.  .3s5,  .390.  416,  456, 
500. 

.Malkdknt,  sulidélétriié  à  Linioire-;.  1,60, 

71,  94. 
Malineau,  grelTier,    I     266,  282. 
Mallcrni,rl  (seif^neurie),  I,   147,   155. 
Mai.vezin,    I,    199,   383,  385.    IL  66.  69. 
71-74,  81,  113,  235,  474,  529. 
Mandat  (les  de),  I,  49.   II,  551-553. 
.Man(;in,  iniréideur  de  la   Marine,  11,   119- 

152. 
Mans  (le),  1,  113. 
Mans.\rt,  architecte.   IL  224,  2.35. 
Mantes,  I,  5,  48.  II,  550. 
Maniifaclurr  (la),  I,  440.  Il,  65,  150.  221, 

284,  289,  .305,  308,  309,  311,  312. 
Manzoni,  II,  243,  244. 
Marche  (la),  I,  50,  52,  54,  77,  107.  125. 
Mareuse,  I,   16.   II,  552. 
Maret)  (baronnie),  I,  27,  34,  35,  40. 
Marfjanx,    II,    157,    179,   475,   476. 
Marie-Therese    .'Antoinette    (la    dau- 
phine),   I,  219,  248,  250-260,  323.   H, 
167,  176,  248,   336,  337,   382,  397  402. 
Marie-Victoire  (l'infante),   I,  248,  249. 
Marin,  •sculpteur,  II,  568. 
Marion  (Marcel),   1,   158,   159,   169,   195, 
358,  360,  365,  366,  368,  391,  395.  397, 
400,  409,  414,  415,  418,  419,  421.  II,  9, 
119,   128,   163,  391,  444,  5.34,  560,  572, 
579,  582. 
.Marionneai.  II.  226.  301,  453,  506.  558. 

559. 
Marmande,  1,  194,  196,  202,  204,  226.  229. 

233,  273,  433.    Il,    lOS,    155.    194. 
.Maksaudon  (les),  enlrepi'eiu'urs,   II.   I3L 

155,    156. 
Marseille,   I.   130,    199,  211.    II.  97. 
Martin   (U'   C.).   II,  56. 
I    Marliniqne  (la),  I,  381.  Il,  72. 
Mas   iV Aliénais,    II,    158.   475. 
Massié.  laïencier,    I,    100,    101,   103.   1.30. 
Massif  Central,  l,  114,  1.30,  |88,  191,  198. 
Matiiiei;  (<;.),  I,  94. 
Mallelier  (passe  tU\),  II,  151. 
Mauikas,  I,  288.  II,  24,  196. 
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Mai  i;i.i\\s.  MHTtHairc  d'I Jat  à  hi  M:iriiii\ 

I.  ;«,   IV).   lOG.   1!)9.  -25(1.  313.  311.  3S(i- 

3S4.   11.  '.K',   l'ts.   l'J'J. 
Mai  POU  (M"»-   Mario  do),  I,  10,  4'J. 
Maussion  (Ios  (Io).  1.  49.  II.  319.  553   571. 
MazÈRF.S    (do).    -iibdc'-ir'Uiii'    à    N'i'rac.    I. 

304.   Il,   194. 
Meaudrk  r>f.  1.  \i'itr>  AMI.,    11.  "Mi.  5(;u. 

5lU)-57n. 
MKnAVV  flo?  cl<0,    1,  7,  -27.  49. 
Métlilcrranéc,   l,   193,    19S.   il,    Hi8. 
A/eciof.  I,  190-198,  20'2,  387,  402.  II,  179, 

180,   192.  223,  249,  250.  252.  253,  2(i8. 

277.  307,  312,  451,  479. 
Meilhun.    II.   475,   572. 
Mkl.  ilircctiMir  du  \  iii'Jrliômi'.  1,   lis,   119. 
Mklleh  (PioiTo),   11,  277,  278, 
Mknoirk,    nôjrociant,    II.    85,    290.    388, 

4.38,  474. 
Merceii   (seitruourio),    1,   5,   39,  225, 
Mérignac,  I,  208.  II,  182,  312, 
Mf.run,   librairo,    I.   281,  282. 
Meulan,  I.  5. 

.Mkyèrk,  nôguciaul.  11.  388.  474. 
Meymac.  I,  74,  91. 
Mézin,    II,    157,    194. 

MiGNARI),     1,     40. 

Mii.LET,  contrôleur  des  actes,  I.  407-410. 
M  inorque,    II,   475,   50G. 
.Mirabeau  (marquise  do),  I,  57.  II,  122. 
Mirabeau  (marquis  \ictor  de  Riquely), 

I,  57.  Il    45,  122. 

MiRAREN,  d'.\£ron,  1,  298-300,  442-444. 
Minim'ini  et  Mirrinimi.  I,  349.  11,  475. 
.MiRC,    11,  5G7. 

.MrxciiELL  (les),  verrerie,  II,  104-107,  2t)2. 
.MonÈNE  (duciiesse  de),   II,  340. 
Monflanquin,  I,  229,  231,  288,  311.  423, 

4.38.    II,    184,   190,  475,  520. 
Mitnpazirr,  II,   190. 
Mimrnncl,  I,  191.  II,  475. 
Monsi'fjiir.  1,  190,  293,  393.  11,  475. 
.MoNTAifiNK   (de),    jui'al.    II.   385. 
Mo.NTAKiU,  ingc^'iiiour.  1 1.  28[,  282. 
.MoNTALEMRKnT  (mar(|uis  de),  1,  270.  .343. 

II,  159. 

.MoNTARA.N  (les  <U'),  I,  49, 

.Mo.NTAU  (do),  directeur  (U->  fcrtm-.  1 1.  38, 

93-90.  415.  410,  421,  422. 
Mnnlmihiin,  I,  107,  148,  199,  .327.  331,  398 

403.    Il,  49,  51,  53,   04,    109.    110,   123, 

108,    170. 

.MONTAl'OO.N,     I,    83. 

.MoNTKli.LE  (de),   II,  551. 
Mo.NTKsyi  iKL,  I,  208,  219,  240,  259,  202, 
322,  323,  329,  385,  432,  433.  II,  12,  30, 


99.  31(1.  354,  ."{OS.   378,   387.  571. 
Muni  l'.sso.N   (coiiili'-^r  de).    II,  551. 
Mniilfcrraïul,    11.    HW. 
MoNiiORT    (l)(>iiiiiiii|iic    de),    I,    9. 
M  mil  fort,   1,   152. 
Miinlhléni.    1.   229. 
MoNiHiN^  .     (•(iiili'ùlriii-     lin     N'iuLrlièmc, 

I.  4  1  s. 

MnntpclluT.    I.    112.    111.    1  15,    130.    199. 
M<)MI'i:nsii;ii    (duc    de).    1,    9.    • 
Mnnlfinnl.    I,    191.    11.    182.    184. 
Moiil-Salnl-Mirlul.    I.   214. 
M(U!v^  (de),  coulrùleur  général.    II,    lo7, 

112.   113,   1.52,  298,  474.  484.  503.  511. 

521,  530,  533;  550. 
Moron  (le),  II,  176. 
MossÉ,   marchand  juU'.   Il,   78. 
MouiLE  d'.\n(;kkvii.li-.,  1.0.371.  II,  130. 

130. 
.MouLARD  (ahhé),   I,  503. 
Miniliéa.   Il,    1  13. 
Moulins,  1,  100.  1  12,  180. 
Mouslirr  (le).    II,    158.    183. 
MouTuN,  commi-  à  riidcndance.   1.  225. 

II,  525. 

.MuRiNAis    (coiulcsx'    de),    11,    551,    552. 
Mus.siilan.    I.    191.    204.    II.    184. 


N 


Nain  (le),  inlciidaid  de  Languedoc.  I,  399. 

II,  340,  341. 
.Nairac  (les),  1,  113.  II.  474. 
^hlnqJ,  l,  283.  II,  217. 
.\anies,  I,  48,  59,  90,  324,  325,  329,  381, 

382.  11,93,97,  217,  474. 
Navarre    (de),     lieutenant     général     de 

IWmirauté,  II,   149,   199. 
Navarre  (abbé),  II,  227,  228,  270,  272. 
Nflyeix  (le),  I,  107,  125. 
Ncrac,   1,   194,   195,  202,   204.  200,  228, 

229,  263,  291,  298,  304,  314,  315,  .321, 

331,  335,  424.  II,  21.  37,  124,  127,  138, 

158,  168,  170,   171.  I8(;,  187,  193,  194, 

475,  529,  533. 
.\cuvic,  I,   119. 
NÉvii.LE  (Le  Camus  de),  inlendaid,  559- 

501. 
.NicoLAÏ,    I,   280. 
NoAii.LEs  (les  de),  1,  3,  4,  0,  50,  147,  152. 

155,  258-200.  Il,  106,  183,  343,  388. 
\onlron,     1,    202.    204,    229.    245,    321. 

II.    I  19,    198. 
.\nni   (Me   du),    II,    148. 
.\unnainlir.    1.   8,    15,  45,  236,   358,  429. 

II,  151,  194.546,551,552,550,571,582 
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yntrr-Damr    >lr   1' Islr,    I,    ;i'.). 

\'nluiiUc  (lil),    I,    I  17. 

N'oi  liissAiiT,    iiiLM'iiicur    en    clior,    I,     Ml'.t. 

Xniiri'llc-lù'unrr.    I.     199. 

.\iillH  (imfdiinir).   I.    IS,  ;r.t.    Kl.   Il,  .').");{. 


o 


O't'.ONNOH,  aiiirlai.-^  cli'  Bordeaux.   II.    177. 

OLiviiiit,  |)asteiir,   1,  33"2. 

Ollé,  nciïociant,   II,  415,  421. 

O'HKiLLV,  I.  255.  II,  88,  517.  578. 

()n(ii:.MONr  fd'),  in>|>c(;-tciii-  des  niauurac- 
Uircs,    H,   25,   2r,.    loi,    ION. 

Orléanais,   Orléans.    I.    I(i7.    11,  217. 

ÔH.MESso.N  ((!'),  iiilfiidaiil  de.^  liuaucu!-, 
L  49,  147,  148,  171,  225,  231,  234-236, 
3(i2,  385,  414,  424,  425,  427.  II,  115, 
KHI,  183,   1S5,   ISG,  310,  353,  443,  5.32. 

OiiNON  (coiiiles  d'),   I,  205. 

Orry  (Philibert),  coiilrôleur  yéiiéial  de-- 
linances,  I.  49.51,  60-62,  77-80,  87.  89. 
92,93,  105,  116,  119,  120,  131-133,  141. 
145,  147-153,  156,  159.  177,  178,  180, 
219,  223,  240,  243,  250,  253,  254,  260, 
270,  271,  280,  292,  363-365,  369-374, 
380,  388.  389,  405,  418,  427,  428.  II.  9, 
2(1.  23-25,  31.  37,  50,  52,  54,  64,  70,  75, 
lOS,  125,  144,  155,  164,  169,  isl,  237. 
334.  335,  337,  574,  575. 


.Monlaulian.    1,    1  4.- 


l'.V.IOT,    inlelldaid    d 

149,  221,  222. 
Palais-Gallirn,   11,  2i;i,  29S^ 
Puludale  (la),  II,   105,   107. 
Palus  (les),  I,  196,  372. 

P.\PlLLON    DK    FONSPl-.in  IIS. 

vingtième,   I.  418,    119. 

Parrmpaijrc,    I.     \\'A.    157. 

Paris  (les),   I.  4. 

Paris,  I,  4,  12.  13.  15-17 
49,  50,  54,  60.  67.  6s,  7( 
101,  105,  109,  1 11-1 15. 
127,  130,  132,  147,  164 
184,  199,  213,  215,  227,  236,  260, 
283.  318,  329.  348,  376,  379,  ,403, 
11.  40.  41,  51,  77,  82.  83,  97,  103, 
145.  146.  167.  16S,  171,  172,  174- 
184,  1S7,  19(;,  217.  21S,  223-227, 
244,  264,  288,  290,  294,  308,  316, 
319.  .321,  .325-327,  330,  .337,  .343. 
365,  370,  .372,  375,  387,  .399.  loi, 
410,  413,  420,  424,  429,  430,  137 
44S,  460,  461,  463,  465,  466,    168 


3o: 


.     161. 

.30,  31.    1 

,71.  73,  7 

120,   121, 

165,  175, 


{-J6, 
,  90, 
126, 
183, 
278, 
430. 
141, 
176, 
242- 
318, 
346, 
405, 
4.39, 
472, 


4SI.    483,    4.S4,     497,   502,     503,     506, 

518,  521-526,  528,  539,  540,  542,  543, 

545-548,  550,  551.  557,  566.  575.  57C>, 

582. 
P.\RT.\RRn:u,   maire  de  l.anirnu,    I,  jk;. 
Pâliras  {ilc  de),  I,  286. 
Paty    (du).    |iré-ideiit    :iu     l'arleiueut .     I, 

4.S2. 
/'(///,   I,  7,  255.   II,  82.  174. 
Ptaiillar,  11,  148,   150,   151,   157,   179. 
Paul,  jardinier,  265,  433. 
Pailmv  d'Arcjenson,  I,  351.  M,  37s.  379, 

503. 
Paui.thi:,   l,  135.   159-161.   163,   164.  168. 

169,   359. 
Payant,  ins|)ecleui-  de-  taille-.   I,    126. 
Pellegrue,   I,  330. 
l'ELETiriR  (le,  de  Beaupré),  iidendanl,  11. 

77,  78,  328. 
Pelletier  (le),  trarde  des  sceaux.  11.  231. 

503.. 
Pellevé  (le-),  1,  9,   10. 
Penne,   I,    192,  311. 
PikRÈs,  II,  85,  384-.390,  399.  400.  415.  4.3S. 

484. 

PÉREYKE,    1  1,   72. 

Périijard  et  Périaneux,  1,  95,  1 12,  142,  187, 
190-192,  194,  196,  201-205,  207,  209, 
211,  217,  229,  236,  289,  299,  300.  .302- 
.305,  307,  308,  314,  328,  348,  349,  360. 
.366,  376,  387,  404,  113,  4.39-4  11.  Il 
21.  26,  40,  41,  63,  100,  107-109,  111, 
111-119.  122,  124,  127,  139,  140,  143, 
144,  176-178,  182-184,  189,  191.  192, 
197,  198,  203,  209-215,  395,  410,  475, 
476,  495-497,  533,  576. 

Pi;hi'1(;nan,  Jacub.    II,   75. 

Peruv.  II.  485. 

]'i\ssac-siir-J)iird'iiiN('.    I.   336. 

PiiTiT  (les),  uiaieliaiids  juifs.  11.  72.  74. 
78. 

Pktit-L\i  I  iTTE,    II,  249,  307. 

Peniiur,    11,  219,  220,  269,  274. 

PiiiLoi'oi.o,  secrétaire  du  roi,  I,  265,  27o. 

PiCHo.x  (le  PènO,  I,  2S3. 

PlCH.\Ri).  |ii-é-idenl  du  Parleuieut,  I,  208. 

PlERRLUi  1,   II,  219,  269. 

Pigalle;  II,  226,  244. 

PiOT.  clianoine.    II.    109,    llo,    12s, 

l'issus.   Il,   193. 

Pndensar.    I.  208. 

Poitevin,   I.  85,  S(l,    106. 

Poitiers  et  Poitou.  I.  52,  54,  95.  107.  1  12. 
113.  115,  124,  390,  392,  393.  11.  119, 
176.    182.  217.  265. 


594 


INDEX    ALPHABETIQUE 
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POMPADOIR    (M"" 

501.  503,  51H. 
l'oMPONMî  (iiianiuis  do),   1,  329. 
Pons  (conilo  de),  I,  429.  11,  467. 
PoNTAC  (les  de),  I,  259,  335.  II.  421,  4ti5. 
PoNTCHARTR.\iN,    cliancoliei',    1.     l-C),    H), 

17,  44.  48,  49,  105,  329,  371.  Il,  552. 
PnrMs,   I,  208,  252. 
PonriKK,   arciiitecle,    11,    135,    173,   225, 

237,  245,  255,  272,  273,  278,  288-290, 

297.  298,  301,  304,  308,  310,  522,  534. 
rnrl-Sdinle-Maric,   11,   142,   168. 
Porlufjal,  I,  33,  52,  54. 
Poussin  (le),  II,  549. 
PowKH,  aiiirlHi-  ilc  Borilcaiix.   Il,    177. 
PrrsNagny-rOri/iirilIcii.i .   1.    5,    in,    jj.   19. 

39,  225.  II,  544. 
pRKssiCNY  (de),  diri'clfur  dL'>  Icriiio.  11, 

34,  38,  93. 
Primard,   adjiidicalairc    des   poiidi'e-,    1, 

344.  346. 
Prin,  entreiireiuMir  de  >|ic(lnrl(-    11,  424. 
PuOL/.ET,    suljdéléirui'    de    \  illi'iii'U\('.     1, 

2.32,  311-313. 
Priiuence,   I,  211.  39ii.  .395.  39(1,   1(I3.  404. 

11,  50,  122,  203,  217,  312,  463. 
Pitch  (le   Guntaitl,   11,    155. 
PrDKFKR,  aide-iiiajoi-  de  la  \illc  ili'  Hoi- 

deaiix.  I,  274,  275,  285,  286. 
Pi  ivjF.rx   (iii:in|iiis  di').    I,   2(iO.   32S.    Il, 

.340. 
Ihiy-Puulin    {eli:il.';m    .Ir,.     1.    21S,    219, 

224. 
Piirénér.s.    I.    19S.    M.   213.   -^77. 


(Jncrcij,    1.    112,    \\h.    119.    152,   333.    II, 

57,  64,    168,   450-452. 
QlKSNAY,   I,  87.   II,   112. 
Qiieiii'  (/'//oj/e  (seii,Miciitir  de  la),    I,  5,  24. 
Qin'Urifs,  I,  347. 
Oiiinsdc.  I.  20S. 


R 


Mk<.i:m  {\v'j.  l'lnli|.|M'  .!'<  (riraii-,  1.  7.  10, 
44,  133.  137,  I5S,  .324,  325,  IIS.  Il, 
549,  5HI. 

nfine  (lier  à  la),  I.  Hi,  11. 

Hrnnrs,  1,  252.  379.   II.  217,  246. 

Hequieniiirl,  (lief  de)    I.  9,    10. 

Mkstais  (de),  secrétaire  de  l'oiiriiy,  I,  36, 
223,  224,  231,  .395,  430.    Il,  541. 

Mi':vr.ii,i.Ai;r»,  |ii(Hiireiir,  I.  299. 

|<i:voi.,   I,    19. 


Uihtntr.   I,    l,-s-2.   198. 

UiiîKs.  iié^'ociaid.    I.  397,  398.  412. 

HiCii.MiUii'.i!!'.    (de    la),    eiilrcpriMieur    de 

si)eclacles,   1,  476. 
HiCHiiLiiiu   (cardinal   de).    I.  262.    Il,  33. 
TiicHELiEu  (maréclial.  due  del,  I,  01,  244, 

280.   II,    106,   158,    178,  245,  340,  341, 

351,  424-420,  453,  454,  405,  492,  493, 

505,  506,  517,  519,  537,  538,  540,  542. 
HiCHET,  jui-at  avocat,  II,  438,  439,  482. 
Rions,  I,  247. 

RoBOREi.,  jurai,   11.  387,  415. 
Rociir.,  jurai.  I.  216.  II,  85,  89.  3sS-39(». 

43S. 
Hucluiorl.  1,  S4.  S5,  343,  3S1.  JI,  1  17.479. 

533. 
Hohan   (de),    I.   74, 
Rouan  (princesse,  de).   II,  7s!,  328. 
Romains  (les),  II    173,  174,  176. 
Ro^^A^■l••,T  de  la  Bhiivi.hii;,  iiroeureur  dn 

roi,  I.  56.  83. 
IUjstan   (de),    coiniuissaire    ordoiiiialeur 

de  la  Marine,  1.  286,  .382,  383.  11,  149, 

150,    199. 
RouARdiE,  graveur.    H,   267.  271. 
Jiiuirn.    1.  5,  9,   12,   17,  22,   199,  334.   II. 

97.  341.  342,  463-465. 
Bol  iLi.K,   secrétaire  d'itlal    à    la    Marine, 

1,  49,   II.   14S,  149.  .399,  4(10,  477  . 
RoL  Li.i.T.  I,  113.  II.  561,  563. 
ROLXEL  (les),   1,  26,  27,  48. 
Ihms.selh',  (la),  I.    210.  II,    85.    289.    388. 
Pu f /,'(■,  I,  55,  89,   107,   1  13.   114. 
RuLLKAii,  jurai.    11,  421.  4s4, 
Rii.Mit.LV  (.M'»'-  de).   11.  551. 


Saii;e  (.\rniaMtl).  1 1.  105. 
Saillar.    I,    179, 


Siiinl-Aiulri'  (laulidui-i 
Sdinl-Aiulir  (liùpilal) 
S(iinl-.\ntlrr-ilc-('.itliZ(u 

2.59,    4(^7,    II.    167, 

203. 

SAINT-.\N(iKI.   (lie).    1  1, 

Stiinl-Caprais,  II.  176 
Siiinl-Càr.    1,    I  K.. 
Siiiiil-Cliri^lolii.     Il,     I 
Sdiiil-Ciliiirdiiiii,    I.    Il 
S(iinl-<:i<iir-.siir-l<i)lf  { 


-0.    1,   2 

7S. 

1.    266 

,   411. 
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232. 

257 

174-176 
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Saint-Contf.st  (<1o).  s('cri''hiiii'  iriihil ,  II, 

ITC. 
S(iiiil-I >iiininiiii<\    II,   7'J. 
Siiiiit-Jùnilinn.  I.  -.'nii.  -,'17.  •.'.'Jl.  .•Jn;},  lic.l. 

Il,    is,  4ifJ. 
Suinl-Hslèplir,    11.    157,   47i). 
Sdini-Hlirniir,   1,    1"J'.). 
SAi.NT-l'"LOHi;\TtN  (df),  sccrclairi'  d'Elal, 

I,  (i(l,  (15,  71,  238,  250,  264,  279,  280, 
286,  315,  327.330.  332,  334,  341,  408. 

II,  10,  18,  19.  37,  60,  75-81,  115,  2.30- 
232,  277,  278,  280,  290,  349,  356-360, 
365,  369,  373,  383,  385-417.  422-427, 
431,  435-439,  445.  45.3-458,  476-485, 
488,  490,  491,  496,  497,  505,  511.  513, 
531,  536,  554. 

Sai.nt-Flokentin  (M""'  df).  I>,  339.  340, 

,342. 
.Sa/n/-/'7o///-,  I,   111, 
Sitiiil-Fnnil  (de   l'rrij^iiriix),    I.   2S'.), 
Sainl-Griiils.  I.  15(1. 
SAlNT-f'iKOHdF'.s  (Marie  de),  biotrraplic  de 

T.iuiiiy.  I,  1(15,  183,  230,  288,  338,  .3.39. 

II.  Kl.  IS.   117-120.  146,  155,  166,  167, 

517,  528,  576. 
Saint- (ienufiin  (pinlc).   1.  253. 
Saint-dcii'dis.  I.  232. 
Saint-Julien  (rauhnuri^-  d    |iurlr;,    1.  251, 

255.    II.  219,  312. 
Saint-Junicn.    I,  s3. 
Saint-f^aurcni,  II.   175. 
Suint-Léon,    11,    15s. 
Sainl-r.éiinanl,   I,  55,  83,  95.    12(i. 
S.MNT-LoiJis  (i(ii).  I.  276. 
Saint-Ldiiis  (liô|illali,  II,  25. 
Saint-Macain'.  I.  21  il.  231,  291,  293,  385, 

401,  402.    11.    1117.    120,   140,,  168,    189, 

195,  350. 
Saint-Mal',.    IL    lu    '.I7. 
Saint-.\lp(lar<l.   1.  2(;'.i.  3  16.   II.    is-.;.    is:i. 
Saint-P(n-(lou,   II.    17.'),    1^1, 
Saint-Peij-de-Caslds.     Il,     143, 
SAi.NT-PiEnRK  (ahhé  de),   1.   133-135.   1.39, 

1.58,   159.    lC.l-l(i3.    16(1.    1(19.    17(1,   359. 

11.   1  12.    I  l.-i.    isi, 
Sainl-l'irrrr-irAiirilhir.    11.    I7(i. 
î-Iaint-I'hii.s  r  fdc).  inl  nid.-inl   i\r  l,;iiii,;'iii'- 

d(ic,    II.   510. 
Sainl-Ournlin-dWiihrhTrr.     I.     Il'.l. 
Saint-S<nii'i'ur.    I.  2(is. 
Saint-Srrnin.  I.    I  l'.i. 
Sainl-Sfurin-ilr-Cailuiirnc.  II.    175. 
Sainl-Seurin  (lanhourfi:).  1,  273.  275.  278, 

279.   336.    II.    12(1.   220,  227,   2.55.   260. 

261.  2(1S,  -,'7(1.  271.  .307,  312. 
Saint-Scurin  (chaiiid-c).   Il,  5  1(1. 


.■^AI.NT-SlMnN.     II,    21S. 

.Sai.nt-.simo.n  (duclif'-<o  de),  I,  89,  113. 
Sainl-Sulpice  ffliiondi'),  I,  269. 
Saint-Siilpice-siir- Loire,  I,  19.  Il,  552. 
Saint-Vie,   II,   156,   158. 
Saint-Vincent,  1,  259,  326. 
Saint-Mvicn,   II,   157. 
Saint- )'rieix,  I,  100,   107. 

Sai.ntks  : 

Sainte-Hazeille,   I,   311.    II.  475. 
Sainte-Catherine  (iiie;,  II,  277.  293-295. 
Sainte-Claire,  I,  123. 
Sainte-Croix  (raiibouri,'),  11,  220,  266.  302, 

312. 
Sainie-Croix-dii-Monl,    II,    195. 
Sainte- Eulalie,  I,  2(38,  286,  363.   II,  219, 

220,  312. 
Sainte-Fuij,    1,    191,    194,    196,   202,   229, 

231,  290,  291,  293,  298,  299,  303.  308. 

312-314,  326-336,  348,  354,  393,  40 1. 

402,  419,  423,  440.  II,  26,  48,  108.  124, 

127,  156,  160,  172,  182.  191,  196,  197, 

475,  530. 
Sainte-Genevièi'e-(li-\'ernon,    II,    254. 
Sainte-Lirra<le,   1.  302. 
Saintes,  I,   113.  II,   Kis.   174,  523,  524. 
Sainlnnip',  I,  115,  207.  33(1.  393.   11.   119. 

5.33. 
San^ank,  verrier,   II,    105-107.  50(1. 
.S.\NTiN,  sovis-iiispecleur  do  lra\ati\,  11, 

135,  156,  165,  166,  171.  182,  192,  194, 

200-202,  -207-209. 
Sarladais,  I,  191,  192,  196,  .357,  387,  413, 

427.  II,  114,  494,  495. 
Sarlat,  I,  188,  190-192,  194,  201-2(J5;  211, 

217,  229,  2.32,  244,  265,  270,  357,  358, 

366,  418,  426,  427,  439.  11,21,  101,  143, 

183,  196,  197,  348,  494,  495,  520,  529. 
Sarrat:  (de),  niembi-e  de  IWcadéinie  iW- 

Bordeaux,  II,  368,  369,  377. 
Sauçais,   I,  208. 
Saulvelarul,    II,    122. 
Sai  HKT,  de  la  <id)délé!^ali(in  de  .Parlai.  I. 

42(1,  427.  II,  348,  495. 
Saulernais  et  Sauternes,  I,    197,  2(.is. 
Salvebœl'i-  (maniiii-  de),  1,  57. 
Sauvet(d{  la,  do  Saint-. \iulr(''),  I,  275,  27s. 
Sanvelerrc,  I,  204,  429.  II,  182. 
.ScHELLK,    I,  93.    112,    117.    1(19,    171.    II. 

45. 
8kciii:i.i.es  (Moroau  de),  coiilrùleiir  aréiié- 

i-al  des  tiiianeos  1,  49.  II,  95,  1.36,  298, 

429,  431,  435,  437,  439,  448. 
SK<:(.M«\r  Mei.   II,  .36S,  370,  372,  371. 
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SrtJiR    (de),    ini'-iili'iil.    I.    -Jf)'.!,    MC.C.    II. 

•2-28,  37S.  3S7. 
Sec.uy,  |JO|iinit'ii>lc  lie  \  illcii('ii\  c.  11.  110, 
J'25.  126,  128,  474. 

Sfine  (la),  I,  8,  10,  4U. 

Schtujey,  I.  -27,  32-34,  38-4(1.  225.  II. 
542. 

Sr.HAN  (iii;ir(|ui>('  de).  11,  551. 

Si;k\  A.NUOM.   1,  251,  257. 

Scrrièrcfi,  I,  145,  150,  155. 

SriKlrc  (la).  II.  I5(). 

Smith,  aiiirlais  de  KonlfauN.    11.   477. 

Siilonjmidc,  I.  '.t5. 

SoiŒL  (Albert).  II.  ;{(i2. 

SoRLLs  (ïlioiiias  de),  «^ulnléléiriié  de  Bor- 
deaux, 1.  198,  222,  223,  220.  231,  2.32, 
2()5,  281.  282,  287,  339.  II,  81,  195,  361, 
393,  401,  406,  421,  430.  434. 

Soi  MISE  (prince  de),  1,  174,  175. 

Siiubrnias,  I,  164,  165.  171. 

SouKFi.OT,  archilecte,   H.  310,  522. 

Sonr-RAiN,  I,  210.  217.  II.  203. 

Saiiillac,  1,  106,  107. 

Soiilac,  II,  198,  199. 

SousCARRiÈni;  (M""'  de),  1.  332,  371. 

Soiissans.   II.    157,    161,  475.     ~ 

Siillii-.siir-l.dirr.    Il,  547. 

Sinrsm:<i.   Il,  540,  541. 


T'iillmi  (le),  I,  208.  II,  179. 
r (illemonl  ow   Tulmunl.   Il,   150. 
Taklé,  inspecteur  de>  niai'hre-,    II,  213. 
Tf.ixikr  (Marie-.\uiie  le),  I.  <'    12.  17,  19, 

59. 
TiiLLiiiR  (Jean  le),  1,  (J. 
TrinnAV  (abbé),  II,  558. 
Terre-i\'euvi\  I.   199; 
Ti:sTUT,   II,    196. 
Thémuflièrr  (lief  de  la).   I,  10. 
Tm'-.VKNi.N.  do  Limofre-,  1,91-91,  ioo,  l.iO. 

182.  Il,  109. 
Thibaii.t,  11,390.  IKi.  1.50.  4.35-4;«),  456, 

484,  510. 
TuiUAi  1.1    m:   Chain  ai.o.n,    II,   262-264. 
rniiii()>.   I,  4,  3S9,  395. 
Ihii'ias,   II,   1S4. 
Thomas  (Keriiand).    I,   .32.    Il,   255,   264, 

309,  31  I. 
IlioMOM)  (ilei.   I,  .'!.■}  I . 
'l'Iioufirs,    II,    l.'JS. 
Timon.   I,  95-97,  99. 

Th.!  r.T.    ^ulMlr'-léf.'ur    >l    XllL'didèHli'.     I.    60, 

170,  211. 
/(////,   ],  H.    Il,  571. 
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